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PRÉFACE  À  L'ÉDITION  RUSSE 

Le  recueil  que  nous  présentons  au  lecteur  comprend  les 
œuvres  les  plus  importantes  de  Marx  et  d'Engels,  qui  traitent 
des  trois  parties  constitutives  du  marxisme  :  la  philosophie, 
l'économie  politique  et  le  socialisme.  Marx  et  Engels  ont  re- 
fondu, dans  un  esprit  critique,  les  meilleures  acquisitions  de  la 
pensée  humaine;  ils  ont  fourni  la  synthèse  des  expériences 
plusieurs  fois  séculaires  de  la  lutte  des  classes  opprimées  con- 
tre leurs  oppresseurs  et  créé  la  théorie  du  socialisme  scientifi- 
que, laquelle  a  marqué  le  début  d'un  tournant  révolutionnaire 
et  inauguré  une  ère  nouvelle  dans  l'évolution  de  la  pensée 
sociale. 

Contrairement  à  tous  les  autres  systèmes  philosophiques  et 
politiques,  le  marxisme  traduit  les  intérêts  majeurs  de  la  classe 
ouvrière  et  de  tous  les  travailleurs.  Le  marxisme  n'est  pas  une 
théorie  d'individus  isolés  ou  de  fondateurs  de  sectes  particu- 
lières ;  c'est  une  théorie  tournée  vers  le  prolétariat  et  appelée  à 
servir  de  guide  dans  sa  lutte  révolutionnaire.  Le  marxisme  est 
l'idéologie  du  prolétariat,  l'expression  scientifique  de  ses  inté- 
rêts vitaux.  Le  plus  grand  mérite  de  Marx  et  d'Engels  est  qu'ils 
ont  révélé  la  mission  historique  du  prolétariat:  libérer  l'huma- 
nité de  toute  oppression  et  de  toute  exploitation,  et  montrer 
la  voie  d'un  nouvel  ordre  social  :  le  communisme. 

Le  marxisme  s'est  frayé  un  chemin  vers  la  lutte  intransi- 
geante contre  la  philosophie  idéaliste  réactionnaire,  contre  l'éco- 
nomie politique  bourgeoise,  contre  le  socialisme  sectaire  et 
petit-bourgeois. 

Marx  et  Engels  ont  fait  un  exposé  classique  des  idées  fonda- 
mentales du  socialisme  scientifique  dans  le  célèbre  Manifeste 
du  Parti  communiste,  document-programme,  par  lequel  s'ouvre 
le  présent  recueil.  «Cet  ouvrage,  disait  Lénine,  expose  avec 
une  clarté  et  une  vigueur  remarquables  la  nouvelle  conception 
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du  monde,  le  matérialisme  conséquent  étendu  à  la  vie  sociale, 
la  dialectique,  science  la  plus  vaste  et  la  plus  profonde  de  l'évo- 
lution, la  théorie  de  la  lutte  des  classes  et  du  rôle  révolution- 
naire dévolu  dans  l'histoire  mondiale  au  prolétariat,  créateur 
d'une  société  nouvelle,  la  société  communiste.  » 

Le  Manifeste  du  Parti  communiste  a  donné  aux  millions 
de  prolétaires  de  tous  les  pays  une  arme  théorique  pour  lutter 
contre  l'esclavage  capitaliste  et  leur  a  tracé  un  puissant  pro- 
gramme d'action. 

Les  trois  écrits  de  Marx,  qui  figurent  dans  ce  recueil,  sur 
l'histoire  de  la  France  du  XIXe  siècle:  les  Luttes  de  classes  en 
France  (1848-1850),  le  18-Brumaire  de  Louis  Bonaparte  et  la 
Guerre  civile  en  France  offrent  un  modèle  incomparable  d'ap- 
plication de  la  méthode  du  matérialisme  historique  à  l'analyse 
des  événements  concrets  de  l'histoire.  D'autre  part,  ils  ont  une 
grande  valeur  théorique:  ils  reflètent  le  développement  de  la 
doctrine  marxiste  de  la  révolution  prolétarienne  et  de  la  dicta- 
ture du  prolétariat.  Marx,  qui  est  le  guide  véritable  du  mouve- 
ment prolétarien,  a  lui-même  appris  auprès  des  masses,  ces 
créateurs  de  l'histoire  ;  il  a  enrichi  la  théorie  révolutionnaire 
des  enseignements  de  leur  lutte.  La  riche  expérience  de  la 
révolution  de  1848-1849  a  impulsé  le-  développement  des  con- 
ceptions de  Marx  sur  l'Etat  et  les  a  rendues  plus  concrètes. 
Si  dans  le  Manifeste  du  Parti  communiste  on  ne  trouve  qu'une 
formule  générale  de  la  conquête  inévitable  du  pouvoir  politi- 
que par  le  prolétariat,  dans  le  18-Brumaire  de  Louis  Bonaparte, 
cependant,  en  faisant  le  point  de  l'expérience  des  luttes  de 
classes  en  France  en  1848-1849,  Marx  en  arrive  à  conclure  que 
pour  instaurer  la  dictature  du  prolétariat  il  faut  d'abord  briser 
la  vieille  machinerie  bureaucratique  militaire,  appareil  de  la 
domination  de  classe  de  la  bourgeoisie.  Par  la  suite,  l'héroïsme 
des  communards  parisiens  amènera  Marx  à  un  nouveau  progrès 
d'importance  exceptionnelle  dans  le  développement  de  sa  doc- 
trine. Analysant  dans  sa  Guerre  civile  en  France  la  tentative 
des  masses  populaires  de  créer  à  Paris  leur  propre  Etat  ouvrier, 
Marx  conclut  que  précisément  l'organisation  politique  du  type 
de  la  Commune  de  Paris,  et  non  la  république  parlementaire, 
constitue  la  forme  la  plus  efficace  de  la  dictature  du  prolétariat. 
Enfin,  dans  la  Critique  du  programme  de  Gotha,  document  re- 
marquable dirigé  contre  les  opportunisite~s~quPs' appliquèrent  à 
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pervertir  l'esprit  révolutionnaire  du  marxisme,  Marx  montre  la 
nécessité  et  l'inéluctabilité  historique  d'une  période  de  transition 
politique,  où  le  pouvoir  d'Etat  doit  appartenir  à  la  dictature 
révolutionnaire  du  prolétariat. 

Dans  cet  ouvrage,  dont  la  valeur  théorique  et  pratique  est 
inappréciable,  Marx  formule  pour  la  première  fois  la  thèse  bien 
connue  sur  le  socialisme  et  le  communisme  comme  deux  phases 
du  développement  de  l'ordre  social  nouveau,  socialiste. 

Dans  ses  Thèses  sur  Feuerbach,  définies  par  Engels  comme 
le  «  premier  document  comportant  en  germe  la  géniale  concep- 
tion nouvelle  du  monde»,  Marx  proclamait,  dès  1845,  le  lien 
indestructible  entre  la  philosophie  et  la  pratique  sociale.  La 
philosophie  du  prolétariat,  classe  révolutionnaire  appelée  à 
transformer  le  monde,  ne  peut  être  que  le  matérialisme  dialec- 
tique, seule  conception  réellement  scientifique.  En  montrant  le 
caractère  de  classe  de  la  lutte  entre  idéalisme  et  matérialisme, 
Marx  et  Engels  se  sont  attachés  à  sauvegarder  le  principe  de 
l'esprit  de  parti  en  philosophie. 

«Marx  et  Engels,  écrivait  Lénine,  furent  en  philosophie,  du 
commencement  à  la  fin,  des  hommes  de  parti  ;  ils  surent  dé- 
couvrir les  déviations  du  matérialisme  et  les  passe-droits  à 
l'idéalisme  et  au  fidéisme  dans  toutes  les  tendances  «moder- 
nes »,  quelles  qu'elles  soient.  » 

Dans  sa  préface  de  la  Contribution  à  la  critique  de  l'écono- 
mie politique,  Marx  a  donné  une  formulation  géniale  de  ce 
qu'est  le  matérialisme  historique,  c'est-à-dire  de  l'application 
des  thèses  du  matérialisme  dialectique  à  la  vie  sociale. 

Parmi  les  œuvres  classiques  dans  lesquelles  le  marxisme  est 
exposé  comme  corps  de  doctrine,  il  convient  de  ranger  l'ouvra- 
ge d'Engels  Socialisme  utopique  et  socialisme  scientifique.  Cet 
écrit  est  composé  de  trois  chapitres  de  YAnti-Duhring,  refon- 
dus par  Engels  dans  le  but  de  fournir  aux  ouvriers  un  exposé 
populaire  de  la  théorie  marxiste.  Engels  définit  brièvement  les 
trois  parties  constitutives  du  marxisme  et  montre  que  toutes 
les  acquisitions  de  la  culture  mondiale  ont  été  refaites  dans  un 
esprit  critique  par  Marx,  lequel  a  créé  une  nouvelle  conception 
du  monde  qui  se  différencie,  qualitativement,  de  toutes  les 
théories  sociales  antérieures. 

Dans  son  ouvrage  Ludwig  Feuerbach,  Engels  assume  rigou- 
reusement la  défense  de  la  conception  matérialiste,  dont  il  don- 
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ne  une  explication  scientifique.  Formulation  classique  du  pro- 
blème essentiel  de  la  philosophie  :  le  rapport  entre  la  pensée  et 
l'être,  entre  l'esprit  et  la  nature,  problème  qui  divise  les  philo- 
sophes en  deux  camps  :  idéalistes  et  matérialistes.  Dans  Socia- 
lisme utopique  et  socialisme  scientifique  et  Ludwig  Feuerbach, 
Engels  met  l'accent  sur  l'opposition  de  la  dialectique  matéria- 
liste de  Marx  à  la  dialectique  idéaliste  de  Hegel  ;  il  fait  ressor- 
tir les  défauts  et  l'étroitesse  du  matérialisme  métaphysique 
de  Feuerbach. 

Une  grande  importance  théorique  s'attache  aux  différentes 
lettres  de  Marx  et  d'Engels  publiées  dans  ce  recueil,  sur  les 
problèmes  relatifs  au  matérialisme  historique.  Dans  les  lettres 
adressées  à  Annenkov  et  Weidemeyer,  Marx  définit  sommaire- 
ment les  nouveaux  éléments  dont  il  a  enrichi  la  théorie  de 
l'évolution  sociale  et  de  la  lutte  des  classes.  Dans  les  lettres 
de  1890  à  1894,  qui  font  partie  de  ce  recueil,  Engels  s'élève 
vivement  contre  la  définition  vulgaire  de  la  conception  maté- 
rialiste de  l'histoire  et  contre  la  sous-estimation  du  facteur  idéo- 
logique dans  le  développement  de  la  société  et  la  lutte  des 
classes. 

L'ouvrage  d'Engels  l'Origine  de  la  famille,  de  la  propriété 
privée  et  de  l'Etat  montre  magistralement  la  façon  dont  la 
théorie  du  matérialisme  historique  est  appliquée  à  l'histoire 
de  l'évolution  sociale.  Engels  y  discerne  l'origine  de  la  famille, 
de  la  race,  de  la  propriété  privée,  des  classes  et  de  l'Etat;  il 
montre  la  continuité  objective  de  leur  évolution,  leur  dépen- 
dance en  fin  de  compte  du  mode  matériel  de  production  et  ex- 
plique, sur  le  plan  théorique,  la  relève  de  telles  formes  sociales 
par  d'autres.  Selon  Lénine,  cet  écrit  d'Engels  est  une  des 
œuvres  capitales  du  socialisme  moderne. 

Dans  son  immortel  ouvrage  le  Capital  Marx  a  fait  une  pres- 
tigieuse analyse  de  la  loi  d'évolution  économique  de  la  société 
capitaliste  ;  il  a  étudié  l'origine,  l'évolution  et  la  décadence  de 
cette  société.  Notre  recueil  contient  le  chapitre  XXXXII  du 
livre  premier  du  Capital.  Marx  y  conte  la  tendance  histori- 
que de  l'accumulation  capitaliste,  l'aggravation  inéluctable  des 
contradictions  entre  la  classe  ouvrière  et  la  bourgeoisie,  le 
caractère  inévitable  de  la  révolution  prolétarienne  et  de  «l'ex- 
propriation des  expropriateurs  ».  Le  compte  rendu  d'Engels  sur 
le  premier  livre  du  Capital  explique  largement  le  contenu  de  ce 
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travail  de  Marx.  Engels  y  montre  la  portée  universelle  de  la 
lutte  de  la  classe  ouvrière  et  expose  la  théorie  de  la  plus-value, 
qui  constitue  «la  pierre  angulaire  de  la  théorie  économique 
de  Marx  »  (Lénine). 

Le  présent  recueil  contient  également  deux  écrits  que  Marx 
destinait  aux  grandes  masses  ouvrières.  La  base  du  premier  — 
Travail  salarié  et  capital  —  est  formée  par  les  conférences  de 
Marx,  prononcées  en  1847  à  l'Association  des  Travailleurs 
allemands,  à  Bruxelles.  Le  second  —  Salaire,  prix  et  profit  — 
est  le  rapport  présenté  par  Marx  au  cours  de  deux  séances  du 
Conseil  général  de  l'Association  internationale  des  Travailleurs 
en  1865.  Dans  ces  écrits  Marx  fait,  sous  une  forme  aisément 
accessible,  une  analyse  théorique  pénétrante  des  rapports  éco- 
nomiques qui  forment  la  base  de  la  domination  de  classe  de  la 
bourgeoisie  ;  il  explique  l'origine  et  l'essence  de  la  plus-value  et 
amène  le  lecteur  à  la  conclusion  révolutionnaire  suivante  :  il 
est  indispensable  que  la  classe  ouvrière  lutte  pour  l'abolition 
de  l'esclavage  salarié. 

L'une  des  œuvres  capitales  du  socialisme  scientifique  est 
la  Question  du  logement  d'Engels.  On  y  trouve  la  critique  des 
projets  de  règlement  de  la  question  du  logement,  préconisés 
par  Proudhon.  De  cette  critique  Engels  fait  un  réquisitoire  con- 
tre l'ensemble  du  système  capitaliste.  Contrairement  aux  prou- 
dhonistes  et  aux  autres  social-réformistes,  il  affirme  qu'il  est 
impossible  de  régler  la  question  du  logement  en  régime  capita- 
liste. Il  analyse  ici  un  problème  théorique  d'importance  concer- 
nant la  suppression  des  contrastes  entre  la  ville  et  la  campagne 
et  démontre  que  la  chose  n'est  possible  que  dans  le  cadre  de  la 
société  communiste. 

Les  fondateurs  du  socialisme  scientifique  furent  les  premiers 
organisateurs  et  guides  du  prolétariat  international.  La  mise 
au  point  de  la  théorie  marxiste  était  dès  les  premiers  jours 
étroitement  liée  à  la  lutte  de  Marx  et  d'Engels  pour  la  forma- 
tion d'un  parti  du  prolétariat.  Le  Manifeste  du  Parti  commu- 
niste, comme  on  le  sait,  fut  rédigé  à  titre  de  programme  pour 
la  première  organisation  communiste  internationale  du  prolé- 
tariat, fondée  par  Marx  et  Engels,  la  Ligue  des  communistes. 
Dans  un  article  d'Engels  «  Contribution  à  l'histoire  de  la  Ligue 
des  communistes»  on  trouve  un  bref  exposé  des  activités  de 
cette  organisation.  L'action  de  Marx  dans  la  révolution  de  1848- 
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1849  en  Allemagne  est  illustrée  par  un  article  d'Engels  «Marx 
et  la  Nouvelle  Gazette  rhénane».  La  célèbre  Adresse  du  Co- 
mité Central  à  la  Ligue  des  communistes  fait  le  point  de  la 
lutte  révolutionnaire  de  1848-1849  et  formule  la  thèse  sur  la 
révolution  ininterrompue,  que  Lénine  a  érigée,  a  l'époque  de 
l'impérialisme,  en  théorie  de  transformation  de  la  révolution 
démocratique  bourgeoise  en  révolution  socialiste. 

Quand  sur  la  base  d'un  nouvel  essor  du  mouvement  ouvrier 
apparut  l'Association  internationale  des  Travailleurs  (1864- 
1872),  Marx  en  assuma  la  direction  et  rédigea  à  son  intention 
l'«  Adresse  inaugurale  »  et  les  «  Statuts  »  qui,  sous  la  forme  la 
plus  simple,  la  plus  accessible  à  tous  les  ouvriers,  posaient  la 
tâche  de  créer  un  parti  prolétarien  indépendant  pour  la  lutte 
contre  le  capitalisme. 

Marx  écrivit  la  plus  grande  partie  des  documents  de  l'Asso- 
ciation internationale,  y  compris  les  deux  adresses  qui  font 
partie  de  ce  recueil,  sur  la  guerre  franco-allemande.  L'ouvrage 
classique  de  Marx  la  Guerre  civile  en  France  fut  également  écrit 
sous  forme  d'adresse  de  l'Association  internationale  des  Tra- 
vailleurs. L'article  de  Marx  sur  Proudhon,  les  articles  d'Engels 
sur  l'autorité,  sur  les  rapports  sociaux  en  Russie  et  certains 
autres  qui  font  partie  d'un  choix  d'articles  et  lettres,  illustrent 
la  lutte  conséquente  des  fondateurs  du  marxisme  contre  toutes 
les  formes  de  socialisme  utopique  et  petit-bourgeois,  contre  le 
sectarisme  dans  le  mouvement  ouvrier. 

Au  stade  suivant  de  révolution  du  mouvement  ouvrier  euro- 
péen, quand  des  partis  ouvriers  socialistes  de  masse  apparais- 
sent dans  différents  pays,  Marx  et  Engels,  chefs  reconnus  du 
prolétariat  international,  combattent  pour  la  consolidation  de 
ces  partis,  contre  l'opportunisme  déclaré,  l'esprit  de  concilia- 
tion, contre  la  phraséologie  gauchiste.  Cette  lutte  trouve  son 
expression  dans  des  écrits  tels  que  la  Critique  du  programme 
de  Gotha,  ci-dessus  nommée,  la  préface  à  la  seconde  édition  de 
la  Situation  de  la  classe  laborieuse  en  Angleterre,  et  autres 
écrits  compris  dans  ce  recueil. 

Dans  la  préface  à  la  Guerre  des  paysans  en  Allemagne  et 
dans  la  Question  paysanne  en  France  et  en  Allemagne,  Engels 
plaide  en  faveur  d'une  alliance  de  la  classe  ouvrière  avec  la 
paysannerie  ;  il  formule  des  idées  importantes  sur  les  voies  de 
la  transformation  socialiste  de  la  campagne. 
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Dans  les  écrits  qui  figurent  dans  ce  recueil,  sont  exposés 
les  principes  de  la  théorie  révolutionnaire  que  les  fondateurs 
du  marxisme  ont  développés  et  perfectionnés  durant  un  demi- 
siècle.  La  théorie  marxiste,  en  tant  que  science  des  lois  d'évo- 
lution de  la  nature  et  de  la  société,  science  de  la  transforma- 
tion révolutionnaire  du  monde,  ne  peut  demeurer  stationnaire  ; 
elle  doit  s'enrichir  d'une  nouvelle  expérience  et  de  connaissan- 
ces nouvelles.  Le  marxisme  est  une  doctrine  révolutionnaire 
vivante.  Elle  se  développe  et  se  perfectionne  sans  solution  de 
continuité.  Après  la  mort  de  Marx  et  d'Engels,  les  chefs  de  la 
IIe  Internationale,  pour  être  agréables  à  la  bourgeoisie,  ont  per- 
verti la  doctrine  révolutionnaire  de  Marx,  s'attachant  à  en  faire 
une  collection  de  dogmes  sclérosés.  A  la  veille  de  batailles  dé- 
cisives contre  le  capitalisme  il  importait  de  sauvegarder  l'esprit 
révolutionnaire  du  marxisme,  de  bannir  du  sein  du  mouvement 
ouvrier  les  politiciens,  les  renégats,  les  traîtres  à  la  cause  du 
prolétariat.  Dans  les  nouvelles  conditions  historiques,  il  impor- 
tait de  pousser  plus  en  avant  la  théorie  révolutionnaire,  dont  les 
principes  avaient  été  formulés  par  Marx  et  Engels.  Le  grand 
mérite  de  Lénine  est  d'avoir  rempli  cette  mission.  Le  léninisme, 
qui  est  la  continuation  et  le  développement  du  marxisme,  est 
le  marxisme  de  l'époque  de  l'impérialisme  et  des  révolutions 
prolétariennes,  époque  de  la  construction  socialiste  et  commu- 
niste en  U.R.S.S.,  de  la  naissance  et  du  développement  du 
système  socialiste  mondial,  époque  où  la  société  des  hommes 
passe  du  capitalisme  au  communisme. 

Le  Parti  communiste  de  l'Union  Soviétique  et  les  partis 
frères,  communistes  et  ouvriers,  en  enrichissant  la  science 
marxiste-léniniste  de  thèses  nouvelles,  la  font  progresser  et 
s'en  inspirent  dans  leur  action. 


Chaque  volume  comporte  un  index  des  noms  et  un  index 
des  matières.  Les  notes  des  auteurs  et  de  la  rédaction  sont 


données  en  bas  de  la  page. 
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PREFACE  A  L'EDITION  ALLEMANDE  DE   1872 

La  Ligue  des  communistes,  association  ouvrière  internationale 
qui,  dans  les  circonstances  d'alors,  ne  pouvait  être  évidemment 
que  secrète,  chargea  les  soussignés,  délégués  au  congrès  tenu 
à  Londres  en  novembre  1847,  de  rédiger  un  programme  détaillé, 
à  la  fois  théorique  et  pratique,  du  Parti  et  destiné  à  la  publicité. 
Telle  est  F  origine  de  ce  Manifeste  dont  le  manuscrit,  quelques 
semaines  avant  la  révolution  de  Février1,  fut  envoyé  à  Londres 
pour  y  être  imprimé.  Publié  d'abord  en  allemand,  il  a  eu  dans 
cette  langue  au  moins  douze  éditions  différentes  en  Allemagne, 
en  Angleterre  et  en  Amérique.  Traduit  en  anglais  par  miss 
Hélène  Macfarlane,  il  parut  en  1850,  à  Londres,  dans  le  Red 
Républicain,  et,  en  1871,  il  eut,  en  Amérique,  au  moins  trois 
traductions  anglaises.  Il  parut  une  première  fois  en  français 
à  Paris,  peu  de  temps  avant  l'insurrection  de  juin  1848,  et,  ré- 
cemment, dans  Le  Socialiste  de  New  York.  Une  traduction  nou- 
velle est  en  préparation.  On  en  fit  une  édition  en  polonais  à 
Londres,  peu  de  temps  après  la  première  édition  allemande.  Il 
a  paru  en  russe,  à  Genève,  après  1860.  Il  a  été  également  tra- 
duit en  danois  peu  après  sa  publication. 

Bien  que  les  circonstances  aient  beaucoup  changé  au  cours 
des  vingt-cinq  dernières  années,  les  principes  généraux  exposés 
dans  ce  Manifeste  conservent  dans  leurs  grandes  lignes,  aujour- 
d'hui encore,  toute  leur  exactitude.-  Il  faudrait  revoir,  çià  et  là, 


1  II  s'agit  de  la  révolution  de  Février  1848  en  France.  (N.R.) 
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quelques  détails.  Le  Manifeste  explique  lui-même  que  l'applica- 
tion des  principes  dépendra  partout  et  toujours  des  circons- 
tances historiques  données,  et  que,  par  suite,  il  ne  faut  pas 
attribuer  trop  d'importance  aux  mesures  révolutionnaires  énu- 
mérées  à  la  fin  du  chapitre  II.  Ce  passage  serait,  à  bien  des 
égards,  rédigé  tout  autrement  aujourd'hui.  Etant  donné  les 
progrès  immenses  de  la  grande  industrie  dans  les  vingt-cinq 
dernières  années  et  les  progrès  parallèles  qu'a  accomplis,  dans 
son  organisation  en  parti,  la  classe  ouvrière,  étant  donné  les 
expériences,  d'abord  de  la  révolution  de  Février,  ensuite  et  sur- 
tout de  la  Commune  de  Paris  qui,  pendant  deux  mois,  mit  pour 
la  première  fois  aux  mains  du  prolétariat  le  pouvoir  politique, 
ce  programme  est  aujourd'hui  vieilli  sur  certains  points.  La 
Commune,  notamment,  a  démontré  que  «la  classe  ouvrière  ne 
peut  pas  se  contenter  de  prendre  telle  quelle  la  machine  de 
l'Etat  et  de  la  faire  fonctionner  pour  son  propre  compte  »  (voir 
la  Guerre  civile  en  France.  Adresse  du  Conseil  général  de 
l'Association  internationale  des  Travailleurs,  édition  allemande, 
S.  19,  où  cette  idée  est  plus  longuement  développée1).  En  outre, 
il  est  évident  que  la  critique  de  la  littérature  socialiste  présente 
une  lacune  pour  la  période  actuelle,  puisqu'elle  s'arrête  à  1847. 
Et,  de  même,  si  les  remarques  sur  la  position  des  communistes 
à  l'égard  des  différents  partis  d'opposition  (chapitre  IV)  sont 
exactes  aujourd'hui  encore  dans  leurs  principes,  elles  sont  vieil- 
lies dans  leur  application  parce  que  la  situation  politique  s'est 
modifiée  du  tout  au  tout  et  que  l'évolution  historique  a  fait  dis- 
paraître la  plupart  des  partis  qui  y  sont  énumérés. 

Cependant,  le  Manifeste  est  un  document  historique  que 
nous  ne  nous  attribuons  plus  le  droit  de  modifier.  Une  édition 
ultérieure  sera  peut-être  précédée  d'une  introduction  qui  com- 
blera la  lacune  entre  1847  et  nos  jours  ;  la  réimpression  actuelle 
nous  a  pris  trop  à  l'improviste  pour  nous  donner  le  temps  de 
l'écrire. 

Karl  Marx,  Friedrich  Engels 

Londres,  24  juin  1872. 


i  Voir  ce  tome,  p.  548.  (N.R.) 
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PRÉFACE  À  L'ÉDITION  RUSSE  DE  1882 

La  première  édition  russe  du  Manifeste  du  Parti  communiste, 
traduit  par  Bakounine,  parut  peu  après  18601  à  l'imprimerie 
du  Kolokol  [la  Cloche].  A  cette  époque,  une  édition  russe  de  cet 
ouvrage  avait  tout  au  plus  pour  l'Occident  l'importance  d'une 
curiosité  littéraire.  Aujourd'hui,  il  n'en  va  plus  de  même. 

Combien  était  étroit  le  terrain  où  se  propageait  le  mouve- 
ment prolétarien  a  cette  époque  (décembre  1847),  c'est  ce  qui 
ressort  parfaitement  du  dernier  chapitre  :  «  Position  des  com- 
munistes envers  les  différents  partis  d'opposition  dans  les  di- 
vers pays.»  La  Russie  et  les  Etats-Unis  notamment  n'y  sont 
pas  mentionnés.  C'était  le  temps  où  la  Russie  formait  la  der- 
nière grande  réserve  de  la  réaction  européenne,  et  où  rémigra- 
tion aux  Etats-Unis  absorbait  l'excédent  des  forces  du  proléta- 
riat européen.  Ces  deux  pays  fournissaient  à  l'Europe  des  ma- 
tières premières  et  lui  offraient  en  même  temps  des  débouchés 
pour  l'écoulement  de  ses  produits  industriels.  Tous  deux  ser- 
vaient donc,  de  l'une  ou  l'autre  manière,  de  contrefort  à  l'orga- 
nisation sociale  de  l'Europe. 

Que  tout  cela  est  changé  aujourd'hui  !  C'est  précisément 
l'émigration  européenne  qui  a  rendu  possible  le  développement 
colossal  de  l'agriculture  en  Amérique  du  Nord,  développement 
dont  la  concurrence  ébranle  dans  ses  fondements  la  grande  et 
la  petite  propriété  foncière  en  Europe.  C'est  elle  qui  a,  du  même 
coup,  donné  aux  Etats-Unis  la  possibilité  de  mettre  en  exploi- 
tation ses  énormes  ressources  industrielles,  et  cela  avec  une 
énergie  et  à  une  échelle  telles  que  le  monopole  industriel  de 
l'Europe  occidentale,  et  notamment  celui  de  l'Angleterre,  dis- 
paraîtra à  bref  délai.  Ces  deux  circonstances  réagissent  à  leur 
tour  de  façon  révolutionnaire  sur  l'Amérique  elle-même. 
La  petite  et  la  moyenne  propriété  des  farmers,  cette  assise  de 
tout  l'ordre  politique  américain,  succombe  peu  à  peu  sous  la 
concurrence  de  fermes  gigantesques,  tandis  que,  dans  les 
districts  industriels,  il  se  constitue  pour  la  première  fois  un 
nombreux  prolétariat  à  côté  d'une  fabuleuse  concentration 
du  Capital. 


1  La  date  n'est  pas  exacte.  Il  y  a  erreur  de  date.  L'édition  parut  en 
1869.  (N.R.) 


16  KARL    MARX    ET    FRIEDRICH    ENGELS 

Passons  à  la  Russie.  Au  moment  de  la  révolution  de  1848- 
1849,  les  monarques  d'Europe,  tout  comme  la  bourgeoisie 
d'Europe,  voyaient  dans  l'intervention  russe  le  seul  moyen  de 
les  sauver  du  prolétariat  qui  commençais  tout  juste  à  prendre 
conscience  de  sa  force.  Le  tsar  fut  proclamé  chef  de  la  réaction 
européenne.  Aujourd'hui,  il  est,  à  Gatchina,  le  prisonnier  de 
guerre  de  la  révolution,  et  la  Russie  est  à  l' avant-garde  du  mou- 
vement révolutionnaire  de  l'Europe. 

Le  Manifeste  communiste  avait  pour  tâche  de  proclamer  la 
disparition  inévitable  et  prochaine  de  la  propriété  bourgeoise. 
Mais  en  Russie,  à  côté  de  la  spéculation  capitaliste  qui  se  déve- 
loppe fiévreusement  et  de  la  propriété  foncière  bourgeoise  en 
voie  de  formation,  plus  de  la  moitié  du  sol  est  la  propriété  com- 
mune des  paysans.  Il  s'agit,  dès  lors,  de  savoir  si  la  commu- 
nauté paysanne  russe,  cette  forme  déjà  décomposée  de  l'anti- 
que propriété  commune  du  sol,  passera  directement  à  la  form 
communiste  supérieure  de  la  propriété  foncière,  ou  bien  si  elle 
doit  suivre  d'abord  le  même  processus  de  dissolution  qu'elle  a 
subi  au  cours  du  développement  historique  de  l'Occident. 

La  seule  réponse  qu'on  puisse  faire  aujourd'hui  à  cette  ques- 
tion est  la  suivante  :  si  la  révolution  russe  donne  le  signal  d'une 
révolution  prolétarienne  en  Occident,  et  que  toutes  deux  se 
complètent,  la  propriété  commune  actuelle  de  la  Russie  pourra 
servir  de  point  de  départ  à  une  évolution  communiste. 

Karl  Marx,  Friedrich  Engels 

Londres,  21  janvier  1882. 


PREFACE  À  L'EDITION  ALLEMANDE  DE  1883 

Il  me  faut  malheureusement  signer  seul  la  préface  de  cette 
édition.  Marx,  l'homme  auquel  toute  la  classe  ouvrière  d'Eu- 
rope et  d'Amérique  doit  plus  qu'à  tout  autre,  Marx  repose  au 
cimetière  de  Highgate,  et  sur  sa  tombe  verdit  déjà  le  premier 
gazon.  Après  sa  mort,  il  ne  saurait  être  question  moins  que 
jamais  de  remanier  ou  de  compléter  le  Manifeste.    Je    crois 
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d'autant  plus  nécessaire  d'établir  expressément,  une  fois  de  plus, 
ce  qui  suit. 

L'idée  fondamentale  et  directrice  du  Manifeste,  à  savoir 
que  la  production  économique  et  la  structure  sociale  qui  en 
résulte  nécessairement  forment,  à  chaque  époque  historique, 
la  base  de  l'histoire  politique  et  intellectuelle  de  cette  époque  ; 
que,  par  suite  (depuis  la  dissolution  de  la  propriété  commune 
du  sol  des  temps  primitifs),  toute  l'histoire  a  été  une  histoire 
de  luttes  de  classes,  de  luttes  entre  classes  exploitées  et  classes 
exploitantes,  entre  classes  dominées  et  classes  dominantes, 
aux  différentes  étapes  de  leur  développement  social  ;  mais  que 
cette  lutte  a  actuellement  atteint  une  étape  où  la  classe  ex- 
ploitée et  opprimée  (le  prolétariat)  ne  peut  plus  se  libérer  de  la 
classe  qui  l'exploite  et  l'opprime  (la  bourgeoisie),  sans  libérer 
en  même  temps  et  à  tout  jamais  la  société  entière  de  l'exploita- 
tion, de  l'oppression  et  des  luttes  de  classes  ;  cette  idée  maîtres- 
se appartient  uniquement  et  exclusivement  à  Marx1. 

Je  l'ai  souvent  déclaré,  mais  il  faut  maintenant  que  cette 
déclaration  figure  aussi  en  tête  du  Manifeste. 

Londres,  28  juin  1883.  Friedrich  Engels 

PRÉFACE  À  L'ÉDITION  ALLEMANDE  DE  1890 

(EXTRAIT) 

Le  Manifeste  a  eu  sa  destinée  propre.  Salué  avec  enthou-  j 
siasme,  au  moment  de  son  apparition,  par  l'avant-garde  peu  nom-  I 
breuse  encore  du  socialisme  scientifique  (comme  le  prouvent  ; 
les  traductions  signalées  dans  la  première  préface),  il  fut  bien-  ! 


1  «  Cette  idée,  ai-je  écrit  dans  la  préface  de  l'édition  anglaise,  cette 
idée  qui,  selon  moi,  est  appelée  à  marquer  pour  la  science  historique  le 
même  progrès  que  la  théorie  de  Darwin  pour  les  sciences  naturelles  — 
nous  nous  en  étions  tous  deux  approchés  peu  à  peu,  plusieurs  années  déjà 
avant  1845.  Mon  livre  :  la  Situation  de  la  classe  laborieuse  en  Angleterre 
montre  jusqu'où  j'étais  ailé  moi-même  dans  cette  direction.  Mais  lorsque 
je  retrouvai  Marx  à  Bruxelles,  au  printemps  de  1845,  il  l'avait  complète- 
ment élaborée,  et  il  me  l'exposa  à  peu  près  aussi  clairement  que  je  l'ai 
fait  ci-dessus.  »  (Note  d'Engels  pour  l'édition  allemande  de  1890.) 

2—2415 
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tôt  refoulé  à  r arrière-plan  par  la  réaction  qui  suivit  la  défaite 
des  ouvriers  parisiens  en  juin  1848,  et  enfin  il  fut  proscrit  «de 
par  la  loi»  avec  la  condamnation  des  communistes  de  Cologne 
en  novembre  1852.  Avec  le  mouvement  ouvrier  datant  de  la 
révolution  de  Février,  le  Manifeste  aussi  disparaissait  de  la 
scène  publique. 

*  Lorsque  la  classe  ouvrière  européenne  eut  repris  suffisam- 
ment de  forces  pour  un  nouvel  assaut  contre  la  puissance  des 
classes  dominantes,  naquit  l'Association  internationale  -  des 
Travailleurs.  Elle  avait  pour  but  de  fondre  en  une  immense  armée 
unique  toute  la  classe  ouvrière  d'Europe  et  l'Amérique,  capable 
d'entrer  dans  la  lutte.  Elle  ne  pouvait  donc  partir  directement 
des  principes  posés  dans  le  Manifeste.  Il  lui  fallait  un  programme 
qui  ne  fermât  pas  la  porte  aux  trade-unions  anglaises,  aux  prou- 
dhoniens  français,  belges,  italiens,  et  espagnols,  ni  aux  lassaliens 
allemands1.  Ce  programme  le  préambule  des  Statuts  de  l'Interna- 
tionale2 —  fut  rédigé  par  Marx  avec  une  maîtrise  à  laquelle  Ba- 
kounine  et  les  anarchistes  eux-mêmes  ont  rendu  hommage.  Pour 
la  victoire  définitive  des  propositions  énoncées  dans  le  Manifeste, 
Marx  s'en  remettait  uniquement  au  développement  intellectuel 
de  la  classe  ouvrière,  qui  devait  résulter  de  l'action  et  de  la  dis- 
cussion communes.  Les  événements  et  les  vicissitudes  de  la  lutte 
contre  le  Capital,  les  défaites  plus  encore  que  les  succès,  ne 
pouvaient  manquer  de  faire  sentir  aux  combattants  l'insuffi- 
sance de  toutes  leurs  panacées  et  les  amener  à  comprendre  à 
fond  les  conditions  véritables  de  l'émancipation  ouvrière.  Et 
Marx  avait  raison.  La  classe  ouvrière  de  1874,  après  la  dissolu- 
tion de  l'Internationale,  était  tout  autre  que  celle  de  1864,  au 
moment  de  sa  fondation.  Le  proudhonisme  des  pays  latins  et 
le  lassalisme  proprement  dit  en  Allemagne  étaient  à  l'agonie, 
et  même  les  trade-unions  anglaises,  alors  ultra-conservatrices, 
approchaient  peu  à  peu  du  moment  où,  en  1887,  le  président  de 
leur  congrès  à  Swansea  pouvait  dire  en  leur  nom  :  «  Le  socia- 


1  Lassalle  se  déclarait  toujours  personnellement,  avec  nous,  le  «  dis- 
ciple »  de  Marx,  et  comme  tel,  il  se  tenait  évidemment  sur  le  terrain  du 
Manifeste.  Il  en  est  autrement  de  ceux  de  ses  partisans  qui  n'allèrent  pas 
au-delà  de  son  programme  d'associations  de  production  bénéficiant  de 
crédits  de  l'Etat  et  qui  divisèrent  toute  la  classe  ouvrière  en  ouvriers 
comptant  sur  l'Etat  et  en  ouvriers  ne  comptant  que  sur  eux-mêmes.  (Note 
d'Engels.) 

2  Voir  ce  tome,  pp.  403-404.  (N.R.) 
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lisme  continental  a  cessé  d'être  pour  nous  un  épouvantail  ». 
Mais  dès  1887,  le  socialisme  continental  s'identifiait  presque 
entièrement  avec  la  théorie  formulée  dans  le  Manifeste.  Et  ainsi 
l'histoire  du  Manifeste  reflète  jusqu'à  un  certain  point  l'histoire 
du  mouvement  ouvrier  moderne  depuis  1848.  A  l'heure  actuelle, 
il  est  incontestablement  l'œuvre  la  plus  répandue,  la  plus  inter- 
nationale de  toute  la  littérature  socialiste,  le  programme  com- 
mun de  millions  d'ouvriers  de  tous  les  pays,  de  la  Sibérie  à 
la  Californie. 

Et,  cependant,  lorsqu'il  parut,  nous  n'aurions  pu  l'intituler 
Manifeste  socialiste.  En  1847,  on  comprenait  sous  ce  nom  de 
socialiste  deux  sortes  de  gens.  D'abord,  les  adhérents  des  di- 
vers systèmes  utopiques,  notamment  les  owenistes  en  Angle- 
terre et  les  fouriéristes  en  France,  qui  n'étaient  déjà  plus,  les 
uns  et  les  autres,  que  de  simples  sectes  agonisantes.  D'un  autre 
côté,  les  charlatans  sociaux  de  tout  acabit  qui  voulaient,  à  l'aide 
d'un  tas  de  panacées  et  avec  toutes  sortes  de  rapiéçages,  sup- 
primer les  misères  sociales,  sans  faire  le  moindre  tort  au  Capital 
et  au  profit.  Dans  les  deux  cas,  c'étaient  des  gens  qui  vivaient  en 
dehors  du  mouvement  ouvrier  et  qui  cherchaient  plutôt  un 
appui  auprès  des  classes  «  cultivées  ».  Au  contraire,  cette  partie 
des  ouvriers  qui,  convaincue  de  l'insuffisance  des  simples 
bouleversements  politiques,  réclamait  une  transformation  fon- 
damentale de  la  société,  s'appelait  alors  communiste.  C'était  un 
communisme  à  peine  dégrossi,  purement  instinctif,  parfois 
un  peu  grossier  ;  mais  il  était  assez  puissant  pour  donner  nais- 
sance à  deux  systèmes  de  communisme  utopique  :  en  France 
l'Icarie  de  Cabet  et  en  Allemagne  le  système  de  Weitling.  En 
1847,  le  socialisme  signifiait  un  mouvement  bourgeois,  le  com- 
munisme, un  mouvement  ouvrier.  Le  socialisme  avait,  sur  le 
continent  tout  au  moins,  ses  entrées  dans  le  monde  ;  pour  le 
communisme,  c'était  exactement  le  contraire.  Et  comme,  dès 
ce  moment,  nous  étions  très  nettement  d'avis  que  <d'émariçi- 
pation  des  travailleurs  doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux- 
mêmes»,  nous  ne  pouvions  hésiter  un  instant  sur  la  dénomina- 
tion à  choisir.  Depuis,  il  ne  nous  est  jamais  venu  à  l'esprit  de 
la  rejeter. 

«  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez-vous  !  »  Quelques 
voix  seulement  nous  répondirent,  lorsque  nous  lançâmes  cet 
appel  par  le  monde,  il  y  a  maintenant  quarante-deux  ans,  à  la 
2* 
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veille  de  la  première  révolution  parisienne  dans  laquelle  le  pro- 
létariat se  présenta  avec  ses  revendications  à  lui.  Mais  le  28  sep- 
tembre 1864,  des  prolétaires  de  la  plupart  des  pays  de  l'Europe 
occidentale  s'unissaient  pour  former  l'Association  internationale 
des  Travailleurs,  de  glorieuse  mémoire.  L'Internationale  elle- 
même  ne  vécut  d'ailleurs  que  neuf  années.  Mais  que  l'alliance 
éternelle  établie  par  elle  entre  les  prolétaires  de  tous  les  pays 
existe  encore  et  qu'elle  soit  plus  puissante  que  jamais,  il  n'en 
est  pas  de  meilleure  preuve  que  la  journée  d'aujourd'hui.  Au 
moment  où  j'écris  ces  lignes,  le  prolétariat  d'Europe  et  d'Amé- 
rique passe  la  revue  de  ses  forces,  pour  la  première  fois  mobi- 
lisées en  une  seule  armée,  sous  un  même  drapeau  et  pour  un 
même  but  immédiat  :  la  fixation  légale  de  la  journée  normale 
de  huit  heures,  proclamée  dès  1866  par  le  congrès  de  l'Interna- 
tionale à  Genève,  et  de  nouveau  par  le  congrès  ouvrier 
de  Paris  en  1889.  Le  spectacle  de  cette  journée  montrera  aux 
capitalistes  et  aux  propriétaires  fonciers  de  tous  les  pays  que 
les  prolétaires  de  tous  les  pays  sont  effectivement  unis. 

Que  Marx  n'est-il  à  côté  de  moi,  pour  voir  cela  de  ses  pro- 
pres yeux  ! 

Friedrich  Engels 

Londres,  1er  mai  1890. 
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MANIFESTE  DU  PARTI  COMMUNISTE 

Un  spectre  hante  l'Europe  :  le  spectre  du  communisme.  Tou- 
tes les  puissances  de  la  vieille  Europe  se  sont  unies  en  une 
Sainte-Alliance  pour  traquer  ce  spectre  :  le  pape  et  le  tsar,  Met- 
ternich  et  Guizot,  les  radicaux  de  France  et  les  policiers  d'Alle- 
magne. 

Quelle  est  l'opposition  qui  n'a  pas  été  accusée  de  communis- 
me par  ses  adversaires  au  pouvoir  ?  Quelle  est  l'opposition  qui, 
à  son  tour,  n'a  pas  renvoyé  à  ses  adversaires  de  droite  ou  de 
gauche  l'épithète  infamante  de  communiste  ? 

Il  en  résulte  un  double  enseignement. 

Déjà  le  communisme  est  reconnu  comme  une  puissance  par 
toutes  les  puissances  d'Europe. 

Il  est  grand  temps  que  les  communistes  exposent,  à  la  face 
du  monde  entier,  leurs  conceptions,  leurs  buts  et  leurs  tendan- 
ces ;  qu'ils  opposent  au  conte  du  spectre  communiste  un  mani- 
feste du  Parti  lui-même. 

C'est  à  cette  fin  que  des  communistes  de  diverses  nationali- 
tés se  sont  réunis  à  Londres  et  ont  rédigé  le  Manifeste  suivant, 
qui  est  publié  en  anglais,  français,  allemand,  italien,  flamand  et 
danois. 


BOURGEOIS  ET  PROLÉTAIRES  1 

L'histoire  de  toute  société    jusqu'à    nos    jours2  n'a  été  que 
l'histoire  de  luttes  de  classes. 


1  On  entend  par  bourgeoisie  la  classe  des  capitalistes  modernes,  pro- 
priétaires des  moyens  de  production  sociale  et  qui  emploient  le  travail 
salarié.  On  entend  par  prolétariat  la  classe  des  ouvriers  salariés  moder- 
nes qui,  privés  de  leurs  propres  moyens  de  production,  sont  obligés,  pour 
subsister,  de  vendre  leur  force  de  travail.  (Note  d'Engels  pour  l'édition  an- 
glaise de  1888.) 

2  Ou  plus  exactement  l'histoire  écrite.  En  1847,  l'histoire  de  l'organi- 
sation sociale  qui  a  précédé  toute  l'histoire  écrite,  la  préhistoire,  était  à 
peu  près  inconnue.  Depuis,  Haxthausen  a  découvert  en  Russie  la  propriété 
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Homme  libre  et  esclave,  patricien  et  plébéien,  baron  et  serf, 
maître  de  jurande1  et  compagnon,  en  un  mot  oppresseurs  et 
opprimés,  en  opposition  constante,  ont  mené  une  guerre  inin- 
terrompue, tantôt  ouverte,  tantôt  dissimulée,  une  guerre  qui 
finissait  toujours  soit  par  une  transformation  révolutionnaire  de 
la  société  tout  entière,  soit  par  la  destruction  des  deux  classes 
i   en  lutte. 

-£  Dans  les  premières  époques  historiques,  nous  constatons 
presque  partout  une  organisation  complète  de  la  société  en  clas- 
ses distinctes,  une  échelle  graduée  de  conditions  sociales.  Dans 
la  Rome  antique,  nous  trouvons  des  patriciens,  des  chevaliers, 
des  plébéiens,  des  esclaves  ;  au  moyen  âge,  des  seigneurs,  des 
vassaux,  des  maîtres  de  corporation,  des  compagnons,  des  serfs  et, 
de  plus,  dans  chacune  de  ces  classes,  une  hiérarchie  particulière. 

La  société  bourgeoise  moderne,  élevée  sur  les  ruines  de  la 
société  féodale,  n'a  pas  aboli  les  antagonismes  de  classes.  Elle 
n'a  fait  que  substituer  de  nouvelles  classes,  de  nouvelles  con- 
ditions d'oppression,  de  nouvelles  formes  de  lutte  à  celles  d'au- 
trefois. 

/  Cependant,  le  caractère  distinctif  de  notre  époque,  de  l'épo-A 
que  de  la  bourgeoisie,  est  d'avoir  simplifié  les  antagonismes  àe/i 
classes.  La  société  se  divise  de  plus  en  plus  en  deux-vastes  campsy  ? 
ennemis,  en  deux  grandes  classes  diamétralement  opposées  :  / 
la  bourgeoisie  et  le  prolétariat.  ' 

Des  serfs  du  moyen  âge  naquirent  les  bourgeois  des  premières 
agglomérations  urbaines  ;  de  cette  population  municipale 
sortirent  les  premiers  éléments  de  la  bourgeoisie. 


commune  de  la  terre.  Maurer  a  démontré  qu'elle  est  la  base  sociale  d'où 
sortent  historiquement  toutes  les  tribus  allemandes  et  on  a  découvert,  pe- 
tit à  petit,  que  la  commune  rurale,  avec  possession  collective  de  la  terre, 
a  été  la  forme  primitive  de  la  société  depuis  les  Indes  jusqu'à  l'Irlande. 
Enfin,  la  structure  de  cette  société  communiste  primitive  a  été  mise  à  nu 
dans  ce  qu'elle  a  de  typique  par  la  découverte  de  Morgan  qui  a  fait  con- 
naître la  nature  véritable  de  la  gens  et  sa  place  dans  la  tribu.  Avec  la  dis- 
solution de  ces  communautés  primitives  commence  la  division  de  la  so- 
ciété en  classes  distinctes,  et  finalement  opposées.  J'ai  essayé  d'analyser 
ce  procès  de  dissolution  dans  l'ouvrage  l'Origine  de  la  famille,  de  la  pro- 
priété privée  et  de  l'Etat,  2e  édition,  Stuttgart,  1886.  (Note  d'Engels  pour 
l'édition  anglaise  de  1888.)  —  Voir  t.  Ile  de  la  présente  édition.  (N.R.) 

1  C'est-à-dire,  membre  de  plein  droit  d'une  corporation,  maître  du  corps 
de  métier  et  non  juré.  (Note  d'Engels  pour  l'édition  anglaise  de  1888.) 
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La  découverte  de  l'Amérique,  la  circumnavigation  de  l'Afri- 
que offrirent  à  la  bourgeoisie  naissante  un  nouveau  champ  d'ac- 
tion. Les  marchés  des  Indes  Orientales  et  de  la  Chine,  la  colo- 
nisation de  l'Amérique,  le  commerce  colonial,  la  multiplication 
des  moyens  d'échange  et,  en  général,  des  marchandises  donnè- 
rent un  essor  jusqu'alors  inconnu  au  négoce,  à  la  navigation,  à 
l'industrie  et  assurèrent-_en,  conséquence,  un  développement 
rapide  à  l'élément  révolutionnaire  de  la  société  féodale  en  dis- 
solution. 

L'ancien  mode  d'exploitation  féodal  ou  corporatif  de  l'indus- 
trie ne  suffisait  plus  aux  besoins  qui  croissaient  sans  cesse  à 
mesure  que  s'ouvraient  de  nouveaux  marchés.  La  manufacture 
prit  sa  place./La  moyenne  bourgeoisie  industrielle  supplanta  les 
maîtres  de  jurante  ;  la  division  du  travail  entre  les  différentes 
corporations  céda  la  place  à  la  division  du  travail  au  sein  de 
l'atelier  même/ 

Mais  les  marchés  s'agrandissaient  sans  cesse  :  la  demande 
croissait  toujours.  La  manufacture,  à  son  tour,  devint  insuffi- 
sante.(Alors,  la  vapeur  et  la  machine  révolutionnèrent  la  produc- 
tion industrielle.  La  grande  industrie  moderne  supplanta  la 
manufacture  ;  la  moyenne  bourgeoisie  industrielle  céda  la  place 
aux  millionnaires  de  l'industrie,  aux  chefs  de  véritables  armées 
industrielles,  aux  bourgeois  modernes.) 

La  grande  industrie  a  créé  le  marché  mondial,  préparé  par  la 
découverte  de  l'Amérique.  Le  marché  mondial  accéléra  pro- 
digieusement le  développement  du  commerce,  de  la  naviga- 
tion, des  voies  de  communication.  Ce  développement  réagit  à  son 
tour  sur  l'extension  de  l'industrie  ;  et,  au  fur  et  à  mesure  que 
l'industrie,  le  commerce,  la  navigation,  les  chemins  de  fer  se 
développaient,  la  bourgeoisie  grandissait,  décuplant  ses  ca- 
pitaux et  refoulant  à  l'arrière-plan  les  classes  léguées  par  le 
moyen  âge. 

La  bourgeoisie,  nous  le  voyons,  est  elle-même  le  produit  d'un 
long  développement,  d'une  série  de  révolutions  dans  le  mode 
de-production  et  les  moyens  de  communication.  ^ 

A  chaque  étape  de  l'évolution  que  parcourait  la  bourgeoisie 
correspondait  pour  elle  un  progrès  politique.  Classe  opprimée 
par  le  despotisme  féodal,  association  armée  s'administrant  elle- 
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même  dans  la  commune1,  ici,  république  urbaine  indépendante; 
là,  tiers  état  taillable  et  corvéable  de  la  monarchie2,  puis,  durant 
la  période  manufacturière,  contrepoids  de  la  noblesse  dans  la 
monarchie  féodale  ou  absolue,  pierre  angulaire  des  grandes  mo- 
narchies, la  bourgeoisie,  depuis  l'établissement  de  la  grande  à 
industrie  et  du  marché  mondial,  s'est  finalement  emparée  de 
la  souveraineté  politique  exclusive  dans  l'Etat  représentatif 
;  moderne.  Le_gouvernement  moderne  n'est  qu'un  comité  qui  gère 
les  affaires  communes  de  la  classe  bourgeoise  tout  entière.  ^ 
La  bourgeoisie  a  joué  dans  l'histoire  un  rôle  éminemment 
révolutionnaire.  —3 

I    ^partout  où  elle  a  conquis  le  pouvoir,  elle  a  foulé  aux  pieds 
■les  relations  féodales,  patriarcales  et  idylliques.  Tous  les  liens 
complexes  et  variés  qui  unissent  l'homme  féodal  à  ses  supérieurs 
naturels,  elle  les  a  brisés  sans  pitié  pour  ne  laisser  subsister^ 
d'autre  lien,  entre  l'homme  et  l'homme,  que  le  froid  intérêt,  lesp 
dures  exigences  du  «paiement  au  comptant».  Elle  a  noyé  les 
frissons  sacrés  de  l'extase  religieuse,  de  l'enthousiasme  chevale- 
resque, de  la  sentimentalité  petite-bourgeoise  dans  les  eaux  gla- 
cées du  calcul  égoïstejElle  a  fait  de  la  dignité  personnelle  une 
simple  valeur  d'échange  ;  elle  a  substitué  aux  nombreuses  liber- 
tés si  chèrement  conquises    l'unique  et  impitoyable  liberté  du> 
commerce.  En. un  mot,  à  la  place  de  l'exploitation  que  mas-j 
quaient  les  illusions  religieuses  et  politiques,  elle  a  mis  une  ex-i 
ploitation  ouverte,  éhontée,  directe,  brutale.  ^J  I 

La  bourgeoisie  a  dépouillé  de  leur  auréole  toutes  les  activités 
qui  passaient  jusque-là  pour  vénérables  et  qu'on  considérait  avec 


1  On  désignait  sous  le  nom  de  communes  les  villes  qui  surgissaient 
en  France  avant  même  qu'elles  eussent  conquis  sur  leurs  seigneurs  et  maî- 
tres féodaux  l'autonomie  locale  et  les  droits  politiques  du  «  tiers  Etat  ». 
D'une  façon  générale,  l'Angleterre  apparaît  ici  en  tant  que  pays  type  du 
développement  économique  de  la  bourgeoisie  ;  la  France  en  tant  que  pays 
type  de  son  développement  politique.  (Note  d'Engels  pour  l'édition  an- 
glaise de  1888.) 

C'est  ainsi  que  les  habitants  des  villes,  en  Italie  et  en  France,  appe- 
laient leur  communauté  urbaine,  une  fois  achetés  ou  arrachés  à  leurs 
seigneurs  féodaux  leurs  premiers  droits  à  une  administration  autonome. 
(Note  d'Engels  pour  l'édition  allemande  de  1890.) 

2  L'édition  anglaise  de  1888,  parue  sous  la  direction  d'Engels,  porte 
après  les  mots  :  «  république  urbaine  indépendante  »,  les  mots  qui  suivent  : 
«  (comme  en  Italie  et  en  Allemagne)  »,  et  après  les  mots  «  tiers  état  tail- 
lable et  corvéable  de  la  monarchie  »  —  «  (comme  en  France)  ».  (N.R.) 
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un  saint  respect.  Le  médecin,  le  juriste,  le  prêtre,  le  poète,  le 
savant,  elle  en  a  fait  des  salariés  à  ses  gages. 

La  bourgeoisie  a  déchiré  le  voile  de  sentimentalité  qui  re- 
couvrait les  relations  de  famille  et  les  a  réduites  à  n'être  que  de 
simples  rapports  d'argent. 

La  bourgeoisie  a  révélé  comment  la  brutale  manifestation 
de  la  force  au  moyen  âge,  si  admirée  de  la  réaction,  trouva  son 
complément  naturel  dans  la  paresse  la  plus  crasse.  C'est  elle  qui, 
la  première,  a  fait  voir  ce  dont  est  capable  l'activité  humaine. 
Elle  a  créé  de  tout  autres  merveilles  que  les  pyramides  d'Egypte, 
les  aqueducs  romains,  les  cathédrales  gothiques  ;  elle  a  mené 
à  bien  de  tout  autres  expéditions  que  les  invasions  et  les 
croisades. 

~"JLa  bourgeoisie  ne  peut  exister  sans  révolutionner  constam- 
ment les  instruments  de  production,  ce  qui  veut  dire  les  rapports 
de  production,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  rapports  sociaux.  Le 
maintien  sans  changement  de  l'ancien  mode  de  production  était, 
au  contraire,  pour  toutes  les  classes  industrielles  antérieures, 
la  condition  première  de  leur  existence.  Ce  bouleversement  con- 
tinuel de  la  production,  ce  constant  ébranlement  de  tout  le 
système  social,  cette  agitation  et  cette  insécurité  perpétuelles 
distinguent  l'époque  bourgeoise  de  toutes  les  précédentes.  Tous 
les  rapports  sociaux,  figés  et  couverts  de  rouille,  avec  leur  cortège 
de  conceptions  et  d'idées  antiques  et  vénérables,  se  dissolvent  ; 
ceux  qui  les  remplacent  vieillissent  avant  d'avoir  pu  s'ossifier. 
Tout  ce  qui  avait  solidité  et  permanence  s'en  va  en  fumée,  tout 
ce  qui  était  sacré  est  profané,  et  les  hommes  sont  forcés  enfin 
d'envisager  leurs  conditions  d'existence  et  leurs  rapports  réci- 
proques avec  des  yeux  désabusés. 

Poussée  par  le  besoin  de  débouchés  toujours  nouveaux,  la 
bourgeoisie  envahit  le  globe  entier.  H  lui  faut  s'implanter  par- 
tout, exploiter  partout,  établir  partout  des  relations. 

Par  l'exploitation  du  marché  mondial,  la  bourgeoisie  donne 
un  caractère  cosmopolite  à  la  production  et  à  la  consommation 
de  tous  les jpays.  Au  grand  désespoir  des  réactionnaires,  elle  a 
enlevé  à  l'industrie  sa  base  nationale.  Les  vieilles  industries 
nationales  ont  été  détruites  et  le  sont  encore  chaque  jour.  Elles 
sont  supplantées  par  de  nouvelles  industries,  dont  l'adoption 
devient  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  toutes  les  nations 
civilisées,  industries  qui  n'emploient  plus  des  matières  premières 
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indigènes,  mais  des  matières  premières  venues  des  régions  les 
plus  lointaines,  et  dont  les  produits  se  consomment  non  seule- 
ment dans  le  pays  même,  mais  dans  toutes  les  parties  du  globe. 
A  la  place  des  anciens  besoins,  satisfaits  par  les  produits  natio- 
naux, naissent  des  besoins  nouveaux,  réclamant  pour  leur  satis- 
faction les  produits  des  contrées  et  des  climats  les  plus  loin- 
tains. A  la  place  de  l'ancien  isolement  des  provinces  et  des  nations 
se  suffisant  à  elles-mêmes  se  développent  des  relations  univer- 
selles, une  interdépendance  universelle  des  nations.  Et  ce  qui  est 
vrai  de  la  production  matérielle  ne  Test  pas  moins  des  produc- 
tions de  l'esprit.  Les  œuvres  intellectuelles  d'une  nation  devien- 
nent la  propriété  commune  de  toutes.  L'étroitesse  et  l'exclusi- 
visme nationaux  deviennent  de  jour  en  jour  plus  impossibles  ; 
et  de  la  multiplicité  des  littératures  nationales  et  locales  naît 
une  littérature  universelle. 

Par  le  rapide  perfectionnement  des  instruments  de  production 
et  l'amélioration  infinie  des  moyens  de  communication,  la  bour- 
geoisie entraîne  dans  le  courant  de  la  civilisation  jusqu'aux 
nations  les  plus  barbares.  Le  bon  marché  de  ses  produits  est 
la  grosse  artillerie  qui  bat  en  brèche  toutes  les  murailles  de 
Chine  et  contraint  à  la  capitulation  les  barbares  les  plus  opiniâ- 
trement hostiles  aux  étrangers.  Sous  peine  de  mort,  elle  force 
toutes  les  nations  à  adopter  le  mode  bourgeois  de  production; 
elle  les  force  à  introduire  chez  elles  la  prétendue  civilisation, 
c'est-à-dire  à  devenir  bourgeoises.  En  un  mot,  elle  se  façonne 
•  un  monde  à  son  image. 

La  bourgeoisie  a  soumis  la  campagne  à  la  ville.  Elle  a  créé 
d'énormes  cités  ;  elle  a  prodigieusement  augmenté  la  popula- 
tion des  villes  par  rapport  à  celle  des  campagnes,  et,  par  là, 
elle  a  arraché  une  grande  partie  de  la  population  à  l'abrutisse- 
ment de  la  vie  des  champs.  De  même  qu'elle  a  soumis  la  cam- 
pagne à  la  ville,  les  pays  barbares  ou  demi-barbares  aux  pays 
civilisés,  elle  a  subordonné  les  peuples  de  paysans  aux  peuples 
de  bourgeois,  l'Orient  à  l'Occident. 

La  bourgeoisie  supprime  de  plus  en  plus  l'émiettement  des  i 
moyens  de  production,  de  la  propriété  et  de  la  population.  Elle 
a  aggloméré  la  population,  centralisé  les  moyens  de  production 
et  concentré  la  propriété  dans  un  petit  nombre  de  mains.  La 
conséquence  fatale  de  ces  changements  a  été  la  centralisation 
politique.  Des  provinces  indépendantes,  tout  juste  fédérées  entre 
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elles,  ayant  des  intérêts,  des  lois,  des  gouvernements,  des  tarifs 
douaniers  différents,  ont  été  réunies  en  une  seule  nation,  avec 
un  seul  gouvernement,  une  seule  loi,  un  seul  intérêt  national  de 
classe,  derrière  un  seul  cordon  douanier. 

La  bourgeoisie,  au  cours  de  sa  domination  de  classe  à  peine 
séculaire,  a  créé  des  forces  productives  plus  nombreuses  et  plus 
colossales  que  l'avaient  fait  toutes  les  générations  passées  prises 
ensemble.  La  domestication  des  forces  de  la  nature,  les  machines, 
l'application  de  la  chimie  à  l'industrie  et  à  l'agriculture,  la 
navigation  à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes  électri- 
ques, le  défrichement  de  continents  entiers,  la  régularisation  des 
fleuves,  des  populations  entières  jaillies  du  sol  —  quel  siècle 
antérieur  aurait  soupçonné  que  de  pareilles  forces^preductives 
dorment  au  sein  du  travail  social? 

Voici  donc  ce  que  nous  avons  vu  :  les  moyens  de  production 
et  d'échange,  sur  la  base  desquels  s'est  édifiée  la  bourgeoisie, 
furent  créés  à  l'intérieur  de  la  société  féodale.  A  un  certain  de- 
gré du  développement  de  ces  moyens  de  production  et  d'échange, 
les  conditions  dans  lesquelles  la  société  féodale  produisait  et 
échangeait,  l'organisation  féodale  de  l'agriculture  et  de  la  manu- 
facture, en  un  mot  le  régime  féodal  de  propriété,  cessèrent  de 
correspondre  aux  forces  productives  en  plein  développement. 
Ils  entravaient  la  production  au  lieu  de  la  faire  progresser.  Ils 
se  transformèrent  en  autant  de  chaînes.  Il  fallait  les  briser.  Et 
on  les  brisa. 

A  la  place  s'éleva  la  libre  concurrence,  avec  une  constitution 
sociale  et  politique  appropriée,  avec  la  suprématie  économique 
et  politique  de  la  classe  bourgeoise. 

Nous  assistons  aujourd'hui  à  un  processus  analogue.  Les  con- 
ditions bourgeoises  de  production  et  d'échange,  le  régime  bour- 
geois de  la  propriété,  la  société  bourgeoise  moderne,  qui  a  fait 
surgir  de  si  puissants  moyens  de  production  et  d'échange,  res- 
semblent au  magicien  qui  ne  sait  plus  dominer  les  puissances  in- 
fernales qu'il  a  évoquées.  Depuis  des  dizaines  d'années,  l'histoire 
de  l'industrie  et  du  commerce  n'est  autre  chose  que  l'histoire  de 
la  révolte  des  forces  productives  modernes  contre  les  rapports 
^modernes  de  production,  contre  le  régime  de  propriété  qui  con- 
\ditionnent  l'existence  de  la  bourgeoise  et  sa  domination.  Il  suffit 
oe  mentionner  les  crises  commerciales  qui,  par  leur  retour  pério- 
dique, menacent  de  plus  en  plus  l'existence  de  la  société  bour- 
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geoise.  Chaque  crise  détruit  régulièrement  non  seulement  une 
masse  de  produits  déjà  créés,  mais  encore  une  grande  partie  des 
forces  productives  déjà  existantes  elles-mêmes.  Une  épidémie  1 
qui,  à  tout  autre  époque,  eût  semblé  une  absurdité,  s'abat  sur  la  I 
société  —  l'épidémie  de  la  surproduction.  La  société  se  trouva 
subitement  ramenée  à  un  état  de  barbarie  momentanée  ;  on  dirait 
qu'une  famine,  une  guerre  d'extermination  lui  ont  coupé  tous 
ses  moyens  de  subsistance  ;  l'industrie  et  le  commerce  semblent 
anéantis.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  la  société  a  trop  de  civilisation, 
trop  de  moyens  de  subsistance,  trop  d'industrie,  trop  de  com- 
merce. Les  forces  productives  dont  elle  dispose  ne  favorisent 
plus  le  régime  de  la  propriété  bourgeoise  ;  au  contraire,  elles 
sont  devenues  trop  puissantes  pour  ce  régime  qui  alors  leur  fait 
obstacle  ;  et  toutes  les  fois  que  les  forces  productives  sociales 
triomphent  de  cet  obstacle,  elles  précipitent  dans  le  désordre  la 
société  bourgeoise  tout  entière  et  menacent  l'existence  de  la 
propriété  bourgeoise.  Le  système  bourgeois  est  devenu  trop 
étroit  pour  contenir  les  richesses  crées  dans  son  sein.  Com- 
ment la  bourgeoisie  surmonte-t-elle  ces  crises  ?  D'un  côté,  en 
détruisant  par  la  violence  une  masse  de  forces  productives  ;  de 
l'autre  en  conquérant  de  nouveaux  marchés  et  en  exploitant  plus  ' 
à  fond  les  anciens.  A  quoi  cela  aboutit-il  ?  A  préparer  des  crises 
plus  générales  et  plus  formidables  et  à  diminuer  les  moyens  de 
les  prévenir. 

Les  armes  dont  la  bourgeoisie  s'est  servie  pour  abattre  la 
féodalité  se  retournent  aujourd'hui  contre  la  bourgeoisie  elle- 
même. 

(Mais  la  bourgeoisie  n'a  pas  seulement  forgé  les  armes  qui 
la  mettront  à  mort  ;  elle  a  produit  aussi  les  hommes  qui  manie- 
ront ces  armes   —  les  ouvriers  modernes,  les  prolétaires. 
i       A  mesure  que  grandit  la  bourgeoisie,  c'est-à-dire  le  capital, 
■  se  développe  aussi  le  prolétariat,  la  classe  des  ouvriers  moder- 
Ines  qui  ne  vivent  qu'à  la  condition  de  trouver  du  travail  et  qui 
I  n'en  trouvent  que  si  leur  travail  accroît  le  capital.  Ces  ouvriers, 
I  contraints  de  se  vendre  au  jour  le  jour,  sont  une  marchandise, 
I  un  article  de  commerce  comme  un  autre  ;  ils  sont  exposés,  par 
I  conséquent,  à  toutes  les  vicissitudes  de  la  concurrence,  à  toutes 
'  les  fluctuations  du  marché. 

Le  développement  du  machinisme  et  la  division  du  travailj 
en  faisant  perdre  au  travail  de  l'ouvrier  tout  caractère  d'auto- 
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Inomie,  lui  ont  fait  perdre  tout  attrait.  Le  producteur  devient  un 
simple  accessoire  de  la  machine,  on  n'exige  de  lui  que  l'opération 
la  plus  simple,  la  plus  monotone,  la  plus  vite  apprise.  Par  con- 
séquent, ce  que  coûte  l'ouvrier  se  réduit,  à  peu  de  chose  près, 
au  coût  de  ce  qu'il  lui  faut  pour  s'entretenir  et  perpétuer  sa 
descendance.  Or,  le  prix  du  travail1,  comme  celui  de  toute 
marchandise,  est  égal  à  son  coût  de  production.  Donc,  plus  le 
travail  devient  répugnant,  plus  les  salaires  baissent.  Bien  plus, 
la  somme  de  labeur  s'accroît  avec  le  développement  du  machi- 
nisme et  de  la  division  du  travail,  soit  par  l'augmentation  des 
heures  ouvrables,  soit  par  l'augmentation  du  travail  exigé  dans 
un  temps  donné,  l'accélération  du  mouvement  des  machines,  etc. 
L'industrie  moderne  a  fait  du  petit  atelier  du  maître-artisan 
patriarcal  la  grande  fabrique  du  capitalisme  industriel.  Des  mas- 
ses d'ouvriers,  entassées  dans  la  fabrique,  sont  organisées  mili- 
tairement. Simples  soldats  de  l'industrie,  ils  sont  placés  sous  la 
surveillance  d'une  hiérarchie  complète  de  sous-officiers  et  d'offi- 
ciers. Ils  ne  sont  pas  seulement  les  esclaves  de  la  classe  bour- 
geoise, de  l'Etat  bourgeois,  mais  encore,  chaque  jour,  à  chaque 
heure,  les  esclaves  de  la  machine,  du  contremaître,  et  surtout  du 
bourgeois  fabricant  lui-même.  Plus  ce  despotisme  proclame 
ouvertement  le  profit  comme  son  but  unique,  plus  il  devient 
mesquin,  odieux,  exaspérant. 
/- —  Moins  le  travail  exige  d'habileté  et  de  force,  c'est-à-dire  plus 
l'industrie  moderne  progresse,  et  plus  le  travail  des  hommes 
est  supplanté  par  celui  des  femmes  et  des  enfants.  Les  distinc- 
tions d'âge  et  de  sexe  n'ont  plus  d'importance  sociale  pour  la 
classe  ouvrière.  Il  n'y  a  plus  que  des  instruments  de  travail,  dont 
le  coût  varie  suivant  l'âge  et  le  sexe. 

Une  fois  que  l'ouvrier  a  subi  l'exploitation  du  fabricant  et 
qu'on  lui  a  compté  son  salaire,  il  devient  la  proie  d'autres  mem- 
bres de  la  bourgeoisie  :  du  propriétaire,  du  détaillant,  du  prêteur 
sur  gages,  etc.,  etc. 
I        Petits  industriels,  marchands  et  rentiers,  artisans  et  paysans, 
1  tout  l'échelon  inférieur  des  classes  moyennes  de  jadis,  tombent 
\  dans  le  prolétariat  ;  d'une  part,  parce  que  leurs  faibles  capitaux 


1  Marx  montrera  par  la  suite  que  l'ouvrier  ne  vend  pas  son  travail, 
mais  sa  force  de  travail.  Voir  à  ce  sujet  l'introduction  d'Engels  à  l'ouvra- 
ge de  Marx  Travail  salarié  et  capital,  pp.  62-71  de  ce  tome.  (N.R.) 
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ne  leur  permettent  pas  d'employer  les  procédés  de  la  grande 
industrie  et  ils  succombent  dans  leur  concurrence  avec  les  grands 
capitalistes  ;  d'autre  part,  parce  que  leur  habileté  technique  est 
dépréciée  par  les  méthodes  nouvelles  de  production.  De  sorte 
que  le  prolétariat  se  recrute  dans  toutes  les  classes  de  la  po-| 
pulsion. 

^"Le  prolétariat  passe  par  différentes  phases  d'évolution.  Sa 
lutte  contre  la  bourgeoisie  commence  avec  son  existence  même. 

La  lutte  est  engagée  d'abord  par  des  ouvriers  isolés,  ensuite 
par  les  ouvriers  d'une  même  fabrique,  enfin  par  les  ouvriers  d'une 
même  branche  d'industrie,  dans  une  même  localité,  contre  le 
bourgeois  qui  les  exploite  directement.  Ils  ne  dirigent  pas  seule- 
ment leurs  attaques  contre  les  rapports  bourgeois  de  production  : 
ils  les  dirigent  contre  les  instruments  de  production  eux-mêmes  ; 
ils  détruisent  les  marchandises  étrangères  qui  leur  font  concur- 
rence, brisent  les  machines,  brûlent  les  fabriques  et  s'efforcenl 
de  reconquérir  la  position  perdue  de  l'artisan  du  moyen  âge. 

A  ce  stade,  le  prolétariat  forme  une  masse  disséminée  à  tra- 
vers le  pays  et  émiettée  par  la  concurrence.  S'il  arrive  que  les 
ouvriers  se  soutiennent  par  l'action  de  masse,  ce  n'est  pas  encore 
là  le  résultat  de  leur  propre  union,  mais  de  celle  de  la  bourgeoisie 
qui,  pour  atteindre  ses  fins  politiques  propres,  doit  mettre  en 
branle  le  prolétariat  tout  entier,  et  qui  possède  encore  provisoi- 
rement le  pouvoir  de  le  faire.  Durant  cette  phase,  les  prolétaires 
ne  combattent  donc  pas  leurs  propres  ennemis,  mais  les  enne- 
mis de  leurs  ennnemis,  c'est-à-dire  les  vestiges  de  la  monarchie 
absolue,  propriétaires  fonciers,  bourgeois  non  industriels,  petits 
bourgeois.  Tout  le  mouvement  historique  est  de  la  sorte  concen- 
tré entre  les  mains  de  la  bourgeoisie  ;  toute  victoire  remportée 
dans  ces  conditions  est  une  victoire  bourgeoise. 

IOr,  le  développement  de  l'industrie  non  seulement  accroît  le 
nombre  des  prolétaires,  mais  les  concentre  en  masses  plus  con- 
sidérables ;  la  force  des  prolétaires  augmente  et  ils  en  prennent 
mieux  conscience.  Les  intérêts,  les  conditions  d'existence  au  sein 
du  prolétariat,  s'égalisent  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la 
machine  efface  toute  différence  dans  le  travail  et  réduit  presque 
partout  le  salaire  à  un  niveau  également  bas.  Par  suite  de  la 
concurrence  croissante  des  bourgeois  entre  eux  et  des  crises 
commerciales  qui  en  résultent,  les  salaires  deviennent  de  plus  en 
plus  instables  :  le  perfectionnement  constant  et  toujours  plus 
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rapide  de  la  machine  rend  la  condition  de  l'ouvrier  de  plus  en 
plus  précaire  ;  les  collisions  individuelles  entre  l'ouvrier  et  le 
bourgeois  prennent  de  plus  en  plus  le  caractère  de  collisions 
entre  deux  classes.  Les  ouvriers  commencent  par  former  des 
coalitions1  contre  les  bourgeois  pour  la  défense  de  leurs  salaires. 
Ils  vont  jusqu'à  constituer  des  associations  permanentes,  pour 
être  prêts  en  vue  de  rébellions  éventuelles  ;  çà  et  là,  la  lutte  éclate 
en  émeute. 

"Parfois,  les  ouvriers  triomphent;  mais  c'est  un  triomphe 
éphémère.  Le  résultat  véritable  de  leurs  luttes  est  moins  le  succès 
immédiat  que  l'union  grandissante  des  travailleurs.  Cette  union 

1  est  facilitée  par  l'accroissement  des  moyens  de  communication 
qui  sont  créés  par  une  grande  industrie  et  qui  permettent  aux 
ouvriers  de  localités  différentes  de  prendre  contact.  Or,  il  suffit 
de  cette  prise  de  contact  pour  centraliser  les  nombreuses  luttes 
locales,  qui  partout  revêtent  le  même  caractère,  en  une  lutte 
nationale,  en  une  lutte  de  classes.  Mais  toute  lutte  de  classes 
est  une  lutte  politique,  et  l'union  que  les  bourgeois  du  moyen 
âge  mettaient  des  siècles  à  établir  avec  leurs  chemins  vicinaux, 
les  prolétaires  modernes  la  réalisent  en  quelques  années  grâce 
aux  chemins  de  fer. 

/^  Cette  organisation  du  prolétariat  en  classe,  et  donc  en  parti 
politique,  est  sans  cesse  détruite  de  nouveau  par  la  concurrence 
que  se  font  les  ouvriers  entre  eux.  Mais  elle  renaît  toujours,  et 
toujours  plus  forte,  plus  ferme,  plus  puissante.  Elle  profite  des 
dissensions  intestines  de  la  bourgeoisie  pour  l'obliger  à  recon- 
naître, sous  forme  de  loi,  certains  intérêts  de  la  classe  ouvrière  : 
par  exemple  le  bill  de  dix  heures  en  Angleterre. 

En  général,  les  collisions  qui  se  produisent  dans  la  vieille 
société  favorisent  de  diverses  manières  le  développement  du 
prolétariat.  La  bourgeoisie  vit  dans  un  état  de  guerre  perpétuel  ; 
d'abord  contre  l'aristocratie,  puis  contre  ces  fractions  de  la 
bourgeoisie  même  dont  les  intérêts  entrent  en  conflit  avec  le 
progrès  de  l'industrie,  et  toujours,  enfin,  contre  la  bourgeoisie 
de  tous  les  pays  étrangers.  Dans  toutes  ces  luttes,  elle  se  voit 
obligée  de  faire  appel  au  prolétariat,  de  revendiquer  son  aide  et 
de  l'entraîner  ainsi  dans  le  mouvement  politique.  Si  bien  que  la 


1  Dans  l'édition  anglaise  de   1888  le  mot  «  coalitions  »  est  suivi  de 
«  (trade-unions)  ».  (N.R.) 
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bourgeoisie  fournit  aux  prolétaires  les  éléments  de  sa  propre  1 
éducation1,  c'est-à-dire  des  armes  contre  elle-même. 

De  plus,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  des  fractions  entiè- 
res de  la  classe  dominante  sont,  par  le  progrès  de  l'industrie, 
précipitées  dans  le  prolétariat,  ou  sont  menacées,  tout  au  moins, 
dans  leurs  conditions  d'existence.  Elles  aussi  apportent  au  pro- 
létariat une  foule  d'éléments  d'éducation. 

Enfin,  au  moment  où  la  lutte  des  classes  approche  de  l'heure 
décisive,  le  processus  de  décomposition  de  la  classe  dominante, 
de  la  vieille  société  tout  entière,  prend  un  caractère  si  violent 
et  si  âpre  qu'une  petite  fraction  de  la  classe  dominante  se  détache 
de  celle-ci  et  se  rallie  à  la  classe  révolutionnaire,  à  la  classe  qui 
porte  en  elle  l'avenir.  De  même  que,  jadis,  une  partie  de  la  ; 
noblesse  passa  à  la  bourgeoisie,  de  nos  jours  une  partie  de  la 
bourgeoisie  passe  au  prolétariat,  et,  notamment,  cette  partie  des 
idéologues  bourgeois  qui  se  sont  haussés  jusqu'à  la  compré- 
hension théorique  de  l'ensemble  du  mouvement  historique. 

De  toutes  les  classes  qui,  à  l'heure  actuelle,  s'opposent  à 
la  bourgeoisie,  le  prolétariat  seul  est  une  classe  vraiment  révo- 
lutionnaire. Les  autres  classes  périclitent  et  périssent  avec  la 
grande  industrie  ;  le  prolétariat,  au  contraire,  en  est  le  produit 
le  plus  authentique. 

Les  classes  moyennes,  petits  fabricants,  détaillants,  artisans, 
paysans,  tous  combattent  la  bourgeoisie  parce  qu'elle  est  une 
menace  pour  leur  existence  en  tant  que  classes  moyennes.  Elles 
ne  sont  donc  pas  révolutionnaires,  mais  conservatrices  ;  bien 
plus,  elles  sont  réactionnaires  :  elles  cherchent  à  faire  tourner 
à  l'envers  la  roue  de  l'histoire.  Si  elles  sont  révolutionnaires, 
c'est  en  considération  de  leur  passage  imminent  au  prolétariat  : 
elles  défendent  alors  leurs  intérêts  futurs  et  non  leurs  intérêts 
actuels  ;  elles  abandonnent  leur  propre  point  de  vue  pour  adopter 
celui  du  prolétariat. 

Quant  au  lumpen-prolétariat,  ce  produit  passif  de  la  pourri- 
ture des  couches  inférieures  de  la  vieille  société,  il  peut  se 
trouver,  çà  et  là,  entraîné  dans  le  mouvement  par  une  révolu- 
tion prolétarienne  ;  cependant,  ses  conditions  de  vie  le  dispose- 
ront plutôt  à  se  vendre  à  la  réaction. 


- 


1  Dans  l'édition  anglaise  de  1888  au  lieu  des  mots  «  éléments  de  sa 
propre  éducation  »,  on  trouve  les  mots  «  éléments  de  sa  propre  éducation 
politique  et  générale  ».  (N.R.) 
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Les  conditions  d'existence  de  la  vieille  société  sont  déjà 
détruites  dans  les  conditions  d'existence  du  prolétariat.  Le  pro- 
létaire est  sans  propriété  ;  ses  relations  avec  sa  femme  et  ses 
enfants  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  celles  de  la  famille 
bourgeoise  ;  le  travail  industriel  moderne,  l'asservissement  de 
l'ouvrier  au  capital,  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en  France,  en 
Amérique  qu'en  Allemagne,  dépouillent  le  prolétaire  de  tout  ca- 
ractère national.  Les  lois,  la  morale,  la  religion  sont  à  ses  yeux 
autant  de  préjugés  bourgeois  derrière  lesquels  se  cachent  autant 
d'intérêts  bourgeois. 

Toutes  les  classes  qui,  dans  le  passé,  se  sont  emparées  du 
pouvoir  essayaient  de  consolider  leur  situation  acquise  en  sou- 
mettant la  société  aux  conditions  qui  leur  assuraient  leur  revenu 
propre.  Les  prolétaires  ne  peuvent  se  rendre  maîtres  des  forces 
productives  sociales  qu'en  abolissant  leur  propre  mode  d'ap- 
propriation d'aujourd'hui  et,  par  suite,  tout  le  mode  d'appro- 
priation en  vigueur  jusqu'à  nos  jours.  Les  prolétaires  n'ont  rien 
à  sauvegarder  qui  leur  appartienne  ;  ils  ont  à  détruire  toute 
garantie  privée,  toute  sécurité  privée  antérieure. 

Tous  les  mouvements  historiques  ont  été,  jusqu'ici,  accom- 
plis par  des  minorités  ou  au  profit  des  minorités.  Le  mouvement 
prolétarien  est  le  mouvement  spontané  de  l'immense  majorité 
au  profit  de  l'immense  majorité.  Le  prolétariat,  couche  inférieure 
de  la  société  actuelle,  ne  peut  se  soulever,  se  redresser,  sans 
faire  sauter  toute  la  superstructure  des  couches  qui  constituent 
la  société  officielle. 

La  lutte  du  prolétariat  contre  la  bourgeoisie,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas,  quant  au  fond,  une  lutte  nationale,  en  revêt  cependant 
tout  d'abord  la  forme.  Il  va  sans  dire  que  le  prolétariat  de  chaque 
pays  doit  en  finir,  avant  tout,  avec  sa  propre  bourgeoisie. 

En  esquissant  à  grands  traits  les  phases  du  développement 
du  prolétariat,  nous  avons  retracé  l'histoire  de  la  guerre  civile, 
plus  ou  moins  larvée,  qui  travaille  la  société  actuelle  jusqu'à 
l'heure  où  cette  guerre  éclate  en  révolution  ouverte,  et  où  le 
prolétariat  fonde  sa  domination  par  le  renversement  violent  de 
la  bourgeoisie. 

Toutes  les  sociétés  antérieures,  nous  l'avons  vu,  ont  reposé 
sur  l'antagonisme  de  classes  oppressives  et  de  classes  opprimées. 
Mais,  pour  opprimer  une  classe,  il  faut  pouvoir  lui  garantir  des 
conditions  d'existence  qui  lui  permettent,  du  moins,  de  vivre 
3—2415 
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dans  la  servitude.  Le  serf,  en  plein  servage,  est  parvenu  à  devenir 
membre  d'une  commune,  de  même  que  le  petit  bourgeois  s'est 
élevé  au  rang  de  bourgeois,  sous  le  joug  de  l'absolutisme  féodal. 
L'ouvrier  moderne  au  contraire,  loin  de  s'élever  avec  le  progrès 
de  l'industrie,  descend  toujours  plus  bas,  au-dessous  même  des 
conditions  de  vie  de  sa  propre  classe.  Le  travailleur  devient  un 
pauvre,  et  le  paupérisme  s'accroît  plus  rapidement  encore  que 
la  population  et  la  richesse.  Il  est  donc  manifeste  que  la  bour- 
geoisie est  incapable  de  remplir  plus  longtemps  son  rôle  de 
classe  dirigeante  et  d'imposer  à  la  société,  comme  loi  régulatri"" 
les  conditions  d'existence  de  sa  classe.  Elle  ne  peut  plus  régner, 
parce  qu'elle  est  incapable  d'assurer  l'existence  de  son  esclave 
dans  le  cadre  de  son  esclavage,  parce  qu'elle  est  obligée  de  le 
laisser  déchoir  au  point  de  devoir  le  nourrir  au  lieu  de  se  faire 
nourrir  par  lui.  La  société  ne  peut  plus  vivre  sous  sa  domination, 
ce  qui  revient  à  dire  que  l'existence  de  la  bourgeoisie  n'est  plus 
compatible  avec  celle  de  la  société. 

L'existence  et  la  domination  de  la  classe  bourgeoise  ont  pour  \ 
conditions  essentielles  l'accumulation  de  la  richesse  aux  mains 
des  particuliers,  la  formation  et  l'accroissement  du  capital  ;  la 
condition  d'existence  du  capital,  c'est  le  salariat.  Le  salariat 
repose  exclusivement  sur  la  concurrence  des  ouvriers  entre  eux. 
Le  progrès  de  l'industrie,  dont  la  bourgeoisie  est  l'agent  sans 
volonté  propre  et  sans  résistance,  substitue  à  l'isolement  des 
ouvriers,  résultant  de  leur  concurrence,  leur  union  révolutionnaire 
par  l'association.  Ainsi,  le  développement  de  la  grande  industrie 
sape,  sous  les  pieds  de  la  bourgeoisie,  le  terrain  même  sur  lequel 
elle  a  établi  son  système  de  production  et  d'appropriation.  Avant 
tout,  la  bourgeoisie  produit  ses  propres  fossoyeurs.  Sa  chute  et 
la  victoire  du  prolétariat  sont  également  inévitables. 


Il 
PROLÉTAIRES  ET  COMMUNISTES 

Quelle  est  la  position  des  communistes  par  rapport  à  l'en- 
semble des  prolétaires  ? 

Les  communistes  ne  forment  pas  un  parti  distinct  opposé 
aux  autres  partis  ouvriers. 
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Ils  n'ont  point  d'intérêts  qui  les  séparent  de  l'ensemble  du 
prolétariat. 

Ils  n'établissent  pas  de  principes  particuliers1  sur  lesquels 
ils  voudraient  modeler  le  mouvement  ouvrier. 

Les  communistes  ne  se  distinguent  des  autres  partis  ouvriers 
que  sur  deux  points  (\)  Dans  les  différentes  luttes  nationales  des 
prolétaires,  ils  mettent  en  avant  et  font  valoir  les  intérêts  indé- 
pendants de  la  nationalité  et  communs  à  tout  le  prolétariat. 
2^  Dans  les  différentes  phases  que  traverse  la  lutte  entre  prolé- 
taires et  bourgeois,  ils  représentent  toujours  les  intérêts  du 
Louvement  dans  sa  totalité. 

Pratiquement,  les  communistes  sont  donc  la  fraction  la  plus 
résolue  des  partis  ouvriers  de  tous  les  pays,  la  fraction  qui 
stimule  toutes  les  autres2  ;  théoriquement,  ils  ont  sur  le  reste 
du  prolétariat  l'avantage  d'une  intelligence  claire  des  conditions, 
de  la  marche  et  des  fins  générales  du  mouvement  prolétarien. 

Le  but  immédiat  des  communistes  est  le  même  que  celui  de 
tous  les  partis  ouvriers  :  constitution  des  prolétaires  en  classe, 
renversement  de  la  domination  bourgeoise,  conquête  du  pouvoir 
politique  par  le  prolétariat. 

Les  conceptions  théoriques  des  communistes  ne  reposent 
nullement  sur  des  idées,  des  principes  inventés  ou  découverts/ 
par  tel  ou  tel  réformateur  du  monde. 

Elles  ne  sont  que  l'expression  générale  des  conditions  réelles 
d'une  lutte  de  classes  existante,  d'un  mouvement  historique 
qui  s'opère  sous  nos  yeux.  L'abolition  des  rapports  de  propriété: 
qui  ont  existé  jusqu'ici  n'est  pas  le  caractère  distinctif  du  com- 
munisme. 

Le  régime  de  la  propriété  a  subi  de  continuels  changements, 
de  continuelles  transformations  historiques. 

La  Révolution  française,  par  exemple,  a  aboli  la  propriété 
féodale  au  profit  de  la  propriété  bourgeoise. 
|        Ce  qui  caractérise  le  communisme,  ce  n'est  pas  l'abolition 
1  de   la   propriété   en   général,   mais   l'abolition   de   la   propriété 
r  bourgeoise. 

S= — _ 

1  L'édition  anglaise  de  1888,  au  lieu  de  «  principes  particuliers  »  por- 
te «principes  sectaires».  (N.R.) 

2  Dans  l'édition  anglaise  de  1888,  au  lieu  des  mots  «la  fraction  qui 
stimule  toutes  les  autres  »,  on  trouve  les  mots  «  la  fraction  la  plus  avan- 
cée ».  (N.R.)  ' 
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Or,  la  propriété  privée  d'aujourd'hui,  la  propriété  bourgeoise, 
est  la  dernière  et  la  plus  parfaite  expression  du  mode  de  pro- 
duction et  d'appropriation  basé  sur  des  antagonismes  de  classes, 
sur  l'exploitation  des  uns  par  les  autres1.  ^~ 

En  ce  sens,  les  communistes  peuvent  résumer  leur  théorie  l 
dans  cette  formule  unique:  abolition- de-  la  propriété  privée. 

On  nous  a  reproché,  à  nous  autres  communistes,  de  vouloir'*' 
abolir  la  propriété  personnellement  acquise,  fruit  du  travail  de 
l'individu,  propriété  que  l'on  déclare  être  la  base  de  toute  liberté, 
de  toute  activité,  de  toute  indépendance  individuelle. 

La  propriété  personnelle,  fruit  du  travail  et  du  mérite  !  Veut- 
on  parler  de  cette  forme  de  propriété  antérieure  à  la  propriété 
bourgeoise  qu'est  la  propriété  du  petit  bourgeois,  du  petit 
paysan  ?  Nous  n'avons  que  faire  de  l'abolir,  le  progrès  de  l'in- 
dustrie l'a  abolie  et  continue  à  l'abolir  chaque  jour. 

Ou  bien  veut-on  parler  de  la  propriété  privée  d'aujourd'hui, 
de  la  propriété  bourgeoise  ? 

Mais  est-ce  que  le  travail  salarié,  le  travail  du  prolétaire,  crée 
pour  lui  de  la  propriété  ?  Nullement.  Il  crée  le  capital,  c'est-à-dire 
la  propriété  qui  exploite  le  travail  salarié,  et  qui  ne  peut  s'ac- 
croître qu'à  la  condition  de  produire  encore  et  encore  du  travail 
salarié,  afin  de  l'exploiter  de  nouveau.  Dans  sa  forme  présente, 
la  propriété  se  meir  entre  ces  deux  termes  antinomiques:  le 
Capital  et  le  Travail.  Examinons  les  deux  termes  de  cette 
antinomie. 

Etre  capitaliste,  c'est  occuper  non  seulement  une  position 
purement  personnelle,  mais  encore  une  position  sociale  dans  la 
production.  Le  capital  est  un  produit  collectif  :  il  ne  peut  être 
mis  en  mouvement  que  par  l'activité  en  commun  de  beaucoup 
d'individus,  et  même,  en  dernière  analyse,  que  par  l'activité  en 
commun  de^ous  les  individus,  de  toute  la  société. 

Le  capital  n'est  donc  pas  une  puissance  personnelle  ;  c'est 
une  puissance  sociale. 

Dès  lors,  si  le  capital  est  transformé  en  propriété  commune 
appartenant  à  tous  les  membres  de  la  société,  ce  n'est  pas  une 
propriété  personnelle  qui  se  change  en  propriété  commune.  Seul 


1  Dans  l'édition  anglaise  de  1888,  au  lieu  des  mots  «l'exploitation  des 
uns  par  les  autres  »,  on  trouve  les  mots  «  l'exploitation  de  la  majorité  par 
la  minorité  ».  (N.R.) 
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le  caractère  social  de  la  propriété  change.  Elle  perd  son  caractère 
|  de  classe. 

Arrivons  au  travail  salarié. 

Le  prix  moyen  du  travail  salarié,  c'est  le  minimum  du  salaire, 
c'est-à-dire  la  somme  des  moyens  de  subsistance  nécessaires 
pour  maintenir  en  vie  l'ouvrier  en  tant  qu'ouvrier.  Par  consé- 
quent, ce  que  l'ouvrier  s'approprie  par  son  labeur  est  tout  juste 
suffisant  pour  reproduire  sa  vie  ramenée  à  sa  plus  simple  expres- 
sion. Nous  ne  voulons  en  aucune  façon  abolir  cette  appropriation 
personnelle  des  produits  du  travail,  indispensable  à  la  reproduc- 
tion de  la  vie  du  lendemain,  cette  appropriation  ne  laissant 
^aucun  profit  net  qui  confère  un  pouvoir  sur  le  travail  d'autrui. 
[Ce  que  nous  voulons,  c'est  supprimer  ce  triste  mode  d'appropria- 
tion qui  fait  que  l' ouvrier  ne  vit  que  pour  accroître  le  capital,  et 
ne  vit  qu'autant  que  l'exigent  les  intérêts  de  la  classe  dominante. 

Dans  la  société  bourgeoise,  le  travail  vivant  n'est  qu'un 
;  moyen  d'accroître  le  travail  accumulé.  Dans  la  société  commu- 
\  niste,  le  travail  accumulé  n'est  qu'un  moyen  d'élargir,  d'enrichir 
et  d'embellir  l'existence  des  travailleurs. 

Dans  la  société  bourgeoise,  le  passé  domine  donc  le  présent  ; 
dans  la  société  communiste  c'est  le  présent  qui  domine  le  passé. 
Dans  la  société  bourgeoise,  le  capital  est  indépendant  et  person- 
nel, tandis  que  l'individu  qui  travaille  n'a  ni  indépendance  ni 
personnalité. 

Et  c'est  l'abolition  d'un  pareil  état  de  choses  que  la  bour- 
geoisie flétrit  comme  l'abolition  de  l'individualité  et  de  la  liberté  ! 
Et  avec  raison.  Car  il  s'agit  effectivement  d'abolir  l'individuali- 
té, l'indépendance,  la  liberté  bourgeoises. 

Par  liberté,  dans  ies  conditions  actuelles  de  la  production 
bourgeoise,  on  entend  la  liberté  de  commerce,  la  liberté  d'acheter 
'  et  de  vendre. 


s< 


Mais  si  le  trafic  disparaît,  le  libre  trafic  disparaît  aussi.  Au 
reste,  tous  les  grands  mots  sur  la  liberté  du  commerce,  de 
même  que  toutes  les  forfanteries  libérales  de  notre  bourgeoisie, 
n'ont  un  sens  que  par  contraste  avec  le  trafic  entravé,  avec  le 
bourgeois  asservi  du  moyen  âge  ;  ils  n'ont  aucun  sens  lorsqu'il 
s'agit  de  l'abolition,  par  le  communisme,  du  trafic,  du  régime 
bourgeois  de  la  production  et  de  la  bourgeoisie  elle-même. 

Vous  êtes  saisis  d'horreur  parce  que  nous  voulons  abolir  la 
propriété  privée.  Mais,  dans  votre  société,  la  propriété  privée 


.1,  erf) 
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est  abolie  pour  les  neuf  dixièmes  de  ses  membres.  C'est  précisé- 
ment parce  qu'elle  n'existe  pas  pour  ces  neuf  dixièmes  qu'elle 
existe  pour  vous.  Vous  nous  reprochez  donc  de  vouloir  abolir  une 
forme  de  propriété  qui  ne  peut  exister  qu'à  la  condition  que 
l'immense  majoYité  soit  frustrée  de  toute  propriété. 

En  un  mot,  vous  nous  accusez  de  vouloir  abolir  votre  pro- 
priété à  vous.  En  vérité,  c'est  bien  ce  que  nous  voulons. 

Dès  que  le  travail  ne  peut  plus  être  converti  en  capital, 
argent,  en  rente  foncière,  bref  en  pouvoir  social  capable  d' 
monopolisé,  c'est-à-dire  dès  que  la  propriété  individuelle  ne  peut 
plus  se  transformer  en  propriété  bourgeoise,  vous  déclarez  que 
l'individu  est-supprimé. 

Vous  avouez  donc  que,  lorsque  vous  parlez  de  l'individu, 
vous  n'entendez  parler  que  du  bourgeois,  du  propriétaire.  Et  cetj 
individu-là,  certes,  doit  être  supprimé.  /v 

Le  communisme  n'enlève  à  personne  le  pouvoir  de  s'appro^-    \y 
prier  des  produits  sociaux  ;  il  n'ôte  que  le  pouvoir  d'asservi^ 
à  l'aide  de  cette  appropriation  du  travail  d'autrui. 

On  a  objecté  encore  qu'avec  l'abolition  de  la  propriété  privée 
toute  activité  cesserait,  qu'une  paresse  générale  s'emparerait  du 
monde. 

Si  cela  était,  il  y  a  beau  temps  que  la  société  bourgeoise 
aurait  succombé  à  la  fainéantise,  puisque,  dans  cette  société, 
ceux  qui  travaillent  ne  gagnent  pas  et  ceux  qui  gagnent  ne 
travaillent  pas.  Toute  l'objection  se  réduit  à  cette  tautologie 
qu'il  n'y  a  plus  de  travail  salarié  du  moment  qu'il  n'y  a  plus 
de  capital. 

Les  accusations  portées  contre  le  mode  communiste  de  pro- 
duction et  d'appropriation  des  produits  matériels  l'ont  été  égale- 
ment contre  la  production  et  l'appropriation  des  œuvres  de 
l'esprit.  De  même  que,  pour  le  bourgeois,  la  disparition  de  la 
propriété  de  classe  équivaut  à  la  disparition  de  toute  production, 
de  même  la  disparition  de  la  culture  de  classe  signifie,  pour  lui, 
la  disparition  de  toute  culture.  — N 

La  culture,  dont  il  déplore  la  perte,  n'est  pour   l'immense  \ 
majorité  qu'un  dressage  qui  en  fait  des  machines.  — ' 

Mais  inutile  de  nous  chercher  querelle,  si  c'est  pour  ap- 
pliquer à  l'abolition  de  la  propriété  bourgeoise  l'étalon  de  vos 
notions  bourgeoises  de  liberté,  de  culture,  de  droit,  etc.  Vos 
idées  résultent  elle-mêmes  du  régime  bourgeois  de  production 
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et  de  propriété,  comme  votre  droit  n'est  que  la  volonté  de  votre 
classe  érigée  en  loi,  volonté  dont  le  contenu  est  déterminé  par 
les  conditions  matérielles  d'existence  de  votre  classe. 

La  conception  intéressée  qui  vous  fait  ériger  en  lois  éternel- 
|les  de  la  nature  et  de  la  raison  vos  rapports  de  production  et 
llde  propriété  —  rapports  transitoires  que  le  cours  de  la  produc- 
tion fait  disparaître  — ,  cette  conception,  vous  la  partagez  avec 
Wtoutes  les  classes  dirigeantes  aujourd'hui  disparues.  Ce  que  vous 
admettez  pour  la  propriété  antique,  ce  que  vous  admettez  pour 
la  propriété  féodale,  vous  ne  pouvez  plus  l'admettre  pour  la  pro- 
priété  bourgeoise. 

L'abolition  de  la  famille  !  Même  les  plus  radicaux  s'indignent 
de  cet  infâme  dessein  des  communistes. 

Sur  quelle  base  repose  la  famille  bourgeoise  d'à  présent? 
Sut  le  capital,  le  profit  individuel.  La  famille,  dans  sa  plénitude, 
n'existe  que  pour  la  bourgeoisie  ;  mais  elle  a  pour  corollaire  la 
suppression  forcée  de  toute  famille  pour  le  prolétaire  et  la  prosti- 
tution publique. 

La  famille  bourgeoise  s'évanouit  naturellement  avec  l'éva- 
nouissement de  son  corollaire,  et  l'une  et  l'autre  disparaissent 
avec  la  disparition  du  capital. 

Nous  reprochez-vous  de  vouloir  abolir  l'exploitation  des 
enfants  par  leurs  parents?  Ce  crime-là,  nous  l'avouons. 

Mais  nous  brisons,  dites-vous,  les  liens  les  plus  intimes, 
en  substituant  à  l'éducation  par  la  famille  l'éducaition  par  la  so- 
ciété. 

Et  votre  éducation  à  vous,  n'est-elle  pas,  elle  aussi,  déter- 
minée par  la  société  ?  Déterminée  par  les  conditions  sociales  dans 
lesquelles  vous  élevez  vos  enfants,  par  l'immixtion  directe  ou 
n  de  la  société,  par  l'école,  etc.  ?  Les  communistes  n'inventent 
pas  l'action  de  la  société  sur  l'éducation  ;  ils  en  changent  seule- 
ment le  caractère  et  arrachent  l'éducation  à  l'influence  de  la 
e  dominante. 

Les  déclamations  bourgeoises  sur  la  famille  et  l'éducation, 
sur  les  doux  liens  qui  unissent  l'enfant  à  ses  parents  deviennent 
de  plus  en  plus  écœurantes,  à  mesure  que  la  grande  industrie 
détruit  tout  lien  de  famille  pour  le  prolétaire  et  transforme  les 
enfants  en  simples  articles  de  commerce,  en  simples  instruments 
de  travail. 

Mais  la  bourgeoisie  tout  entière  de  s'écrier  en  chœur  :  Vous 
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autres,  communistes,  vous  voulez  introduire  la  communauté  des 
femmes  ! 

Pour  le  bourgeois,  sa  femme  n'est  autre  chose  qu'un  instru- 
ment de  production.  11  entend  dire  que  les  instruments  de  pro- 
duction doivent  être  exploités  en  commun  et  il  conclut  naturel- 
lement que  les  femmes  elles-mêmes  partageront  le  sort  commun 
de  la  socialisation. 

Il  ne  soupçonne  pas  qu'il  s'agit  précisément  d'arracher  la 
femme  à  son  rôle  actuel  de  simple  instrument  de  production. 

Rien  de  plus  grotesque,  d'ailleurs,  que  l'horreur  ultramorale 
qu'inspire  à  nos  bourgeois  la  prétendue  communauté  officielle 
des  femmes  que  professeraient  les  communistes.  Les  communis- 
tes n'ont  pas  besoin  d'introduire  la  communauté  des  femmes  ; 
elle  a  presque  toujours  existé. 

Nos  bourgeois,  non  contents  d'avoir  à  leur  disposition  les 
femmes  et  les  filles  des  prolétaires,  sans  parler  de  la  prostitu- 
tion officielle,  trouvent  un  plaisir  singulier  à  se  codifier  mutuel- 
lement. 

Le  mariage  bourgeois  est,  en  réalité,  la  communauté  des 
femmes  mariées.  Tout  au  plus  pourrait-on  accuser  les  communis- 
tes de  vouloir  mettre  à  la  place  d'une  communauté  des  femmes 
hypocritement  dissimulée,  une  communauté  franche  et  offi- 
cielle. Il  est  évident,  du  reste,  qu'avec  l'abolition  du  régime 
de  production  actuel,  disparaîtra  la  communauté  des  femmes 
qui  en  découle,  c'est-à-dire  la  prostitution  officielle  et  non  offi- 
cielle. 

En  outre,  on  a  accusé  les  communistes  de  vouloir  abolir  la 
patrie,  la  nationalité. 

Les  ouvriers  n'ont  pas  de  patrie.  On  ne  peut  leur  ravir  ce 
qu'ils  n'ont  pas.  Comme  le  prolétariat  de  chaque  pays  doit  en 
premier  lieu  conquérir  le  pouvoir  politique,  s'ériger  en  classe 
dirigeante  de  la  nation1,  devenir  lui-même  la  nation,  il  est  enco- 
re par  là  national,  quoique  nullement  au  sens  bourgeois  du  mot. 

Déjà  les  démarcations  nationales  et  les  antagonismes  entre 
les  peuples  disparaissent  de  plus  en  plus  avec  le  développement 
de  la  bourgeoisie,  la  liberté  du  commerce,  le  marché  mondial, 


i 


1  Dans  l'édition  allemande  de  1890,  au  lieu  des  mots  «  s'ériger  en  classe 
dirigeante  de  la  nation  »,  on  trouve  les  mots  «  s'ériger  en  classe  nationale  ». 
(N.R.) 
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l'uniformité  de  la  production  industrielle  et  les  conditions  d'exis- 
tence qu'ils  entraînent. 

Le  prolétariat  au  pouvoir  les  fera  disparaître  plus  encore. 
!  Son  action  commune,  dans  les  pays  civilisés  tout  au  moins,  est 
(   une  des  premières  conditions  de  son  émancipation. 

Abolissez  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  et  vous 
*  abolirez  l'exploitation  d'une  nation  par  une  autre  nation. 

m  Du  jour  où  tombe  l'antagonisme  des  classes  à  l'intérieur  de 
I  la  nation,  tombe  également  l'hostilité  des  nations  entre  elles. 
y  Quant  aux  accusations  portées  d'une  façon  générale  contre 
le  communisme,  à  des  points  de  vue  religieux,  philosophiques  et 
idéologiques,  elles  ne  méritent  pas  un  examen  approfondi. 

Est-il  besoin  d'une  grande  perspicacité  pour  comprendre  que 
les  idées,  les  conceptions  et  les  notions  des  hommes,  en  un 
mot  leur  conscience,  changent  avec  tout  changement  survenu 
dans  leurs  conditions  de  vie,  leurs  relations  sociales,  leur  exis- 
tence sociale. 

Que  démontre  l'histoire  des  idées,  si  ce  n'est  que  la  produc- 
tion intellectuelle  se  transforme  avec  la  production  matérielle  ? 
Les  idées  dominantes  d'une  époque  n'ont  jamais  été  que  les 
cjées  de  la  classe  dominante. 

Lorsqu'on  parle  d'idées  qui  révolutionnent  une  société  tout 
entière,  on  énonce  seulement  ce  fait  que,  dans  le  sein  de  la 
vieille  société,  les  éléments  d'une  société  nouvelle  se  sont  formés 
et  que  la  dissolution  des  vieilles  idées  marche  de  pair  avec  la 
dissolution  des  anciennes  conditions  d'existence. 

Quand  le  monde  antique  était  à  son  déclin,  les  vieilles  reli- 
gions furent  vaincues  par  la  religion  chrétienne.  Quand,  au 
XVIIIe  siècle,  les  idées  chrétiennes  cédèrent  la  place  aux  idées 
de  progrès,  la  société  féodale  livrait  sa  dernière  bataille  à  la 
bourgeoisie,  alors  révolutionnaire.  Les  idées  de  liberté  de  cons- 
cience, de  liberté  religieuse  ne  firent  que  proclamer  le  règne 
de  la  libre  concurrence  dans  le  domaine  du  savoir. 

«  Sans  doute,  dira-t-on,  les  idées  religieuses,  morales,  philo- 
jsophiques,  politiques,  juridiques,  etc.,  se  sont  modifiées  au  cours 
Idu  développement  historique.  Mais  la  religion,  la  morale,  la 
/philosophie,  la  politique,  le  droit  se  maintenaient  toujours  à 
(travers  ces  transformations. 

Il  y  a  de  plus  des  vérités  éternelles,  telles  que  la  liberté, 
ula  justice,  etc.,  qui  sont  communes  à  tous  les  régimes  sociaux. 
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r,  le  communisme  abolit  les  vérités  éternelles,  il  abolit  la  reli 
gion  et  la  morale  au  lieu  d'en  renouveler  la  forme,  et  cela  cbn 
tredit  tout  le  développement  historique  antérieur.  » 

A  quoi  se  réduit  cette  accusation  ?  L'histoire  de  toute  la 
société  jusqu'à  nos  jours  était  faite  d'antagonismes  de  classes, 
antagonismes  qui,  selon  les  époques,  ont  revêtu  des  formes 
différentes. 

Mais,  quelle  qu'ait  été  la  forme  revêtue  par  ces  antagonis- 
mes, l'exploitation  d'une  partie  de  la  société  par  l'autre  est 
un  fait  commun  à  tous  les  siècles  passés.  Donc,  rien  d'étonnant 
si  la  conscience  sociale  de  tous  les  siècles,  en  dépit  de  toute  sa 
variété  et  de  sa  diversité,  se  meut  dans  certaines  formes  com- 
munes, formes  de  conscience  qui  ne  se  dissoudront  complètement 
qu'avec  l'entière  disparition  de  l'antagonisme  des  classes. 

La  révolution  communiste  est  la  rupture  la  plus  radicale  aver 
le  régime  traditionnel  de  propriété  ;  rien  d'étonnant  s/i,  dans  1 
cours  de  son  développement,  elle  rompt  de  la  façon  la  plu 
radicale  avec  les  idées  traditionnelles. 

Mais  laissons  là  les  objections  faites  par  la  bourgeoisie  au 
communisme.  ^V 

INous  avons  déjà  vu  plus  haut  que  la  première  étape  dans1 
la  révolution  ouvrière  est  la  constitution  du  prolétariat  en  classé 
dominante,  la  conquête  de  la  démocratie.  ^! 

>\  Le  prolétariat  se  servira  de  sa  suprématie  politique  pour  ar- 
racher petit  à  petit  tout  le  capital  à  la  bourgeoisie,  pour  centra- 
liser tous  les  instruments   de  production  entre  les  mains   de 
l'Etat,  c'est-à-dire  du  prolétariat  organisé  en  classe  dominante, 
t  pour  augmenter  au  plus  vite  la  quantité  des  forces  productives. 
Cela  nepourra  naturellement  se  faire,  au  début,  que  par~ïïne 
violation  despotique  du  droit  de  propriété  et  du  régime  bourgeois 
de  production,  c'est-à-dire  par  des  mesures  qui,  économiquement, 
paraissent  insuffisantes  et  insoutenables,  mais  qui,  au  cours  du 
mouvement,  se  dépassent  elles-mêmes1  et  sont  indispensables 
comme  moyen  de  bouleverser  le  mode  de  production  tout  entier. 
Ces  mesures,  bien  entendu,  seront  fort  différentes  dans  les 
différents  pays. 


1  Dans  l'édition  anglaise  de  1888,  aux  mots  «  se  dépassent  elles-mê- 
mes »,  on  a  ajouté  les  mots  «  rendent  nécessaires  les  attaques  ultérieures 
contre  l'ancien  régime  social  ».  (N.R.) 
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Cependant,  pour  les  pays  les  plus  avancés,  les  mesures 
suivantes  pourront  assez  généralement  être  mises  en  appli- 
cation : 

(\)  Expropriation  de  la  propriété  foncière  et  affectation  de 
la  rente  foncière  aux  dépenses  de  l'Etat. 

@.  Impôt  fortement  progressif. 

/à  Abolition  de  l'héritage. 
^X4l  Confiscation  des  biens  de  tous  les  émigrés  et  rebelles. 

5.  Centralisation  du  crédit  entre  les  mains  de  l'Etat,  au 
moyen  d'une  banque  nationale,  dont  le  capital  appartiendra  à 
l'Etat,  et  qui  jouira  d'un  monopole  exclusif. 

6.  Centralisation  entre  les  mains  de  l'Etat  de  tous  les  moyens 
de  transport. 

7.  Multiplication  des  manufactures  nationales  et  des  instru- 
ments de  production  ;  défrichement  des  terrains  incultes  et 
amélioration  des  terres  cultivées,  d'après  un  plan  d'ensemble. 
\  \8.  Travail  obligatoire  pour  tous  ;  organisation  d'armées  in- 
dustrielles, particulièrement  pour  l'agriculture. 

(§\  Combinaison  du  travail  agricole  et  du  travail  industriel  ; 
mesures  tendant  à  faire  graduellement  disparaître  la  distinction 
entre  la  ville  et  la  campagne1. 

10. ^Education  publique  et  gratuite  de  tous  les  enfants.  Aboli- 
tion du  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  tel  qu'il  est  pratiqué 
aujourd'hui.  Combinaison  de  l'éducation  avec  la  production  ma- 
térielle, etc. 

Les  antagonismes  de  classes  une  fois  disparus  dans  le  cours 
du  développement,  toute  la  production  étant  concentrée  dans  les 
mains  des  individus  associés,  alors  le.  pouvoir  public  perd  son 
caractère  politique.  Le  pouvoir  politique,  à  proprement  parler, 
est  le  pouvoir  organisé  d'une  classe  pour  l'oppression  d'une 
autre.  Si  le  prolétariat,  dans  sa  lutte  contre  la  bourgeoisie,  se 
constitue  forcément  en  classe,  s'il  s'érige  par  une  révolution  en 


1  Dans  l'édition  de  1848,  on  lisait  «  opposition  entre  la  ville  et  la 
campagne  »  ;  dans  l'édition  de  1872  et  les  éditions  allemandes  postérieures, 
le  mot  «  opposition  »  a  été  remplacé  par  «  distinction  ».  Dans  l'édition  an- 
glaise de  1888,  au  lieu  des  mots  «  mesures  tendant  à  faire  graduellement 
disparaître  la  distinction  entre  la  ville  et  la  campagne»,  ont  été  imprimés 
les  mots  «  disparition  graduelle  de  la  distinction  entre  la  ville  et  la  cam- 
pagne par  une  répartition  plus  régulière  de  la  population  dans  le  pays  en- 
tier ».  (N.R.) 
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classe  dominante  et,  comme  classe  dominante,  détruit  par  h 
violence  l'ancien  régime  de  production,  il  détruit,  en  mêm* 
temps  que  ce  régime  de  production,  les  conditions  de  l'anta- 
gonisme des  classes,  il  détruit  les  classes  en  général  et,  par  \l 
même,  sa  propre  domination  comme  classe. 

A  la  place  de  l'ancienne  société  bourgeoise,  avec  ses  classes 
et  ses  antagonismes  de  classes,  surgit  une  association  où  le  libre 
développement  de  chacun  est  la  condition  du  libre  dévelop- 
pement de  tous.  „ 

III 
LITTÉRATURE  SOCIALISTE  ET  COMMUNISTE 

1.  LE  SOCIALISME  RÉACTIONNAIRE 

a)  Le  socialisme  féodal 

Par  leur  position  historique,  les  aristocraties  française  et 
anglaise  se  trouvèrent  appelées  à  écrire  des  pamphlets  contre 
la  société  bourgeoise.  Dans  la  révolution  française  de  juillet 
1830,  dans  le  mouvement  anglais  pour  la  Réforme,  elles  avaient 
succombé  une  fois  de  plus  sous  les  coups  de  cette  arriviste 
abhorrée.  Pour  elles,  il  ne  pouvait  plus  être  question  d'une  lutte 
politique  sérieuse.  Il  ne  leur  restait  plus  que  la  lutte  littéraire. 
Or,  même  dans  le  domaine  littéraire,  la  vieille  phraséologie  de  la  j 
Restauration1  était  devenue  impossible.  Pour  se  créer  des  1 
sympathies,  il  fallait  que  l'aristocratie  fît  semblant  de  perdre 
de  vue  ses  intérêts  propres  et  de  dresser  son  acte  d'accusation 
contre  la  bourgeoisie  dans  le  seul  intérêt  de  la  classe  ouvrière 
exploitée.  Elle  se  ménageait  de  la  sorte  la  satisfaction  de  chan- 
sonner  son  nouveau  maître  et  d'oser  lui  fredonner  à  l'oreille  des. 
prophéties  d'assez  mauvais  augure. 

Ainsi  naquit  le  socialisme  féodal  où  se  mêlaient  jérémiades 
et  libelles,  échos  du  passé  et  grondements  sourds  de  l'avenir. 
Si  parfois  sa  critique  amère,  mordante  et  spirituelle  frappait  la 


1  II  ne  s'agit  pas  de  la  Restauration  anglaise  de  1660-1689,  mais  de 
la  Restauration  française  de  1814-1830.  (Note  d'Engels  pour  l'édition  an- 
glaise de  1888.) 
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bourgeoisie  au  cœur,  son  impuissance  absolue  à  comprendre  la 
marche  de  l'histoire  moderne  était  toujours  assurée  d'un  effet 
comique. 

En  guise  de  drapeau,  ces  messieurs  arboraient  la  besace  du 
mendiant,  afin  d'attirer  à  eux  le  peuple  ;  mais,  dès  que  le  peuple 
accourut,  il  aperçut  les  vieux  blasons  féodaux  dont  s'ornait  leur 
derrière  et  il  se  dispersa  avec  de  grands  éclats  de  rire  irrévéren- 
cieux. 

Une  partie  des  légitimistes  français  et  la  Jeune  Angleterre1 
ont  donné  au  monde  ce  spectacle. 

Quand  les  champions  de  la  féodalité  démontrent  que  le  mode 
d'exploitation  féodal  était  autre  que  celui  de  la  bourgeoisie,  ils 
n'oublient  qu'une  chose  :  c'est  que  la  féodalité  exploitait  dans 
des  circonstances  et  des  conditions  tout  à  fait  différentes  et 
aujourd'hui  périmées.  Quand  ils  font  remarquer  que,  sous  le 
régime  féodal,  le  prolétariat  moderne  n'existait  pas,  ils  n'oublient 
qu'une  chose  :  c'est  que  la  bourgeoisie,  précisément,  a  néces- 
sairement jailli  de  leur  organisation  sociale. 

Ils  déguisent  si  peu,  d'ailleurs,  le  caractère  réactionnaire  de 
leur  critique  que  leur  principal  grief  contre  la  bourgeoisie  est 
justement  de  dire  qu'elle  assure,  sous  son  régime,  le  développe- 
ment d'une  classe  qui  fera  sauter  tout  l'ancien  ordre  social. 
Ils  reprochent  plus  encore  à  la  bourgeoisie  d'avoir  produit 
\  un  prolétariat  révolutionnaire  que   d'avoir  créé  le  prolétariat 
(^en  général. 

Aussi  dans  la  lutte  politique  prennent-ils  une  part  active  a 
toutes  les  mesures  de  violence  contre  la  classe  ouvrière.  Et  dans 
leur  vie  de  tous  les  jours,  en  dépit  de  leur  phraséologie  pompeu- 
se, ils  s'accommodent  très  bien  de  cueillir  les  pommes  d'or2  et 
de  troquer  la  fidélité,  l'amour  et  l'honneur  contre  le  commerce 
de  la  laine,  de  la  betterave  à  sucre  et  de  l'eau-de-vie3. 


1  La  Jeune  Angleterre,  cercle  formé  aux  environs  de  1842  et  compo- 
sé d'aristocrates  anglais,  de  personnalités  politiques  et  littéraires,  qui  se 
ralliaient  au  parti  conservateur.  Disraeli,  Thomas  Carlyle,  etc.,  en  étaient 
les  représentants  en  vue.  (N.R.) 

2  Dans  l'édition  anglaise  de  1888  après  les  mots  «  les  pommes  d'or  » 
suivent  les  mots  «  qui  tombent  de  l'arbre  de  l'industrie  ».  (N.R.) 

3  Cela  concerne  principalement  l'Allemagne  où  l'aristocratie  agraire 
et  les  hobereaux  exploitent  la  majeure  partie  de  leurs  terres  pour  leur 
propre  compte,  à  l'aide  de  gérants  ;  ils  sont  en  outre  de  gros  propriétai- 
res de  sucreries  et  d'entreprises  vinicoles.  Les  plus  riches  aristocrates  an- 
glais n'en  sont  pas  encore  là  ;  toutefois  ils  savent  comment  il  faut  reçu- 
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De  même  que  le  prêtre  et  le  seigneur  féodal  marchèrent  tou- 
jours la  main  dans  la  main,  de  même  le  socialisme  clérical  mar- 
che côte  à  côte  avec  le  socialisme  féodal. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  donner  une  teinture  de  socia- 
lisme à  l'ascétisme  chrétien.  Le  christianisme  ne  s'est-il  pas 
élevé  lui  aussi  contre  la  propriété  privée,  le  mariage,  l'Etat?  Et 
à  leur  place  n'a-t-il  pas  prêché  la  charité  et  la  mendicité,  le  cé- 
libat et  la  mortification  de  la  chair,  la  vie  monastique  et  l'Egli- 
se ?  Le  socialisme  chrétien  n'est  que  l'eau  bénite  avec  laquelle 
le  prêtre  consacre  le  dépit  de  l'aristocratie. 


b)  Le  socialisme  petit-bourgeois 

L'aristocratie  féodale  n'est  pas  la  seule  classe  qu'ait  ruinée 
la  bourgeoisie,  elle  n'est  pas  la  seule  classe  dont  les  conditions 
d'existence  s'étiolent  et  dépérissent  dans  la  société  bourgeoise 
moderne.  Les  bourgeois  et  les  petits  paysans  du  moyen  âge 
étaient  les  précurseurs  de  la  bourgeoisie  moderne.  Dans  les 
pays  où  l'industrie  et  le  commerce  sont  moins  développés,  cette 
classe  continue  à  végéter  à  côté  de  la  bourgeoisie  florissante. 

Dans  les  pays  où  s'épanouit  la  civilisation  moderne,  il  s'est 
formé  une  nouvelle  classe  de  petits  bourgeois  qui  oscille  entre 
le  prolétariat  et  la  bourgeoisie  ;  fraction  complémentaire  de  la 
société  bourgeoise,  elle  se  reconstitue  sans  cesse  ;  mais,  par 
suite  de  la  concurrence,  les  individus  qui  la  composent  se  trou- 
vent sans  cesse  précipités  dans  le  prolétariat,  et,  qui  plus  est, 
avec  le  développement  progressif  de  la  grande  industrie,  ils 
voient  approcher  l'heure  où  ils  disparaîtront  totalement  en  tant 
que  fraction  autonome  de  la  société  moderne,  et  seront  rem- 
placés dans  le  commerce,  la  manufacture  et  l'agriculture  par 
des  contremaîtres  et  des  employés. 

Dans  les  pays  comme  la  France,  où  les  paysans  forment  bien 
plus  de  la  moitié  de  la  population,  il  est  naturel  que  des  écrivains 
qui  prenaient  fait  et  cause  pour  le  prolétariat  contre  la  bour- 
geoisie aient  appliqué  à  leur  critique  du  régime  bourgeois  des! 
critères  petits-bourgeois  et  paysans  et  qu'ils  aient  pris  parti' 


pérer  les  pertes  occasionnées  par  les  chutes  de  rente,  en  se  faisant  repré- 
senter par  des  fondateurs  de  sociétés  anonymes  plus  ou  moins  douteuses. 
(Note  d'Engels  pour  l'édition  anglaise  de  1888.) 
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pour  les  ouvriers  du  point  de  vue  de  la  petite  bourgeoisie.  Ain- 
si, se  forma  le  socialisme  petit-bourgeois.  Sismondi  est  le  chef 
de  cette  littérature  non  seulement  en  France,  mais  en  Angle- 
terre aussi. 

Ce  socialisme  analysa  avec  beaucoup  de  sagacité  les  contra- 
dictions inhérentes  au  régime  de  la  production  moderne.  Il  mit 
à  nu  les  hypocrites  apologies  des  économistes.  Il  démontra  d'une 
façon  irréfutable  les  effets  meurtriers  du  machinisme  et  de  la 
division  du  travail,  la  concentration  des  capitaux  et  de  la  pro- 
priété foncière,  la  surproduction,  les  crises,  la  fatale  décadence 
des  petits  bourgeois  et  des  paysans,  la  misère  du  prolétariat, 
l'anarchie  dans  la  production,  la  criante  disproportion  dans  la 
distribution  des  richesses,  la  guerre  d'extermination  industrielle 
des  nations  entre  elles,  la  dissolution  des  vieilles  mœurs,  des 
vieilles  relations  familiales,  des  vieilles  nationalités. 

A  en  juger  toutefois  d'après  son  contenu  positif,  ou  bien  ce 
socialisme  entend  rétablir  les  anciens  moyens  de  production  et 
d'échange,  et,  avec  eux,  l'ancien  régime  de  propriété  et  toute 
l'ancienne  société,  ou  bien  il  entend  faire  entrer  de  force  les 
moyens  modernes  de  production  et  d'échange  dans  le  cadre 
étroit  de  l'ancien  régime  de  propriété  qui  a  été  brisé,  et  fatale- 
ment brisé,  par  eux.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  socialisme  est 
\à  la  fois  réactionnaire  et  utopique. 

^   Pour  la  manufacture,  le  régime  corporatif  ;  pour  l'agriculture, 
le  régime  patriarcal  :  voilà  son  dernier  mot. 

Au  dernier  terme  de  son  évolution,  cette  école  est  tombée 
dans  le  lâche  marasme  des  lendemains  d'ivresse1. 


/ 


c)  Le  socialisme  allemand  ou  socialisme  «  vrai  » 

La  littérature  socialiste  et  communiste  de  la  France,  née 
sous  la  pression  d'une  bourgeoisie  dominante,  expression  litté- 
raire de  la  révolte  contre  cette  domination,  fut  introduite  en 


1  Dans  l'édition  anglaise  de  1888,  au  lieu  des  mots  «  Au  dernier  ter- 
me de  son  évolution,  cette  école  est  tombée  dans  le  lâche  marasme  des 
lendemains  d'ivresse  »,  on  trouve  les  mots  «  Finalement,  lorsque  des  faits 
historiques  irréfutables  ont  balayé  jusqu'aux  moindres  traces  l'action  eni- 
vrante des  illusions,  cette  forme  de  socialisme  s'est  soldée  par  un  pitoyable 
marasme  ».  (N.R.) 
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Allemagne  au  moment  où  la  bourgeoisie  commençait  sa  lutte 
contre  l'absolutisme  féodal. 

Philosophes,  demi-philosophes  et  beaux  esprits  allemands  se 
jetèrent  avidement  sur  cette  littérature,  mais  ils  oublièrent  seule- 
ment qu'avec  l'importation  de  la  littérature  française  en  Alle- 
magne, les  conditions  de  vie  de  la  France  n'y  avaient  pas  été 
simultanément  introduites.  Par  rapport  aux  conditions  de  vie 
allemandes,  cette  littérature  française  perdait  toute  signification 
pratique  immédiate  et  prit  un  caractère  purement  littéraire.  Elle 
ne  devait  plus  paraître  qu'une  spéculation  oiseuse  sur  la  réalisa- 
tion de  la  nature  humaine.  Ainsi,  pour  les  philosophes  allemands 
du  XVIIIe  siècle,  les  revendications  de  la  première  Révolution 
française  n'étaient  que  les  revendications  de  la  «  raison  prati- 
que »  en  général  et  les  manifestations  de  la  volonté  des  bour- 
geois révolutionnaires  de  France  n'exprimaient  à  leurs  yeux 
que  les  lois  de  la  volonté  pure,  de  la  volonté  telle  qu'elle  doit/ 
être,  de  la  volonté  véritablement  humaine. 

L'unique  travail  des  littérateurs  allemands,  ce  fut  de  mettre 
à  l'unisson  les  nouvelles  idées  françaises  et  leur  vieille  conscience 
philosophique,  ou  plutôt  de  s'approprier  les  idées  françaises 
en  partant  de  leur  point  de  vue  philosophique. 

Ils  se  les  approprièrent  comme  on  fait  d'une  langue  étrangère, 
par  la  traduction. 

On  sait  comment  les  moines  recouvraient  les  manuscrits  des 
œuvres  classiques  de  l'antiquité  païenne  d'absurdes  légendes 
des  saints  catholiques.  A  l'égard  de  la  littérature  française  pro- 
fane, les  littérateurs  allemands  procédèrent  inversement.  Ils 
glissèrent  leurs  insanités  philosophiques  sous  l'original  français. 
Par  exemple,  sous  la  critique  française  du  régime  de  l'argent,  ils 
écrivirent  «  aliénation  de  la  nature  humaine  »,  sous  la  critique 
française  de  l'Etat  bourgeois,  ils  écrivirent  «  abolition  du  règne 
de  l'universalité  abstraite  »,  et  ainsi  de  suite. 

La  substitution  de  cette  phraséologie  philosophique  aux  dé- 
veloppements français,  ils  la  baptisèrent  :  «  philosophie  de  l'ac- 
tion», «socialisme  vrai»,  «science  allemande  du  socialisme», 
«  justification  philosophique  du  socialisme  »,  etc. 

De  cette  façon,  on  émascula  formellement  la  littérature 
socialiste  et  communiste  française.  Et  comme  elle  cessait  d'être 
l'expression  de  la  lutte  d'une  classe  contre  une  autre  entre  les 
mains  des  Allemands,  ceux-ci  se  félicitèrent  de  s'être  élevés  au- 
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dessus  de  l'«étroitesse  française»  et  d'avoir  défendu  non  pas 
de  vrais  besoins,  mais  le  besoin  du  vrai  ;  non  pas  les  intérêts 
|  du  prolétaire,  mais  les  intérêts  de  l'être  humain,  de  l'homme  en 
\  général,  de  l'homme  qui  n'appartient  à  aucune  classe  ni  à  aucu- 
I  ne  réalité  et  qui  n'existe  que  dans  le  ciel  embrumé  de  l'imagina- 
l   tion  philosophique. 

Ce  socialisme  allemand,  qui  prenait  si  solennellement  au 
sérieux  ses  maladroits  exercices  d'écolier  et  qui  les  claironnait 
avec  un  si  bruyant  charlatanisme,  perdit  cependant  peu  à  peu 
son  innocence  pédantesque. 

Le  combat  de  la  bourgeoisie  allemande  et  surtout  de  la 
bourgeoisie  prussienne  contre  les  féodaux  et  la  monarchie  abso- 
lue, en  un  mot  le  mouvement  libéral,  devint  plus  sérieux. 

De  la  sorte,  le  «vrai»  socialisme  eut  l'occasion  tant  souhai- 
tée d'opposer  au  mouvement  politique  les  revendications  socia- 
listes. Il  put  lancer  les  anathèmes  traditionnels  contre  le  libé- 
ralisme, le  régime  représentatif,  la  concurrence  bourgeoise,  la 
liberté  bourgeoise  de  la  presse,  le  droit  bourgeois,  la  liberté  et 
l'égalité  bourgeoises  ;  il  put  prêcher  aux  masses  qu'elles  n'avaient 
rien  à  gagner,  mais  au  contraire,  tout  à  perdre  à  ce  mouvement 
bourgeois.  Le  socialisme  allemand  oublia,  fort  à  propos,  que  la 
critique  française,  dont  il  était  l'insipide  écho,  supposait  la  socié- 
té bourgeoise  moderne  avec  les  conditions  matérielles  d'existen- 
ce qui  y  correspondent  et  une  Constitution  politique  appropriée, 
toutes  choses  que,  pour  l'Allemagne,  il  s'agissait  précisément 
encore  de  conquérir. 

Pour  les  gouvernements  absolus  de  l'Allemagne,  avec  leur 
cortège  de  prêtres,  de  pédagogues,  de  hobereaux  et  de  bureau- 
crates, ce  socialisme  devint,  contre  la  bourgeoisie  menaçante, 
l'épouvantail  rêvé. 

Il  ajouta  son  hypocrisie  doucereuse  aux  coups  de  fouet  et 
aux  coups  de  fusil  par  lesquels  ces  mêmes  gouvernements  répon- 
daient aux  émeutes  des  ouvriers  allemands. 

Si  le  «vrai»  socialisme  devint  ainsi  une  arme  contre  la 
bourgeoisie  allemande  aux  mains  des  gouvernements,  il  repré- 
sentait directement,  en  outre,  un  intérêt  réactionnaire,  l'intérêt 
de  la  petite  bourgeoisie  allemande.  La  classe  des  petits  bour- 
geois léguée  par  le  XVIe  siècle,  et  depuis  lors  sans  cesse  renais- 
sante sous  des  formes  diverses,  constitue  pour  l'Allemagne  la 
vraie  base  sociale  du  régime  établi. 

4—2415 
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La  maintenir,  c'est  maintenir  en  Allemagne  le  régime  existant 
La  suprématie  industrielle  et  politique  de  la  grande  bourgeoisie 
menace  cette  petite  bourgeoisie  de  déchéance  certaine,  par  sui- 
te de  la  concentration  des  capitaux,  d'une  part,  et  de  l'appari- 
tion d'un  prolétariat  révolutionnaire,  d'autre  part.  Le  «vrai» 
socialisme  lui  parut  pouvoir  faire  d'une  pierre  deux  coups.  Il 
se  propagea  comme  une  épidémie. 

Des  étoffes  légères  de  la  spéculation,  les  socialistes  allemands 
firent  un  ample  vêtement,  brodé  des  fines  fleurs  de  leur  rhétori- 
que, tout  imprégné  d'une  chaude  rosée  sentimentale,  et  ils  en 
habillèrent  le  squelette  de  leurs  «  vérités  éternelles  »  —  ce  qui, 
auprès  d'un  tel  public,  ne  fit  qu'activer  l'écoulement  de  leur 
marchandise. 

De  son  côté,  le  socialisme  allemand  comprit  de  mieux  en 
mieux  que  c'était  sa  vocation  d'être  le  représentant  grandiloquent 
de  cette  petite  bourgeoisie. 

Il  proclama  que  la  nation  allemande  était  la  nation  exem- 
plaire et  le  philistin  allemand  l'homme  exemplaire.  A  toutes  les 
infamies  de  cet  homme  exemplaire,  il  donna  un  sens  occulte,  un 
sens  supérieur  et  socialiste  qui  leur  faisait  signifier  le  contraire 
de  ce  qu'elles  étaient.  Il  alla  jusqu'au  bout,  s'élevant  contre  la 
tendance  «  brutalement  destructive  »  du  communisme  et  pro- 
clamant qu'il  planait  impartialement  au-dessus  de  toutes  les  lut- 
tes de  classes.  A  quelques  exceptions  près,  toutes  les  publications 
prétendues  socialistes  ou  communistes  qui  circulent  en  Alle- 
magne appartiennent  à  cette  sale  et  énervante  littérature1. 


2.  LE  SOCIALISME  CONSERVATEUR  OU  BOURGEOIS 

Une  partie  de  la  bourgeoisie  cherche  à  porter  remède  aux 
anomalies  sociales,  afin  de  consolider  la  société  bourgeoise. 

Dans  cette  catégorie,  se  rangent  les  économistes,  les  philan^ , 
thropes,  les  humanitaires,  les  gens  qui  s'occupent  d'améliorer 
le  sort  de  la  classe  ouvrière,  d'organiser  la  bienfaisance,  de  pro- 
téger les  animaux,  de  fonder  des  sociétés  de  tempérance,  bref, 


1  La  tourmente  révolutionnaire  de  1848  a  balayé  toute  cette  pitoya- 
ble école  et  fait  passer  à  ses  partisans  le  goût  de  faire  encore  du  socialis- 
me. Le  principal  représentant  et  le  type  classique  de  cette  école  est  Karl 
Griin.  (Note  d'Engels  pour  l'édition  allemande  de  1890.) 
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les  réformateurs  en  chambre  de  tout  acabit.  Et  Ton  est  allé  jus- 
qu'à élaborer  ce  socialisme  bourgeois  en  systèmes  complets. 
Citons,  comme  exemple,  la  Philosophie  de  la  misère  de  Prou- 
djion. 

Les  socialistes  bourgeois  veulent  les  conditions  de  vie  de  la 
société  moderne  sans  les  luttes  et  les  dangers  qui  en  découlent 
fatalement.  Ils  veulent  la  société  actuelle,  mais  expurgée  des 
éléments  qui  la  révolutionnent  et  la  dissolvent.  Ils  veulent  la 
bourgeoisie  sans  le  prolétariat.  La  bourgeoisie,  comme  de  jus- 
C  se  représente  le  monde  où  elle  domine  comme  le  meilleur  des 
mondes.  Le  socialisme  bourgeois  systématise  plus  ou  moins  à 
fond  cette  représentation  consolante.  Lorsqu'il  somme  le  prolé- 
tariat de  réaliser  ses  systèmes  et  d'entrer  dans  la  nouvelle 
Jérusalem,  il  ne  fait  que  l'inviter,  au  fond,  à  s'en  tenir  à  la  so- 
ciété actuelle,  mais  à  se  débarrasser  de  la  conception  haineuse 
qu'il  s'en  fait. 

I       Une  autre  forme  de  socialisme,  moins  systématique,  mais  plus 
«pratique,  essaya  de  dégoûter  les  ouvriers  de  tout  mouvement 
l  révolutionnaire,  en  leur  démontrant  que  ce  n'était  pas  telle  ou 
/ 1  telle  transformation  politique,  mais  seulement  une  transforma- 
Il  U®n  des  conditions  de  la  vie  matérielle,  des  rapports  économi- 
ses, qui  pouvait  leur  profiter.  Notez  que,  par  transformation 
des  conditions  de  la  vie  matérielle,  ce  socialisme  rr*entend  aucu- 
nement l'abolition  du  régime  de  production  bourgeois,  laquelle 
n'est  possible  que  par  la  révolution,  mais  uniquement  la  réalisa- 
Ijtion  de  réformes  administratives  sur  la  base  même  de  la  pro- 
l\  duction  bourgeoise,  réformes  qui,  par  conséquent,  ne  changent 
rien  aux  rapports  du  Capital  et  du  Salariat  et  ne  font,  tout  au 
îiplus,  que  diminuer  pour- la  bourgeoisie  les  frais  de  sa  domination 
et  alléger  le  budget  de  l'Etat. 

Le  socialisme  bourgeois  n'atteint  son  expression  adéquate 
que  lorsqu'il  devient  une  simple  figure  de  rhétorique. 

'Le  libre  échange,  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  !  Des 
droits  protecteurs,  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  !  Des  pri- 
sons cellulaires,  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  !  Voilà  le 
dernier  mot  du  socialisme  bourgeois,  le  seul  qu'il  ait  dit  sérieuse- 
ment. 

ICar  le  socialisme  bourgeois  tient  tout  entier  dans  cette  af- 
firmation que  les  bourgeois  sont  des  bourgeois,  dans  l'intérêt 
de  la  classe  ouvrière. 

4* 
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3.  LE  SOCIALISME  ET  LE  COMMUNISME  CRITICO-UTOPIQUES 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  littérature  qui,  dans  toutes  les  gran- 
des révolutions  modernes,  a  formulé  les  revendications  du  pro- 
létariat (écrits  de  Babeuf,  etc.). 

Les  premières  tentatives  directes  du  prolétariat  pour  faire 
prévaloir  ses  propres  intérêts  de  classe,  faites  en  un  temps  d'ef- 
fervescence générale,  dans  la  période  du  renversement  de  la 
société  féodale,  échouèrent  nécessairement,  tant  du  fait  de 
l'état  embryonnaire  du  prolétariat  lui-même  que  du  fait  de  l'ab- 
sence des  conditions  matérielles  de  son  émancipation,  condi- 
tions qui  ne  peuvent  être  que  le  résultat  de  l'époque  bourgeoise., 
La  littérature  révolutionnaire  qui  accompagnait  ces  premiers 
mouvements  du  prolétariat  a  forcément  un  contenu  réaction- 
naire. Elle  préconise  un  ascétisme  universel  et  un  égalitarisme 
grossier.  >^~ 

Les  systèmes  socialistes  et  communistes  proprement  dits,  les 
systèmes  de  Saint-Simon,  de  Fourier,  d'Owen,  etc.,  font  leur  ap- 
parition dans  la  première  période  de  la  lutte  entre  le  prolétariat 
et  la  bourgeoisie,  période  décrite  ci-dessus  (voir  «Bourgeois  et 
prolétaires  »).  

Les  inventeurs  de  ces  systèmes  se  rendent  bien  compte  de 
l'antagonisme  des  classes,  ainsi  que  de  l'action  d'éléments  dis- 
solvants dans  la  société  dominante  elle-même.  Mais  ils  n'aper- 
çoivent, du  côté  du  prolétariat,  aucune  initiative  historique,, 
aucun  mouvement  politique  qui  lui  soit  propre. 

Comme  le  développement  de  l'antagonisme  des  classes  mar- 
che de  pair  avec  le  développement  de  l'industrie,  ils  n'aperçoi- 
vent pas  davantage  les  conditions  matérielles  de  l'émancipa- 
tion du  prolétariat  et  se  mettent  en  quête  d'une  science  sociale, 
de  lois  sociales,  dans  le  but  de  créer  ces  conditions. 

A  l'activité  sociale,  ils  substituent  leur  propre  ingéniosité 
aux  conditions  historiques  de  l'émancipation,  des  conditions  fan 
taisistes  ;  à  l'organisation  graduelle  et  spontanée  du  prolétariat 
en  classe,  une  organisation  de  la  société  fabriquée  de  toutes 
pièces  par  eux-mêmes.  Pour  eux,  l'avenir  du  monde  se  résout 
dans  la  propagande  et  la  mise  en  pratique  de  leurs  plans  de/ 
société. 

Dans  la  confection  de  ces  plans,  toutefois,  ils  ont  conscience 
de  défendre  avant  tout  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  parce 


MANIFESTE  DU  PARTI  COMMUNISTE  53 

qu'elle  est  la  classe  la  plus  souffrante.  Pour  eux  le  prolétariat 
n'existe  que  sous  cet  aspect  de  classe  la  plus  souffrante. 

Mais  la  forme  rudimentaire  de  la  lutte  des  classes  ainsi  que 
leur  propre  position  sociale  les  portent  à  se  considérer  comme 
bien  au-dessus  de  tout  antagonisme  de  classes.  Ils  désirent  amé- 
liorer les  conditions  matérielles  de  la  vie  pour  tous  les  membres 
de  la  société,  même  les  plus  privilégiés.  Par  conséquent,  ils  ne 
cessent  de  faire  appel  à  la  société  tout  entière  sans  distinction, 
et  même  ils  s'adressent  de  préférence  à  la  classe  régnante.  Car, 
en  vérité,  il  suffit  de  comprendre  leur  système  pour  reconnaître 
que  c'est  le  meilleur  de  tous  les  plans  possibles  de  la  meilleure 
des  sociétés  possibles. 

Ils  repoussent  donc  toute  action  politique  et  surtout  toute 
action  révolutionnaire  ;  ils  cherchent  à  atteindre  leur  but  par  des 
moyens  pacifiques  et  essayent  de  frayer  un  chemin  au  nouvel 
évangile  social  par  la  force  de  l'exemple,  par  des  expériences 
en  petit  qui  échouent  toujours  naturellement. 

La  peinture  fantaisiste  de  la  société  future,  à  une  époque 
où  le  prolétariat,  peu  développé  encore,  envisage  sa  propre 
situation  d'une  manière  elle-même  fantaisiste,  correspond  aux 
premières  aspirations  instinctives  des  ouvriers  vers  une  trans- 

v  formation  complète  de  la  société. 

Mais  les  écrits  socialistes  et  communistes  renferment  aussi 

(des  éléments  critiques.  Ils  attaquent  la  société  existante  dans 
ses  bases.  Ils  ont  fourni,  par  conséquent,  en  leur  temps,  des 
matériaux  d'une  grande  valeur  pour  éclairer  les  ouvriers.  Leurs 
propositions  positives  en  vue  de  la  société  future  —  suppres- 
sion de  l'antagonisme  entre  la  ville  et  la  campagne1,  abolition 
de  la  famille,  du  gain  privé  et  du  travail  salarié,  proclamation 
de  l'harmonie  sociale  et  transformation  de  l'Etat  en  une  simple 
administration  de  la  production  — ,  toutes  ces  propositions  ne 
font  qu'annoncer  la  disparition  de  l'antagonisme  des  classes, 
antagonisme  qui  commence  seulement  à  se  dessiner  et  dont  les 
faiseurs  de  systèmes  ne  connaissent  encore  que  les  premières 
formes  indistinctes  et  confuses.  Aussi,  ces  propositions  n'ont- 
elles  encore  qu'un  sens  purement  utopique. 


1  Dans  l'édition  anglaise  de  1888,  ce  passage  est  formulé  en  ces  ter- 
mes :  «  Les  mesures  pratiques  qu'ils  proposent,  par  exemple,  la  suppres- 
sion de  l'antagonisme  entre  la  ville  et  la  campagne. .  .  »  (N.R.) 
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L'importance  du  socialisme  et  du  communisme  critico-uto- 
piques  est  en  raison  inverse  du  développement  historique.  A 
mesure  que  la  lutte  des  classes  s'accentue  et  prend  forme,  cet- 
te façon  de  s'élever  au-dessus  d'elle  par  l'imagination,  cette  op- 
position imaginaire  qu'on  lui  fait  perdent  toute  valeur  prati- 
que, toute  justification  théorique.  C'est  pourquoi,  si,  à  beaucoup 
d'égards,  les  auteurs  de  ces  systèmes  étaient  des  révolutionnai- 
res, les  sectes  que  forment  leurs  disciples  sont  toujours  réac- 
tionnaires, car  ces  disciples  s'obstinent  à  maintenir  les  vieilles 
conceptions  de  leurs  maîtres  en  face  de  l'évolution  historique 
du  prolétariat.  Ils  cherchent  donc,  et  en  cela  ils  sont  logiques, 
à  émousser  la  lutte  des  classes  et  à  concilier  les  antagonismes. 
Ils  continuent  à  rêver  la  réalisation  expérimentale  de  leurs  uto- 
pies sociales  —  établissement  de  phalanstères  isolés,  création  de 
Home-colonies,  fondation  d'une  petite  Icarie1,  édition  in-douze 
de  la  Nouvelle  Jérusalem  —  et,  pour  la  construction  de  tous 
ces  châteaux  en  Espagne,  ils  se  voient  forcés  de  faire  appel  au 
cœur  et  à  la  caisse  des  philanthropes  bourgeois.  Petit  à  petit,  ils 
tombent  dans  la  catégorie  des  socialistes  réactionnaires  ou  con- 
servateurs dépeints  plus  haut  et  ne  s'en  distinguent  plus  que 
par  un  pédantisme  plus  systématique  et  une  foi  superstitieuse  et  ■ 
fanatique  dans  l'efficacité  miraculeuse  de  leur  science  sociale. 

Ils  s'opposent  donc  avec  acharnement  à  toute  action  politi 
que  de  la  classe  ouvrière,  une  pareille  action  ne  pouvant  prove- 
nir, à  leur  avis,  que  d'un  manque  de  foi  aveugle  dans  le  nouvel 
évangile. 

Les  owenistes  en  Angleterre,  les  fouriéristes  en  France  réagis- 
sent les  uns  contre  les  chartistes,  les  autres  contre  les  réfor- 
mistes2. 


1  Le  phalanstère  était  le  nom  des  colonies  socialistes  imaginées  par 
Fourier.  Cabet  a  donné  le  nom  d'Icarie  à  son  pays  utopique,  et  plus  tard 
à  sa  colonie  communiste  en  Amérique.  (Note  d'Engels  pour  l'édition  anglai- 
se de  1888.) 

Home-colonies  (colonies  à  l'intérieur  du  pays).  Owen  appelait  de  ce 
nom  ses  sociétés  communistes  modèles.  Les  phalanstères  étaient  des  pa- 
lais sociaux  imaginés  par  Fourier.  On  donnait  le  nom  d'Icarie  au  pays 
utopique  dont  Cabet  a  décrit  les  institutions  communistes.  (Note  d'Engels 
pour  l'édition  allemande  de  1890.) 

2  II  est  question  des  partisans  du  journal  La  Réforme.  Edité  de  1843 
à  1850  à  Paris.  (N.R.) 
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IV 

POSITION  DES  COMMUNISTES  ENVERS  LES 
DIFFÉRENTS  PARTIS  D'OPPOSITION 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  II,  la  position 
des  communistes  à  l'égard  des  partis  ouvriers  déjà  constitués 
s'explique  d'elle-même,  et,  partant,  leur  position  à  l'égard  des 
chartistes  en  Angleterre    et    des    réformateurs    agraires  dans 
l'Amérique  du  Nord. 
9  Ils  combattent  pour  les  intérêts  et  les  buts  immédiats  de  la 
I  classe  ouvrière  ;  mais  dans  le  mouvement  présent,  ils  défendent 
I  et  représentent  en  même  temps  l'avenir    du    mouvement.  En 
France,  les  communistes  se  rallient  au  Parti  démocrate-socialis- 
te1 contre  la  bourgeoisie  conservatrice  et  radicale,   tout  en  se 
réservant  le  droit  de  critiquer  les  phrases  et  les  illusions  léguées 
par  la  tradition  révolutionnaire. 

En  Suisse,  ils  appuient  les  radicaux,  sans  méconnaître  que  ce 
parti  se  compose  d'éléments  contradictoires,  moitié  de  démo- 
crates socialistes,  dans  l'acception  française  du  mot,  moitié  de 
bourgeois  radicaux. 

En  Pologne,  les  communistes  soutiennent  le  parti  qui  voit, 
dans  une  révolution  agraire,  la  condition  de  l'affranchissement 
national,  c'est-à-dire  le  parti  qui  fit,  en  1846,  l'insurrection  de 
Cracovie. 

En  Allemagne,  le  Parti  communiste  lutte  d'accord  avec  la 
bourgeoisie,  toutes  les  fois  que  la  bourgeoisie  agit  révolution- 
nairement,  contre  la  monarchie  absolue,  la  propriété  foncière 
féodale  et  la  petite  bourgeoisie. 

Mais,  à  aucun  moment,  il  ne  néglige  d'éveiller  chez  les  ouvriers 
une  conscience  claire  et  nette  de  l'antagonisme  violent  qui  existe 
entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat,  afin  que,  l'heure  venue,  les 
ouvriers  allemands  sachent  convertir  les  conditions  politiques 


1  Ce  parti  était  alors  représenté  au  Parlement  par  Ledru-Rollin,  dans 
la  littérature  par  Louis  Blanc  et  dans  la  presse  quotidienne  par  La  Réfor- 
me. Ils  désignaient  par  démocratique-socialiste,  nom  qu'ils  inventèrent,  la 
fraction  du  parti  démocratique  ou  républicain,  qui  était  plus  ou  moins 
nuancée  de  socialisme.  (Note  d'Engels  pour  l'édition  anglaise  de  1888.) 

Ce  qu'on  appelait  alors  en  France  le  Parti  démocrate-socialiste  était 
représenté  en  politique  par  Ledru-Rollin  et  dans  la  littérature  par  Louis 
Blanc  ;  il  était  donc  à  cent  lieues  de  la  social-démocratie  allemande  d'au- 
jourd'hui. (Note  d'Engels  pour  l'édition  allemande  de  1890.) 
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et  sociales,  créées  par  le  régime  bourgeois,  en  autant  d'armes 
contre  la  bourgeoisie,  afin  que,  sitôt  les  classes  réactionnaires 
de  l'Allemagne  détruites,  la  lutte  puisse  s'engager  contre  la 
bourgeoisie  elle-même. 

C'est  vers  l'Allemagne  que  se  tourne  surtout  l'attention  des 
communistes,  parce  que  l'Allemagne  se  trouve  à  la  veille  d'une 
révolution  bourgeoise,  parce  qu'elle  accomplira  cette  révolu- 
tion dans  des  conditions  plus  avancées  de  la  civilisation  euro- 
péenne et  avec  un  prolétariat  infiniment  plus  développé  qu'en 
Angleterre  et  en  France  au  XVIIe  et  au  XVIIIe  siècles,  et  que,  par 
conséquent,  la  révolution  bourgeoise  allemande  ne  saurait  être 
que  le  prélude  immédiat  d'une  révolution  prolétarienne. 

En  somme,  les  communistes  appuient  en  tous  pays  tout  mou- 
vement révolutionnaire  contre  l'ordre  social  et  politique  existant^ 

Dans  tous  ces  mouvements,  ils  mettent  en  avant  la  question 
de  la  propriété,  à  quelque  degré  d'évolution  qu'elle  ait  pu  ar- 
river, comme  la  question  fondamentale  du  mouvement. 

Enfin,  les  communistes  travaillent  à  l'union  et  à  l'entente  des 
partis  démocratiques  de  tous  les  pays. 
f)  Les  communistes  ne  s'abaissent  pas  à  dissimuler  leurs  opi- 
nions et  leurs  projets.  Ils  proclament  ouvertement  que  leurs 
buts  ne  peuvent  être  atteints  que  par  le  renversement  violent  de 
tout  l'ordre  social  passé.  Que  les  classes  dirigeantes  tremblent 
à  l'idée  d'une  révolution  communiste  !  Les  prolétaires  n'y  ont 
rien  à  perdre  que  leurs  chaînes.  Ils  ont  un  monde  à  y  gagner. 

PROLÉTAIRES  DE  TOUS  LES  PAYS,  UNISSEZ-VOUS  ! 

Rédigé  par  Marx  et  Engels  Pour  la  préparation  de  la  présente 
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BOURGEOISIE    ET 
CONTRE-RÉVOLUTION 

ARTICLE     2 


Cologne,  le  11  décembre 

Lorsque  le  déluge  se  déchaîna,  déluge  en  miniature,  il  lais- 
sa subsister  après  lui  non  des  titans,  des  géants  révolutionnaires, 
mais  des  êtres  de  type  ancien,  des  créatures  bourgeoises  au 
corps  ramassé:  les  libéraux  du  Landtag1  uni,  représentants  de 
la  bourgeoisie  éclairée  de  Prusse.  Les  provinces  dont  la  bour- 
geoisie était  la  plus  évoluée,  la  Rhénanie  et  la  Silésie,  avaient 
fourni  le  principal  contingent  pour  les  nouveaux  ministères.  Vint 
ensuite  toute  une  théorie  de  juristes  rhénans.  Au  fur  et  à  mesure 
que  la  bourgeoisie  était  refoulée  à  l'arrière-plan  par  les  féodaux, 
la  Rhénanie  et  la  Silésie,  dans  les  ministères,  cédaient  le  pas 
aux  provinces  de  l'ancienne  Prusse.  Le  ministère  de  Brande- 
bourg ne  demeure  rattaché  à  la  Rhénanie  que  par  un4ory  d'El- 
berfeld.  Hansemann  et  von  der  Heydt  !  Ces  deux  noms  incar- 
nent pour  la  bourgeoisie  prussienne  tout  ce  qui  différencie  mars 
et  décembre  1848  ! 

La  bourgeoisie  prussienne  fut  portée  au  sommet  du  pouvoir 
politique,  autrement  qu'elle  ne  le  souhaitait,  c'est-à-dire  par  un 
accord  pacifique  avec  la  couronne,  mais  grâce  à  la  révolution. 


1  Landtag  uni,  réuni  par  Frédéric-Guillaume  IV  en  avril  1847  à  Ber- 
lin, pour  remédier  aux  difficultés  financières  en  faisant  garantir  l'emprunt 
étranger.  Le  Landtag  unifié  s'ouvrit  le  11  avril  1847.  Devant  le  refus  du 
roi  de  faire  droit  aux  revendications  politiques  les  plus  modestes  de  la 
majorité  bourgeoise  du  Landtag,  ce  dernier  refusa  de  garantir  l'emprunt. 
Le  roi  fit  dissoudre  ce  Landtag  en  juin  de  la  même  année.  Ce  qui  eut 
pour  effet  de  renforcer  l'opposition  dans  le  pays  et  rapprocher  la  révo- 
lution en  Allemagne.  (N.R.) 
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Ce  qu'elle  avait  à  défendre  maintenant  contre  la  couronne,  c'est- 
à-dire  contre  elle-même,  ce  n'étaient  point  ses  propres  intérêts, 
mais  les  intérêts  du  peuple,  puisque  c'était  le  mouvement  popu- 
laire qui  lui  avait  déblayé  le  chemin  ;  la  couronne  n'était  à  ses 
yeux  qu'un  voile  divin,  derrière  lequel  devaient  se  retrancher 
ses  propres  intérêts  terrestres.  L'inviolabilité  de  ses  propres 
intérêts  et  des  formes  politiques  qui  leur  correspondaient  devait 
signifier,  traduite  dans  la  langue  constitutionnelle,  V inviolabilité 
de  la  couronne.  D'où,  chez  la  bourgeoisie  allemande  et  particu- 
lièrement prussienne,  les  rêves  de  monarchie  constitutionnelle. 
Aussi,  bien  que  la  révolution  de  février  avec  ses  répercussions 
en  Allemagne  ait  été  profitable  à  la  bourgeoisie  prussienne,  entre 
les  mains  de  laquelle  elle  avait  remis  le  gouvernail  de  l'Etat, 
elle  avait  du  même  coup  brouillé  ses  plans,  puisque  sa  domina- 
tion était  désormais  liée  à  des  conditions  qu'elle  ne  voulait  ni  ne 
pouvait  remplir. 

La  bourgeoisie  ne  fit  œuvre  de  ses  dix  doigts.  Elle  laissa  le 
peuple  se  battre  pour  elle.  Aussi  l'autorité  remise  à  la  bour- 
geoisie n'était  pas  celle  d'un  chef  de  guerre  victorieux  de  son 
adversaire,  mais  celle  d'un  comité  de  sécurité  à  qui  le  peuple 
vainqueur  avait  confié  la  défense  de  ses  propres  intérêts. 

Camphausen  ressentait  encore  les  inconvénients  d'une  telle 
situation  et  toute  la  faiblesse  de  son  ministère  provenait  du  sen- 
timent et  des  circonstances  qui  en  étaient  la  cause.  Le  rouge  de 
la  honte  semble  colorer  les  actes  les  plus  cyniques  de  son  gou- 
vernement. Le  franc  cynisme  et  Yarrogance  étaient  les  privilè- 
ges de  Hansemann.  La  teinte  rouge  était  la  seule  différence  entre 
ces  deux  peintres. 

Il  ne  faut  confondre  la  révolution  de  mars  en  Prusse  ni  avec 
la  révolution  anglaise  de  1648,  ni  avec  la  révolution  française 
de  1789. 

En  1648,  la  bourgeoisie  alliée  à  la  nouvelle  noblesse  se  battit 
contre  la  monarchie,  la  noblesse  féodale  et  l'Eglise  régnante. 

En  1789,  la  bourgeoisie  alliée  au  peuple  se  battit  contre  la 
monarchie,  la  noblesse  et  l'Eglise  régnante. 

La  révolution  de  1789  n'avait  pour  symbole  (du  moins  en 
Europe)  que  la  révolution  de  1648,  et  celle-ci  l'insurrection  des 
Pays-Bas  contre  l'Espagne.  Chacune  de  ces  révolutions  avait 
progressé  d'un  siècle  vis-à-vis  de  ses  symboles  pour  le  temps, 
mais  aussi  pour  le  fond. 
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Dans  ces  deux  révolutions,  la  bourgeoisie  était  la  classe  véri- 
tablement placée  à  la  tête  du  mouvement.  Le  prolétariat  et  les 
couches  de  la  population  urbaine  qui  n'appartenaient  pas  à  la 
bourgeoisie  ou  bien  n'avaient  point  d'intérêts  séparés  de  la 
bourgeoisie  ou  bien  ne  formaient  pas  encore  de  classes  ou  parties 
de  classes  développées  en  toute  indépendance.  C'est  pourquoi, 
là  où  ils  prenaient  position  contre  la  bourgeoisie,  par  exemple 
en  1793  et  1794  en  France,  ils  ne  combattaient  qu'en  faveur  de 
la  bourgeoisie,  fût-ce  par  des  moyens  non  bourgeois.  Tout  le 
terrorisme  français  n'a  été  qu'un  moyen  plébéien  de  se  défaire 
des  ennemis  de  la  bourgeoisie,  l'absolutisme,  le  féodalisme  et 
l'esprit  petit-bourgeois. 

Les  révolutions  de  1648  et  1789  n'étaient  pas  des  révolutions 
anglaise  et  française  ;  c'étaient  des  révolutions  à  l'échelle  euro- 
péenne. Elles  ne  représentaient  pas  la  victoire  d'une  classe 
déterminée  de  la  société  sur  Y  ancien  régime  politique  ;  elles  pro- 
clamaient le  régime  politique  d'une  nouvelle  société  européenne. 
La  bourgeoisie  y  triomphait  ;  mais  la  victoire  de  la  bourgeoisie 
signifiait  alors  la  victoire  d'un  nouvel  ordre  social,  la  victoire 
de  la  propriété  bourgeoise  sur  la  propriété  féodale,  de  la  nation 
sur  le  provincialisme,  de  la  concurrence  sur  le  régime  corporatif, 
de  la  division  de  la  propriété  sur  le  majorât,  de  la  sujétion  du 
sol  au  propriétaire  sur  la  sujétion  du  propriétaire  au  sol,  de 
l'instruction  sur  la  superstition,  de  la  famille  sur  le  nom  d'ori- 
gine, de  l'industrie  sur  la  paresse  héroïque,  du  droit  bourgeois 
sur  les  privilèges  médiévaux.  La  révolution  de  1648  marquait  la 
victoire  du  dix-septième  siècle  sur  le  seizième  ;  la  révolution  de 
1789,  la  victoire  du  dix- huitième  siècle  sur  le  dix-septième.  Ces 
révolutions  exprimaient  les  besoins  de  tout  l'univers  de  ce  temps, 
dans  une  proportion  bien  plus  vaste  que  les  besoins  des  parties 
du  monde  où  elles  s'accomplissaient,  c'est-à-dire  en  Angleterre 
et  en  France. 

Il  n'en  fut  nullement  ainsi  pour  la  révolution  de  mars  en 
Prusse. 

La  révolution  de  février  avait  aboli  la  monarchie  constitu- 
tionnelle dans  la  réalité  et  le  pouvoir  de  la  bourgeoisie  dans 
l'idée.  La  révolution  de  mars  en  Prusse  devait  instituer  la  monar- 
chie constitutionnelle  dans  l'idée  et  le  pouvoir  de  la  bourgeoisie 
dans  la  réalité.  Loin  de  s'ériger  en  révolution  européenne,  elle 
n'offrait  qu'un  pitoyable  écho  de  la  révolution  européenne  dans 
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un  pays  arriéré.  Au  lieu  de  devancer  son  siècle,  elle  demeurait 
en  arrière  d'un  demi-siècle.  Elle  a  été  dès  le  début  un  phénomène 
second;  on  sait  que  les  maladies  secondes  sont  plus  difficiles 
à  guérir  et  détruisent  davantage  l'organisme  qu'une  maladie 
première.  Il  n'était  pas  question  de  fonder  une  société  nouvelle, 
mais  de  ressusciter  à  Berlin  la  société  trépassée  à  Paris.  La  ré- 
volution de  mars  en  Prusse  n'était  même  pas  nationale,  alle- 
mande ;  elle  était  dès  l'origine  provincialo-prussienne.  Les  in- 
surrections de  Vienne,  Kassel,  Munich  et  d'autres  analogues  se 
sont  déroulées  parallèlement,  lui  disputant  la  priorité. 

Tandis  que  les  révolutions  de  1648  et  1789  étaient  pénétrées 
d'un  sentiment  infini  de  fierté  pour  avoir  été  une  création  trans- 
cendante, la  révolution  berlinoise  de  1848  tirait  vanité  du  fait 
de  constituer  un  anachronisme.  Sa  clarté  ressemblait  à  celle  de 
lointaines  étoiles,  laquelle  parvient  jusqu'à  nous,  habitants  de 
la  Terre,  100  000  années  après  que  l'astre  qui  l'irradiait  s'est 
éteint.  La  révolution  de  mars  en  Prusse  offrait  en  miniature, 
comme  d'ailleurs  elle  le  faisait  pour  toutes  choses,  l'image  d'une 
étoile  semblable  pour  l'Europe.  Sa  clarté  était  celle  d'une  société 
depuis  longtemps  réduite  en  cendres. 

La  bourgeoisie  allemande  a  évolué  si  mollement,  si  peureu- 
sement, avec  tant  de  lenteur  qu'à  l'heure  où  elle  opposait  son 
hostilité  au  féodalisme  et  à  l'absolutisme,  elle  s'est  avérée  hos- 
tile au  prolétariat  et  à  toutes  les  couches  de  la  population  urbai- 
ne, dont  les  intérêts  et  les  idées  étaient  apparentés  au  prolétariat. 
Elle  vit  se  dresser  dans  une  attitude  d'hostilité  à  son  égard  non 
seulement  la  classe  qui  était  derrière  elle,  mais  toute  l'Europe 
placée  devant  elle.  A  la  différence  de  la  bourgeoisie  française 
de  1789,  la  bourgeoisie  prussienne  n'était  point  la  classe  qui  in- 
tervient au  nom  de  toute  la  société  contemporaine  contre  les 
représentants  de  l'ancienne  société,  la  monarchie  et  la  noblesse. 
Elle  s'est  rabaissée  au  rang  d'on  ne  sait  quelle  caste,  coupée 
aussi  bien  de  la  couronne  que  du  peuple  et  prétendant  faire 
opposition  à  l'une  et  à  l'autre,  hésitante  envers  chacun  de  ses 
adversaires  pris  à  part,  les  ayant  toujours  vus  tous  les  deux 
devant  ou  derrière  elle  ;  dès  le  début  elle  inclinait  à  la  trahison 
du  peuple  et  à  un  compromis  avec  un  représentant  couronné 
de  la  vieille  société,  à  laquelle  elle-même  appartenait  déjà  ;  elle 
n'était  pas  l'interprète  des  intérêts  de  la  société  nouvelle  contre 
l'ancienne,  mais  des  intérêts  rénovés  à  l'intérieur  de  la  société 
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périmée  ;  elle  était  au  gouvernail  de  la  révolution,  non  parce 
que  le  peuple  était  derrière,  mais  parce  qu'il  la  poussait  devant 
lui  ;  elle  était  à  la  tête,  non  parce  qu'elle  représentait  l'initiative 
de  la  nouvelle  époque  sociale,  mais  seulement  parce  qu'elle  ex- 
primait le  mécontentement  de  l'ancienne  époque  sociale  ;  c'était 
une  couche  de  l'ancien  Etat  qui  elle-même  ne  s'était  pas  frayée 
un  chemin,  mais  qui,  par  une  commotion  souterraine,  avait  été 
projetée  à  la  surface  du  nouvel  Etat  ;  se  méfiant  d'elle-même, 
se  méfiant  du  peuple,  grommelant  contre  les  couches  supérieures 
et  redoutant  les  couches  inférieures,  égoïste  à  l'égard  des  uns 
et  des  autres  et  consciente  de  son  égoïsme,  révolutionnaire  pour 
les  conservateurs  et  conservatrice  pour  les  révolutionnaires  ; 
mise  en  défiance  par  ses  propres  mots  d'ordre,  avec  des  phrases 
en  guise  d'idées,  craignant  l'ouragan  mondial  et  l'exploitant  à 
son  profit  ;  dénuée  de  toute  énergie,  ne  représentant  qu'un  pur 
plagiat,  elle  s'est  mise  en  route,  parce  que  dépourvue  de  toute 
originalité,  elle  est  originale  en  sa  banalité,  elle  marchande  avec 
elle-même,  sans  initiative,  sans  vocation  de  portée  universelle  ; 
on  dirait  un  vieillard  sur  qui  pèse  la  malédiction,  condamné  qu'il 
est  à  pervertir  les  premiers  élans  de  jeunesse  d'un  peuple  dé- 
bordant de  vie  pour  les  plier  à  ses  intérêts  séniles,  sans  yeux, 
sans  oreilles,  sans  dents,  un  véritable  débris  :  telle  s'est  retrou- 
vée après  la  révolution  de  mars  la  bourgeoisie  prussienne,  au 
timon  de  l'Etat  de  Prusse. 


Rédigé  par  Marx  le  11  décembre  Conforme  au  texte  du  journal 
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INTRODUCTION  DE  FRIEDRICH  ENGELS 

Cette  brochure  parut  sous  la  forme  d'une  série  d'articles  de 
tête  dans  la  Neue  Rheinische  Zeitung\  à  partir  du  4  avril  1840. 
Les  conférences  que  Marx  fit,  en  1847,  à  l'Association  des 
ouvriers  allemands  de  Bruxelles  en  forment  la  base.  A  l'impres- 
sion, elle  est  restée  à  l'état  de  fragment.  L'engagement  contenu 
dans  le  «  A  suivre  »  qui  se  trouve  à  la  fin  de  l'article  du  N°  269 
du  journal  ne  fut  point  tenu  par  suite  des  événements  qui  se 
précipitaient  alors  :  l'invasion  russe  en  Hongrie,  les  insurrections 
à  Dresde,  Iserlohn,  Elberfeld,  dans  le  Palatinat  et  le  Bade,  et  qui 
amenèrent  la  suppression  du  journal  lui-même  (19  mai  1849). 
On  n'a  point  retrouvé  le  manuscrit  de  la  suite  dans  les  œuvres 
posthumes  de  Marx. 

Travail  salarié  et  capital  a  paru  en  tirage  séparé  sous  forme 
de  brochure  chez  plusieurs  éditeurs,  la  dernière  fois  en  1884  à 
Hottingen-Zurich,  à  la  «  Schweizerische  Genossenschafts-Buch- 
druckerei  ».  Jusqu'ici,  ces  éditions  suivaient  exactement  le  texte 
littéral  de  l'original.  Mais  la  présente  réimpression  ne  doit  pas 
être  répandue  à  moins  de  10  000  exemplaires  comme  brochure 
de  propagande,  et,  de  ce  fait,  je  ne  pouvais  manquer  de  me  de- 
mander si,  dans  ces  conditions,  Marx  lui-même  aurait  autorisé 
une  reproduction  sans  changement  du  texte  littéral. 


1  Neue  Rheinische  Zeitung  a  paru  à  Cologne  du  1«  juin  1848  au  19 
mai  1849.  Son  rédacteur  en  chef  était  Marx.  (N.R.) 
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Vers  1850,  Marx  n'avait  pas  encore  mis  le  point  final  à  sa 
critique  de  l'économie  politique.  Il  ne  le  fit  qu'à  la  fin  des  dix 
années  suivantes.  Aussi,  ses  écrits  parus  antérieurement  au  pre- 
mier fascicule  de  Contribution  à  la  Critique  de  V économie  politi- 
que (1859),  diffèrent-ils  sur  certains  points  de  ceux  qu'il  écrivit  à 
partir  de  1859.  Ils  renferment  des  expressions  et  des  phrases 
entières  qui,  par  rapport  aux  ouvrages  postérieurs,  apparaissent 
malheureuses  et  même  inexactes.  Or,  il  est  de  toute  évidence  que 
dans  des  éditions  ordinaires,  destinées  au  grand  public,  ce  point 
de  vue  antérieur,  élément  du  développement  intellectuel  de  l'au- 
teur, a  également  sa  place,  et  que  l'auteur  aussi  bien  que  le  public 
ont  un  droit  indiscuté  à  une  reproduction  intégrale  de  ces  œuvres 
anciennes.  Et  il  ne  me  serait  pas  venu  un  seul  instant  à  l'esprit 
d'y  changer  un  seul  mot. 

Il  en  est  autrement  lorsque  la  réédition  est  destinée,  on  peut 
dire,  presque  exclusivement  à  la  propagande  parmi  les  ouvriers. 
Dans  ce  cas,  Marx  aurait  certainement  mis  l'ancien  exposé  datant 
de  1849  en  accord  avec  son  nouveau  point  de  vue,  et  je  suis  sûr 
d'agir  dans  son  esprit  en  procédant  pour  cette  édition  aux  quel- 
ques changements  et  adjonctions  nécessaires  pour  atteindre  ce 
but  sur  tous  les  points  essentiels.  Je  dis  donc  à  l'avance  au 
lecteur  :  voici  la  brochure  non  point  telle  que  Marx  l'a  rédigée 
en  1849,  mais  approximativement  telle  qu'il  l'aurait  écrite  en 
1891.  Au  reste,  le  texte  véritable  est  diffusé  en  un  nombre  si 
considérable  d'exemplaires  qu'il  permet  d'attendre  que  je  puisse 
le  réimprimer  plus  tard  ne  varietur  dans  une  édition  des  Œuvres 
complètes. 

Mes  modifications  tournent  toutes  autour  d'un  seul  point. 
D'après  l'original,  c'est  son  travail  que  l'ouvrier  vend  au  capita- 
liste pour  le  salaire  ;  d'après  le  texte  actuel,  il  vend  sa  force  de! 
travail.  Il  faut  que  je  m'explique  sur  ce  changement.  Je  dois  le 
faire  à  l'égard  des  ouvriers,  afin  qu'ils  voient  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  simple  querelle  de  mots,  mais,  au  contraire,  d'un  des  points 
les  plus  importants  de  toute  l'économie  politique.  Je  dois  le  faire 
à  l'égard  des  bourgeois,  afin  qu'ils  puissent  se  convaincre  que 
les  ouvriers  sans  instruction  auxquels  on  peut  facilement  faire 
comprendre  les  développements  économiques  les  plus  difficiles 
sont  infiniment  supérieurs  à  nos  gens  «cultivés»  et  arrogants 
pour  lesquels  des  questions  aussi  complexes  restent  des  énigmes 
leur  vie  durant. 
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L'économie  politique  classique1  emprunte  à  la  pratique  in- 
dustrielle cette  idée  courante  chez  le  fabricant  qu'il  achète  et 
qu'il  paie  le  travail  de  ses  ouvriers.  Cette  idée  avait  été  parfaite- 
ment suffisante  pour  les  besoins  commerciaux,  la  comptabilité  et 
le  calcul  des  prix  du  fabricant.  Transférée  en  toute  naïveté  dans 
l'économie  politique,  elle  y  causa  un  trouble  et  un  désarroi 
extraordinaires. 

L'économie  se  trouve  en  présence  de  ce  fait  que  les  prix  de 
toutes  les  marchandises,  et  entre  autres  aussi  le  prix  de  la 
marchandise  qu'elle  appelle  «  travail  »,  varient  continuellement  ; 
ils  montent  et  baissent  par  suite  de  circonstances  très  variées 
qui,  fréquemment,  sont  sans  aucun  rapport  avec  la  production 
de  la  'marchandise  elle-même,  de  sorte  que  les  prix  semblent  en 
règle  générale  déterminés  par  le  pur  hasard.  Or,  dès  que  l'éco- 
nomie se  présenta  comme  une  science2,  une  de  ses  premières 
tâches  fut  de  chercher  la  loi  qui  se  cachait  derrière  ce  hasard 
déterminant  apparemment  les  prix  des  marchandises  et  qui,  en 
réalité,  dominait  ce  hasard  même.  C'est  dans  les  limites  de  ces 
'  prix  de  marchandises  en  perpétuelles  fluctuations,  oscillant  entre 
la  hausse  et  la  baisse,  qu'elle  chercha  le  centre  fixe  autour  du- 
quel s'accomplissent  ces  fluctuations  et  ces  oscillations.  En  un 
mot,  elle  partit  des  prix  des  marchandises  pour  rechercher,  com- 
me la  loi  qui  les  réglait,  la  valeur  des  marchandises,  laquelle  ex- 
plique toutes  les  fluctuations  de  prix  et  à  laquelle  il  faut  en  défi- 
nitive les  ramener  toutes. 

Or,  selon  l'économie  classique,  la  valeur  d'une  marchandise 
serait  déterminée  par  le  travail  incorporé  en  elle,  nécessaire  à 
sa  production  ;  et  elle  se  contenta  de  cette  explication.  Nous 
pouvons  également  nous  y  arrêter  un  instant.  Mais  pour  éviter 
des  malentendus,  je  rappellerai  que  cette  explication  est  devenue 
de  nos  jours  tout  à  fait  insuffisante.  C'est  Marx  qui,  le  premier, 


1  «...  par  économie  politique  classique,  écrit  Marx  dans  Le  Capital, 
j'entends  toute  réconomie  politique,  en  commençant  par  W.  Petti,  qui 
étudie  les  dépendances  intérieures  des  rapports  bourgeois  de  production.  » 
(K.  Marx.  Das  Capital,  Erster  Band,  I.  Abschnitt,  I.  Kapital,  FuBnote  32.) 
Les  représentants  les  plus  importants  de  l'économie  politique  classique 
en  Angleterre  furent  A.  Smith  et  D.  Ricardo.  (N.R.) 

2  «Bien  qu'elle  soit  née  vers  la  fin  du  XVIIe  siècle  dans  des  cerveaux 
de  génie,  l'économie  politique  est  cependant,  au  sens  restreint,  dans  les 
formules  positives  qu'en  ont  donné  les  physiocrates  et  Adam  Smith,  es- 
sentiellement la  fille  du  XVIIIe  siècle. . .  »  (F.  Engels,  Anti-Diihring, 
p.  183,  Editions  Sociales,  Paris  1956).  (N.R.) 
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a  étudié  de  façon  approfondie  cette  propriété  qu'a  le  travail  de 
créer  de  la  valeur,  et  il  a  trouvé  que  tout  travail  apparemment  ou 
réellement  nécessaire  à  la  production  d'une  marchandise  n'ajoute 
pas  en  toutes  circonstances  à  cette  marchandise  une  quantité  de 
valeur  correspondant  à  la  quantité  de  travail  fournie.  Si  donc 
nous  disons  sommairement  aujourd'hui,  avec  des  économistes 
comme  Ricardo,  que  la  valeur  d'une  marchandise  est  déterminée 
par  le  travail  nécessaire  à  sa  production,  nous  sous-entendons 
toujours  les  réserves  faites  par  Marx  à  ce  sujet.  Cela  suffit  ici  ; 
on  trouvera  le  reste  chez  Marx  dans  sa  Contribution  à  la  criti- 
que de  l'économie  politique  (1859)  et  dans  le  premier  livre  du 
Capital. 

Mais  dès  que  les  économistes  appliquèrent  cette  détermina- 
tion de  la  valeur  par  le  travail  à  la  marchandise  «  travail  »,  ils 
allèrent  de  contradiction  en  contradiction.  Comment  est  déter- 
minée la  valeur  du  «  travail  »  ?  Par  le  travail  nécessaire  qui  y  est 
incorporé.  Combien  de  travail  y  a-t-il  dans  le  travail  d'un  ouvrier 
en  une  journée,  une  semaine,  un  mois,  une  année  ?  Le  travail 
d'une  journée,  d'une  semaine,  d'un  mois,  d'une  année.  Si  le 
travail  est  la  mesure  de  toutes  les  valeurs,  nous  ne  pouvons 
exprimer  qu'en  travail  la  «  valeur  du  travail  ».  Mais  nous  ne 
savons  absolument  rien  au  sujet  de  la  valeur  d'une  heure  de 
travail  lorsque  nous  savons  seulement  qu'elle  est  égale  à  une 
heure  de  travail.  Cela  ne  nous  a  donc  pas  rapproché  du  but  de 
l'épaisseur  d'un  cheveu,  nous  ne  faisons  que  tourner  continuel- 
lement en  rond. 

Aussi,  l'économie  classique  essaya-t-elle  d'employer  une 
autre  tournure  ;  elle  dit  :  la  valeur  d'une  marchandise  est  égale 
à  ses  frais  de  production.  Mais  quels  sont  les  frais  de  production 
du  travail  ?  Pour  répondre  à  cette  question,  les  économistes  sont 
obligés  de  faire  quelque  entorse  à  la  logique.  A  défaut  des  frais 
de  production  du  travail  lui-même  qui  ne  peuvent  malheureuse- 
ment pas  être  établis,  ils  recherchent  alors  quels  sont  les  frais  de 
production  de  l'ouvrier.  Et  ceux-ci  peuvent  être  établis.  Ils  va- 
rient suivant  le  moment  et  les  circonstances,  mais  pour  des  con- 
ditions sociales  données,  pour  une  localité  donnée,  pour  une 
branche  de  production  donnée,  ils  sont  également  donnés,  du 
moins  dans  certaines  limites  assez  étroites.  Nous  vivons  aujour- 
d'hui sous  le  règne  de  la  production  capitaliste  où  une  classe 
importante  et  toujours  plus  nombreuse  de  la  population  ne  peut 
5—2415 
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vivre  que  si  elle  travaille  contre  salaire  pour  les  possesseurs  des 
moyens  de  production  :  outils,  machines,  matières  premières  et 
f^moyens  de  subsistance.  Sur  la  base  de  ce  mode  de  production, 
les  frais  de  production  de  l'ouvrier  consistent  dans  la  somme  de 
moyens  de  subsistance  —  ou  de  leurs  prix  en  argent  —  qui  sont 
en  moyenne  nécessaires  pour  lui  fournir  sa  capacité  de  travail, 
pour  entretenir  celle-ci,  pour  le  remplacer  par  un  nouvel  ouvrier 
lorsque  la  maladie,  l'âge  ou  la  mort  l'éloignent  de  la  production, 
c'est-à-dire  pour  permettre  à  la  classe  ouvrière  de  se  perpétuer 
et  de  conserver  l'effectif  dont  on  a  besoin.  Supposons  que  le 
prix  en  argent  de  ces  moyens  de  subsistance  soit  en  moyenne  de 
trois  marks  par  jour. 

Notre  ouvrier  reçoit  donc  du  capitaliste  qui  l'occupe  un  sa- 
laire de  trois  marks  par  jour.  Pour  cela,  'le  capitaliste  le  fait  tra- 
vailler, disons,  douze  heures  par  jour.  A  la  vérité,  ce  capitaliste 
calcule  à  peu  près  de  la  façon  suivante  : 

Supposons  que  notre  ouvrier  —  un  ajusteur  —  ait  à  usiner 
une  pièce  de  machine  qu'il  termine  en  une  journée.  La  matière 
première  — le  fer  et  le  laiton  dans  la  forme  déjà  apprêtée  néces- 
saire —  coûte  20  marks.  La  consommation  de  la  machine  à 
vapeur,  l'usure  de  cette  même  machine  à  vapeur,  du  tour  et  des 
autres  outils  avec  lesquels  l'ouvrier  travaille  représentent,  cal- 
culées pour  une  journée  et  pour  sa  quote-part,  la  valeur  d'un 
mark.  Nous  avons  supposé  que  le  salaire  est  de  3  marks  pour 
une  journée.  Cela  fait  au  total  pour  notre  pièce  de  machine  24 
marks.  Mais  le  capitaliste  tire  de  ses  calculs  qu'il  reçoit  de  ses 
clients  un  prix  moyen  de  27  marks,  c'est-à-dire  3  marks  de  plus 
que  les  frais  qu'il  a  engagés. 

D'où  viennent  ces  3  marks  qu'empoche  le  capitaliste  ?  L'éco- 
nomie classique  prétend  que  les  marchandises  sont  vendues  en 
moyenne  à  leur  valeur,  c'est-à-dire  à  des  prix  qui  correspondent 
aux  quantités  de  travail  nécessaires  contenues  dans  ces  marchan- 
dises. Le  prix  moyen  de  notre  pièce  de  machine  —  27  marks  — 
serait  donc  égal  à  sa  valeur,  égal  au  travail  qui  y  est  incorporé. 
Mais  de  ces  27  marks,  21  marks  étaient  déjà  des  valeurs  qui 
existaient  avant  que  notre  ajusteur  se  fût  mis  au  travail.  20 
marks  étaient  incorporés  dans  la  matière  première,  un  mark  dans 
le  charbon  brûlé  pendant  le  travail  ou  dans  les  machines  et 
outils  utilisés  à  cet  effet  et  dont  la  capacité  de  production  a  été 
réduite  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Restent  6  marks 
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qui  ont  été  ajoutés  à  la  valeur  de  la  matière  première.  Mais  ces 
6  marks,  comme  l'admettent  nos  économistes  eux-mêmes,  ne 
peuvent  provenir  que  du  travail  ajouté  à  la  matière  première  par 
notre  ouvrier.  Ses  douze  heures  de  travail  ont  donc  créé  une  nou- 
velle valeur  de  6  marks.  De  cette  façon,  nous  aurions  donc  enfin 
découvert  ce  qu'est  la  «  valeur  du  travail  ». 

«  —  Halte-là  !  s'écrie  notre  ajusteur.  Six  marks  ?  Mais  je  n'ai 
touché  que  trois  marks  !  Mon  capitaliste  jure  ses  grands  dieux 
que  la  valeur  de  mes  douze  heures  de  travail  n'est  que  de  trois 
marks  et  lorsque  j'en  exige  six,  il  se  moque  de  moi.  A  quoi  rime 
cela  ?  » 

Si,  auparavant,  nous  aboutissions  avec  notre  valeur  du  travail; 
à  un  cercle  ou  à  une  impasse,  nous  voilà  maintenant  tout  à  fait 
fourvoyés  dans  une  contradiction  insoluble.  Nous  avons  cherché 
la  valeur  du  travail  et  nous  avons  trouvé  plus  qu'il  nous  fallait. 
Pour  l'ouvrier,  la  valeur  des  douze  heures  de  travail  est  de  trois 
marks,  pour  le  capitaliste,  elle  est.de  six  marks  dont  il  paie  à 
l'ouvrier  trois  marks  comme  salaire  et  dont  il  empoche  lui-même.. 
les  trois  autres.  Le  travail  aurait  donc  non  pas  une,  mais  deux 
valeurs,  et  très  différentes  par-dessus  le  marché. 

La  contradiction  devient  encore  plus  absurde  dès  que  nous 
ramenons  les  valeurs  exprimées  en  argent  à  du  temps  de  travail. 
Dans  les  douze  heures  de  travail,  il  est  créé  une  nouvelle  valeur- 
de  six  marks,  c'est-à-dire  en  six  heures,  de  trois  marks,  somme 
reçue  par  l'ouvrier  pour  un  travail  de  douze  heures.  Pour  un 
travail  de  douze  heures,  l'ouvrier  reçoit  l'équivalent  du  produit 
de  six  heures  de  travail.  Donc,  ou  bien  le  travail  a  deux  valeurs 
dont  l'une  est  le  double  de  l'autre,  ou  bien  douze  égalent  six! 
Dans  les  deux  cas  on  aboutit  à  un  pur  non-sens. 

Quoique  nous  fassions,  nous  ne  sortirons  jamais  de  cette 
contradiction  tant  que  nous  parlerons  de  l'achat  et  de  la  vente 
du  travail  et  de  la  valeur  du  travail.  C'est  ce  qui  est  arrivé  égale- 
ment à  nos  économistes.  Le  dernier  rameau  de  l'économie  clas- 
sique, l'école  de  Ricardo,  a  sombré  en  grande  partie  à  cause  de 
l'impossibilité  où  elle  était  de  résoudre  cette  contradiction. 
L'économie  classique  s'était  fourvoyée  dans  une  impasse.  L'hom- 
me qui  trouva  la  voie  pour  en  sortir  fut  Marx. 

Ce  que  les  économistes  avaient  considéré  comme  les  frais 
de  production  du  «  travail  »  étaient  les  frais  de  production  non 
du  travail,  mais  de  l'ouvrier  vivant  lui-même.  Et  ce  que  l'ouvrier 
5* 
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vendait  au  capitaliste  n'était  pas  son  travail.  «  Dès  que  son 
travail  existe,  dit  Marx,  ce  travail  a  déjà  cessé  de  lui  appartenir 
et  ne  peut  plus  désormais  être  vendu  par  lui.  »  Il  pourrait  donc, 
tout  au  plus,  vendre  son  travail  futur,  c'est-à-dire  prendre  l'enga- 
gement d'accomplir  un  travail  déterminé  à  un  moment  déterminé. 
Mais  alors  il  ne  vend  pas  du  travail  (qu'il  faudrait  d'abord  effec- 
tuer), mais  il  met  à  la  disposition  du  capitaliste  pour  un  temps 
déterminé  (dans  le  salaire  journalier)  ou  aux  fins  d'un  rendement 
déterminé  (dans  le  salaire  aux  pièces)  sa  force  de  travail  contre 
un  paiement  déterminé  ;  il  loue  ou  vend  sa  force  de  travail.  Mais 
cette  force  de  travail  est  intimement  liée  à  sa  personne  et  en  est 
inséparable.  Les  frais  de  production  de  celle-ci  coïncident  par 
conséquent  avec  ses  frais  de  production  à  lui.  Ce  que  les  écono- 
mistes appelaient  les  frais  de  production  du  travail  sont  préci- 
sément ceux  de  l'ouvrier  et,  par  suite,  ceux  de  la  force  de  tra- 
vail. Et  ainsi  nous  pouvons  remonter  aussi  des  frais  de  production 
de  la  force  de  travail  à  la  valeur  de  la  force  de  travail,  et  déter- 
miner la  quantité  de  travail  socialement  nécessaire  pour  la  pro- 
duction d'une  force  de  travail  de  qualité  déterminée,  ainsi  que 
l'a  fait  Marx  dans  le  chapitre  de  l'achat  et  de  la  vente  de  la  for- 
ce de  travail.  (Kapital,  Band  I,  Kapitel  4,  3.  Abteilung1.) 

Mais  qu'arrive-t-il  après  que  l'ouvrier  a  vendu  sa  force  de 
travail  au  capitaliste,  c'est-à-dire  l'a  mise  à  sa  disposition  contre 
un  salaire  convenu  à  l'avance,  salaire  journalier  ou  salaire  aux 
pièces  ?  Le  capitaliste  conduit  l'ouvrier  dans  son  atelier  ou  son 
usine  où  se  trouvent  déjà  tous  les  objets  nécessaires  pour  son 
travail,  matières  premières,  matières  auxiliaires  (charbon,  colo- 
rants, etc.),  outils,  machines.  Là,  l'ouvrier  se  met  à  trimer.  Son 
salaire  journalier  est,  comme  nous  l'avons  supposé  plus  haut,  de 
trois  marks,  qu'il  les  gagne  à  la  journée  ou  aux  pièces,  peu 
importe.  Nous  supposons  également  ici  que  l'ouvrier,  en  douze 
heures  de  son  travail,  incorpore  aux  matières  premières  utilisées 
une  nouvelle  valeur  de  six  marks,  laquelle  nouvelle  valeur  est 
réalisée  par  le  capitaliste  au  moyen  de  la  vente  de  la  pièce  une 
fois  finie.  Il  paie  avec  cela  ses  trois  marks  à  l'ouvrier,  mais  il 
conserve  pour  lui  les  trois  autres  marks.  Or,  si  l'ouvrier  crée  en 
douze  heures  une  valeur  de  six  marks,  en  six  heures  il  en  crée 


1  K.  Marx,  Le  Capital,  livre  1er,  tome  I,  chapitre  VI,  pp.  170-179.  Edi- 
tions Sociales,  Paris  1959.  (N.R.) 
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une  de  trois  marks.  Il  a  donc  déjà  donné  au  capitaliste  l'équiva- 
lent des  trois  marks  touchés  sous  forme  de  salaire,  lorsqu'il  a 
travaillé  six  heures  pour  lui.  Après  six  heures  de  travail,  tous 
deux  sont  donc  quittes,  ils  ne  se  doivent  pas  un  centime  l'un  à 
l'autre. 

«  —  Halte-là  !  s'écrie  maintenant  le  capitaliste.  J'ai  loué 
l'ouvrier  pour  une  journée  entière,  pour  douze  heures.  Or,  six 
heures  ne  sont  qu'une  demi-journée.  Donc,  trimez  ferme  jusqu'à 
ce  que  soient  terminées  également  les  six  autres  heures,  c'est 
seulement  alors  que  nous  serons  quittes  !  »  Et  l'ouvrier  doit 
se  soumettre  en  effet  à  son  contrat  accepté  «  volontairement  », 
d'après  lequel  il  s'engage  à  travailler  douze  heures  entières  pour 
un  produit  qui  coûte  six  heures  de  travail. 

Dans  le  travail  aux  pièces,  il  en  est  exactement  de  même. 
Supposons  que  notre  ouvrier  fabrique  en  douze  heures  douze 
pièces  de  la  même  marchandise.  Chacune  d'elles  coûte  2  marks 
de  charbon  et  d'usure  et  est  vendue  2  marks  50.  Si  nous  faisons 
les  mêmes  hypothèses  qu'auparavant,  le  capitaliste  va  donc  don- 
ner à  l'ouvrier  25  pfennigs  par  pièce,  cela  fait  pour  douze  piè- 
ces 3  marks  que  l'ouvrier  met  douze  heures  à  gagner.  Le  capita- 
liste reçoit  pour  les  douze  pièces  30  marks  ;  déduction  faite  de 
24  marks  pour  la  matière  première  et  l'usure,  restent  six  marks 
dont  il  paie  trois  marks  de  salaire  et  empoche  trois.  Tout  comme 
plus  haut.  Là  aussi  l'ouvrier  travaille  six  heures  pour  lui,  c'est-à- 
dire  en  compensation  de  son  salaire  (une  demi-heure  dans  cha- 
cune de  ses  douze  heures)  et  six  heures  pour  le  capitaliste. 

La  difficulté  contre  laquelle  échouaient  les  meilleurs  écono- 
mistes tant  qu'ils  partaient  de  la  valeur  du  «  travail  »  disparaît 
dès  que  nous  partons  de  la  valeur  de  la  «force  de  travail»  et 
non  de  celle  du  «travail».  La  force  de  travail  est,  dans  notre 
société  capitaliste  actuelle,  une  marchandise  comme  toutes  les 
autres,  mais  néanmoins  une  marchandise  tout  à  fait  spéciale. 
En  effet,  elle  a  la  propriété  particulière  d'être  une  force  qui  crée 
de  la  valeur,  une  source  de  valeur  et,  notamment,  par  un  traite- 
ment approprié,  une  source  de  plus  de  valeur  qu'elle  n'en  pos- 
sède elle-même.  Dans  l'état  actuel  de  la  production,  la  force  de^. 
travail  humaine  ne  produit  pas  seulement  en  une  journée  une 
valeur  plus  grande  que  celle  qu'elle  possède  et  qu'elle  coûte 
elle-même,  mais  à  chaque  nouvelle  découverte  scientifique,  à 
chaque  nouvelle  invention  technique  cet  excédent  de  sa  produc- 
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tion  quotidienne  s'accroît  au-delà  de  ses  frais  journaliers,  et,  par 
conséquent,  la  partie  de  la  journée  de  travail  dans  laquelle  l'ou- 
vrier tire  de  son  travail  l'équivalent  de  son  salaire  quotidien  di- 
minue, alors  que  la  partie  de  la  journée  de  travail  pendant 
laquelle  il  est  obligé  d'offrir  son  travail  au  capitaliste  sans  être 
payé  pour  cela,  augmente. 

Telle  est  la  constitution  économique  de  toute  notre  société 
actuelle  :  c'est  la  classe  laborieuse  seule  qui  produit  toutes  les 
valeurs.  Car  le  mot  valeur  n'est  qu'une  autre  expression  pour  le 
mot  travail,  expression  par  laquelle  on  désigne  dans  notre  socié- 
té capitaliste  actuelle  la  quantité  de  travail  socialement  néces- 
saire, incorporée  dans  une  marchandise  déterminée.  Mais  ces 
valeurs  produites  par  les  ouvriers  n'appartiennent  pas  aux 
ouvriers.  Elles  appartiennent  aux  possesseurs  des  matières  pre- 
mières, des  machines  et  instruments  et  des  avances  d'argent  qui 
leur  (permettent  d'acheter  la  force  de  travail  de  la  classe  ouvriè- 
re. De  toute  la  masse  de  produits  créés  par  la  classe  ouvrière, 
il  ne  lui  revient  donc  qu'une  partie.  Et,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  voir,  l'autre  partie  que  la  classe  capitaliste  conserve  pour 
elle  et  qu'il  lui  faut  tout  au  plus  partager  encore  avec  la  classe 
des  propriétaires  fonciers,  devient,  à  chaque  découverte  et  in- 
vention nouvelles,  de  plus  en  plus  grande,  alors  que  la  par- 
tie revenant  à  la  classe  ouvrière  (calculée  par  tête)  ou  bien  ne 
s'accroît  que  très  lentement  et  de  façon  insignifiante,  ou  bien 
reste  stationnaire,  ou  bien  encore,  dans  certaines  circonstances, 
diminue. 

Mais  ces  découvertes  et  inventions  qui  s'évincent  réciproque- 
ment avec  une  rapidité  de  plus  en  plus  grande,  ce  rendement  du 
travail  humain  qui  s'accroît  chaque  jour  dans  des  proportions 
inouïes,  finissent  par  créer  un  conflit  dans  lequel  l'économie  capi- 
taliste actuelle  ne  peut  que  sombrer.  D'un  côté,  des  richesses  in- 
commensurables et  un  excédent  de  produits  que  les  preneurs  ne 
peuvent  absorber.  De  l'autre,  la  grande  masse  de  la  société  pro- 
létarisée, transformée  en  salariés  et  mise  par  ce  fait  même  dans 
l'incapacité  de  s'approprier  cet  excédent  de  produits.  La  scission 
de  la  société  en  une  petite  classe  immensément  riche  et  en  une 
grande  classe  de  salariés  non  possédants  fait  que  cette  société 
étouffe  sous  son  propre  superflu  alors  que  la  grande  majorité 
de  ses  membres  n'est  presque  pas,  ou  même  pas  du  tout,  proté- 
gée contre  l'extrême  misère.  Cet  état  de  choses  devient  chaque 
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jour  plus  absurde  et  plus  inutile.  Il  faut  qu'il  cède  la  place,  et 
il  peut  céder  la  place.  Un  nouvel  ordre  social  est  possible  dans 
lequel  auront  disparu  les  différences  actuelles  entre  les  classes 
et  où  —  peut-être  après  une  période  de  transition  courte,  un  peu 
maigre,  mais  en  tout  cas  moralement  très  utile  —  grâce  à  une 
utilisation  rationnelle  et  au  développement  ultérieur  des  énormes 
forces  productives  déjà  existantes  de  tous  les  membres  de  la 
société,  par  le  travail  obligatoire  et  égal  pour  tous,  les  moyens 
de  vivre,  de  jouir  de  la  vie,  de  se  développer  et  de  mettre  en 
œuvre  toutes  les  capacités  du  corps  et  de  l'esprit  seront  égale- 
ment à  la  disposition  de  tous  et  dans  une  abondance  toujours 
croissante.  Et  la  preuve  que  les  ouvriers  sont  de  plus  en  plus 
résolus  à  conquérir  par  la  lutte  ce  nouvel  ordre  social  nous  est 
fournie  des  deux  côtés  de  l'Océan  par  la  journée  du  Premier  Mai 
de  demain  et  celle  de  dimanche  prochain,  3  mai1. 


Friedrich  Engels 


Londres,  le  30  avril  1891. 


Rédigé  par  Engels    pour    l'édition  Pour  la  préparation  de  la  présente 

séparée    de    l'ouvrage    de     Marx  édition,  on  a  utilisé  la  traduction 

Travail  salarié  et  capital,  parue  à  publiée  par  les  Editions  Sociales, 

Berlin  en  1891  Paris  1962 


1  Les  trade-unions  britanniques  célébrèrent  la  journée  du  prolétariat 
international  le  dimanche  le  plus  proche  du  1er  mai  ;  en  1891,  le  3  mai. 
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TRAVAIL  SALARIÉ  ET  CAPITAL 

I 

De  différents  côtés  on  nous  a  reproché  de  n'avoir  pas  exposé 
les  rapports  économiques  qui  constituent  de  nos  jours  la  base 
matérielle  des  combats  de  classe  et  des  luttes  nationales.  C'est 
à  dessein  que  nous  n'avons  fait  qu'effleurer  ces  rapports  là  seu- 
lement où  ils  éclataient  directement  en  collisions  politiques. 

Il  s'agissait  avant  tout  de  suivre  la  lutte  des  classes  dans 
l'histoire  de  chaque  jour  et  de  prouver  de  façon  empirique,  sur  la 
matière  historique  existante  et  renouvelée  quotidiennement,  que 
l'assujettissement  de  la  classe  ouvrière  qui  avait  réalisé  Février 
et  Mars1  avait  amené  du  même  coup  la  défaite  des  adversaires 
de  celle-ci  :  les  républicains  bourgeois  en  France  et  les  classes 
bourgeoises  et  paysannes  en  lutte  contre  l'absolutisme  féodal 
sur  tout  le  continent  européen  ;  que  la  victoire  de  la  «  Républi- 
que honnête  »  en  France  fut  en  même  temps  la  chute  des  nations 
qui  avaient  répondu  à  la  révolution  de  Février  par  des  guerres 
d'indépendance  héroïques  ;  qu'enfin  l'Europe,  par  la  défaite  des 
ouvriers  révolutionnaires,  était  retombée  dans  son  ancien  double 
esclavage,  l'esclavage  anglo-russe.  Les  combats  de  juin  à  Paris, 
la  chute  de  Vienne,  la  tragi-comédie  de  Berlin  en  novembre 
1848,  les  efforts  désespérés  de  la  Pologne,  de  l'Italie  et  de  la 
Hongrie,  l'épuisement  de  l'Irlande  par  la  famine,  tels  furent 
les  moments  principaux  où  se  concentra  en  Europe  la  lutte  de 
classes  entre  la  bourgeoisie  et  la  classe  ouvrière  et  qui  nous  per- 
mirent de  démontrer  que  tout  soulèvement  révolutionnaire,  aussi 


1  II  s'agit  ici  de  la  révolution  du  23  et  24  février  à  Paris,  du  13  mars 
à  Vienne  et  du  18  mars  à  Berlin.  (N.R.) 
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éloigné  que  son  but  puisse  paraître  de  la  lutte  des  classes,  doit 
nécessairement  échouer  jusqu'au  moment  où  la  classe  ouvrière 
révolutionnaire  sera  victorieuse,  que  toute  réforme  sociale  reste 
une  utopie  jusqu'au  moment  où  la  révolution  prolétarienne  et  la 
contre-révolution  féodale  se  mesureront  par  les  armes  dans  une 
guerre  mondiale.  Dans  la  présentation  que  nous  en  faisions,  com- 
me dans  la  réalité,  la  Belgique  et  la  Suisse  étaient  des  tableaux 
de  genre  tragi-comiques  et  caricaturaux  dans  la  grande  fresque 
de  l'histoire,  l'une  présentée  comme  l'Etat  modèle  de  la  monar- 
chie bourgeoise,  l'autre  comme  l'Etat  modèle  de  la  Républi- 
que bourgeoise,  Etats  qui  s'imaginaient  tous  deux  être  aussi 
indépendants  de  la  lutte  des  classes  que  de  la  révolution  euro- 
péenne. 

Maintenant  que  nos  lecteurs  ont  vu  se  développer  la  lutte 
des  classes  en  l'année  1848  sous  des  formes  politiques  colossales, 
il  est  temps  d'approfondir  les  rapports  économiques  eux-mêmes 
sur  lesquels  se  fondent  l'existence  de  la  bourgeoisie  et  sa  domi- 
nation de  classe,  ainsi  que  l'esclavage  des  ouvriers. 

Nous  exposerons  en  trois  grands  chapitres:  1.  les  rapports 
entre  le  travail  salarié  et  le  capital,  l'esclavage  de  l'ouvrier,  la 
domination  du  capitaliste  ;  2.  la  disparition  inévitable  des  classes 
moyennes  bourgeoises  et  de  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  la 
paysannerie  sous  le  régime  actuel  ;  3.  l'assujettissement  commer- 
cial et  l'exploitation  des  classes  bourgeoises  des  diverses  nations 
de  l'Europe  par  le  despote  du  marché  mondial,  l'Angleterre. 

Nous  chercherons  à  faire  un  exposé  aussi  simple  et  populaire 
que  possible,  et  sans  supposer  connues  à  l'avance  les  notions 
même  les  plus  élémentaires  de  l'économie  politique.  Nous  vou- 
lons être  compréhensibles  pour  les  ouvriers.  Il  règne  d'ailleurs 
partout  en  Allemagne  l'ignorance  et  la  confusion  d'idées  les  plus 
étranges  au  sujet  des  rapports  économiques  les  plus  simples,  chez 
les  défenseurs  patentés  de  l'état  de  choses  actuel  et  jusque  chez 
les  thaumaturges  socialistes  et  les  génies  politiques  méconnus 
dont  l'Allemagne  morcelée  est  plus  riche  encore  que  de  sou- 
verains. 

Abordons  donc  la  première  question  :  Qu'est-ce  que  le  salai- 
re ?  Comment  est-il  déterminé  ? 

Si  l'on  demandait  à  des  ouvriers  :  «  A  combien  s'élève  votre 
salaire  ?  »,  ils  répondraient  :  l'un  :  «  Je  reçois  de  mon  patron 
1  mark   pour   une   journée   de   travail  »,  l'autre  :  «  Je   reçois  2 
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marks  »,  etc.  Suivant  les  diverses  branches  de  travail  auxquelles 
ils  appartiennent,  ils  énuméreraient  les  diverses  sommes  d'argent 
qu'ils  reçoivent  de  leurs  patrons  respectifs  pour  la  production 
d'un  travail  déterminé,  par  exemple  pour  le  tissage  d'une  aune 
de  toile  ou  pour  la  composition  d'une  page  d'imprimerie.  Malgré 
la  diversité  de  leurs  déclarations,  ils  seront  tous  unanimes  sur 

'Tin  point  :  le  salaire  est  la  somme  d'argent  que  le  capitaliste  paie 
pour  un  temps  de  travail  déterminé  ou  pour  la  fourniture  d'un 
travail  déterminé. 

Le  capitaliste  achète  donc  (semble-t-il)  leur  travail  avec  de 
l'argent.  C'est  pour  de  l'argent  qu'ils  lui  vendent  leur  travail. 

|  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'apparemment.  Ce  qu'ils  vendent  en  réa- 
lité au  capitaliste  pour  de  l'argent,  c'est  leur  force  de  travail. 
Le  capitaliste  achète  cette  force  de  travail  pour  un  jour,  une 
semaine,  un  mois,  etc.  Et,  une  fois  qu'il  l'a  achetée,  il  l'utilise 
en  faisant  travailler  l'ouvrier  pendant  le  temps  stipulé.  Pour  cet- 
te même  somme  d'argent  avec  laquelle  le  capitaliste  a  acheté 
sa  force  de  travail,  par  exemple  pour  2  marks,  il  aurait  pu  ache- 
ter deux  livres  de  sucre  ou  une  quantité  déterminée  d'une  autre 

^marchandise  quelconque.  Les  2  marks  avec  lesquels  il  a  acheté 
deux  livres  de  sucre  sont  le  prix  de  deux  livres  de  sucre.  Les  2 
marks  avec  lesquels  il  a  acheté  douze  heures  d'utilisation  de  la 
force  de  travail  sont  le  prix  des  douze  heures  de  travail.  La  force 
de  travail  est  donc  une  marchandise,  ni  plus,  ni  moins  que  le 
sucre.  On  mesure  la  première  avec  la  montre  et  la  seconde  avec 
la  balance. 

Leur  marchandise,  la  force  de  travail,  les  ouvriers  l'échan- 
gent contre  la  marchandise  du  capitaliste,  contre  l'argent,  et,  en 
vérité,  cet  échange  a  lieu  d'après  un  rapport  déterminé.  Tant 
d'argent  pour  tant  de  durée  d'utilisation  de  la  force  de  travail. 
Pour  douze  heures  de  tissage,  2  marks.  Et  ces  2  marks  ne  repré- 
sentent-ils pas  toutes  les  autres  marchandises  que  je  puis  ache- 
ter pour  2  marks  ?  L'ouvrier  a  donc  bien  échangé  une  marchan- 
dise, la  force  de  travail,  contre  des  marchandises  de  toutes  sor- 
tes, et  cela  suivant  un  rapport  déterminé.  En  lui  donnant  2 
marks,  le  capitaliste  lui  a  donné  tant  de  viande,  tant  de  vête- 
ments, tant  de  bois,  de  lumière,  etc.,  en  échange  de  sa  journée 
de  travail.  Ces  2  marks  expriment  donc  le  rapport  suivant  lequel 
la  force  de  travail  est  échangée  contre  d'autres  marchandises, 
la  valeur  d'échange  de  la  force  de  travail.  La  valeur  d'échange 
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d'une  marchandise,  évaluée  en  argent,  c'est  précisément  ce  qu'on 
appelle  son  prix.  Le  salaire  n'est  donc  que  le  nom  particulier  \ 
donné  au  prix  de  la  force  de  travail  appelé  d'ordinaire  prix  du 
travail,  il  n'est  que  le  nom  donné  au  prix  de  cette  marchandise 
particulière  qui  n'est  en  réserve  que  dans  la  chair  et  le  sang  de 
l'homme. 

Prenons  le  premier  ouvrier  venu,  par  exemple,  un  tisserand. 
Le  capitaliste  lui  fournit  le  métier  à  tisser  et  le  fil.  Le  tisserand 
se  met  au  travail  et  le  fil  devient  de  la  toile.  Le  capitaliste  s'ap- 
proprie la  toile  et  la  vend  20  marks  par  exemple.  Le  salaire  du 
tisserand  est-il  alors  une  part  de  la  toile,  des  20  marks,  du  pro- 
duit de  son  travail  ?  Pas  du  tout.  Le  tisserand  a  reçu  son  salaire 
bien  avant  que  la  toile  ait  été  vendue  et  peut-être  bien  avant 
qu'elle  ait  été  tissée.  Le  capitaliste  ne  paie  donc  pas  ce  salaire 
avec  l'argent  qu'il  va  retirer  de  la  toile,  mais  avec  de  l'argent 
accumulé  d'avance.  De  même  que  le  métier  à  tisser  et  le  fil  ne 
sont  pas  le  produit  du  tisserand  auquel  ils  ont  été  fournis  par 
l'employeur,  les  marchandises  qu'il  reçoit  en  échange  de  sa  mar- 
chandise, la  force  de  travail  ne  le  sont  pas  davantage.  Il  peut 
arriver  que  le  capitaliste  ne  trouve  pas  d'acheteur  du  tout  pour 
sa  toile.  Il  peut  arriver  qu'il  ne  retire  pas  même  le  salaire  de 
sa  vente.  Il  peut  arriver  qu'il  la  vende  de  façon  très  avantageuse 
par  rapport  au  salaire  du  tisserand.  Tout  cela  ne  regarde  en  rien 
le  tisserand.  Le  capitaliste  achète  avec  une  partie  de  sa  fortune 
actuelle,  de  son  capital,  la  force  de  travail  du  tisserand  tout 
comme  il  a  acquis,  avec  une  autre  partie  de  sa  fortune,  la  matiè- 
re première,  le  fil,  et  l'instrument  de  travail,  le  métier  à  tisser. 
Après  avoir  fait  ces  achats,  et  parmi  ces  achats  il  y  a  aussi 
la  force  de  travail  nécessaire  à  la  production  de  la  toile,  il  ne 
produit  plus  qu'avec  des  matières  premières  et  des  instruments 
de  travail  qui  lui  appartiennent  à  lui  seul  Car,  de  ces  derniers 
fait  aussi  partie  notre  brave  tisserand  qui,  pas  plus  que  le  métier 
à  tisser,  n'a  sa  part  du  produit  ou  du  prix  de  celui-ci. 

Le  salaire  n'est  donc  pas  une  part  de  l'ouvrier  à  la  mar- 
chandise qu'il  produit.  Le  salaire  est  la  partie  de  marchandises 
déjà  existantes  avec  laquelle  le  capitaliste  s'approprie  par  achat 
une  quantité  déterminée  de  force  de  travail  productive. 

La  force  de  travail  est  donc  une  marchandise  que  son  pos- 
sesseur, le  salarié,  vend  au  capital.  Pourquoi  la  vend-il  ?  Pour 
vivre. 
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Mais  la  .manifestation  de  la  force  de  travail,  le  travail,  est 
l'activité  vitale  propre  à  l'ouvrier,  sa  façon  à  lui  de  manifester 
sa  vie.  Et  c'est  cette  activité  vitale  qu'il  vend  à  un  tiers  pour 
s'assurer  les  moyens  de  subsistance  nécessaires.  Son  activité 
vitale  n'est  donc  pour  lui  qu'un  moyen  de  pouvoir  exister.  Il  tra- 
vaille pour  vivre.  Pour  lui-même,  le  travail  n'est  pas  une  partie 
de  sa  vie,  il  est  plutôt  un  sacrifice  de  sa  vie.  C'est  une  marchan- 
dise qu'il  a  adjugée  à  un  tiers.  C'est  pourquoi  le-  produit  de  son 
activité  n'est  pas  non  plus  le  but  de  son  activité.  Ce  qu'il  pro- 
duit pour  lui-même,  ce  n'est  pas  la  soie  qu'il  tisse,  ce  n'est  pas 
l'or  qu'il  extrait  du  puits,  ce  n'est  pas  le  palais  qu'il  bâtit.  Ce 
qu'il  produit  pour  lui-même,  c'est  le  salaire,  et  la  soie,  l'or,  le 
palais  se  réduisent  pour  lui  à  une  quantité  déterminée  de  moyens 
de  subsistance,  peut-être  à  un  tricot  de  coton,  à  de  la  monnaie 
de  billon  et  à  un  logement  dans  une  cave.  Et  l'ouvrier  qui,  douze 
heures  durant,  tisse,  file,  perce,  tourne,  bâtit,  manie  la  pelle, 
taille  la  pierre,  la  transporte,  etc.,  regarde-t-il  ces  douze  heures 
de  tissage,  de  filage,  de  perçage,  de  travail  au  tour  ou  de  maçon- 
nerie, de  maniement  de  la  pelle  ou  de  taille  de  la  pierre  comme 
une  manifestation  de  sa  vie,  comme  sa  vie  ?  Bien  au  contraire. 
La  vie  commence  pour  lui  où  cesse  activité,  à  table,  à  l'auberge, 
au  lit.  Par  contre,  les  douze  heures  de  travail  n'ont  nullement 
pour  lui  le  sens  de  tisser,  de  filer,  de  percer,  etc.,  mais  celui  de 
gagner  ce  qui  lui  permet  d'aller  à  table,  à  l'auberge,  au  lit.  Si  le 
ver  à  soie  tissait  pour  subvenir  à  son  existence  de  chenille,  il 
serait  un  salarié  achevé.  La  force  de  travail  ne  fut  pas  toujours 
une  marchandise.  Le  travail  ne  fut  pas  toujours  du  travail  sala- 
rié, c'est-à-dire  du  travail  libre.  Vesclave  ne  vendait  pas  sa  for- 
ce de  travail  au  possesseur  d'esclaves,  pas  plus  que  le  bœuf  ne 
vend  le  produit  de  son  travail  au  paysan.  L'esclave  est  vendu, 
y  compris  sa  force  de  travail,  une  fois  pour  toutes  à  son  pro- 
priétaire. Il  est  une  marchandise  qui  peut  passer  de  la  main  d'un 
propriétaire  dans  celle  d'un  autre.  Il  est  lui-même  une  marchan- 
dise, mais  sa  force  de  travail  n'est  pas  sa  marchandise.  Le  serf 
ne  vend  qu'une  partie  de  sa  force  de  travail.  Ce  n'est  pas  lui 
qui  reçoit  un  salaire  du  propriétaire  de  la  terre  ;  c'est  plutôt  le 
propriétaire  de  la  terre  à  qui  il  paie  tribut. 

Le  serf  appartient  à  la  terre  et  constitue  un  rapport  pour  le 
maître  de  la  terre.  Vouvrier  libre,  par  contre,  se  vend  lui-mê- 
me, et  cela  morceau  par  morceau.  Il  vend  aux  enchères  8,  10,  12, 
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15  heures  de  sa  vie,  jour  après  jour,  aux  plus  offrants,  aux  pos- 
sesseurs des  matières  premières,  des  instruments  de  travail  et 
des  moyens  de  subsistance,  c'est-à-dire  aux  capitalistes.  L'ou- 
vrier n'appartient  ni  à  un  propriétaire  ni  à  la  terre,  mais  8,  10, 
12,  15  heures  de  sa  vie  quotidienne  appartiennent  à  celui  qui 
les  achète.  L'ouvrier  quitte  le  capitaliste  auquel  il  se  loue   aussi, 
souvent  qu'il  veut,  et  le  capitaliste  le  congédie  aussi  souvent 
qu'il  le  croit  bon,  dès  qu'il  n'en  tire  aucun  profit  ou  qu'il  n'y 
trouve  plus  le  profit  escompté.  Mais  l'ouvrier  dont  la  seule  res- 
source est  la  vente  de  sa  force  de  travail  ne  peut  quitter  la  classe 
tout  entière  des  acheteurs,  c'est-à-dire  la  classe  capitaliste,  sansij 
renoncer  à  l'existence.  Il  n'appartient  pas  à  tel  ou  tel  employeur, 
mais  à  la  classe  capitaliste,  et  c'est  à  lui  à  y  trouver  son  homme, 
c'est-à-dire  à  trouver  un  acheteur  dans  cette  classe  bourgeoise. 

Avant  de  pénétrer  plus  avant  dans  les  rapports  entre  le  capi- 
tal et  le  travail  salarié,  nous  allons  maintenant  exposer  briève- 
ment les  conditions  les  plus  générales  qui  entrent  en  ligne  de 
compte  dans  la  détermination  du  salaire. 

Le  salaire  est,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  prix  d'une  mar- 
chandise déterminée,  la  force  de  travail.  Le  salaire  est  donc  dé- 
terminé par  les  mêmes  lois  qui  déterminent  le  prix  de  toute 
autre  marchandise.  La  question  qui  se  pose  est  donc  celle-ci  : 
comment  se  détermine  le  prix  d'une  marchandise  ? 

II 

Qu'est-ce  qui  détermine  le  prix  d'une  marchandise? 

C'est  la  concurrence  entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs,  le 
rapport  entre  l'offre  et  la  demande.  La  concurrence  qui  déter- 
mine le  prix  d'une  marchandise  est  triple. 

La  même  marchandise  est  offerte  par  divers  vendeurs.  Celui 
qui  vend  le  meilleur  marché  des  marchandises  de  même  qualité 
est  sûr  d'évincer  les  autres  vendeurs  et  de  s'assurer  le  plus  grand 
débit.  Les  vendeurs  se  disputent  donc  réciproquement  l'écoule- 
ment des  marchandises,  le  marché.  Chacun  d'eux  veut  vendre, 
vendre  le  plus  possible,  et  vendre  seul  si  possible,  à  l'exclusion 
des  autres  vendeurs.  C'est  pourquoi  l'un  vend  meilleur  marché 
que  l'autre.  Il  s'établit,  par  conséquent,  une  concurrence  entre 
les  vendeurs  qui  abaisse  le  prix  des  marchandises  offertes  par 
eux. 
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Mais  il  se  produit  aussi  une  concurrence  entre  les  acheteurs 
qui,  de  son  côté,  fait  monter  le  prix  des  marchandises  offertes. 

Il  existe  enfin  une  concurrence  entre  les  acheteurs  et  les 
.  vendeurs  ;  les  uns  voulant  acheter  le  meilleur  marché  possible, 
les  autres  voulant  vendre  le  plus  cher  possible.  Le  résultat  de 
cette  concurrence  entre  acheteurs  et  vendeurs  dépendra  de  la 
façon  dont  se  comporteront  les  deux  côtés  de  la  concurrence 
mentionnés  plus  haut,  c'est-à-dire  du  fait  que  c'est  la  concur- 
rence dans  l'armée  des  acheteurs  ou  la  concurrence  dans  l'armée 
des  vendeurs  qui  sera  la  plus  forte.  L'industrie  met  en  campagne 
deux  groupes  d'armées  l'une  en  face  de  l'autre  dont  chacune  à 
json  tour  livre  une  bataille  dans  ses  propres  rangs  entre  ses  pro- 
pres troupes.  Le  groupe  d'armées  parmi  les  troupes  duquel  il 
y  a  le  moins  d'échange  de  coups  remporte  la  victoire  sur  l'armée 
adverse. 

Supposons  qu'il  y  ait  100  balles  de  coton  sur  le  marché  et, 
en  même  temps,  des  acheteurs  pour  1  000  balles  de  coton.  Dans 
ce  cas,  la  demande  est  dix  fois  plus  grande  que  l'offre.  La  con- 
currence entre  les  acheteurs  sera  par  conséquent  très  forte, 
chacun  de  ceux-ci  veut  s'approprier  une,  et  si  possible,  l'en- 
semble des  100  balles.  Cet  exemple  n'est  pas  une  hypothèse  ar- 
bitraire. Nous  avons  vécu  dans  l'histoire  du  commerce  des  pé- 
riodes de  mauvaise  récolte  du  coton  où  quelques  capitalistes 
coalisés  entre  eux  ont  cherché  à  acheter  non  pas  100  balles, 
mais  tous  les  stocks  de  coton  du  monde  entier.  Dans  le  cas  don- 
né, un  acheteur  cherchera  donc  à  évincer  l'autre  du  marché  en 
offrant  un  prix  relativement  plus  élevé  pour  la  balle  de  coton. 
Les  vendeurs  de  coton  qui  aperçoivent  les  troupes  de  l'armée 
ennemie  en  train  de  se  livrer  entre  elles  le  combat  le  plus  vio- 
lent et  qui  sont  absolument  assurés  de  vendre  entièrement  leurs 
100  balles  vont  se  garder  de  se  prendre  les  uns  les  autres  aux 
cheveux  pour  abaisser  le  prix  du  coton,  à  un  moment  où  leurs 
adversaires  rivalisent  entre  eux  pour  le  faire  monter.  Voilà  donc 
la  paix  survenue  soudain  dans  l'armée  des  vendeurs.  Ils  sont 
comme  un  seul  homme,  face  aux  acheteurs,  ils  se  croisent  philo- 
sophiquement les  bras  et  leurs  exigences  ne  connaîtraient  pas 
de  bornes  si  les  offres  de  ceux  mêmes  qui  sont  le  plus  pressés 
d'acheter  n'avaient  pas  leurs  limites  bien  déterminées. 

Si  donc  l'offre  d'une  marchandise  est  plus  faible  que  la  de- 
mande de  cette  marchandise,  il  n'y  a  pas  du  tout  ou  presque 
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pas  de  concurrence  parmi  les  vendeurs.  La  concurrence  parmi 
les  acheteurs  croît  dans  la  proportion  même  où  diminue  cette 
concurrence.  Résultat  :  hausse  plus  ou  moins  importante  des 
prix  de  la  marchandise. 

On  sait  que  le  cas  contraire  avec  son  résultat  inverse  est 
beaucoup  plus  fréquent.  Excédent  considérable  de  l'offre  sur  la 
demande  :  concurrence  désespérée  parmi  les  vendeurs  ;  man- 
que d'acheteurs  :  vente  à  vil  prix  des  marchandises. 

Mais  que  signifie  hausse,  chute  des  prix,  que  signifie  prix 
élevé,  bas  prix  ?  Un  grain  de  sable  est  grand,  regardé  à  travers 
un  microscope,  et  une  tour  est  petite,  comparée  à  une  montagne. 
Et  si  le  prix  est  déterminé  par  de  rapport  entre  l'offre  et  la  de- 
mande, qu'est-ce  qui  détermine  le  rapport  de  l'offre  et  de  la 
demande? 

Adressons-nous  au  premier  bourgeois  venu.  Il  n'hésitera  pas 
un  instant  et,  tel  un  nouvel  Alexandre  le  Grand,  il  tranchera  d'un 
seul  coup  ce  nœud  gordien  métaphysique.  Si  la  production  de 
la  marchandise  que  je  vends  m'a  coûté  100  marks,  nous  dira-t-il, 
et  si  je  retire  de  la  vente  de  cette  marchandise  110  marks  —  au 
bout  d'un  an,  entendons-nous  —  c'est  un  gain  civil,  honnête, 
convenable.  Mais  si  j'obtiens  en  échange  120,  130  marks,  c'est 
alors  un  gain  élevé  ;  et  si  j'en  tirais  200  marks,  ce  serait 
alors  un  gain  exceptionnel,  énorme.  Qu'est-ce  qui  sert  donc  au 
bourgeois  à  mesurer  son  gain  ?  Les  frais  de  production  de  sa 
marchandise.  S'il  reçoit  en  échange  de  cette  marchandise  une 
somme  d'autres  marchandises  dont  la  production  a  moins  coûté,  I 
il  a  fait  une  perte.  S'il  reçoit  en  échange  de  sa  marchandise  une 
somme  de  marchandises  dont  la  production  a  coûté  davantage/ 
il  a  réalisé  un  gain.  Et  cette  baisse  ou  cette  hausse  du  gain,  il  la  j 
calcule  suivant  les  proportions  dans  lesquelles  la  valeur  d'échan- 
ge de  sa  marchandise  se  tient  au-dessous  ou  au-dessus  de  zéro, 
c'est-à-dire  des  frais  de  production.  ■■    » 

Mais  nous  avons  vu  comment  les  rapports  variables  entre 
l'offre  et  la  demande  provoquent  tantôt  la  hausse,  tantôt  la 
baisse,  entraînant  tantôt  des  prix  élevés,  tantôt  des  prix  bas. 
Si  le  prix  d'une  marchandise  monte  considérablement  par  suite 
d'une  offre  insuffisante  ou  d'une  demande  qui  croît  démesuré- 
ment, le  prix  d'une  autre  marchandise  quelconque  a  baissé  né^_ 
cessairement  en  proportion  ;  car  le  prix  d'une  marchandise  ne 
fait  qu'exprimer  en  argent  les  rapports  d'après  lesquels  de  tier- 
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ces  marchandises  sont  échangées  contre  elle.  Si,  par  exemple,  le 
prix  d'une  aune  d'étoffe  de  soie  monte  de  5  à  6  marks,  le  prix 
de  l'argent  a  baissé  relativement  à  l'étoffe  de  soie  et  le  prix 
de  toutes  les  autres  marchandises  qui  sont  restées  à  leur  an- 
cien prix  a  baissé  de  même  par  rapport  à  l'étoffe  de  soie.  Il 
faut  en  donner  une  plus  grande  quantité  en  échange  pour  rece- 
voir la  même  quantité  d'étoffe  de  soie.  Quelle  sera  la  consé- 
quence du  prix  croissant  d'une  marchandise  ?  Les  capitaux  se 
jetteront  en  masse  sur  la  branche  d'industrie  florissante  et  cette 
immigration  des  capitaux  dans  le  domaine  de  l'industrie  favori- 
sée persistera  jusqu'à  ce  que  celle-ci  rapporte  les  gains  habituels 
ou  plutôt  jusqu'au  moment  où  le  prix  de  ses  produits  descen- 
dra par  suite  de  surproduction  au-dessous  des  frais  de  produc- 
tion. 

Inversement.  Si  le  prix  d'une  marchandise  tombe  au-dessous 
des  frais  de  production,  les  capitaux  se  retireront  de  la  produc- 
tion de  cette  marchandise.  Si  l'on  excepte  le  cas  où  une  branche 
de  production  n'étant  plus  d'époque  ne  peut  moins  faire  que  de 
disparaître,  la  production  de  cette  marchandise,  c'est-à-dire  son 
offre,  va  diminuer  par  suite  de  cette  fuite  des  capitaux  jusqu'à 
ce  qu'elle  corresponde  à  la  demande,  par  conséquent,  jusqu'à 
ce  que  son  prix  se  relève  à  nouveau  au  niveau  de  ses  frais  de 
production  ou  plutôt  jusqu'à  ce  que  l'offre  soit  tombée  au- 
dessous  de  la  demande,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  son  prix  se 
relève  au-dessus  de  ses  frais  de  production,  car  le  prix  courant 
d'une  marchandise  est  toujours  au-dessous  ou  au-dessus  de  ses 
frais  de  production. 

Nous  voyons  que  les  capitaux  émigrent  et  immigrent  cons- 
tamment, passant  du  domaine  d'une  industrie  dans  celui  d'une 
autre,  un  prix  élevé  provoquant  une  trop  forte  immigration  et 
un  prix  bas  une  trop  forte  émigration. 

Nous  pourrions  montrer  d'un  autre  point  de  vue  que  non  seu- 
lement l'offre,  mais  aussi  la  demande  est  déterminée  par  les 
frais  de  production.  Mais  cela  nous  entraînerait  trop  loin  de 
notre  sujet. 

Nous  venons  de  voir  que  les  oscillations  de  l'offre  et  de  la 
demande  ramènent  toujours  à  nouveau  le  prix  d'une  marchan- 
dise à  ses  frais  de  production.  Le  prix  réel  d'une  marchandise 
est  certes  toujours  au-dessus  ou  au-dessous  de  ses  frais  de  pro- 
duction ;  mais  la  hausse  et  la  baisse  se  complètent  mutuellement, 
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de  sorte  que,  dans  les  limites  d'une  période  de  temps  déterminée, 
si  Ton  fait  le  total  du  flux  et  du  reflux  de  l'industrie,  les  mar- 
chandises sont  échangées  entre  elles  conformément  à  leurs  frais 
de  production,  c'est-à-dire  que  leur  prix  est  déterminé  par  leurs 
frais  de  production. 

Cette  détermination  du  prix  par  les  frais  de  production  ne 
doit  pas  être  comprise  dans  le  sens  des  économistes.  Les  écono- 
mistes disent  que  le  prix  moyen  des  marchandises  est  égal  aux 
frais  de  production  ;  que  telle  est  la  loi.  Ils  considèrent  comme 
un  fait  du  hasard  le  mouvement  anarchique  par  lequel  la  haus- 
se est  compensée  par  la  baisse  et  la  baisse  par  la  hausse.  On 
pourrait  considérer  avec  autant  de  raison,  comme  cela  est  ar- 
rivé d'ailleurs  à  d'autres  économistes,  les  oscillations  comme 
étant  la  loi  et  la  détermination  par  les  frais  de  production  com- 
me étant  le  fait  du  hasard.  Mais  ce  sont  ces  oscillations  seules 
qui,  regardées  de  plus  près,  entraînent  les  dévastations  les  plus 
terribles  et,  pareilles  à  des  tremblements  de  terre,  ébranlent  la 
société  bourgeoise  jusque  dans  ses  fondements,  ce  sont  ces 
oscillations  seules  qui,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produisent, 
déterminent  le  prix  par  les  frais  de  production.  C'est  l'ensemble 
du  mouvement  de  ce  désordre  qui  est  son  ordre  même.  C'est 
au  cours  de  cette  anarchie  industrielle,  c'est  dans  ce  mouvement 
en  rond  que  la  concurrence  compense  pour  ainsi  dire  une  ex- 
travagance par  l'autre. 

Nous  voyons  donc  ceci  :  le  prix  d'une  marchandise  est  déter- 
miné par  ses  frais  de  production  de  telle  façon  que  les  moments 
où  le  prix  de  cette  marchandise  monte  au-dessus  de  ses  frais 
de  production  sont  compensés  par  îles  moments  où  il  s'abaisse 
au-dessous  des  frais  de  production,  et  inversement.  Naturelle- 
ment, cela  n'est  pas  vrai  pour  un  seul  produit  donné  d'une  in- 
dustrie, mais  seulement  pour  toute  la  branche  industrielle.  Cela 
n'est  donc  pas  vrai  non  plus  pour  un  industriel  pris  isolément, 
mais  seulement  pour  toute  la  classe  des  industriels. 

La  détermination  du  prix  par  les  frais  de  production  est  \ 
identique  à  la  détermination  du  prix  par  le  temps  de  travail  qui      ^ 
est  nécessaire  à  la  production  d'une  marchandise,  car  les  frais      - 
de  production   se   composent    1°  de    matières  premières  et  de   L— 
l'usure  d'instruments,  c'est-à-dire  de  produits  industriels  dont  ,/C 
la  production  a  coûté  un  certain  nombre  de  journées  de  travail,  f 
et  qui  représentent  par  conséquent  une  certaine  somme  de  temps 
6—2415 
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de  travail  et  2°  de  travail  immédiat  dont  la  mesure  est  précisé- 
ment le  temps. 

Or,  ces  mêmes  lois  générales  qui  règlent  le  prix  des  marchan- 
dises en  général,  règlent  naturellement  aussi  le  salaire,  le  prix 
du  travail. 

Le  salaire  du  travail  va  tantôt  monter,  tantôt  baisser,  sui- 
vant les  rapports  entre  l'offre  et  la  demande,  suivant  la  forme 
que  prend  la  concurrence  entre  les  acheteurs  de  la  force  de  tra- 
vail, les  capitalistes,  et  les  vendeurs  de  la  force  de  travail,  les 
ouvriers.  Aux  fluctuations  des  prix  des  marchandises  en  général 
correspondent  les  fluctuations  du  salaire.  Mais  dans  les  limites 
de  ces  fluctuations,  le  prix  du  travail  sera  déterminé  par  les  frais 
de  production,  par  le  temps  de  travail  qui  est  nécessaire  pour 
produire  cette  marchandise,  la  force  de  travail. 

Or,  quels  sont  les  frais  de  production  de  la  force  de  travail 
elle-même  ? 

Ce  sont  les  frais  qui  sont  nécessaires  pour  conserver  l'ou- 
vrier en  tant  qu'ouvrier  et  pour  en  faire  un  ouvrier. 

Aussi,  moins  un  travail  exige  de  temps  de  formation  profes- 
sionnelle, moins  les  frais  de  production  de  l'ouvrier  sont  grands 
et  plus  le  prix  de  son  travail,  son  salaire,  est  bas.  Dans  les  bran- 
ches d'industrie  où  l'on  n'exige  presque  pas  d'apprentissage  et 
où  la  simple  existence  matérielle  de  l'ouvrier  suffit,  les  frais  de 
production  qui  sont  nécessaires  à  ce  dernier  se  bornent  presque 
uniquement  aux  marchandises  indispensables  à  l'entretien  de  sa 
,  vie  de  manière  à  lui  conserver  sa  capacité  de  travail.  C'est  pour- 
quoi le  prix  de  son  travail  sera  déterminé  par  le  prix  des  moyens 
de  subsistance  nécessaires. 

Cependant,  il  s'y  ajoute  encore  une  autre  considération.  Le 
fabricant,  qui  calcule  ses  frais  de  production  et  d'après  ceux-ci 
le  prix  des  produits,  fait  entrer  en  ligne  de  compte  l'usure  des 
instruments  de  travail.  Si  une  machine  lui  coûte  par  exemple 
1  000  marks  et  qu'il  l'use  en  dix  ans,  il  ajoute  chaque  année  100 
marks  au  prix  de  la  marchandise  pour  pouvoir  remplacer  au 
bout  de  dix  ans  la  machine  usée  par  une  neuve.  Il  faut  com- 
prendre de  la  même  manière,  dans  les  frais  de  production  de  la 
force  de  travail  simple,  les  frais  de  reproduction  grâce  auxquels 
l'espèce  ouvrière  est  mise  en  état  de  s'accroître  et  de  remplacer 
les  ouvriers  usés  par  de  nouveaux.  L'usure  de  l'ouvrier  est  donc 
portée  en  compte  de  la  même  façon  que  l'usure  de  la  machine. 
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Les  frais  de  production  de  la  force  de  travail  simple  se  com- 
posent donc  des  frais  d'existence  et  de  reproduction  de  l'ouvrier. 
Le  prix  de  ces  frais  d'existence  et  de  reproduction  constitue  le 
salaire.  Le  salaire  ainsi  déterminé  s'appelle  le  minimum  de  sa- 
laire. Ce  minimum  de  salaire,  tout  comme  la  détermination  du 
prix  des  marchandises  par  les  frais  de  production  en  général, 
joue  pour  l'espèce  et  non  pour  l'individu  pris  isolément.  Il  y  a 
des  ouvriers  qui,  par  millions,  ne  reçoivent  pas  assez  pour  pou- 
voir exister  et  se  reproduire  ;  mais  le  salaire  de  la  classe  ouvriè- 
re tout  entière  est,  dans  les  limites  de  ses  oscillations,  égal  à  ce 
minimum. 

Maintenant  que  nous  avons  fait  la  clarté  sur  les  lois  les  plus 
générales  qui  régissent  le  salaire  ainsi  que  le  prix  de  toute 
autre  marchandise,  nous  pouvons  entrer  plus  avant  dans  notre 
sujet. 

m 

Le  capital  se  compose  de  matières  premières,  d'instruments 
de  travail  et  de  moyens  de  subsistance  de  toutes  sortes  qui  sont 
employés  à  produire  de  nouvelles  matières  premières,  de  nou- 
veaux instruments  de  travail  et  de  nouveaux  moyens  de  subsis- 
tance. Toutes  ces  parties  constitutives  sont  des  créations  du 
travail,  des  produits  du  travail,  du  travail  accumulé.  Le  travail 
accumulé  qui  sert  de  moyen  pour  une  nouvelle  production  est 
du  capital. 

C'est  ainsi  que  parlent  les  économistes. 

Qu'est-ce  qu'un  esclave  nègre  ?  Un  homme  de  race  noire. 
Cette  explication  a  autant  de  valeur  que  la  première.  .—7 

p^£Un  nègre  est  un  nègre.  C'est  seulement  dans  des  conditions  { 
^déterminées  qu'il  devient  esclave.  Une  machine  à  filer  le  co-  1 
ton  est  une  machine  pour  filer  le  coton.  C'est  seulement  dans  / 
des  conditions  déterminées  qu'elle  devient  du  capital.  Arrachée  j 
à  ces  conditions,  elle  n'est  pas  plus  du  capital  que  l'or  n'est  par 
lui-même  de  la  monnaie  ou  le  sucre,  le  prix  du  sucre. 

Dans  la  production,  les  hommes  n'agissent  pas  seulement 
sur  la  nature,  mais  aussi  les  uns  sur  les  autres.  Ils  ne  produi-  j 
sent  qu'en  collaborant  d'une  manière  déterminée  et  en  échan- 
geant entre  eux  leurs  activités.  Pour  produire,  ils  entrent  en  re- 
lations et  en  rapports  déterminés  les  uns  avec  les  autres,  et  ce 
6* 
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n'est  que  dans  les  limites  de  ces  relations  et  de  ces  rapports 
sociaux  que  s'établit  leur  action  sur  la  nature,  la  production. 

Suivant  le  caractère  des  moyens  de  production,  ces  rapports 
sociaux  que  les  producteurs  ont  entre  eux,  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  échangent  leurs  activités  et  prennent  part  à  l'en- 
semble de  la  production  seront  tout  naturellement  différents. 
Par  la  découverte  d'un  nouvel  engin  de  guerre,  l'arme  à  feu, 
toute  l'organisation  interne  de  d'armée  a  été  nécessairement 
modifiée  ;  les  conditions  dans  lesquelles  les  individus  consti- 
tuent une  armée  et  peuvent  agir  en  tant  qu'armée  se  sont  trou- 
vées transformées,  et  les  rapports  des  diverses  armées  entre 
'elles  en  ont  été  changés  également. 

Donc,  les  rapports  sociaux  suivant  lesquels  îles  individus 
produisent,  les  rapports  sociaux  de  production,  changent,  se 
transforment  avec  la  modification  et  le  développement  des 
moyens  de  production  matériels,  des  forces  de  production.  Dans 
leur  totalité,  les  rapports  de  production  forment  ce  qu'on  appelle 
les  rapports  sociaux,  la  société,  et,  notamment,  une  société  à 
un  stade  de  développement  historique  déterminé,  une  société  à 
caractère  distinctif  original.  La  société  antique,  la  société  féoda- 
le, la  société  bourgeoise  sont  des  ensembles  de  rapports  de  pro- 
duction de  ce  genre  dont  chacun  caractérise  en  même  temps 
un  stade  particulier  de  développement  dans  l'histoire  de  l'hu- 
manité. 

Le  capital  représente,  lui  aussi,  des  rapports  sociaux.  Ce  sont 
des  rapports  bourgeois  de  production,  des  rapports  de  produc- 
tion de  la  société  bourgeoise.  Les  moyens  de  subsistance,  les 
instruments  de  travail,  les  matières  premières  dont  se  compose 
le  capital  n'ont-ils  pas  été  produits  et  accumulés  dans  des  con- 
ditions sociales  données,  suivant  des  rapports  sociaux  détermi- 
nés ?  Ne  sont-ils  pas  employés  pour  une  nouvelle  production 
dans  des  conditions  sociales  données,  suivant  des  rapports 
sociaux  déterminés  ?  Et  n'est-ce  point  précisément  ce  caractère 
social  déterminé  qui  transforme  les  produits  servant  à  la  nou- 
velle production  en  capital  ? 

Le  capital  ne  consiste  pas  seulement  en  moyens  de  subsis- 
tance, en  instruments  de  travail  et  en  matières  premières,  il  ne 
consiste  pas  seulement  en  produits  matériels  ;  il  consiste  au  mê- 
me degré  en  valeurs  d'échange.  Tous  les  produits  dont  il  se  com- 
pose sont  des  marchandises.  Le  capital  n'est  donc  pas  seule- 
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ment  une  somme  de  produits  matériels,  c'est  aussi  une  somme: 
de  marchandises,  de  valeurs  d'échange,  de  grandeurs  sociales. 

Le  capital  reste  le  même,  que  nous  remplacions  la  laine 
par  le  coton,  le  blé  par  le  riz,  les  chemins  de  fer  par  les  bateaux 
à  vapeur,  à  cette  seule  condition  que  le  coton,  le  riz,  les  bateaux 
à  vapeur  —  la  matière  du  capital  —  aient  la  même  valeur  d'é- 
change, le  même  prix  que  la  laine,  le  blé,  les  chemins  de  fer  dans 
lesquels  il  était  incorporé  auparavant.  La  matière  du  capital 
peut  se  modifier  constamment  sans  que  le  capital  subisse  le 
moindre  changement.  "^ 

Mais  si  tout  capital  est  une  somme  de  marchandises,  c'est-à- 
dire  de  valeurs  d'échange,  toute  somme  de  marchandises,  de 
valeurs  d'échange,  n'est  pas  encore  du  capital. 

Toute  somme  de  valeurs  d'échange  est  une  valeur  d'échange. 
Chaque  valeur  d'échange  est  une  somme  de  valeurs  d'échange. 
Par  exemple,  une  maison  qui  vaut  1  000  marks  est  une  valeur 
d'échange  de  1  000  marks.  Un  morceau  de  papier  qui  vaut  un 
pfennig  est  une  somme  de  valeurs  d'échange  de  100/100  de 
pfennig.  Des  produits  qui  sont  échangeables  contre  d'autres  sont 
des  marchandises.  Le  rapport  déterminé  suivant  lequel  ils  sont 
échangeables  constitue  leur  valeur  d'échange,  ou,  exprimé  en 
argent,  leur  prix.  La  masse  de  ces  produits  ne  peut  rien  changer 
à  leur  destination  d'être  une  marchandise  ou  de  constituer  une 
valeur  d'échange,  ou  d'avoir  un  prix  déterminé.  Qu'un  arbre 
soit  grand  ou  petit,  il  reste  un  arbre.  Que  nous  échangions  du 
fer  par  onces  ou  par  quintaux  contre  d'autres  produits,  cela 
change-t-il  son  caractère  qui  est  d'être  une  marchandise,  une 
valeur  d'échange  ?  Suivant  sa  masse,  une  marchandise  a  plus  6ïf1 
moins  de  valeur,  elle  est  d'un  prix  plus  élevé  ou  plus  bas. 

Mais  comment  une  somme  de  marchandises,  de  valeurs  oVe-il 
change,  se  change-t-elle  en  capital  ? 

Par  le  fait  que,  en  tant  que  force  sociale  indépendante,  c'est- 
à-dire  en  tant  que  force  d'une  partie  de  la  société,  elle  se  con- 
serve et  s'accroît  par  son  échange  contre  la  force  de  travail  im- 
médiate, vivante.  L'existence  d'une  classe  ne  possédant  rien 
que  sa  capacité  de  travail  est  une  condition  première  néces 
saire  du  capital. 

Ce  n'est  que  la  domination  de  l'accumulation  du  travail  pas 
se,  matérialisé,  sur  le  travail  immédiat,  vivant,  qui  transforme 
le  travail  accumulé  en  capital. 
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Le  capital  ne  consiste  pas  dans  le  fait  que  du  travail  accu- 
mulé sert  au  travail  vivant  de  moyen  pour  une  nouvelle  produc- 
tion. Il  consiste  en  ceci  que  le  travail  vivant  sert  de  moyen  au 
travail  accumulé  pour  maintenir  et  accroître  la  valeur  d'échange 
de  celui-ci. 

Que  se  passe-t-il  dans  l'échange  entre  le  capitaliste  et  le  sa- 
larié ? 

L'ouvrier  reçoit  des  moyens  de  subsistance  en  échange  de 
sa  force  de  travail,  mais  le  capitaliste,  en  échange  de  ses  moyens 
de  subsistance,  reçoit  du  travail,  l'activité  productive  de  l'ou- 
vrier, la  force  créatrice  au  moyen  de  laquelle  l'ouvrier  non  seu- 
lement restitue  ce  qu'il  consomme,  mais  donne  au  travail  accu- 
\mulé  une  valeur  plus  grande  que  celle  qu'il  possédait  auparavant. 
L'ouvrier  reçoit  du  capitaliste  une  partie  des  moyens  de  subsis- 
tance existants.  A  quoi  lui  servent  ces  moyens  de  subsistance  ? 
A  sa  consommation  immédiate.  Mais  dès  que  je  consomme  des 
moyens  de  subsistance,  ils  sont  irrémédiablement  perdus  pour 
moi,  à  moins  que  j'utilise  le  temps  pendant  lequel  ces  moyens 
assurent  mon  existence  pour  produire  de  nouveaux  moyens  de 
subsistance,  pour  créer  par  mon  travail  de  nouvelles  valeurs  à 
la  place  des  valeurs  que  je  fais  disparaître  en  les  consommant. 
Mais  c'est  précisément  cette  noble  force  de  production  nouvelle 
que  l'ouvrier  cède  au  capital  en  échange  des  moyens  de  subsis- 
tance qu'il  reçoit  !  Par  conséquent,  elle  s'en  trouve  perdue  par 
lui-même. 

Prenons  un  exemple.  Un  fermier  donne  à  son  journalier  5 
groschen-argent  par  jour.  Pour  ces  5  groschen  celui-ci  travaille 
toute  la  journée  dans  les  champs  du  fermier  et  lui  assure  ainsi 
un  revenu  de  10  groschen.  Le  fermier  ne  se  voit  pas  seulement 
restituer  les  valeurs  qu'il  doit  céder  au  journalier,  il  les  double. 
Il  a  donc  utilisé,  consommé  les  5  groschen  qu'il  a  donnés  au 
journalier  d'une  façon  féconde,  productive.  Il  a  précisément 
acheté  pour  ces  5  groschen  le  travail  et  la  force  du  journalier 
qui  font  pousser  des  produits  du  sol  pour  une  valeur  double  et 
qui  transforment  5  groschen  en  10  groschen.  Par  contre,  le  jour- 
nalier reçoit  à  la  place  de  sa  force  productive,  dont  il  a  cédé  les 
effets  au  fermier,  5  groschen  qu'il  échange  contre  des  moyens 
de  subsistance  qu'il  consomme  plus  ou  moins  rapidement.  Les 
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5  groschen  ont  donc  été  consommés  de  double  façon,  de  façon 
reproductive  pour  le  capital,  car  ils  ont  été  échangés  contre  une 
force  de  travail1  qui  a  rapporté  10  groschen  ;  de  façon  improduc- 
tive pour  l'ouvrier,  car  ils  ont  été  échangés  contre  des  moyens 
de  subsistance  qui  ont  disparu  pour  toujours  et  dont  il  ne  peut 
recevoir  de  nouveau  la  valeur  qu'en  répétant  le  même  échange 
avec  le  fermier.  Le  capital  suppose  donc  le  travail  salarié'  le~ 
travail  salarié  suppose  le  capital  Ils  sont  la  condition  l'un  de 
Vautre  ;  ils  se  créent  mutuellement. 

L'ouvrier  d'une  fabrique  de  coton  ne  produit-il  que  des  étof- 
fes de  coton  ?  Non,  il  produit  du  capital.  Il  produit  des  valeurs 
qui  servent  à  leur  tour  à  commander  son  travail,  afin  de  créer 
au  moyen  de  celui-ci  de  nouvelles  valeurs. 

Le  capital  ne  peut  se  multiplier  qu'en  s'échangeant  contre  de 
la  force  de  travail,  qu'en  créant  du  travail  salarié.  La  force  de 
travail  de  l'ouvrier  salarié  ne  peut  s'échanger  que  contre  du  ca- 
pital, en  accroissant  le  capital,  en  renforçant  la  puissance  dont 
il  est  l'esclave.  L'accroissement  du  capital  est  par  conséquent 
l'accroissement  du  prolétariat,  c'est-à-dire  de  la  classe  ouvrière. 

L'intérêt  du  capitaliste  et  de  l'ouvrier  est  donc  le  même, 
prétendent  les  bourgeois  et  leurs  économistes.  En  effet  !  L'ou- 
vrier périt  si  le  capitaliste  ne  l'occupe  pas.  Le  capital  disparaît 
s'il  n'exploite  pas  la  force  de  travail,  et  pour  l'exploiter  il  faut 
qu'il  l'achète.  Plus  le  capital  destiné  à  la  production,  le  capital 
productif,  s'accroît  rapidement,  plus  l'industrie,  par  conséquent, 
est  florissante,  plus  la  bourgeoisie  s'enrichit,  mieux  vont  les  af- 
faires, plus  le  capital  a  besoin  d'ouvriers  et  plus  l'ouvrier  se 
vend  cher. 

La  condition  indispensable  pour  une  situation  passable  de 
l'ouvrier  est  donc  la  croissance  aussi  rapide  que  possible  du 
capital  productif. 

Mais  qu'est-ce  que  la  croissance  du  capital  productif  ?  C'est 
la  croissance  de  la  puissance  du  travail  accumulé  sur  le  travail 
vivant,  c'est  la  croissance  de  la  domination  de  la  bourgeoisie 
sur  la  classe  laborieuse.  Lorsque  le  travail  salarié  produit  la 
richesse  étrangère  qui  le  domine,  la  force  qui  lui  est  hostile,  le 


1  Ici  le  terme  «  force  de  travail  »  n'est  pas  ajouté  par  Engels,  mais 
figure  déjà  dans  le  texte  publié  par  Marx  dans  Neue  Rheinische  Zeitung. 
(N.R.) 
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capital,  ses  moyens  d'occupation,  c'est-à-dire  ses  moyens  de 
subsistance,  refluent  de  celui-ci  vers  lui  à  condition  qu'il  devien- 
ne de  nouveau  une  partie  du  capital,  le  levier  qui  imprime  de 
nouveau  à  celui-ci  un  mouvement  de  croissance  accéléré. 

Quand  on  dit  :  Les  intérêts  du  capital  et  les  intérêts  des 
ouvriers  sont  les  mêmes,  cela  signifie  seulement  que  le  capital 
et  le  travail  salarié  sont  deux  aspects  d'un  seul  et  même  rapport. 
L'un  est  la  conséquence  de  l'autre  comme  l'usurier  et  le  dissi- 
pateur s'engendrent  mutuellement. 

Tant  que  l'ouvrier  salarié  est  ouvrier  salarié,  son  sort  dépend 
du  capital.  Telle  est  la  communauté  d'intérêts  tant  vantée  de 
l'ouvrier  et  du  capitaliste. 

IV 

Lorsque  le  capital  s'accroît,  la  masse  du  travail  salarié  gros- 
sit, le  nombre  des  ouvriers  salariés  augmente,  en  un  mot  : 
la  domination  du  capital  s'étend  sur  une  masse  plus  grande 
d'individus.  Et  supposons  le  cas  le  plus  favorable:  lorsque  le 
capital  productif  s'accroît,  la  demande  de  travail  augmente.  Donc 
le  prix  du  travail,  le  salaire,  monte. 

Une  maison  peut  être  grande  ou  petite,  tant  que  les  maisons 
environnantes  sont  petites  elles  aussi,  elle  satisfait  à  tout  ce 
qu'on  exige  socialement  d'une  maison.  Mais  s'il  s'élève  à  côté 
de  la  petite  maison  un  palais,  voilà  que  la  petite  maison  se  rava- 
le au  rang  de  la  chaumière.  La  petite  maison  est  alors  la  preuve 
que  son  propriétaire  ne  peut  être  exigeant  ou  qu'il  ne  peut 
avoir  que  des  exigences  très  modestes.  Et  au  cours  de  la  civili- 
sation elle  peut  s'agrandir  tant  qu'elle  veut,  si  le  palais  voisin 
grandit  aussi  vite  ou  même  dans  de  plus  grandes  proportions, 
celui  qui  habite  la  maison  relativement  petite  se  sentira  de  plus 
en  plus  mal  à  l'aise,  mécontent,  à  l'étroit  entre  ses  quatre  murs. 

Une  augmentation  sensible  du  salaire  suppose  un  accroisse- 
ment rapide  du  capital  productif.  L'accroissement  rapide  du 
capital  productif  entraîne  une  croissance  aussi  rapide  de  la 
richesse,  du  luxe,  des  besoins  et  des  plaisirs  sociaux.  Donc, 
bien  que  les  plaisirs  de  l'ouvrier  se  soient  accrus,  la  satisfaction 
sociale  qu'ils  procurent  a  diminué,  comparativement  aux  plai- 
sirs accrus  du  capitaliste  qui  sont  inaccessibles  à  l'ouvrier,  com- 
parativement au  stade  de  développement  de  la  société  en  gêné- 
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rai.  Nos  besoins  et  nos  plaisirs  ont  leur  source  dans  la  société  ; 
nous  les  mesurons,  par  conséquent,  à  la  société  ;  nous  ne  les 
mesurons  pas  aux  objets  de  notre  satisfaction.  Comme  ils  sont 
de  nature  sociale,  ils  sont  de  nature  relative.  . - 

Le  salaire  n'est  donc  pas  somme  toute  déterminé  seulement 
par  la  masse  de  marchandises  que  je  peux  obtenir  en  échange. 
Il  renferme  divers  rapports. 

Ce  que  les  ouvriers  reçoivent  tout  d'abord  pour  leur  for- 
ce de  travail,  c'est  une  somme  d'argent  déterminée.  Le  salaire 
n'est-il  'déterminé  que  par  ce  prix  en  argent  ? 

Au  XVIe  siècle,  l'or  et  l'argent  en  circulation  en  Europe 
augmentèrent  par  suite  de  la  découverte  en  Amérique  de  mines 
plus  riches  et  plus  faciles  à  exploiter.  De  ce  fait,  la  valeur  de  l'or 
et  de  l'argent  baissa  par  rapport  aux  autres  marchandises.  Les 
ouvriers  continuèrent  à  recevoir  la  même  masse  d'argent  mon- 
nayée pour  leur  force  de  travail.  Le  prix  en  argent  de  leur  tra- 
vail resta  le  même  et  cependant  leur  salaire  avait  baissé,  car 
en  échange  de  la  même  quantité  d'argent  ils  recevaient  une 
somme  moindre  d'autres  marchandises.  Ce  fut  une  des  circons- 
tances qui  favorisèrent  l'accroissement  du  capital,  l'essor  de 
la  bourgeoisie  au  XVIe  siècle. 

Prenons  un  autre  cas.  Dans  l'hiver  de  1847,  les  produits  ali- 
mentaires les  plus  indispensables,  le  blé,  la  viande,  le  beurre,  le 
fromage,  etc.,  par  suite  d'une  mauvaise  récolte,  avaient  consi- 
dérablement augmenté  de  prix.  Supposons  que  les  ouvriers  aient 
continué  à  recevoir  la  même  somme  d'argent  pour  leur  force 
de  travail.  Leur  salaire  n'avait-il  pas  baissé  ?  Mais  si.  Pour  la 
même  somme  d'argent,  ils  recevaient  en  échange  moins  de  pain, 
de  viande,  etc.  Leur  salaire  avait  baissé  non  point  parce  que  la  '> 
valeur  de  l'argent  avait  diminué,  mais  parce  que  la  valeur  des! 
moyens  de  subsistance  avait  augmenté. 

Supposons  enfin  que  le  prix  en  argent  du  travail  reste  le 
même  alors  que  tous  les  produits  agricoles  et  manufacturés  ont 
baissé  de  prix  par  suite  de  l'emploi  de  nouvelles  machines,  d'une 
saison  plus  favorable,  etc.  Pour  la  même  quantité  d'argent,  les 
ouvriers  peuvent  alors  acheter  plus  de  marchandises  de  toutes 
sortes.  Donc  leur  salaire  a  augmenté  précisément  parce  que  la 
valeur  en  argent  de  celui-ci  n'a  pas  changé. 

Donc,  le  prix  en  argent  du  travail,  le  salaire  nominal,  ne 
coïncide  pas  avec  le  salaire  réel,  c'est-à  dire  avec  la  quantité  de 
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marchandises  qui  est  réellement  donnée  en  échange  du  salaire. 
Donc,  lorsque  nous  parlons  de  hausse  ou  de  baisse  du  salaire, 
nous  ne  devons  pas  seulement  considérer  le  prix  en  argent  du 
travail,  le  salaire  nominal. 

Mais  ni  le  salaire  nominal,  c'est-à-dire  la  somme  d'argent 
pour  laquelle  l'ouvrier  se  vend  au  capitaliste,  ni  le  salaire  réel, 
c'est-à-dire  la  quantité  de  marchandises  qu'il  peut  acheter  avec 
cet  argent  n'épuisent  les  rapports  contenus  dans  le  salaire. 

Le  salaire  est  encore  déterminé  avant  tout  par  son  rapport 
avec  le  gain,  avec  le  profit  du  capitaliste  ;  le  salaire  est  re- 
latif, proportionnel. 

Le  salaire  réel  exprime  le  prix   du    travail  relativement  au 

1  prix  des  autres  marchandises,  le  salaire  relatif,  par  contre,  la 

|  part  du  travail  immédiat  à  la  nouvelle  valeur  qu'il  a  créée  par 

rapport  à  la  part  qui  en  revient  au  travail  accumulé,  au  capital. 

Nous  disions  plus  haut,  page  141:  «Le  salaire  n'est  donc  pas 
une  part  de  l'ouvrier  à  la  marchandise  qu'il  produit.  Le  salaire 
est  la  partie  de  marchandises  déjà  existantes  avec  laquelle  le 
capitaliste  s'approprie  par  achat  une  quantité  déterminée  de  for- 
ce de  travail  productive.  »  Mais  ce  salaire,  il  faut  que  le  capitaliste 
le  retrouve  dans  le  prix  auquel  il  vend  le  produit  fabriqué  par 
l'ouvrier  ;  il  faut  qu'il  le  retrouve  de  façon  qu'en  règle  générale 
il  lui  reste  encore  un  excédent  sur  ses  frais  de  production  enga- 
gés, un  profit.  Le  prix  de  vente  de  la  marchandise  produite  par 
l'ouvrier  se  divise  pour  le  capitaliste  en  trois  parties  :  première- 
ment, le  remplacement  du  prix  des  matières  premières  qu'il  a 
avancées  ainsi  que  le  remplacement  de  l'usure  des  instruments, 
machines  et  autres  moyens  de  travail  qu'il  a  également  avancés  ; 
deuxièmement,  le  remplacement  du  salaire  qu'il  a  avancé  ;  et 
troisièmement,  ce  qui  est  en  excédent,  le  profit  du  capitaliste. 
Alors  que  la  première  partie  ne  remplace  que  des  valeurs  qui 
existaient  auparavant,  il  est  clair  que  le  remplacement  du  salai- 
re tout  comme  le  profit  excédentaire  du  capitaliste  proviennent, 
somme  toute,  de  la  nouvelle  valeur  créée  par  le  travail  de 
l'ouvrier  et  ajoutée  aux  matières  premières.  Et  c'est  dans  ce  sens 
que  nous  pouvons  considérer  aussi  bien  le  salaire  que  le  profit, 
quand  nous  les  comparons  ensemble,  comme  des  participations 
de  l'ouvrier  au  produit. 


1  Voir  le  présent  tome,  p.  75.  (N.R.) 
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Que  le  salaire  réel  reste  le  même,  qu'il  augmente  même,  le 
salaire  relatif  n'en  peut  pas  moins  baisser.  Supposons,  par  exem- 
ple, que  tous  les  moyens  de  subsistance  aient  baissé  de  prix  des 
2/3,  alors  que  le  salaire  journalier  ne  baisse  que  d'un  tiers,  c'est-à- 
dire  tombe,  par  exemple,  de  3  marks  à  2  marks.  Bien  que 
l'ouvrier  avec  ses  deux  marks  dispose  d'une  plus  grande  quan- 
tité de  marchandises  qu'auparavant  avec  3  marks,  son  salaire  a 
cependant  diminué  par  rapport  au  bénéfice  du  capitaliste.  Le 
profit  du  capitaliste  (par  exemple  du  fabricant)  a  augmenté  d'un 
mark,  c'est-à-dire  que  pour  une  somme  moindre  de  valeurs 
d'échange  qu'il  paie  à  l'ouvrier,  il  faut  que  l'ouvrier  produise 
une  plus  grande  quantité  de  valeurs  d'échange  qu'auparavant. 
La  part  du  capital  proportionnellement  à  la  part  du  travail  s'est 
accrue.  La  répartition  de  la  richesse  sociale  entre  le  capital  et 
le  travail  est  devenue  encore  plus  inégale.  Le  capitaliste  com- 
mande avec  le  même  capital  une  quantité  plus  grande  de  tra- 
vail. La  puissance  de  la  classe  capitaliste  sur  la  classe  ouvrière 
a  grandi,  la  situation  sociale  de  l'ouvrier  a  empiré,  elle  est  des- 
cendue d'un  degré  de  plus  au-dessous  de  celle  du  capitaliste. 

Mais  quelle  est  donc  la  loi  générale  qui  détermine  la  hausse 
et  la  baisse  du  salaire  et  du  profit  dans  leurs  relations  récipro- 
ques ?  v 

Ils  sont  en  rapport  inverse.  La  part  du  capital,  le  profit,  mon- 
te dans  la  mesure  même  où  la  part  du  travail,  le  salaire,  baisse, 
et  inversement.  Le  profit  monte  dans  la  mesure  où  le  salaire 
baisse,  il  baisse  dans  la  mesure  où  le  salaire  monte. 

On  objectera  peut-être  que  le  capitaliste  peut  faire  du  béné- 
fice grâce  à  un  échange  avantageux  de  ses  produits  avec  d'autres 
capitalistes,  parce  que  sa  marchandise  est  plus  demandée,  soit 
par  suite  de  l'ouverture  de  nouveaux  marchés,  soit  encore  du 
fait  de  l'augmentation  momentanée  des  besoins  sur  les  anciens 
marchés,  etc.  ;  que  le  profit  du  capitaliste  peut  donc  s'accroître 
du  fait  que  d'autres  capitalistes  ont  été  supplantés,  indépen- 
damment de  la  hausse  ou  de  la  baisse  du  salaire,  de  la  valeur 
d'échange  de  la  force  de  travail  ;  ou  que  le  profit  peut  également 
s'accroître  grâce  au  perfectionnement  des  instruments  de  tra- 
vail, à  une  nouvelle  utilisation  des  forces  naturelles,  etc. 

On  devra  tout  d'abord  reconnaître  que  le  résultat  reste  le 
même  bien  qu'on  y  arrive  par  le  chemin  inverse.  Le  profit  n'a 
pas  augmenté  parce  que  le  salaire  a  diminué,  mais  le  salaire  a 
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diminué  parce  que  le  profit  a  augmenté.  Le  capitaliste  a  acheté 
avec  la  même  quantité  du  travail  d' autrui  une  plus  grande  quan- 
':  tité  de  valeurs  d'échange  sans  avoir  pour  cela  payé  plus  cher  le 
travail  ;  c'est-à-dire  que  le  travail  est  moins  payé  par  rapport  au 
bénéfice  net  qu'il  laisse  au  capitaliste. 

En  outre,  rappelons  qu'en  dépit  des  oscillations  des  prix  des 
marchandises,  le  prix  moyen  de  chaque  marchandise,  le  rapport 
suivant  lequel  elle  est  échangée  contre  d'autres  marchandises,  est 
déterminé  par  ses  frais  de  production.  Les  duperies  mutuelles 
au  sein  de  la  classe  capitaliste  se  feront  donc  nécessairement 
équilibre.  Le  perfectionnement  des  machines,  l'emploi  de  nouvel- 
les forces  naturelles  au  service  de  la  production  permettent, 
dans  un  temps  de  travail  donné,  avec  la  même  quantité  de  tra- 
vail et  de  capital,  de  créer  une  plus  grande  masse  de  produits, 
mais  nullement  une  plus  grande  masse  de  valeurs  d'échange.  Si, 
grâce  à  l'emploi  de  la  machine  à  filer,  je  puis  livrer  en  une  heure 
deux  fois  plus  de  fil  qu'avant  son  invention,  par  exemple  cent 
livres  au  lieu  de  cinquante,  je  ne  reçois  à  la  longue  pas  plus  de 
marchandises  en  échange  qu'auparavant  pour  cinquante,  parce 
que  les  frais  de  production  sont  tombés  de  moitié  ou  parce  que 
je  puis  livrer  avec  les  mêmes  frais  le  double  du  produit. 
f  Enfin,  quel  que  soit  le  rapport  suivant  lequel  la  classe  capi- 
taliste, la  bourgeoisie,  soit  d'un  pays,  soit  du  marché  mondial 
tout  entier,  répartisse  entre  ses  membres  le  bénéfice  net  de 
la  production,  la  somme  totale  de  ce  bénéfice  net  n'est  cha- 
que fois  que  la  somme  dont  a  été  augmenté,  dans  l'ensemble, 
grâce  au  travail  immédiat,  le  travail  accumulé.  Cette  somme 
totale  s'accroît  donc  dans  la  mesure  où  le  travail  augmente  le 
capital,  c'est-à-dire  dans  la  mesure  où  le  profit  s'accroît  par 
rapport  au  salaire. 

Nous  voyons  donc  que  même  si  nous  restons  dans  les  limites 
du  rapport  entre  le  capital  et  le  travail  salarié,  les  intérêts  du 
capital  et  les  intérêts  du  travail  salarié  sont  diamétralement 
opposés. 

Un  accroissement  rapide  du  capital  équivaut  à  un  accroisse- 
ment rapide  du  profit.  Le  profit  ne  peut  s'accroître  rapidement 
que  si  le  prix  du  travail,  si  le  salaire  relatif,  diminue  avec  la  mê- 
me rapidité.  Le  salaire  relatif  peut  baisser,  même  si  le  salaire 
réel  monte  en  même  temps  que  le  salaire  nominal,  la  valeur  en 
argent  du  travail,  mais  à  condition  que  ces  derniers  ne  montent 
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pas  dans  la  même  proportion  que  le  profit.  Si,  par  exemple,  dans 
les  périodes  d'affaires  favorables,  le  salaire  monte  de  5  pour 
cent,  et  le  profit  par  contre  de  30  pour  cent,  le  salaire  propor- 
tionnel, le  salaire  relatif,  n'a  pas  augmenté,  mais  diminué. 

Si  donc  le  revenu  de  l'ouvrier  augmente  avec  l'accroissement 
rapide  du  capital,  l'abîme  social  qui  sépare  l'ouvrier  du  capita- 
liste s'élargit  en  même  temps,  la  puissance  du  capital  sur  le  tra- 
vail, l'état  de  dépendance  du  travail  envers  le  capital  grandis- 
sent du  même  coup. 

Dire  :  l'ouvrier  a  intérêt  à  un  accroissement  rapide  du  capi- 
tal, cela  signifie  seulement  :  plus  l'ouvrier  augmente  rapidement 
la  richesse  d'autrui,  plus  les  miettes  du  festin  qu'il  recueille 
sont  substantielles  ;  plus  on  peut  occuper  d'ouvriers  et  les  faire 
se  reproduire,  plus  on  peut  multiplier  la  masse  des  esclaves  sous 
la  dépendance  du  capital. 

Nous  avons  donc  constaté  : 

Même  la  situation  la  plus  favorable  pour  la  classe  ouvrière» 
l'accroissement  le  plus  rapide  possible  du  capital,  quelque  amé- 
lioration qu'il  apporte  à  la  vie  matérielle  de  l'ouvrier,  ne  suppri- 
me pas  l'antagonisme  entre  ses  intérêts  et  les  intérêts  du  bour- 
geois, les  intérêts  du  capitaliste.  Profit  et  salaire  sont,  après 
comme  avant,  en  raison  inverse  l'un  de  Vautre. 

Lorsque    le    capital    s'accroît    rapidement,   le   salaire   peut 
augmenter,  mais  de  profit  du  capital  s'accroît  incomparablement 
plus  vite.  La  situation  matérielle  de  l'ouvrier  s'est  améliorée, 
mais  aux  dépens  de  sa  situation  sociale.  L'abîme  social  qui  le\ 
sépare  du  capitaliste  s'est  élargi. 
Enfin  : 

Dire  que  la  condition  la  plus  favorable  pour  le  travail  salarié 
est  un  accroissement  aussi  rapide  que  possible  du  capital  signi- 
fie seulement  ceci  :  plus  la  classe  ouvrière  augmente  et  accroît 
la  puissance  qui  lui  est  hostile,  la  richesse  étrangère  qui  la  com- 
mande, plus  seront  favorables  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  lui  sera  permis  de  travailler  à  nouveau  à  l'augmentation  de  la 
richesse  bourgeoise,  au  renforcement  de  la  puissance  du  capital, 
contente  qu'elle  est  de  forger  elle-même  les  chaînes  dorées  avec 
lesquelles  la  bourgeoisie  la  traîne  à  sa  remorque. 
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La  croissance  du  capital  productif  et  l'augmentation  du  sa- 
laire sont-elles  vraiment  aussi  inséparablement  liées  que  le  pré- 
tendent les  économistes  bourgeois  ?  Nous  ne  devons  pas  les 
croire  sur  parole.  Nous  ne  devons  même  pas  les  croire  lorsqu'ils 
disent  que  plus  le  capital  est  gras,  plus  son  esclave  s'engraisse. 
La  bourgeoisie  est  trop  avisée,  elle  calcule  trop  bien  pour  par- 
tager les  préjugés  du  grand  seigneur  qui  tire  vanité  de  l'éclat 
de  sa  domesticité.  Les  conditions  d'existence  de  la  bourgeoisie 
la  contraignent  à  calculer. 

Nous  devrons  donc  étudier  de  plus  près  le  point  suivant  : 

Quel  est  l'effet  de  l'accroissement  du  capital  productif  sur 
le  salaire  ? 

Lorsque,  en  somme,  le  capital  productif  de  la  société  bour- 
geoise s'accroît,  c'est  qu'il  se  produit  une  accumulation  de  tra- 
vail plus  étendue.  Les  capitaux  augmentent  en  nombre  et  en 
importance.  L'accroissement  des  capitaux  augmente  la  concur- 
rence entre  les  capitalistes.  L'importance  croissante  des  capitaux 
permet  d'amener  sur  le  champ  de  bataille  industriel  des  armées 
plus  formidables  d'ouvriers  avec  des  engins  de  guerre  plus  gi- 
gantesques. 

Un  capitaliste  ne  peut  évincer  l'autre  et  s'emparer  de  son 
capital  qu'en  vendant  meilleur  marché.  Pour  pouvoir  vendre 
meilleur  marché  sans  se  ruiner,  il  faut  produire  meilleur  marché, 
c'est-à-dire  accroître  autant  que  possible  la  productivité  du  tra- 
vail. Mais  la  productivité  du  travail  augmente  surtout  par  une 
division  plus  grande  du  travail,  par  l'introduction  plus  générale 
et  le  perfectionnement  constant  des  machines.  Plus  est  grande 
l'armée  des  ouvriers  entre  lesquels  le  travail  est  divisé,  plus  le 
machinisme  est  introduit  à  une  échelle  gigantesque,  et  plus  les 
frais  de  production  diminuent  en  proportion,  plus  le  travail  de- 
vient fructueux.  De  là,  une  émulation  générale  entre  les  capitalis- 
tes, pour  augmenter  la  division  du  travail  et  les  machines  et  les 
exploiter  tous  deux  à  la  plus  grande  échelle  possible. 

Or,  si  un  capitaliste,  grâce  à  une  plus  grande  division  du  tra- 
vail, à  l'emploi  et  au  perfectionnement  de  nouvelles  machines, 
grâce  à  l'utilisation  plus  avantageuse  et  sur  une  plus  grande 
échelle  des  forces  naturelles,  a  trouvé  le  moyen  de  créer  avec 
la  même  somme  de  travail  ou  de  travail  accumulé  une  somme 


TRAVAIL    SALARIE    ET    CAPITAL  95 

plus  grande  de  produits,  de  marchandises  que  ses  concurrents  ; 
s'il  peut,  par  exemple,  dans  le  même  temps  de  travail  où  ses 
concurrents  tissent  une  demi-aune  de  drap,  produire  une  aune 
entière,  comment  ce  capitaliste  va-t-il  opérer  ? 

Il  pourrait  continuer  à  vendre  une  demi-aune  de  drap  au  prix 
antérieur  du  marché,  mais  ce  ne  serait  pas  le  moyen  d'évincer 
ses  adversaires  et  d'augmenter  son  propre  débit.  Or,  au  fur  "et  j 
à  mesure  que  sa  production  s'est  étendue,  le  besoin  de  débouchés 
s'est  également  élargi  pour  lui.  Les  moyens  de  production  plus 
puissants  et  plus  coûteux  qu'il  a  créés  lui  permettent  bien  de 
vendre  sa  marchandise  meilleur  marché,  mais  ils  le  contraignent 
en  -^éme  temps  a  vendre  plus  de  marchandises,  à  conquérir  un  ! 
marche    infiniment  plus  grand  pour  ses   marchandises.   Notre  ! 
capitaliste  va  donc  vendre  la  demi-aune  de  drap  meilleur  maf^ 
ché  que  ses  concurrents. 

Mais  le  capitaliste  ne  vendra  pas  l'aune  entière  aussi  bon 
marché  que  ses  concurrents  vendent  la  demi-aune,  bien  que  la 
production  de  l'aune  entière  ne  lui  coûte  pas  plus  que  coûte 
aux  autres  celle  de  la  demi-aune.  Sinon,  il  n'aurait  aucun  béné- 
fice supplémentaire  et  ne  retrouverait  à  l'échange  que  ses  frais 
de  production.  Dans  ce  cas,  son  revenu  plus  grand  proviendrait 
du  fait  qu'il  a  mis  en  œuvre  un  capital  plus  élevé  et  non  pas  du 
fait  qu'il  aurait  fait  rendre  à  son  capital  plus  que  les  autres. 
D'ailleurs,  il  atteint  le  but  qu'il  cherche  en  fixant  pour  sa  mar- 
chandise un  prix  inférieur  de  quelques  pour  cent  seulement  à 
celui  de  ses  concurrents.  Il  les  évince  du  marché,  il  leur  enlève 
tout  au  moins  une  partie  de  leurs  débouchés  en  vendant  à  plus 
bas  prix.  Enfin,  rappelons-nous  que  le  prix  courant  est  toujours 
au-dessus  ou  au-dessous  des  frais  de  production,  suivant  que  la 
vente  d'une  marchandise  tombe  dans  une  saison  favorable  ou 
défavorable  à  l'industrie.  Selon  que  le  prix  du  marché  de  l'aune 
de  drap  est  au-dessus  ou  au-dessous  des  frais  ordinaires  de  sa 
production  antérieure,  le  capitaliste  qui  a  employé  de  nouveaux 
moyens  de  production  plus  avantageux  vendra  au-dessus  de 
ses  frais  de  production  réels  suivant  des  pourcentages  différents. 

Mais  le  privilège  de  notre  capitaliste  n'est  pas  de  longue 
durée  ;  d'autres  capitalistes  rivaux  introduisent  les  mêmes  machi- 
nes, la  même  division  du  travail,  le  font  à  la  même  échelle  ou  à 
une  échelle  plus  grande,  et  cette  amélioration  se  généralise 
jusqu'au  moment  où  le  prix  du  drap  s'abaisse  non  seulement  au- 


96  KARL   MARX 


dessous  de  ses  anciens  frais  de  production,  mais  au-dessous  de 
ses  nouveaux  frais. 

Les  capitalistes  se  trouvent  donc  à  l'égard  les  uns  des  autres 
dans  la  même  situation  où  ils  se  trouvaient  avant  l'introduction 
des  nouveaux  moyens  de  production  et  si,  avec  ces  moyens,  ils 
peuvent  livrer,  pour  le  même  prix,  le  double  du  produit,  ils  sont 
maintenant  contraints  de  livrer  au-dessous  de  l'ancien  prix  leur 
production  doublée.  Au  niveau  de  ces  nouveaux  frais  de  produc- 
tion, le  même  jeu  recommence  :  plus  grande  division  du  travail, 
plus  de  machines,  plus  grande  échelle  à  laquelle  sont  utilisées 
division  du  travail  et  machines.  Et  la  concurrence  produit  de 
nouveau  la  même  réaction  contre  ce  résultat. 

Nous  voyons  ainsi  comment  le  mode  de  production,  les 
moyens  de  production  sont  constamment  bouleversés,  révolu- 
tionnés ;  comment  la  division  du  travail  entraîne  nécessairement 
une  division  du  travail  plus  grande,  l'emploi  des  machines,  un 
plus  grand  emploi  des  machines,  le  travail  à  une  grande  échelle, 
le  travail  à  une  échelle  plus  grande. 

Telle  est  la  loi  qui  rejette  constamment  la  production  bour- 
geoise hors  de  son  ancienne  voie  et  qui  contraint  toujours  le 
capital  à  tendre  les  forces  de  production  du  travail,  une  fois  qu'il 
les  a  tendues,  la  loi  qui  ne  lui  accorde  aucun  repos  et  lui  mur- 
mure continuellement  à  l'oreille  :  Marche  !  Marche  ! 

Cette  loi  n'est  autre  chose  que  la  loi  qui,  dans  les  limites  des 
oscillations  des  époques  commerciales,  maintient  nécessairement 
le  prix  d'une  marchandise  égal  à  ses  frais  de  production. 

Aussi  formidables  que  soient  les  moyens  de  production  avec 
lesquels  un  capitaliste  entre  en  campagne,  la  concurrence  géné- 
ralisera ces  moyens  de  production,  et  dès  l'instant  où  ils  sont 
généralisés,  le  seul  avantage  du  rendement  plus  grand  de  son 
capital  est  qu'il  lui  faut  alors  pour  le  même  prix  livrer  dix,  vingt, 
cent  fois  plus  qu'auparavant.  Mais  comme  il  lui  faut  écouler 
peut-être  mille  fois  plus  pour  compenser  par  la  masse  plus  gran- 
de du  produit  écoulé  le  prix  de  vente  plus  bas,  comme  une  vente 
par  masses  plus  considérables  est  maintenant  nécessaire  non 
seulement  pour  gagner  davantage,  mais  pour  récupérer  les  frais 
de  production  —  l'instrument  de  production  lui-même,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  coûtant  de  plus  en  plus  cher  —  et  comme  cette 
vente  en  masse  est  une  question  vitale  non  seulement  pour  lui, 
mais  pour  ses  rivaux,  l'ancienne  lutte  se  fait  d'autant  plus  vio- 
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lente  que  les  moyens  de  production  déjà  inventés  sont  plus 
féconds.  La  division  du  travail  et  l'emploi  des  machines  conti- 
nueront donc  à  se  développer  à  une  échelle  infiniment  plus 
grande. 

Quelle  que  soit  donc  la  puissance  des  moyens  de  production 
employés,  la  concurrence  cherche  à  ravir  au  capital  les  fruits 
d'or  de  cette  puissance  en  ramenant  le  prix  de  la  marchandise 
à  ses  frais  de  production,  élevant  ainsi  la  production  à  bon  mar- 
ché, la  livraison  de  masses  de  plus  en  plus  grandes  de  produits 
pour  la  même  somme  à  la  hauteur  d'une  loi  impérieuse,  à  mesure 
qu'elle  produit  meilleur  marché,  c'est-à-dire  qu'elle  produit  da- 
vantage avec  la  même  quantité  de  travail.  Ainsi  donc,  parlSë^ 
propres  efforts,  le  capitaliste  n'aurait  rien  gagné  que  l'obliga- 
tion de  fournir  davantage  dans  le  même  temps  de  travail,  en  un 
mot,  que  des  conditions  plus  difficiles  d'exploitation  de  son 
capital.  Par  conséquent,  tandis  que  la  concurrence  le  poursuit 
constamment  avec  sa  loi  des  frais  de  production,  et  que  chaque 
arme  qu'il  forge  contre  ses  rivaux  se  retourne  contre  lui-même, 
le  capitaliste  cherche  constamment  à  l'emporter  sur  la  concur- 
rence en  introduisant  sans  répit,  à  la  place  des  anciennes, 
des  machines  et  des  méthodes  nouvelles  de  division  du  travail, 
plus  coûteuses  sans  doute,  mais  produisant  à  meilleur  marché, 
sans  attendre  que  la  concurrence  ait  rendu  surannées  les  nou- 
velles. 

Représentons-nous  maintenant  cette  agitation  fiévreuse 
simultanément  sur  le  marché  mondial  tout  entier,  et  nous  com- 
prendrons comment  la  croissance,  l'accumulation  et  la  concen- 
tration du  capital  ont  pour  conséquence  une  division  du  travail 
ininterrompue,  de  plus  en  plus  précipitée  et  exécutée  à  une  échel- 
le toujours  plus  gigantesque,  l'emploi  de  nouvelles  machines  et 
le  perfectionnement  des  anciennes. 

Mais  quels  sont  sur  la  détermination  du  salaire  les  effets  de 
ces  circonstances  inséparables  de  l'accroissement  du  capital 
productif  ? 

La  division  plus  grande  du  travail  permet  à  un  ouvrier  de 
faire  le  travail  de  5,  10,  20  ;  elle  rend  donc  la  concurrence  entre 
les  ouvriers  5,  10,  20  fois  plus  grande.  Les  ouvriers  ne  se  font 
pas  seulement  concurrence  en  se  vendant  meilleur  marché  les 
uns  que  les  autres  ;  ils  se  font  concurrence  par  le  fait  qu'un  seul 
accomplit  le  travail  de  5,  10,  20,  et  c'est  la  division  du  travail 
7—2415 
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introduite  par  le  capital  et  renforcée  de  plus  en  plus  qui  con- 
traint les  ouvriers  à  se  faire  cette  sorte  de  concurrence. 

De  plus,  le  travail  est  simplifié  dans  la  mesure  même  où 
augmente  la  division  du  travail.  L'habileté  particulière  de  l'ou- 
vrier perd  sa  valeur.  Celui-ci  est  transformé  en  une  force  pro- 
ductive simple,  monotone,  qui  ne  met  en  jeu  aucun  effort  cor- 
porel et  intellectuel.  Son  travail  devient  du  travail  accessible  à 
tous.  C'est  pourquoi  les  concurrents  font  de  tous  les  côtés  pres- 
sion sur  l'ouvrier  et  rappelons,  en  outre,  que  plus  le  travail  est 
simple  et  facile  à  apprendre,  moins  on  a  besoin  de  frais  de  pro- 
duction pour  se  l'assimiler  et  plus  le  salaire  s'abaisse,  car  il 
\est  déterminé  comme  le  prix  de  toute  autre  marchandise  par 
ses  frais  de  production. 

Au  fur  et  à  mesure  donc   que  le   travail  apporte   moins  de 
i  satisfaction,  plus  de  dégoût,  la  concurrence  augmente  et  le  sa- 
■Claire  diminue.  L'ouvrier  cherche  à  conserver  la  masse  de  son 
salaire  en  travaillant  davantage,  soit  en  faisant  plus  d'heures, 
soit  en  fournissant  davantage  dans  la  même  heure.  Poussé  par 
la  misère,  il  augmente  donc  encore  les  effets  funestes  de  la  divi- 
sion du  travail.  Le  résultat  est  que  plus  il  travaille,  moins  il  re- 
çoit de  salaire,  et  cela  pour  la  simple  raison  qu'au  fur  et  à  me- 
sure qu'il  concurrence  ses  compagnons  de  travail,  il  fait  de  ceux- 
ci  autant  de  concurrents  qui  se  vendent  à  des  conditions  aussi 
mauvaises  que  lui-même,  et  parce  qu'en  définitive  c'est  à  lui- 
f  même  qu'il  fait  concurrence,  à  lui-même  en  tant  que  membre  de 
la  classe  ouvrière. 

Le  machinisme  produit  les  mêmes  effets  à  une  échelle  bien 
plus  grande  encore  en  évinçant  les  ouvriers  habiles  et  en  les 
remplaçant  par  des  ouvriers  malhabiles,  les  hommes  par  des  fem- 
mes, les  adultes  par  des  enfants  ;  en  jetant,  là  où  des  machines 
sont  nouvellement  introduites,  les  ouvriers  manuels  en  masse  sur 
le  pavé,  et  là  où  elles  sont  développées,  améliorées,  remplacées 
par  des  machines  de  meilleur  rendement,  en  congédiant  les 
ouvriers  par  contingents  plus  grands.  Nous  avons  esquissé  plus 
haut,  de  façon  rapide,  la  guerre  industrielle  des  capitalistes  entre 
eux  ;  cette  guerre  a  ceci  de  particulier  que  les  batailles  y  sont 
moins  gagnées  par  le  recrutement  que  par  le  congédiement  de 
Varmêe  ouvrière.  Les  généraux,  les  capitalistes  rivalisent  entre 
eux  à  qui  pourra  licencier  le  plus  de  soldats  d'industrie. 
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Les  économistes  nous  racontent  bien,  il  est  vrai,  que  les 
ouvriers  rendus  superflus  par  les  machines  trouvent  de  nouvelles 
branches  d'occupation. 

Ils  n'osent  pas  affirmer  directement  que  les  mêmes  ouvriers 
qui  ont  été  congédiés  trouveront  à  se  caser  dans  de  nouvelles 
branches  de  travail.  Les  faits  hurlent  trop  fort  contre  ce  men- 
songe. A  vrai  dire,  ils  affirment  seulement  que  pour  d'autres 
parties  de  la  classe  ouvrière,  par  exemple  pour  la  partie  des 
jeunes  générations  d'ouvriers  qui  était  sur  le  point  d'entrer  dans 
la  branche  d'industrie  qui  a  périclité,  il  se  présentera  de  nou- 
veaux moyens  d'occupation.  Naturellement,  c'est  une  grande 
satisfaction,  n'est-ce  pas,  pour  les  ouvriers  jetés  à  la  rue.  Mes- 
sieurs les  capitalistes  ne  manqueront  pas  de  chair  fraîche  à  ex- 
ploiter, on  laissera  les  morts  enterrer  leurs  morts.  Cela  est  bien 
plus  une  consolation  que  les  bourgeois  se  donnent  à  eux-mêmes 
qu'aux  ouvriers.  Si  toute  la  classe  des  salariés  était  anéantie 
par  le  machinisme,  quelle  chose  effroyable  pour  le  capital  qui, 
sans  travail  salarié,  cesse  d'être  du  capital  ! 

Mais  supposons  que  les  ouvriers  chassés  directement  du 
travail  par  le  machinisme  et  toute  la  partie  de  la  nouvelle  géné- 
ration qui  guettait  leur  place,  trouvent  une  occupation  nouvelle. 
Croit-on  que  celle-ci  sera  payée  aussi  cher  que  celle  qu'ils  ont 
perdue  ?  Cela  serait  en  contradiction  avec  toutes  les  lois  écono- 
miques. Nous  avons  vu  comment  l'industrie  moderne  tend  tou- 
jours à  substituer  à  une  occupation  complexe,  supérieure,  une 
occupation  plus  simple,  inférieure. 

Comment  une  masse  ouvrière  jetée  hors  d'une  branche  indus- 
trielle par  le  machinisme  pourrait-elle  donc  se  réfugier  dans 
une  autre,  si  ce  n'est  en  étant  payée  plus  mal,  à  un  prix  plus 
bas? 

On  a  cité  comme  une  exception  les  ouvriers  qui  travaillent 
à  la  fabrication  des  machines  elles-mêmes.  Dès  que  l'industrie 
exige  et  consomme  plus  de  machines  a-t-on  dit,  les  machines 
devraient  nécessairement  augmenter  en  nombre  et,  par  suite,  la 
fabrication  des  machines,  donc  aussi  le  nombre  des  ouvriers 
occupés  à  la  fabrication  des  machines  et  les  ouvriers  employés 
dans  cette  branche  d'industrie  seraient  des  ouvriers  habiles, 
voire  même  qualifiés. 

Depuis  l'année  1840,  cette  affirmation  qui,  auparavant  déjà, 
était  seulement  à  moitié  vraie,  a  perdu  toute  apparence  de  valeur 
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puisque,  de  façon  de  plus  en  plus  générale,  les  machines  furent 
autant  employées  à  fabriquer  les  machines  qu'à  produire  le  fil 
de  coton,  et  que  les  ouvriers  employés  dans  les  fabriques  de 
machines,  face  à  des  engins  extrêmement  perfectionnés,  ne  pu- 
rent plus  jouer  que  le  rôle  de  machines  tout  à  fait  rudimentaires. 

Mais  à  la  place  de  l'homme  chassé  par  la  machine,  la  fabri- 
que occupe  peut-être  trois  enfants  et  une  femme  !  Or,  le  salaire 
de  l'homme  ne  devait-il  pas  être  suffisant  pour  les  trois  enfants 
et  la  femme  ?  Le  minimum  du  salaire  ne  devait-il  pas  suffire  à 
entretenir  et  augmenter  la  race  ?  Que  prouve  donc  cette  façon 
de  s'exprimer  chère  aux  bourgeois  ?  Rien  d'autre  que  ceci  :  quatre 
fois  plus  d'existences  ouvrières  qu'autrefois  se  consument  pour 
faire  vivre  une  seule  famille  ouvrière. 
r~  Résumons-nous  :  Plus  la  division  du  travail  et  l'emploi  du 
|  machinisme  prennent  de  Vextension,  plus  le  capital  producteur 
s'accroît;  plus  la  division  du  travail  et  l'emploi  du  machinisme 
prennent  de  l'extension,  plus  la  concurrence  gagne  parmi  les 
ouvriers  et  plus  leur  salaire  se  resserre. 

Ajoutons  encore  que  la  classe  ouvrière  se  recrute  dans  les 
couches  supérieures  de  la  société.  Il  s'y  précipite  une  masse  de 
petits  industriels  et  de  petits  rentiers  qui  n'ont  rien  de  plus  pressé 
que  de  lever  les  bras  à  côté  de  ceux  des  ouvriers.  C'est  ainsi 
que  la  forêt  des  bras  qui  se  lèvent  pour  demander  du  travail  se 
fait  de  plus  en  plus  épaisse  et  les  bras  eux-mêmes  de  plus  en 
plus  maigres. 

Il  est  de  toute  évidence  que  le  petit  industriel  ne  peut  pas 
résister  dans  une  guerre  dont  une  des  conditions  premières  est 
de  produire  à  une  échelle  toujours  plus  grande,  c'est-à-dire  d'être 
un  gros  et  non  point  un  petit  industriel. 

Que  l'intérêt  du  capital  diminue  au  fur  et  à  mesure  que  la 
masse  et  le  nombre  des  capitaux  augmentent,  que  le  capital 
s'accroît,  que  par  conséquent  le  petit  rentier  ne  peut  plus  vivre 
de  sa  rente,  qu'il  lui  faut  par  conséquent  se  rejeter  sur  l'indus- 
trie, c'est-à-dire  aider  à  grossir  les  rangs  des  petits  industriels  et 
de  cette  façon  les  candidats  au  prolétariat,  tout  cela  n'a  pas 
besoin  de  plus  ample  explication. 

Au  fur  et  à  mesure  enfin  que  les  capitalistes  sont  contraints 
par  le  mouvement  décrit  plus  haut  d'exploiter  à  une  échelle 
plus  grande  les  moyens  de  production  gigantesques  déjà  exis- 
tants, et,  dans  ce  but,  de  mettre  en  action  tous  les  ressorts  du 
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crédit,  les  tremblements  de  terre  industriels  —  au  cours  desquels 
le  monde  commercial  ne  se  maintient  qu'en  sacrifiant  aux  dieux 
des  Enfers  une  partie  de  la  richesse,  des  produits  et  même  des 
forces  de  production  —  deviennent  plus  nombreux,  en  un  mot, 
les  crises  augmentent.  Elles  deviennent  de  plus  en  plus  fréquen- 
tes et  de  plus  en  plus  violentes  déjà  du  fait  que,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  masse  des  produits  et,  par  conséquent,  le  besoin 
de  marchés  élargis  s'accroissent,  le  marché  mondial  se  rétrécit 
de  plus  en  plus  et  qu'il  reste  de  moins  en  moins  de  marchés  à 
exploiter,  car  chaque  crise  antérieure  a  soumis  au  commerce 
mondial  un  marché  non  conquis  jusque-là  ou  exploité  de  façon 
encore  superficielle  par  le  commerce.  Mais  le  capital  ne  vit  pas 
seulement  du  travail.  Maître  à  la  fois  distingué  et  barbare,  il 
entraîne  dans  sa  tombe  les  cadavres  de  ses  esclaves,  des  héca- 
tombes entières  d'ouvriers  qui  sombrent  dans  les  crises.  Ainsi, 
nous  voyons  que  lorsque  le  capital  s'accroît  rapidement,  la  cicmv" 
currence  entre  les  ouvriers  s'accroît  de  manière  infiniment  plus 
rapide,  c'est-à-dire  que  les  moyens  d'occupation,  les  moyens  de 
subsistance  pour  la  classe  ouvrière  diminuent  proportionnelle- 
ment  d'autant  plus  et  que,  néanmoins,  l'accroissement  rapide  du 
capital  est  la  condition  la  plus  favorable  pour  le  travail  salarié. 
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ADRESSE    DU    COMITÉ    CENTRAL 
À    LA    LIGUE     DES     COMMUNISTES 


LE  COMITÉ  CENTRAL  À  LA  LIGUE 

Frères, 

Au  cours  des  deux  années  révolutionnaires  1848-49,  la  Ligue 
s'est  doublement  affirmée  ;  une  fois  par  le  fait  que  ses  membres 
ont  en  tous  lieux  énergiquement  pris  part  au  mouvement  ;  que 
dans  la  presse,  sur  les  barricades  et  les  champs  de  bataille  ils 
ont  été  au  premier  rang  du  prolétariat,  la  seule  classe  vraiment 
révolutionnaire.  La  Ligue  s'est  encore  affirmée  en  ce  sens  que 
sa  conception  du  mouvement,  telle  qu'elle  était  exposée  dans  les 
circulaires  des  congrès  et  du  Comité  central  de  1847,  ainsi  que 
dans  le  Manifeste  communiste,  est  apparue  comme  la  seule 
vraie  ;  que  les  espoirs  formulés  dans  ces  documents  se  sont 
entièrement  vérifiés,  et  le  point  de  vue  sur  la  situation  actuelle, 
que  la  Ligue  ne  propageait  auparavant  qu'en  secret,  est  mainte- 
nant dans  la  bouche  de  tous  les  hommes  et  est  prêché  sur  la 
place  publique.  En  même  temps,  l'ancienne  et  solide  organisation 
de  la  Ligue  s'est  sensiblement  affaiblie.  Un  grand  nombre  de 
membres,  directement  engagés  dans  le  mouvement  révolution- 
naire, ont  cru  que  le  temps  des  sociétés  secrètes  était  passé  et 
que  l'action  publique  pouvait  seule  suffire.  Certains  cercles  et 
communes  ont  laissé  leurs  relations  avec  le  Comité  central  se 
relâcher  et  s'assoupir  peu  à  peu.  Tandis  que  le  parti  démocrati- 
que, le  parti  de  la  petite  bourgeoisie,  s'organisait  de  plus  en  plus 
en  Allemagne,  le  parti  ouvrier  perdait  son  seul  appui  solide  ; 
c'est  tout  au  plus  s'il  conservait,  dans  quelques  localités,  son 
organisation  pour  des  buts  locaux  ;  et  c'est  ainsi  que,  dans  le 
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mouvement  général,  il  est  tombé  complètement  sous  lia  domina- 
tion et  la  direction  des  démocrates  petits-bourgeois.  Il  faut  met- 
tre fin  à  un  tel  état  de  choses  ;  l'indépendance  des  ouvriers  doit 
être  rétablie.  Le  Comité  central  a  compris  cette  nécessité  et  c'est 
pourquoi,  dès  l'hiver  1848-49,  il  a  envoyé  en  Allemagne  un  émis- 
saire, Joseph  Moll,  afin  d'y  réorganiser  la  Ligue.  La  mission  de 
Moll  resta  cependant  sans  effet  durable,  soit  que  les  ouvriers 
allemands  n'eussent  pas  encore  acquis  à  l'époque  assez  d'expé- 
rience, soit  que  l'activité  de  Moll  fût  interrompue  par  l'insurrec- 
tion de  mai  dernier.  Moll  prit  lui-même  le  fusil,  entra  dans  l'armée 
de  Bade-Palatinat  et  tomba  le  19  juillet1  au  combat  de  la 
Murg.  En  lui,  la  Ligue  perdait  un  de  ses  membres  les  plus  anciens, 
les  plus  actifs  et  les  plus  sûrs,  qui  avait  pris  une  part  active  à 
tous  les  congrès  et  Comités  centraux  et  avait  antérieurement 
déjà  accompli  avec  grand  succès  une  série  de  voyages-missions. 
Après  la  défaite  des  partis  révolutionnaires  d'Allemagne  et  de 
France  en  juillet  1849,  presque  tous  les  membres  du  Comité 
central  se  sont  retrouvés  à  Londres,  ont  complété  leurs  rangs 
par  de  nouvelles  forces  révolutionnaires  et  poursuivi  avec  une 
nouvelle  ardeur  la  réorganisation  de  la  Ligue. 

La  réorganisation  ne  peut  s'opérer  que  par  un  émissaire,  et 
le  Comité  central  estime  éminemment  important  que  l'émissai- 
re parte  précisément  à  cette  heure  où  une  nouvelle  révolution 
est  imminente,  où  le  parti  ouvrier  doit  se  présenter  avec  le  plus 
d'organisation,  le  plus  d'unité  et  le  plus  d'indépendance  possible, 
s'il  ne  veut  pas  à  nouveau,  comme  en  1848,  être  pris  à  la  remor- 
que et  exploité  par  la  bourgeoisie. 

Frères  !  Nous  vous  avons  déjà  dit,  en  1848,  que  les  bourgeois 
libéraux  allemands  allaient  accéder  au  pouvoir  et  tourneraient 
aussitôt  leur  puissance  nouvellement  acquise  contre  les  ouvriers. 
Vous  avez  vu  comment  la  chose  s'est  faite.  Ce  furent,  en  effet, 
les  bourgeois  qui,  après  le  mouvement  de  mars  1848,  s'emparè- 
rent immédiatement  du  pouvoir  d'Etat  et  s'en  servirent  aussitôt 
pour  refouler  tout  de  suite  les  ouvriers,  leurs  alliés  de  la  veille 
au  combat,  dans  leur  ancienne  situation  d'opprimés.  Si  la  bour- 
geoisie n'a  pu  atteindre  ce  but  sans  faire  alliance  avec  le  parti 
féodal  écarté  en  mars  et  sans  même,  en  fin  de  compte,  abandon- 


1  L'édition  de   1885  indique  par  erreur  la  date  du  19  juillet  au  lieu 
du  29  juillet.  (N.R.) 
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ner  à  nouveau  le  pouvoir  à  ce  parti  féodal  absolutiste,  elle  s'est 
du  moins  assuré  des  conditions  qui,  par  suite  des  embarras  fi- 
nanciers du  gouvernement,  mettraient  enfin  tout  le  pouvoir 
entre  ses  mains  et  lui  garantiraient  tous  ses  intérêts,  si  le  mouve- 
ment révolutionnaire  se  trouvait  à  même,  dès  à  présent,  de  s'en- 
gager dans  une  évolution  dite  pacifique.  La  bourgeoisie  n'aurait 
même  pas  besoin,  pour  asseoir  sa  domination,  de  se  rendre 
odieuse  par  des  mesures  de  violence  dirigées  contre  le  peuple, 
toutes  ces  mesures  de  violence  ayant  déjà  été  exécutées  par  la 
contre-révolution  féodale.  Mais  l'évolution  ne  suivra  pas  cette 
voie  pacifique.  La  révolution  qui  doit  la  précipiter  est,  au  con- 
traire, imminente,  qu'elle  soit  provoquée  par  le  soulèvement 
autonome  du  prolétariat  français,  ou  par  l'invasion  de  la  Babel 
moderne  révolutionnaire1  par  la  Sainte-Alliance. 

Et  le  rôle  que  les  bourgeois  libéraux  allemands  ont,  en  1848, 
joué  vis-à-vis  du  peuple,  ce  rôle  si  perfide,  sera,  dans  la  révo- 
lution prochaine,  assumé  par  les  petits  bourgeois  démocrates, 
qui  occupent  actuellement  dans  l'opposition  la  même  place  que 
les  bourgeois  libéraux  avant  1848.  Ce  parti,  le  parti  démocrati- 
que, bien  plus  dangereux  pour  les  ouvriers  que  l'ancien  parti 
libéral,  se  compose  de  trois  éléments  : 

I.  Les  fractions  les  plus  avancées  de  la  grande  bourgeoisie 
qui  se  proposent  comme  but  la  subversion  immédiate  et  totale 
du  féodalisme  et  de  l'absolutisme.  Cette  tendance  a  pour  repré- 
sentants les  conciliateurs  de  Berlin  qui  préconisaient  autrefois 
le  refus  de  l'impôt. 

H.  Les  petits  bourgeois  démocrates-constitutionnels  qui  ont 
surtout  poursuivi,  pendant  le  dernier  mouvement,  l'établissement 
d'un  Etat  fédéral  plus  ou  moins  démocratique,  tel  que  le  vou- 
laient leurs  représentants,  la  gauche  de  l'Assemblée  de  Francfort 
et,  plus  tard,  le  Parlement  de  Stuttgart,  et  aussi  eux-mêmes 
dans  leur  campagne  en  faveur  d'une  constitution  d'empire. 

III.  Les  petits  bourgeois  républicains  dont  l'idéal  est  une 
république  fédérative  allemande  dans  le  genre  de  la  Suisse,  et 
qui  se  donnent  aujourd'hui  le  nom  de  rouges  et  de  sociaux-dé- 
mocrates, parce  qu'ils  se  bercent  de  la  douce  illusion  de  suppri- 
mer l'oppression  du  petit  capital  par  le  gros  capital,  du  petit 
bourgeois  par  le  gros  bourgeois.  Les  représentants  de  cette  frac- 


1  C'est-à-dire  Paris.  (N.R.) 
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tion  furent  membres  des  congrès  et  comités  démocratiques,  diri- 
geants des  associations  démocratiques,  rédacteurs  des  journaux 
démocratiques. 

Maintenant,  après  leur  défaite,  toutes  ces  fractions  s'intitu- 
lent républicaines  ou  rouges,  tout  comme  en  France  les  petits 
bourgeois  républicains  se  donnent  aujourd'hui  le  nom  de  socialis- 
tes. Là  où,  comme  au  Wurtemberg,  en  Bavière,  etc.,  la  possibi- 
lité s'offre  encore  à  eux  de  poursuivre  leurs  buts  dans  la  voie 
constitutionnelle,  ils  profitent  de  l'occasion  pour  s'en  tenir  à 
leur  ancienne  phraséologie  et  démontrer  dans  les  faits  qu'ils 
n'ont  pas  le  moins  du  monde  changé.  Il  va  de  soi  d'ailleurs  que 
le  changement  de  nom  de  ce  parti  ne  modifie  nullement  son 
attitude  à  l'égard  des  ouvriers,  mais  prouve  simplement  qu'il 
est  actuellement  obligé  de  faire  front  contre  la  bourgeoisie  alliée 
à  l'absolutisme  et  de  prendre  appui  sur  le  prolétariat. 

Le  parti  petit-bourgeois  démocratique  est  très  puissant  en 
Allemagne,  il  n'embrasse  pas  seulement  la  grande  majorité  des 
habitants  bourgeois  des  villes,  les  petits  commerçants  industriels 
et  les  maîtres-artisans  ;  il  compte  parmi  ses  adhérents  les  pay- 
sans et  le  prolétariat  rural,  tant  que  ce  dernier  n'a  pas  encore 
trouvé  d'appui  dans  le  prolétariat  autonome  des  villes. 

L'attitude  du  parti  ouvrier  révolutionnaire  vis-à-vis  de  la 
démocratie  petite-bourgeoise  est  la  suivante  :  il  marche  avec 
elle  contre  la  fraction  dont  il  poursuit  la  chute  ;  il  la  combat  sur 
tous  les  points  dont  elle  veut  se  servir  pour  s'établir  elle-même 
solidement. 

Les  petits- bourgeois  démocratiques,  bien  loin  de  vouloir  bou- 
leverser toute  la  société  au  profit  des  prolétaires  révolutionnai- 
res, tendent  à  modifier  l'ordre  social  de  façon  à  leur  rendre  la 
société  existante  aussi  supportable  et  aussi  commode  que  pos- 
sible. Ils  réclament  donc  avant  tout  que  l'on  réduise  les  dépenses 
publiques  en  limitant  la  bureaucratie  et  en  reportant  les  prin- 
cipales impositions  sur  les  grands  propriétaires  fonciers  et  les 
bourgeois.  Ils  réclament  ensuite  que  la  pression  exercée  par  le 
grand  capital  sur  le  petit  soit  abolie  par  la  création  d'établisse- 
ments de  crédit  publics  et  des  lois  contre  l'usure,  ce  qui  leur 
permettrait,  à  eux  et  aux  paysans,  d'obtenir,  à  des  conditions 
favorables,  des  avances  de  l'Etat,  au  lieu  de  les  obtenir  des  capi- 
talistes. Ils  réclament  enfin  que,  par  la  suppression  complète 
du  système  féodal,  le  régime  de  propriété  bourgeois  soit  partout 
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introduit  à  la  campagne.  Pour  réaliser  tout  cela,  il  leur  faut  un 
mode  de  gouvernement  démocratique,  soit  constitutionnel  ou  ré- 
publicain, qui  leur  assure  la  majorité,  à  eux-mêmes  et  à  leurs 
alliés,  les  paysans,  et  une  autonomie  administrative,  qui  mettrait 
entre  leurs  mains  le  contrôle  direct  de  la  propriété  communale 
et  une  série  de  fonctions  actuellement  exoercées  par  les  bu- 
reaucrates. 

Quant  à  la  domination  et  à  l'accroissement  rapide  du  capi- 
tal, on  aura  soin  de  faire  obstacle,  soit  en  limitant  le  droit  de 
succession,  soit  en  remettant  à  l'Etat  autant  de  travaux  que 
possible.  Pour  ce  qui  est  des  ouvriers,  il  est  avant  tout  bien  éta- 
bli qu'ils  resteront,  comme  avant,  des  salariés  ;  mais  ce  que  les 
petits  bourgeois  démocratiques  souhaitent  aux  ouvriers,  c'est 
un  meilleur  salaire  et  une  existence  plus  assurée  ;  ils  espèrent 
y  arriver  soit  au  moyen  de  l'occupation  des  ouvriers  par  l'Etat, 
soit  par  des  actes  de  bienfaisance  ;  bref,  ils  espèrent  corrompre 
les  ouvriers  par  des  aumônes  plus  ou  moins  déguisées  et  briser 
leur  force  révolutionnaire  en  leur  rendant  leur  situation  momen- 
tanément supportable.  Les  revendications  résumées  ici  ne  sont 
pas  défendues  en  même  temps  par  toutes  les  fractions  de  la 
démocratie  petite-bourgeoise,  et  rares  sont  ceux  pour  qui  elles 
apparaissent,  dans  leur  ensemble,  comme  des  buts  bien  définis. 
Plus  des  individus  ou  des  fractions  vont  loin,  et  plus  ils  feront 
leur  une  grande  partie  de  ces  revendications  ;  et  les  rares  per- 
sonnes qui  voient,  dans  ce  qui  précède,  leur  propre  programme, 
se  figureraient  avoir  ainsi  établi  le  maximum  de  ce  qu'on  peut 
réclamer  de  la  révolution.  Ces  revendications  toutefois  ne  sau- 
raient en  aucune  manière  suffire  au  parti  du  prolétariat.  Tan- 
dis que  les  petits  bourgeois  démocratiques  veulent  terminer  la 
révolution  au  plus  vite  et  après  avoir  tout  au  plus  réalisé  les 
revendications  ci-dessus,  il  est  de  notre  intérêt  et  de  notre  de- 
voir de  rendre  la  révolution  permanente,  jusqu'à  ce  que  toutes 
les  classes  plus  ou  moins  possédantes  aient  été  écartées  du  pou- 
voir, que  le  prolétariat  ait  conquis  le  pouvoir  et  que  non  seule- 
ment dans  un  pays,  mais  dans  tous  les  pays  régnants  du  monde 
l'association  des  prolétaires  ait  fait  assez  de  progrès  pour  faire 
cesser  dans  ces  pays  la  concurrence  des  prolétaires  et  concentrer 
dans  leurs  mains  au  moins  les  forces  productives  décisives.  Il 
ne  peut  s'agir  pour  nous  de  transformer  la  propriété  privée, 
mais  seulement  de  l'anéantir  ;  ni  de  masquer  les  antagonismes 
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de  classes,  mais  d'abolir  les  classes  ;  ni  d'améliorer  la  société 
existante,  mais  d'en  fonder  une  nouvelle.  Que  la  démocratie  pe- 
tite-bourgeoise, au  fur  et  à  mesure  du  développement  incessant 
de  la  révolution,  exerce  pour  un  temps  une  influence  prépondé- 
rante en  Allemagne,  ceci  ne  laisse  subsister  aucun  doute.  Il 
s'agit  donc  de  savoir  quelle  sera,  à  son  égard,  la  position  du 
prolétariat  et  spécialement  de  la  Ligue  : 

1 .  pendant  que  durera  la  situation  actuelle  où  les  démo- 
crates petits-bourgeois  sont  également  opprimés  ; 

2.  dans  la  prochaine  lutte  révolutionnaire  qui  leur  donnera 
la  prépondérance  ; 

3.  après  cette  lutte,  aussi  longtemps  que  durera  cette  pré- 
pondérance des  démocrates  petits-bourgeois  sur  les  classes  dé- 
chues et  sur  le  prolétariat. 

1.  En  ce  moment  où  les  petits  bourgeois  démocratiques  sont 
partout  opprimés,  ils  prêchent  en  général  au  prolétariat  l'union 
et  la  réconciliation  ;  ils  lui  tendent  la  main  et  s'efforcent  de  met- 
tre sur  pied  un  grand  parti  d'opposition,  qui  embrasserait  tou- 
tes les  nuances  du  parti  démocratique  ;  en  d'autres  termes,  ils 
s'efforcent  de  prendre  les  ouvriers  au  piège  d'une  organisation 
de  parti  où  prédomine  la  phraséologie  social-démocrate  généra- 
le, qui  sert  de  paravent  à  leurs  intérêts  particuliers  et  où,  pour 
ne  pas  troubler  la  bonne  entente,  les  revendications  particulières 
du  prolétariat  ne  doivent  pas  être  formulées.  Une  telle  union 
tournerait  au  seul  avantage  des  petits  bourgeois  démocratiques 
et  absolument  tout  au  désavantage  du  prolétariat.  Le  proléta- 
riat perdrait  toute  sa  position  indépendante,  conquise  au  prix  de 
tant  de  peines,  et  retomberait  au  rang  de  simple  appendice  de  la 
démocratie  bourgeoise  officielle.  Cette  union  doit  donc  être 
repoussée  de  la  façon  la  plus  catégorique.  Au  lieu  de  se  ravaler 
une  fois  encore  à  servir  de  claque  aux  démocrates  bourgeois, 
les  ouvriers,  et  surtout  la  Ligue,  doivent  travailler  à  constituer, 
à  côté  des  démocrates  officiels,  une  organisation  distincte,  se- 
crète et  publique  du  parti  ouvrier,  et  faire  de  chaque  commu- 
nauté le  centre  et  le  noyau  de  groupements  ouvriers  où  la  posi- 
tion et  les  intérêts  du  prolétariat  seraient  discutés  indépendam- 
ment des  influences  bourgeoises.  Combien  peu  les  démocrates 
bourgeois  prennent  au  sérieux  une  alliance  où  les  prolétaires 
auraient  la  même  puissance  et  les  mêmes  droits  qu'eux-mêmes, 
c'est  ce  que  montrent  par  exemple  les  démocrates  de  Breslau 
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qui,  dans  leur  organe,  la  Neue  Oder-Zeitung1,  attaquent  furieu- 
sement les  ouvriers  qu'ils  appellent  socialistes,  groupés  en 
organisations  distinctes.  S'il  s'agit  de  livrer  combat  à  un  adver- 
saire commun,  point  n'est  besoin  d'union  particulière.  Dès  qu'il 
faut  combattre  directement  un  tel  adversaire,  les  intérêts  des 
deux  partis  coïncident  momentanément  ;  et  dans  l'avenir,  comme 
jusqu'à  ce  jour,  cette  alliance  prévue  simplement  pour  l'heure 
s'établira  d'elle-même.  Il  va  de  soi  que,  dans  les  conflits  san- 
glants imminents,  ce  sont  surtout  les  ouvriers  qui  devront  rem- 
porter, comme  autrefois,  la  victoire  par  leur  courage,  leur 
résolution  et  leur  esprit  de  sacrifice.  Comme  par  le  passé,  dans 
cette  lutte,  les  petits  bourgeois  se  montreront  en  masse,  et  aussi 
longtemps  que  possible,  hésitants,  indécis  et  inactifs.  Mais,  dès 
que  la  victoire  sera  remportée,  ils  l'accapareront,  inviteront  les 
ouvriers  à  garder  le  calme,  à  rentrer  chez  eux  et  à  se  remettre 
à  leur  travail  ;  ils  éviteront  les  prétendus  excès  et  frustreront 
le  prolétariat  des  fruits  de  la  victoire.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
ouvriers  d'empêcher  les  démocrates  petits-bourgeois  d'agir  ainsi  ; 
mais  il  est  en  leur  pouvoir  de  rendre  difficile  cette  montée  des 
démocrates  en  face  du  prolétariat  en  armes,  et  de  leur  dicter  des 
conditions  telles  que  la  domination  des  démocrates  bourgeois 
renferme,  dès  son  origine,  le  germe  de  sa  déchéance  et  que  son 
éviction  ultérieure  par  la  domination  du  prolétariat  s'en  trouve 
singulièrement  facilitée.  Il  importe  surtout  que  les  ouvriers,  pen- 
dant le  conflit  et  immédiatement  après  le  combat,  réagissent 
autant  que  faire  se  peut  contre  l'apaisement  préconisé  par  les 
bourgeois  et  forcent  les  démocrates  à  mettre  à  exécution  leurs 
présentes  phrases  terroristes.  Leurs  efforts  doivent  tendre  à  ce 
que  l'effervescence  révolutionnaire  directe  ne  soit  pas  une  nou- 
velle fois  réprimée  aussitôt  après  la  victoire.  Il  faut,  au  con- 
traire, qu'ils  la  maintiennent  le  plus  longtemps  possible.  Bien 
loin  de  s'opposer  aux  prétendus  excès,  aux  exemples  de  ven- 
geance populaire  contre  des  individus  haïs  ou  des  édifices  publics 
auxquels  ne  se  rattachent  que  des  souvenirs  odieux,  il  faut  non 
seulement  tolérer  ces  exemples,  mais  encore  en  assumer  soi- 
même  la  direction.  Pendant  et  après  la  lutte,  les  ouvriers  doivent 
en  toute  occasion  formuler  leurs  propres  revendications  à  côté 


1  Neue  Oder-Zeitung  (La  Nouvelle  Gazette  d'Oder),  journal  qui  a  paru 
à  Breslau  de  1840  à  1855.  (N.R.) 
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de  celles  des  démocrates  bourgeois.  Ils  doivent  exiger  des  garan- 
ties pour  les  ouvriers,  dès  que  les  bourgeois  démocratiques  se 
disposent  à  prendre  le  gouvernement  en  main.  Il  faut  au  besoin 
qu'ils  obtiennent  ces  garanties  de  haute  lutte  et  s'arrangent  en 
somme  pour  obliger  les  nouveaux  gouvernants  à  toutes  les  con- 
cessions et  promesses  possibles  ;  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  les 
compromettre.  Il  faut  qu'ils  s'efforcent,  par  tous  les  moyens  et 
autant  que  faire  se  peut,  de  contenir  la  jubilation  suscitée  par 
le  nouvel  état  de  choses  et  l'état  d'ivresse,  conséquence  de  tou- 
te victoire  remportée  dans  une  bataille  de  rue,  en  jugeant  avec 
calme  et  sang-froid  la  situation  et  en  affectant  à  l'égard  du 
nouveau  gouvernement  une  méfiance  non  déguisée.  Il  faut  qu'à 
côté  des  nouveaux  gouvernements  officiels  ils  établissent  aussi- 
tôt leurs  propres  gouvernements  ouvriers  révolutionnaires,  soit 
sous  forme  d'autonomies  administratives  locales  ou  de  conseils 
municipaux,  soit  sous  forme  de  clubs  ou  comités  ouvriers,  de 
façon  que  les  gouvernements  démocratiques  bourgeois  non  seule- 
ment s'aliènent  aussitôt  l'appui  des  ouvriers,  mais  se  voient,  dès 
le  début,  surveillés  et  menacés  par  des  autorités  qui  ont  derrière 
elles  toute  la  masse  des  ouvriers.  En  un  mot,  sitôt  la  victoire  ac- 
quise, la  méfiance  du  prolétariat  ne  doit  plus  se  tourner  contre 
le  parti  réactionnaire  vaincu,  mais  contre  ses  anciens  alliés,  con- 
tre le  parti  qui  veut  exploiter  seul  la  victoire  commune. 

2.  Mais,  pour  pouvoir  affronter  de  façon  énergique  et  mena- 
çante ce  parti  dont  la  trahison  envers  les  ouvriers  commencera 
dès  la  première  heure  de  la  victoire,  il  faut  que  les  ouvriers  soient 
armés  et  bien  organisés.  Il  importe  de  faire  immédiatement  le 
nécessaire  pour  que  tout  le  prolétariat  soit  pourvu  de  fusils, 
de  carabines,  de  canons  et  de  munitions  et  il  faut  s'opposer  au 
rétablissement  de  l'ancienne  garde  nationale  dirigée  contre  les 
ouvriers.  Là  où  ce  rétablissement  ne  peut  être  empêché,  les 
ouvriers  doivent  essayer  de  s'organiser  eux-mêmes  en  garde 
prolétarienne,  avec  des  chefs  de  leur  choix,  leur  propre  état- 
major  et  sous  les  ordres  non  pas  des  autorités  publiques,  mais 
des  conseils  municipaux  révolutionnaires  formés  par  les  ouvriers. 
Là  où  les  ouvriers  sont  occupés  au  compte  de  l'Etat,  il  faut  qu'ils 
soient  armés  et  organisés  en  un  corps  spécial  avec  des  chefs  élus 
ou  en  un  détachement  de  la  garde  prolétarienne.  Il  ne  faut,  sous 
aucun  prétexte,  se  dessaisir  des  armes  et  munitions,  et  toute  ten- 
tative de  désarmement  doit  être  repoussée,  au  besoin  par  la 
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force.  Annihiler  l'influence  des  démocrates  bourgeois  sur  les 
ouvriers,  procéder  immédiatement  à  l'organisation  propre  des 
ouvriers  et  à  leur  armement  et  opposer  à  la  domination,  pour 
le  moment  inéluctable,  de  la  démocratie  bourgeoise  les  conditions 
les  plus  dures  et  les  plus  compromettantes  :  tels  sont  les  points 
principaux  que  le  prolétariat  et  par  suite  la  Ligue  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  pendant  et  après  l'insurrection  imminente. 

3.  Dès  que  les  nouveaux  gouvernements  se  seront  quelque 
peu  consolidés,  ils  engageront  immédiatement  leur  lutte  contre 
les  ouvriers.  Pour  pouvoir  alors  affronter  avec  force  les  petits- 
bourgeois  démocratiques,  il  faut  avant  tout  que  les  ouvriers 
soient  organisés  et  centralisés  dans  leurs  propres  clubs.  Après 
la  chute  des  gouvernements  existants,  le  Comité  central  se  ren- 
dra, dès  que  possible,  en  Allemagne,  convoquera  sans  retard  un 
congrès  auquel  il  soumettra  les  propositions  indispensables  con- 
cernant la  centralisation  des  clubs  ouvriers  sous  une  direction 
établie  au  siège  du  mouvement.  La  rapide  organisation,  au  moins 
d'une  fédération  provinciale  de  clubs  ouvriers,  est  un  des  points 
les  plus  importants  pour  renforcer  et  développer  le  parti  ouvrier. 
La  subversion  des  gouvernements  existants  aura  pour  consé- 
quence immédiate  l'élection  d'une  représentation  nationale.  Ici 
le  prolétariat  doit  veiller  : 

I.  A  ce  qu'un  nombre  important  d'ouvriers  ne  soient  sous 
aucun  prétexte  écartés  du  vote  par  suite  d'intrigues  des  autori- 
tés locales  ou  des  commissaires  du  gouvernement. 

IL  A  ce  que  partout,  à  côté  des  candidats  démocratiques 
bourgeois,  soient  proposés  des  candidats  ouvriers,  choisis  autant 
que  possible  parmi  les  membres  de  la  Ligue,  et  dont  il  faudra, 
pour  assurer  leur  élection,  utiliser  tous  les  moyens  possibles. 
Même  là  où  il  n'y  a  pas  la  moindre  chance  de  succès,  les  ouvriers 
doivent  présenter  leurs  propres  candidats,  lafiii  de  sauvegarder 
leur  indépendance,  de  dénombrer  leurs  forces  et  de  faire  con- 
naître publiquement  leur  position  révolutionnaire  et  les  points 
de  vue  de  leur  parti.  Ils  ne  doivent  pas  en  l'occurrence  se  laisser 
séduire  par  la  phraséologie  des  démocrates  prétendant,  par 
exemple,  que  l'on  risque  de  la  sorte  de  diviser  le  parti  démocra- 
tique et  d'offrir  à  la  réaction  la  possibilité  de  la  victoire.  Toutes 
ces  phrases  ne  poursuivent  finalement  qu'un  but  :  mystifier  le 
prolétariat.  Les  progrès  que  le  parti  prolétarien  doit  réaliser  par 
une  telle  attitude  indépendante  sont  infiniment  plus  importants 
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que  le  préjudice  qu'apporterait  la  présence  de  quelques  réac- 
tionnaires dans  la  représentation  populaire.  Si,  dès  le  début,  la 
démocratie  prend  une  attitude  décidée  et  terroriste  à  l'égard  de 
la  réaction,  l'influence  de  celle-ci  aux  élections  sera  d'avance 
réduite  à  néant. 

Le  premier  point  sur  lequel  les  démocrates  bourgeois  entre- 
ront en  conflit  avec  les  ouvriers  portera  sur  l'abolition  du  régi- 
me féodal.  Comme  dans  la  première  Révolution  française,  les 
petits-bourgeois  remettront  aux  paysans  lies  terres  féodales  à 
titre  de  libre  propriété  ;  en  d'autres  termes,  ils  voudront  laisser 
subsister  le  prolétariat  rural  et  former  une  classe  paysanne  pe- 
tite-bourgeoise, qui  devra  parcourir  le  même  cycle  d'appauvris- 
sement et  d'endettement  croissant,  où  le  paysan  français  se 
trouve  encore  à  l'heure  actuelle. 

Dans  l'intérêt  du  prolétariat  rural  et  dans  leur  propre  in- 
térêt, les  ouvriers  doivent  contrecarrer  ce  plan.  Ils  doivent  exi- 
ger que  la  propriété  féodale  confisquée  reste  propriété  de  l'Etat 
et  soit  transformée  en  colonies  ouvrières  que  le  prolétariat  rural 
groupé  en  associations  exploite  avec  tous  les  avantages  de  la 
grande  culture.  Par  là,  dans  le  cadre  des  rapports  déséquilibrés 
de  la  propriété  bourgeoise,  le  principe  de  la  propriété  commune 
va  acquérir  aussitôt  une  base  solide.  De  même  que  les  démocra- 
tes font  alliance  avec  les  cultivateurs,  de  même  les  ouvriers  doi- 
vent faire  alliance  avec  le  prolétariat  rural.  Ensuite,  les  démo- 
crates chercheront  directement  soit  à  instaurer  la  république 
fédérative,  soit,  s'ils  ne  peuvent  éviter  la  république  une  et  indi- 
visible, à  paralyser  au  moins  le  gouvernement  central  en  don- 
nant aux  communes1  et  aux  provinces  le  maximum  d'indépen- 
dance et  d'autonomie.  A  l'opposé  de  ce  plan,  les  ouvriers  doivent 
non  seulement  poursuivre  l'établissement  de  la  république  alle- 
mande une  et  indivisible,  mais  encore  essayer  de  réaliser,  dans 
cette  république,  la  centralisation  la  plus  absolue  de  la  puissan- 
ce entre  les  mains  de  l'Etat.  Ils  ne  doivent  pas  se  laisser  induire 
en  erreur  par  tout  ce  que  les  démocrates  leur  racontent  de  la 
liberté  des  communes,  de  l'autonomie  administrative,  etc.  Dans 
un  pays  comme  l'Allemagne,  où  il  reste  encore  à  faire  disparaître 
de  si  nombreux  vestiges  du  moyen  âge  et  à  briser  tant  de  parti- 
cularisme local  et  provincial,  on  ne  saurait  en  aucune  circonstan- 


1  Le  terme  s'emploie  ici  dans  un  sens  large  ;  il  désigne  également  les 
municipalités  des  villes.  (N.R.) 
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ce  tolérer  que  chaque  village,  chaque  ville,  chaque  province 
oppose  un  nouvel  obstacle  à  l'activité  révolutionnaire,  dont  toute 
la  puissance  ne  peut  émaner  que  du  centre.  On  ne  saurait  tolérer 
que  se  renouvelle  l'état  de  choses  actuel  qui  fait  que  les  Alle- 
mands sont  obligés,  pour  un  seul  et  même  progrès,  de  livrer  une 
bataille  particulière  dans  chaque  ville,  dans  chaque  province.  On 
ne  saurait  tolérer  surtout  qu'une  forme  de  propriété,  qui  se  situe 
encore  derrière  la  propriété  privée  moderne  avec  laquelle,  de 
toute  nécessité,  elle  finit  par  se  confondre,  c'est-à-dire  la  pro- 
priété communale  avec  ses  querelles  inévitables  entre  commu- 
nes riches  et  communes  pauvres,  ainsi  que  le  droit  du  citoyen 
de  l'Etat  coexistant  avec  le  droit  du  citoyen  de  la  commune 
avec  ses  chicanes,  se  perpétue  au  préjudice  des  ouvriers,  par 
une  réglementation  communale  soi-disant  libre.  Comme  en  Fran- 
ce en  1793,  la  réalisation  de  la  centralisation  la  plus  rigoureuse 
est  aujourd'hui,  en  Allemagne,  la  tâche  du  parti  vraiment  révo- 
lutionnaire1. 

Nous  avons  vu  comment  les  démocrates  accéderont  au  pou- 
voir lors  du  prochain  mouvement  et  comment  ils  seront  con- 
traints de  proposer  des  mesures  plus  ou  moins  socialistes.  La 
question  est  de  savoir  quelles  mesures  y  seront  opposées  par 
les  ouvriers.  Il  va  de  soi  qu'au  début  du  mouvement  les  ouvriers 
ne  peuvent  encore  proposer  des  mesures  directement  commu- 
nistes. Mais  ils  peuvent  : 


1  II  faut  rappeler  aujourd'hui  que  ce  passage  repose  sur  un  malenten- 
du. A  ce  moment-là  il  était  admis  —  grâce  aux  faussaires  bonapartistes 
et  libéraux  de  l'histoire  —  que  la  machine  administrative  centralisée  fran- 
çaise avait  été  introduite  par  la  grande  Révolution  et  maniée  notamment 
par  la  Convention  comme  une  arme  indispensable  et  décisive  pour  vaincre 
la  réaction  royaliste  et  fédéraliste  et  l'ennemi  extérieur.  Mais  c'est  actuel- 
lement un  fait  connu  que  pendant  toute  la  révolution,  jusqu'au  18-Brumai- 
re,  l'administration  générale  des  départements,  arrondissements  et  commu- 
nes se  composait  d'autorités  élues  par  les  administrés  eux-mêmes  qui,  dans 
le  cadre  des  lois  générales  de  l'Etat,  jouissaient  d'une  liberté  complète  ; 
que  cette  auto-administration  provinciale  et  locale,  semblable  à  ce  qui  se 
passe  en  Amérique,  devint  précisément  le  plus  puissant  levier  de  la  révo- 
lution, et  cela  à  un  point  tel  que  Napoléon,  immédiatement  après  son 
coup  d'Etat  du  18-Brumaire,  s'empressa  de  la  remplacer  par  le  régime  pré- 
fectoral encore  en  vigueur  de  nos  jours,  et  qui  fut  dès  le  début  un  instru- 
ment de  réaction.  Mais  tout  aussi  peu  que  l'auto-administration  provin- 
ciale et  locale  est  en  contradiction  avec  la  centralisation  politique  natio- 
nale, tout  aussi  peu  elle  est  liée  nécessairement  à  cet  égoïsme  borné  can- 
tonal ou  communal  qui  nous  choque  tellement  en  Suisse  et  qu'en  1849 
tous  les  républicains  fédératifs  de  l'Allemagne  du  Sud  voulaient  établir 
comme  règle  en  Allemagne.  (Note  d'Engels  pour  l'édition  de  1885.) 
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1.  Forcer  les  démocrates  à  intervenir,  sur  autant  de  points 
que  possible,  dans  l'organisation  sociale  existante,  à  en  troubler 
la  marche  régulière,  à  se  compromettre  eux-mêmes,  à  concen- 
trer entre  les  mains  de  l'Etat  le  plus  possible  de  forces  produc- 
tives, de  moyens  de  transport,  d'usines,  de  chemins  de  fer,  etc. 

2.  Ils  doivent  pousser  à  l'extrême  les  propositions  des  démo- 
crates qui,  en  tout  cas,  ne  se  montreront  pas  révolutionnaires, 
mais  simplement  réformistes,  et  transformer  ces  propositions  en 
attaques  directes  contre  la  propriété  privée.  Si,  par  exemple,  les 
petits  bourgeois  proposent  de  racheter  les  chemins  de  fer  et  les 
usines,  les  ouvriers  doivent  exiger  que  ces  chemins  de  fer  et 
ces  usines  soient  simplement  et  sans  indemnité  confisqués  par 
l'Etat  en  tant  que  propriété  de  réactionnaires.  Si  les  démocrates 
proposent  l'impôt  proportionnel,  les  ouvriers  réclament  l'impôt 
progressif.  Si  les  démocrates  proposent  eux-mêmes  un  impôt 
progressif  modéré,  les  ouvriers  exigent  un  impôt  dont  les  éche- 
lons montent  assez  vite  pour  que  le  gros  capital  s'en  trouve 
compromis.  Si  les  démocrates  réclament  la  régularisation  de  la 
dette  publique,  les  ouvriers  réclament  la  faillite  de  l'Etat.  Les 
revendications  des  ouvriers  devront  donc  se  régler  partout  sur 
les  concessions  et  les  mesures  des  démocrates. 

Si  les  ouvriers  allemands  ne  peuvent  s'emparer  du  pouvoir 
et  faire  triompher  leurs  intérêts  de  classe  sans  accomplir  en 
entier  une  évolution  révolutionnaire  assez  longue,  ils  ont  cette 
fois  du  moins  la  certitude  que  le  premier  acte  de  ce  drame  révo- 
lutionnaire imminent  coïncide  avec  la  victoire  directe  de  leur 
propre  classe  en  France  et  s'en  trouve  accéléré. 

Mais  ils  contribueront  eux-mêmes  à  leur  victoire  définitive 
bien  plus  par  le  fait  qu'ils  prendront  conscience  de  leurs  intérêts 
de  classe,  se  poseront  dès  que  possible  en  parti  indépendant  et 
ne  se  laisseront  pas  un  instant  détourner  —  par  les  phrases 
hypocrites  des  petits  bourgeois  démocratiques  —  de  l'organi- 
sation autonome  du  parti  du  prolétariat.  Leur  cri  de  guerre 
doit  être  :  La  révolution  en  permanence  ! 


Londres,  mars  1850. 

Rédigé  par  Marx  et  Engels 
Publié   par   Engels    dans    le   livre 
de  Marx  Révélations  sur  le  procès 
des  communistes  de  Cologne,  paru 
à  Zurich  en  1885 
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INTRODUCTION  DE  FRIEDRICH  ENGELS1 

Le  présent  ouvrage  de  Marx  fut  sa  première  tentative  d'ex- 
plication d'un  fragment  d'histoire  contemporaine  à  l'aide  de 
sa  conception  matérialiste  et  en  partant  des  données  économi- 
ques qu'impliquait  la  situation.  Dans  le  Manifeste  communiste, 
la  théorie  avait  été  employée  pour  faire  une  vaste  esquisse  de 
toute  l'histoire  moderne,  dans  les  articles  de  Marx  et  de  moi 


1  Cette  «  Introduction  »  d'Engels  fut  déformée  par  certains  leaders  de 
la  social-démocratie  allemande.  En  mars  1895,  W.  Liebknecht  publia  dans 
l'organe  central  du  parti  Vorwarts  toute  une  série  d'extraits  de  cette 
«  Introduction  »  coupés  de  façon  arbitraire.  A  ce  sujet,  Engels  écrivit  à 
Kautsky  le  1er  avril  1895:  «Je  vois  aujourd'hui  dans  Vorwarts  un  extrait 
de  mon  Introduction  reproduit  à  mon  insu  et  arrangé  de  telle  façon  que 
j'y  apparais  comme  un  paisible  adorateur  de  la  légalité  à  tout  prix.  Aussi 
désirerais-je  d'autant  plus  que  l'«  Introduction  »  paraisse  sans  coupures  dans 
la  Neue  Zeit,  afin  que  cette  impression  honteuse  soit  effacée.  »  Cependant, 
pas  plus  dans  la  Neue  Zeit  que  dans  l'édition  séparée  de  1895  de  la  bro- 
chure, l'«  Introduction  »  ne  fut  publiée  en  entier.  Sur  l'insistance  de  la 
direction  du  parti  social-démocrate  allemand,  qui  dans  une  lettre  à  Engels 
lui  avait  parlé  de  la  menace  d'une  nouvelle  loi  d'exception  contre  les 
socialistes  en  Allemagne,  Engels  fut  contraint  de  donner  son  accord  pour 
supprimer  quelques-uns  des  passages  les  plus  mordants  du  point  de  vue 
politique. 

Par  la  suite,  les  idéologues  du  révisionnisme  et  du  réformisme  dans 
les  rangs  des  social-démocrates  allemands  s'efforcèrent  d'utiliser  le  texte 
mutilé  de  l'«  Introduction  »  d'Engels,  en  falsifiant  son  contenu,  pour  justi- 
fier leur  politique  opportuniste. 

Le  texte  complet  de  l'«  Introduction  »  d'Engels  a  été  publié  pour  la 
première  fois  en  U.R.S.S.  (N.R.) 
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qu'avait  publiés  la  Neue  Rheinische  Zeitung,  nous  l'avions  utili- 


sée pour  interpréter  les  événements  politiques  du  moment.  Ici,  il 
s'agissait,  par  contre,  de  démontrer  l'enchaînement  interne  des 
causes  dans  le  cours  d'un  développement  de  plusieurs  années 
qui  fut  pour  toute  l'Europe  aussi  critique  que  typique,  c'est-à- 
dire,  dans  l'esprit  de  l'auteur,  de  réduire  les  événements  politi- 
ques aux  effets  de  causes,  en  dernière  analyse,  économiques.  J 

Dans  l'appréciation  d'événements  et  de  suites  d'événements 
empruntés  à  l'histoire  quotidienne,  on  ne  sera  jamais  en  mesure 
de  remonter  jusqu'aux  dernières  causes  économiques.  Même 
aujourd'hui  où  la  presse  technique  compétente  fournit  des  ma- 
tériaux si  abondants,  il  sera  encore  impossible,  même  en  An- 
gleterre, de  suivre  jour  par  jour  la  marche  de  l'industrie  et  du 
commerce  sur  le  marché  mondial  et  les  modifications  surve- 
nues dans  les  méthodes  de  production,  de  façon  à  pouvoir,  à 
n'importe  quel  moment,  faire  le  bilan  d'ensemble  de  ces  fac- 
teurs infiniment  complexes  et  toujours  changeants,  facteurs 
dont,  la  plupart  du  temps,  les  plus  importants  agissent,  en  ou- 
tre, longtemps  dans  l'ombre  avant  de  se  manifester  soudain 
violemment  au  grand  jour.  Une  claire  vision  d'ensemble  de  l'his- 
toire économique  d'une  période  donnée  n'est  jamais  possible 
sur  le  moment  même  ;  on  ne  peut  l'acquérir  qu'après  coup, 
après  avoir  rassemblé  et  sélectionné  les  matériaux.  La  statisti- 
que est  ici  une  ressource  nécessaire  et  elle  suit  toujours  en  boi- 
tant. Pour  l'histoire  contemporaine  en  cours  on  ne  sera  donc 
que  trop  souvent  contraint  de  considérer  ce  facteur,  le  plus 
décisif,  comme  constant,  de  traiter  la  situation  économique  que 
l'on  trouve  au  début  de  la  période  étudiée  comme  donnée  et 
invariable  pour  toute  celle-ci  ou  de  ne  tenir  compte  que  des 
modifications  à  cette  situation  qui  résultent  des  événements, 
eux-mêmes  évidents,  et  apparaissent  donc  clairement  elles  aussi. 
En  conséquence,  la  méthode  matérialiste  ne  devra  ici  que  tfop*1 
^  souvent  se  borner  à  ramener  les  conflits  politiques  à  des  luttes 
d^intérêts  entre  les  classes  sociales  et  les  fractions  à*  Hagsps  I 
existantes^impliquées  par  le  développement  économique,  et/ 
à  montrer  que  les  divers  partis  politiques  sont  l'expression 
politique  plus  ou  moins  adéquate  de  ces  mêmes  classes  et  frac- 1 
tions  de  classes.  <__J 

Il  est  bien  évident  que  cette  négligence  inévitable  des  modi- 
fications simultanées  de  la  situation  économique,  c'est-à-dire 
8* 
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de  la  base  même  de  tous  les  événements  à  examiner,  ne  peut 
être  qu'une  source  d'erreurs.  Mais  toutes  les  conditions  d'un 
exposé  d'ensemble  de  l'histoire  qui  se  fait  sous  nos  yeux  ren- 
ferment inévitablement  des  sources  d'erreurs  ;  or,  cela  ne  dé- 
tourne personne  d'écrire  l'histoire  du  présent. 

Lorsque  Marx  entreprit  ce  travail,  cette  source  d'erreurs 
était  encore  beaucoup  plus  inévitable.  Suivre  pendant  l'époque 
révolutionnaire  de  1848-1849  les  fluctuations  économiques  qui 
se  produisaient  au  même  moment,  ou  même  en  conserver  une 
vue  d'ensemble,  était  chose  purement  impossible.  Il  en  fut  de 
même  pendant  les  premiers  mois  de  l'exil  à  Londres,  pen- 
dant l'automne  et  l'hiver  de  1849-1850.  Or,  ce  fut  précisément 
le  moment  où  Marx  commença  son  travail.  Et  malgré  ces  cir- 
constances défavorables,  sa  connaissance  exacte  de  la  situa- 
tion économique  de  la  France  avant  la  révolution  de  Février, 
ainsi  que  de  l'histoire  politique  de  ce  pays  depuis  lors,  lui  a 
permis  de  faire  une  description  des  .événements  qui  en  révèle 
l'enchaînement  interne  d'une  façon  qui  reste  inégalée,  descrip- 
tion qui  a  subi  brillamment  la  double  épreuve  que  Marx  lui- 
même  lui  a  imposée  par  la  suite. 

La  première  épreuve  eut  lieu  lorsque  Marx,  à  partir  du 
printemps  de  1850,  retrouva  le  loisir  de  se  livrer  à  des  études 
économiques  et  qu'il  entreprit  tout  d'abord  l'étude  de  l'histoire 
économique  des  dix  dernières  années.  Ainsi,  des  faits  eux-mê- 
mes, il  tira  une  vue  tout  à  fait  claire  de  ce  que  jusque-là  il  n'a- 
vait fait  que  déduire,  moitié  a  priori,  de  matériaux  insuffisants  : 
à  savoir  que  la_j^isj_C9jTirn^^  1847_avait  été 

\  tejyjntable^jni^^  Mars^t  que 

lajsrûsjrérj&êjjia^  à  peiTÏÏès"  le  milieu  de 

1848  et  parvenue  à  son  apogée  en  1849  et  1850,  fut  la  force 
vivifiante  où  la  réaction  européenne  puisa  une  nouvelle  vi- 
gueur. Ce  fut  une  épreuve  décisive.  Tandis  que  dans  les  trois 
premiers  articles  (parus  dans  les  fascicules  de  janvier,  février 
et  mars  de  la  Neue  Rheinische  Zeitung,  revue  d'économie  politi- 
que, Hambourg  18501)  passe  encore  l'espoir  d'un  nouvel  essor 
prochain  de  l'énergie  révolutionnaire,  le  tableau  historique  du 
dernier  fascicule  double  (de  mai  à  octobre),  paru  en  automne 


1  Neue  Rheinische  Zeitung.  Politisch-Ôkonomische  Revue,  éditée  par 
Marx  et  Engels  de  janvier  à  octobre  1850  ;  imprimée  à  Hambourg.  (N.R.) 
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1850  et  qui  fut  composé  par  Marx  et  par  moi,  rompt  une  fois 
pour  toutes  avec  ces  illusions  :  «  Une  nouvelle  révolution  n'est^ 
possible  qu'à  la  suite  d'une  nouvelle  crise.  Mais  elle  est  aussi  \ 
sûre  que  celle-ci.  »  Ce  fut  d'ailleurs  la  seule  modification  es— ^ 
sentielle  à  faire.  Il  n'y  avait  absolument  rien  de  changé  à  l'in- 
terpétation  des  événements  donnée  dans  les  chapitres  précé- 
dents   ni  aux  enchaînements   de  cause  à  effet  qui  y  étaient 
établis,  ainsi  que  le  prouve  la  suite  du  récit  donnée  dans  ce 
même  tableau  d'ensemble  et  qui  va  du  10  mars  'à  l'automne  de 
1850.  Voilà  pourquoi  j'ai  inséré  cette  suite  comme  quatrième 
article  dans  cette  nouvelle  édition. 

La  deuxième  épreuve  fut  plus  dure  encore.  Immédiatement 
après  le  coup  d'Etat  de  Louis  Bonaparte  du  2  décembre  1851, 
Marx  travailla  de  nouveau  à  l'histoire  de  France  de  février 
1848  jusqu'à  cet  événement  qui  marquait  provisoirement  la  fin 
de  la  période  révolutionnaire.  (Le  18-Brumaire  de  Louis  Bona- 
parte, 3e  édition,  Meissner,  Hambourg  1885.)  Dans  cette  bro- 
chure, la  période  qu'il  expose  dans  notre  ouvrage  est  traitée  à 
nouveau,  quoique  de  façon  plus  brève.  Que  l'on  compare  avec 
la  nôtre  cette  deuxième  description  écrite  à  la  lumière  de  l'é- 
vénement décisif  survenu  plus  d'un  an  après,  et  l'on  constatera 
que  l'auteur  n'eut  que  fort  peu  à  y  changer. 

Ce  qui  donne  encore  à  notre  ouvrage  une  importance  toute 
particulière,  c'est  le  fait  qu'il  prononce  pour  la  première  fois 
sous  sa  forme  condensée  la  formule  par  laquelle,  à  ^unanimité, 

Llesjjartis  ouvriers  jejxmsjes  pays  du  nion^e_réclament  la  réor- 
gajiisitlon^gej ' é c on omie  :  l'appropriation  des  moyens  de  pro- 
duction  par  la  société.  Dans  le  deuxième  chapitre,  à  propos  du  : 
«  droite  au  travail  »,  qui  est  caractérisé  comme  «  la  première  for- 
mule maladroite  où  se  résument  les  exigences  révolutionna^: 
r- res  du  prolétariat  »,  on  peut  lire  :  «  Mais  derrière  le  droit  au 
travail,  il  y  a  le  pouvoir  sur  le  capital,  derrière  le  pouvoir  sur 
le  capital,  V appropriation  des  moyens  de  production,  leur  subor- 
dination à  la  classe  ouvrière  associée,  c'est-à-dire  la  suppres- 
sion du  salariat,  du  capital  et  de  leurs  rapports  réciproques^ 
Donc,  pour  la  première  fois,  se  trouve  formulée  ici  la  thèse  par 
laquelle  le  socialisme  ouyrjer^modexae^se^jiist^ 
aussi  bien  de  toutes  les  diverses  nuances  du  socialisme  féodal, 
bourgeois,  petit-bourgeois,  etc.,  que  de  la  confuse  communau-  \ 
té  des  biens  du  socialisme  utopique  et  du  communisme  ouvrier 


1( 
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primitif.  Si,  plus  tard,  Marx  a  élargi  la  formule  à  l'appropria- 
tion des  moyens  d'échange  eux  aussi,  cette  extension  qui,  d'ail- 
leurs, allait  de  soi  après  le  Manifeste  communiste,  n'exprimait 
qu'un  corollaire  de  la  thèse  principale.  Puis,  quelques  gens  avi- 
sés en  Angleterre  ont  encore  ajouté  dernièrement  que  l'on  doit 
transférer  aussi  les  «moyens  de  répartition»  à  la  société.  Il 
serait  difficile  à  ces  messieurs  de  dire  quels  sont  donc  ces 
moyens  de  répartition  économiques  différents  des  moyens  de 
production  et  d'échange,  à  moins  que  l'on  ne  parle  des  moyens 
de  répartition  politiques,  impôts,  secours  aux  indigents,  y  com- 
pris le  Sachsenwald1  et  autres  dotations.  Mais,  premièrement, 
ceux-ci  ne  sont-ils  pas  déjà  maintenant  des  moyens  de  réparti- 
tion en  possession  de  la  collectivité,  de  l'Etat  ou  de  la  commune, 
et,  deuxièmement,  ne  voulons-nous  pas  précisément  les  faire 
disparaître  ? 


Lorsque  éclata  la  révolution  de  Février,  nous  étions  tous, 
quant  à  la  façon  dont  nous  concevions  les  conditions  et  le  cours 
des  mouvements  révolutionnaires,  dans  la  hantise  de  l'expérien- 
ce historique  passée,  et  notamment  de  celle  de  la  France.  N'é- 
tait-ce pas  précisément  de  cette  dernière  qui,  depuis  1789,  avait 
dominé  toute  l'histoire  de  l'Europe,  qu'était  parti  encore  une 
j  fois  le  signal  du  bouleversement  général  ?  Aussi,  était-il  évi- 
/  dent  et  inévitable  que  nos  idées  surJa^iiaUire  et  lajnargfre  de 
?   la  révolution  «  sociale  »  proclamée  à  Paris^enjféy£ieTTià8,  de 
t_  la  révolution  du  prolétariat,  fussent  fortement  teintées  des  sou- 
venirs des  modèles  de  1789  et  de  1830!  Et,  notamment,  lorsque 
le  soulèvement  de  Paris  trouva  son  écho  dans  les  soulèvements 
victorieux  de  Vienne,  Milan  et  Berlin,  lorsque  toute  l'Europe 
jusqu'à  la  frontière  russe  fut  entraînée  dans  le  mouvement,  lors- 
que ensuite  au  mois  de  juin  à  Paris  la  première  grande  bataille 
pour  le  pouvoir  se  livra  entre  le  prolétariat  et  la  bourgeoisie, 
lorsque  la  victoire  même  de  sa  classe  ébranla  la  bourgeoisie  de 
tous  les  pays  au  point  qu'elle  se  réfugia  à  nouveau  dans  les 
bras  de  la  réaction  monarchiste-féodale  qu'on  venait  seulement 
de  renverser,  nous  ne  pouvions  dans  les  circonstances  d'alors 


1  Sachsenwald,  grande  propriété  offerte  par  Guillaume  1er  à  Bismarck 
en  1871.  (N.R.) 
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absolument  plus  douter  que  le  grand  combat  décisif  était  com- 
mencé, qu'il  faudrait  le  livrer  dans  une  seule  période  révolution- 
naire de  longue  durée  et  pleine  d'alternatives,  mais  qu'il  ne 
pouvait  se  terminer  que  par  la  victoire  définitive  du  prolétariat^ 
Après  les  défaites_de  1849 f  nous  ne  partagions  nullement  les 
illusions  de  la  démocratie  vulgaire  groupée  autour  des  Gouver- 
nements provisoires  in  partibus1.  Celle-ci  comptait  sur  une  vic- 
toire prochaine,  décisive  une  fois  pour  toutes,  du  «  peuple  »  sur 
les  «oppresseurs»,  nous,  sur  iinft  longue  Int.t.ft,  après  j'élimina- 
tion  des  «  oppresseurs»,  entre  les, éléments  antagonistes  cachés 
précisément  dans  ce  «peuple  >\_JLa  démocratie  vulgaire  atter> 
dait  le  nouveau  déclenchement  du  jour  au  lendemain  ;  dès  l'au- 
tomne de  1850,  nous  déclarions  que  la  première  tranche  au 
moins  de  la  période  révolutionnaire  était  close  et  qu'il  n'y  avait 
rien  à  attendre  jusqu'à  l'explosion  d'une  nouvelle  crise  écono- 
mique mondiale^  C'est  pourquoi  nous  fûmes  mis  au  ban  comme 
des  traîtres  à  la  révolution  par  les  mêmes  gens  qui,  par  la  suite, 
ont  fait  presque  sans  exception  leur  paix  avec  Bismarck,  pour 
autant  que  Bismarck  trouva  qu'ils  en  valaient  la  peine. 

Mais  l'histoire  nous  a  donné  tort  à  nous  aussi,  elle  a  ré- 
vélé que  notre  point  de  vue  d'alors  était  une  illusion.  Elle  est 
encore  allée  plus  loin  :  elle  n'a  pas  seulement  dissipé  notre  er- 
reur d'alors,  elle  ia_également  bouleversé  totalement.  Ips  condi- 
tions dans  lesq^ieUesJe_j^  Le  mode  de 
lutte_dé^T848  est~~périmé  âujourd  hu^jsous  tous  les  rapports, 
et  c'est  unjoint  _qui_j^l5^Z  JJÏj?"^" "gxamTn'é  de  plus  près  à^ 
cette  occasion. 

r"  "  Toutes  les  révolutions  ont  abouti  jusqu'à  présent  à  l'évince- 

/  ment  de  la  domination  d'une  classe  déterminée  par  celle  d'une 

[__  autre  ;   mais   toutes   les   classes   dominantes   n'étaient   jusqu'à 

^présent  que  de  petites  minorités  par  rapport  à  la  masse  du 

peuple  dominé.  C'est  ainsi  qu'une  minorité  dominante  était  ren 

versée,  qu'une  autre  minorité  se  saisissait  à  sa  place  du  g 

vernail  de  l'Etat  et  transformait  les  institutions  publiques  selon 

ses  intérêts.  Et,  chaque  fois,  cette  minorité  était  le  groupe  ren-/ 

du  apte  au  pouvoir  et  qualifié  par  l'état  du  développement  éco-i 

nomique  et  c'est  précisément  pour  cela,  et  pour  cela  seulement! 


1  In  partibus  infidelium,  dans  les  pays  occupés  par  les  infidèles,  c'est- 
à-dire  sur  des  territoires  étrangers.  (N.R.) 
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que  lors  du  bouleversement  la  majorité  dominée  ou  bien  y  par- 
ticipait en  faveur  de  la  minorité  ou  du  moins  l'acceptait  paisi- 
blement. Mais  si  nous  faisons  abstraction  du  contenu  concret 
de  chaque  cas,  la  forme  commune  de  toutes  ces  révolutions  était 
HjiPtrp  Hpjgj-py^lTjtinjis  dp  minorités.  Même  lorsque  la  majorité  y 
collaborait,  elle  ne  le  faisait  —  sciemment  ou  non  —  qu'au  ser- 
vice d'une  minorité  ;  mais  par  là,  et  déjà  aussi  du  fait  de  l'at- 
titude passive  et  sans  résistance  de  la  majorité,  la  minorité 
avait  l'air  d'être  le jœprésjîntant  du  peuple _tout  entier. 

Après  le  premier  grand  succès,  c'était  la  règle  que  la  mino- 
rité victorieuse  se  scindât  en  deux:  une  des  moitiés  était  satis- 
faite du  résultat  obtenu,  l'autre  voulait  encore  aller  plus  loin, 
posait  de  nouvelles  revendications  qui  étaient  au  moins  partiel- 
lement dans  l'intérêt  réel  ou  prétendu  de  la  grande  foule  du 
peuple.  Ces  revendications  plus  radicales  s'imposaient  bien  dans 
certains  cas,  mais  fréquemment  pour  un  instant  seulement;  le 
parti  plus  modéré  reprenait  la  suprématie,  les  dernières  acqui- 
sitions étaient  perdues  à  nouveau  en  totalité  ou  partiellement  ; 
les  vaincus  criaient  alors  à  la  trahison  ou  rejetaient  la  défaite 
sur  le  hasard.  Mais  en  réalité  la  chose  était  le  plus  souvent 
ainsi  :  les  conquêtes  de  la  première  victoire  n'étaient  assurées 
que  par  la  deuxième  victoire  du  parti  plus  radical  ;  une  fois 
cela  acquis,  c'est-à-dire  ce  qui  était  momentanément  néces- 
saire, les  éléments  radicaux  disparaissaient  à  nouveau  du  théâ- 
tre d'opérations  et  leurs  succès  aussi. 

Toutes  les  révolutions  des  temps  modernes,  à  commencer 
par  la  grande  révolution  anglaise  du  XVIIe  siècle,  présentèrent 
ces  caractéristiques  qui  paraissaient  inséparables  de  toute  lutte 
révolutionnaire.  Elles  parurent  également  applicables  aux  lut- 
tes du  prolétariat  pour  son  émancipation  ;  d'autant  plus  appli- 
cables que,  précisément,  en  1848,  on  pouvait  compter  les  gens 
capables  de  comprendre,  ne  fût-ce  que  passablement,  dans  quelle 
direction  il  fallait  chercher  cette  émancipation.  Même  à  Paris, 
les  masses  prolétariennes  elles-mêmes  n'avaient  encore,  après 
la  victoire,  absolument  aucune  idée  claire  de  la  voie  à  suivre. 
Et  pourtant  le  mouvement  était  là  instinctif,  spontané,  impos- 
sible à  étouffer.  N'était-ce  pas  là  précisément  la  situation  dans 
laquelle  devait  nécessairement  réussir  une  révolution  conduite, 
il  est  vrai,  par  une  minorité,  mais  cette  fois  non  pas  dans  l'inté- 
rêt de  la  minorité,  mais  dans  l'intérêt  le  plus  immédiat  de  la 
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majorité?  Si  dans  toutes  les  périodes  révolutionnaires  un  peu 
longues  les  grandes  masses  populaires  pouvaient  être  gagnées 
si  facilement  par  de  simples  supercheries  présentées  de  façon 
plausible  par  les  minorités  poussant  de  l'avant,  comment  au- 
raient-elles été  moins  accessibles  à  des  idées  qui  étaient  le  reflet 
le  plus  caractéristique  de  leur  situation  économique  et  n'étaient 
autre  chose  que  l'expression  claire,  rationnelle  de  leurs  besoins 
qu'elles  ne  comprenaient  pas  encore  elles-mêmes  et  dont  elles 
n'avaient  qu'un  sentiment  encore  indistinct?  Cet  état  d'esprit 
révolutionnaire  des  masses,  il  est  vrai,  avait  presque  toujours 
fait  place,  et  très  vite  le  plus  souvent,  à  une  dépression  ou 
même  à  un  revirement  en  sens  contraire,  dès  que  l'illusion  était 
dissipée  et  que  la  déception  s'était  produite.  Mais  il  ne  s'agis- 
sait point  ici  de  supercheries,  mais  au  contraire  de  la  réalisa- 
tion des  intérêts  les  plus  spécifiques  de  la  grande  majorité  elle- 
même,  d'intérêts  qui,  il  est  vrai,  n'étaient  point  du  tout  clairs 
alors  à  cette  grande  majorité,  mais  qui  devaient  nécessaire- 
ment lui  devenir  bientôt  assez  clairs  au  cours  de  la  réalisa- 
tion pratique  par  l'aspect  convaincant  de  leur  évidence.  Et  si, 
au  printemps  de  1850,  comme  Marx  l'a  démontré  dans  son  troi- 
sième article,  le  développement  de  la  République  bourgeoise 
sortie  de  la  révolution  «sociale»  de  1848  avait  désormais  con- 
centré le  véritable  pouvoir  dans  les  mains  de  la  grande  bour-/ 
geoisie  —  qui  était  en  outre  d'esprit  monarchiste  —  et  avait  grou- 
pé par  contre  toutes  les  autres  classes  de  la  société,  paysans 
comme  petits  bourgeois,  autour  du  prolétariat,  de  telle  sorte 
que  dans  et  après  la  victoire  commune  ce  n'étaient  pas  eux, 
mais  bien  le  prolétariat  qui  avait  profité  des  leçons  de  l'expé- 
rience et  qui  devait  nécessairement  devenir  le  facteur  décisif, 
—  n'y  avait-il  pas  là  toutes  les  perspectives  de  transformation 
de  cette  révolution  de  la  minorité  en  révolution  de  la  majorité  ? 
L'histoire  nous  a  donné  tort  à  nous  et  à  tous  ceux  qût 
pensaient  de  façon  analogue.  Elle  a  montré  clairement  que  l'é- 
tat du  développement  ér.nnnmiqnp  ^rjp  rnntinpnt  était  aiors 
bien  lojn_jençore_d'être  iTmr_pour  la  suppression  de  la.  produc- 
tion^capitaliste  ;  elle  l'a  prouvé  parn^Trév^IûTfôiréconomique 
qui  depuis  1848  a  gagné  tout  le  continent  et  qui  n'a  véritable- 
ment donné  droit  de  cité  qu'à  ce  moment  à  la  grande  industrie 
en  France,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Pologne  et  dernière- 
ment en  Russie  et  fait  vraiment  de  l'Allemagne  un  pays  indus- 
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triel  de  premier  ordre  —  tout  cela  sur  une  base  capitaliste, 
c'est-à-dire  encore  très  capable  d'extension  en  1848.  Or,  c'est 
précisément   cette   révolu  tionindustrielle   qui,   la   première,   a 
partout_jait  lajumière  dans  lejjrapports  de  cla_sses,  supprimé 
une  foule  d'existences  intermédiaires  pjwejianj_de_la  période 
manufacturière  et  en  Europe  orientale  issues  même  des  corps 
de  métier,  engendrant  une  véritable  bourgeoisie  et  un  véritable 
^prolétariat  de  grande  industrie  et  les  poussant  l'un  et  l'autre 
au  prpmipr  jibn  <lii  développement  social.  Mais,  c'est  'à  ce  mo- 
ment seulement  que  la  lutte  de  ces  deux  grandes  classes,  qui, 
en  1848,  en  dehors  de  l'Angleterre,  ne  s'était  produite  qu'à  Paris 
et  tout  au  plus  dans  quelques  grands  centres  industriels,  s'élargit 
à  toute  l'Europe,  prenant  une  intensité  encore  inimaginable  en 
1848.  Alors,  c'était  encore  la  pléiade  des  Evangiles  fumeux  de 
Piejits_ groupes  avec  leurs  panacées,  aujourd'hui,  c'est  la  seule 
théorie  de  Marx  universellement  reconnue,  d'une  clarté  lumi- 
neuse et  qui  formule  de  façon  décisive  les  fins  dernières  de  la 
lutte  ;  alors,  c'étaient  les  masses  séparées  et  divisées  selon  les 
localités  et  les  nationalités,  unies  seulement  par  le  sentiment 
de  leurs  souffrances  communes,  peu  évoluées,  ballottées  entre 
l'enthousiasme  et  le  désespoir,  aujourd'hui,  c'est  la  seule  gran 
de  armée  internationale  des  socialistes,  progressant  sans  cesse 
croissant  chaque  jour  en  nombre,  en  organisation,  en  discipline 
en  clairvoyance  et  en  certitude  de  victoire.  Même  si  cette  puis 
santé  armée  du  prolétariat  n'a  toujours  pas  atteint  le  but,  si 
bien  loin  de  remporter  la  victoire  d'un  seul  grand  coup,  il  faut 
qu'elle  progresse  lentement  de  position  en  position  dans  un 
combat  dur,  obstiné,  la  preuve  est  faite  une  fois  pour  toutes 
qujjj^  était  impossible  en  1848  de  conquérjr_Ja_  transformation 
sociale  par  ujL^impJe  coup  de  main. 


Une  bourgeoisie  divisée  en  deux  fractions  monarchiste£_dy- 
nastiques1,  mais  qui  demandait  avant  toute  chose  le  calme  et 
la  sécurité  pour  ses  ..affaires  financières  ;  en  face  d'elle,  un 
prolétariat  vaincu,  il  est  vrai,  mais  toujours  menaçant  et  au- 
tour duquel  petits  bourgeois  et  paysans  se  groupaient  de  plus 
en  plus  ;  la  menace  continuelle  d'une  explosion  violente  qui, 
malgré  tout,  n'offrait  aucune  perspective  de  solution  définitive, 
telle  était  la  situation  qu'on  aurait  dit  faite  pour  le  coup  d'Etat 


1  II  s'agit  des  légitimistes  et  des  orléanistes.  (N.R.) 
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du  troisième  larron,  du  prétendant  pseudo-démocratique  Louis 
Bonaparte.  Se  servant  de  l'armée,  celui-ci  mit  fin  le  2  décembre 
1851  à  la  situation  tendue,  assurant  bien  à  l'Europe  la  tranquil- 
lité intérieure,  mais  la  gratifiant,  par  contre,  d'une  nouvelle  ère 
de  guerres.  La  période  des  révolutions  par  en  bas  était  close"""? 
pour  un  instant  ;  une  période  de  révolutions  par  en  haut  lui  / 
succéda.  t^ 

La  réaction  impériale  de  1851  fournit  une  nouvelle  preuve  j 
du  manque_de_  maturité  des  a^rih^tiQji^_^mléMnennes  de  cette 
époque.  Mais  elle  devait  elle-même  créer  les  conditions  dan^J 
lesquelles  celles-ci  ne  pouvaient  manquer  de  mûrir.  La  tranquil- 
lité intérieure  assura  le  plein  développement  du  nouvel  essor 
industriel  ;  la  nécessité  d'occuper  l'armée  et  de  détourner  vers 
l'extérieur  les  courants  révolutionnaires  engendra  les  guerres 
où  Bonaparte  chercha,  sous  le  prétexte  de  faire  prévaloir  le 
«principe  des  nationalités»,  à  ramasser  quelques  annexions  \ 
pour  la  France.  Son  imitateur  Bismarck  adopta  la  même  politi- 
que pour  la  Prusse  ;  il  fit  son  coup  d'Etat,  sa  révolution  par  en 
haut  en  1866  face  'à  la  Confédération  allemande  et  à  l'Autriche, 
et  tout  autant  face  à  la  Konfliktskammer  de  Prusse1.  Mais 
l'Europe  était  trop  petite  pour  deux  Bonaparte,  et  l'ironie  de 
l'histoire  voulut  que  Bismarck  renversât  Bonaparte  et  que  le  roi 
Guillaume  de  Prusse  instaurât  non  seulement  le  petit  Empire 
allemand2,  mais  aussi  la  République  française.  Or,  le  résultat 
général  fut  qu'en  Europe  l'indépendance  et  l'unification  interne 
des  grandes  nations,  à  la  seule  exception  de  la  Pologne,  furent 
établies  en  fait.  A  l'intérieur,  il  est  vrai,  de  limites  relativement 
modestes,  mais  néanmoins  dans  des  proportions  suffisantes 
pour  que  le  processus  de  développement  de  la  classe  ouvrière 
ne  trouvât  plus  d'obstacles  sérieux  dans  les  complications  na- 
tionales. Les  fossoyeurs  de  la  révolution  de  1848  étaient  devenus  ' 
ses  exécuteurs  testamentaires.  Et  à  côté  d'eux  se  dressait  déjà 
menaçant  l'héritier  de  1848,  le  prolétariat,  dans  Y  Internationale. 

Après  la  guerre  de  1870-1871,  Bonaparte  disparaît  de  la 
scène,  et  la  mission  de  Bismarck  est  terminée,  de  sorte  qu'il 
peut  de  nouveau  redescendre  au  rang  de  vulgaire  hobereau. 


1  C'est-à-dire  la  Chambre  de  Prusse  qui  entra  par  la  suite  en  conflit 
avec  le  gouvernement.  (N.R.) 

2  C'est-à-dire  l'Empire  allemand  (sans  l'Autriche)  créé  en  1871   sous 
l'hégémonie  de  la  Prusse.  (N.R.) 
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Mais  c'est  la  Commune  de  Paris  qui  constitue  la  fin  de  cette 
période.  Une  tentative  sournoise  de  Thiers  pour  voler  ses  ca- 
nons à  la  garde  nationale  de  Paris  provoqua  une  insurrection 
victorieuse.  Il  s'avéra  de  nouveau  qu'à  Paris  il  n'y  a  plus  d'autre 
révolution  possible  qu'une  révolution  prolétarienne.  Après  la 
victoire,  le  pouvoir  échut  tout  à  fait  de  lui-même,  de  façon 
absolument  indiscutée  à  la  classe  ouvrière.  Et  on  put  voir  une 
fois  de  plus  combien,  à  ce  moment-là,  ce  pouvoir  de  la  classe 
ouvrière  était  encore  impossible  vingt  ans  après  l'époque  que 
nous  décrivons  ici.  D'une  part,  la  France  fit  faux  bond  à  Paris, 
le  regardant  perdre  son  sang  sous  les  balles  de  Mac-Manon, 
d'autre  part,  la  Commune  se  consuma  dans  la  querelle  stérile 
des  deux  partis  qui  la  divisaient,  les  blanquistes  (majorité)  et  les 
proudhoniens  (minorité),  tous  deux  ne  sachant  ce  qu'il  y  avait 
à  faire.  Le  cadeau  de  la  victoire  en  1871  ne  porta  pas  plus  de 
fruits  que  le.  coup  de  main  en  1848, 

^Avec  la  Commune  de  Paris  on  crut  le  prolétariat  combatif 
définitivement  enterré.  Mais,  tout  au  contraire,  c'est  de  la  Com- 
mune et  de  la  guerre  franco-allemande  que  date  son  essor  le 
plus  formidable.  Le  bouleversement  total  de  toutes  les  condi- 
tions de  la  guerre  par  l'enrôlement  de  toute  la  population  apte 
à  porter  les  armes  dans  les  armées  qui  ne  se  comptèrent  plus 
que  par  millions,  les  armes  à  feu,  les  obus  et  les  explosifs  d'un 
effet  inconnu  jusque-là  d'une  part  mirent  une  brusque  fin  à  la 
période  des  guerres  bonapartistes  et  assurèrent  le  développe- 
ment industriel  paisible  en  rendant  impossible  toute  autre  guerre 
,  qu'une  guerre  mondiale  d'une  cruauté  inouïe  et  dont  l'issue  serait 
absolument  incalculable.  D'autre  part,  du  fait  que  les  dépenses 
de  guerre  s'accroissaient  en  progression  géométrique,  les  im- 
pôts s'élevèrent  à  une  hauteur  vertigineuse,  jetant  les  classes 
populaires  les  plus  pauvres  dans  les  bras  du  socialisme.  L'an- 
nexion de  l'Alsace-Lorraine,  cause  immédiate  de  la  folle  course 
aux  armements,  a  bien  pu  exciter  le  chauvinisme  des  bourgeoi- 
sies française  et  allemande  l'une  contre  l'autre  ;  pour  les  ouvriers 
des  deux  pays,  elle  devint  un  élément  nouveau  d'union.  Et 
l'anniversaire  de  la  Commune  de  Paris  fut  le  premier  jour  de 
fête  universel  de  tout  le  prolétariat. 

La  guerre  de  1870-1871  et  la  défaite  de  la  Commune  avaient, 
comme  Marx  l'avait  prédit,  transféré  pour  un  temps  de  France 
en  Allemagne  le  centre  de  gravité  du  mouvement  ouvrier  euro- 
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péen.  En  France,  il  va  de  soi  qu'il  fallut  des  années  pour  se 
remettre  de  la  saignée  de  mai  1871.  En  Allemagne,  par  contre, 
où  l'industrie,  favorisée  en  outre  par  la  manne  des  milliards 
français1,  se  développait  vraiment  comme  en  serre  chaude  à  un 
rythme  toujours  accéléré,  la  social-démocratie  grandissait  avec 
une  rapidité  et  un  succès  plus  grands  encore.  Grâce  à  l'intelli- 
gence avec  laquelle  les  ouvriers  allemands  ont  utilisé  le  suffrage 
universel  institué  en  1866,  l'accroissement  étonnant  du  Parti 
apparaît  ouvertement  aux  yeux  du  monde  entier  dans  des  chif- 
fres indiscutables.  En  1871,  102  000;  en  1874,  352  000;  en  1877, 
493  000  voix  social-démocrates.  Ensuite,  vint  la  reconnaissance 
de  ces  progrès  par  les  autorités  supérieures  sous  la  forme  de 
la  loi  contre  les  socialistes  ;  le  Parti  fut  momentanément  dis- 
persé, le  nombre  de  voix  tomba  en  1881  à  312  000.  Mais  ce  coup 
fut  rapidement  surmonté,  et,  dès  lors,  c'est  seulement  sous  la 
pression  de  la  loi  d'exception,  sans  presse,  sans  organisation 
extérieure,  sans  droit  d'association  et  de  réunion,  que  l'exten- 
sion rapide  va  vraiment  commencer:  1884  —  550  000,  1887  — 
763  000,  1890  —  1427  000  voix.  Alors,  la  main  de  l'Etat  fut 
paralysée.  La  loi  contre  les  socialistes  disparut,  le  nombre  des 
voix  socialistes  monta  à  1  787  000,  plus  du  quart  de  la  totalité 
des  voix  exprimées.  Le  gouvernement  et  les  classes  régnantes 
avaient  épuisé  tous  leurs  moyens,  sans  utilité,  sans  but,  sans 
succès.  Les  preuves  tangibles  de  leur  impuissance  que  les  au- 
torités, depuis  le  veilleur  de  nuit  jusqu'au  chancelier  d'Empire, 
avaient  dû  encaisser  (et  cela  de  la  part  d'ouvriers  méprisés  !), 
ces  preuves  se  comptaient  par  millions.  L'Etat  était  au  bout  de 
son  latin,  les  ouvriers  n'étaient  qu'au  commencement  du  leur. 

Mais,  outre  le  premier  service  que  constituait  leur  simple 
existence,  en  tant  que  Parti  socialiste,  parti  le  plus  fort,  le  plus 
discipliné  et  qui  grandissait  le  plus  rapidement,  les  ouvriers 
allemands  avaient  rendu  encore  à  leur  cause  un  autre  grand 
service.  En  montrant  à  leurs  camarades  de  tous  les  pays  corn-;! 
ment  on  se  sert  du  suffrage  universel,  ils  leur  avaient  fourni  ï\ 
une  nouvelle  arme,  une  arme  des  plus  acérées. 

Depuis  longtemps  déjà,  le  suffrage  universel  avait  existé  en 
France,  mais  il  y  était  tombé  en  discrédit  par  suite  du  mauvais 


1  II  s'agit  de  la  contribution  de  cinq  milliards  de  francs  que  la  Fran- 
ce devait  payer  à  l'Allemagne  en  vertu  du  traité  de  paix  de  Francfort  du 
10  mai  1871.  (N.R.) 
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usage  que  le  gouvernement  bonapartiste  en  avait  fait.  Après 
la  Commune,  il  n'y  avait  pas  de  parti  ouvrier  pour  l'utiliser.  En 
Espagne  aussi,  le  suffrage  universel  existait  depuis  la  Républi- 
que, mais  en  Espagne  l'abstention  aux  élections  fut  de  tout 
temps  la  règle  chez  tous  les  partis  d'opposition  sérieux.  Les 
expériences  faites  en  Suisse  avec  le  suffrage  universel  étaient 
rien  moins  qu'un  encouragement  pour  un  parti  ouvrier.  Les 
ouvriers  révolutionnaires  des  pays  romans  s'étaient  habitués  à 
regarder  le  droit  de  suffrage  comme  un  piège,  comme  un  ins- 
5  trument  d'escroquerie  gouvernementale.  En  Allemagne,  il  en 
fut  autrement.  Déjà^je, Manifeste jxrnimuniste_zyâ i t.  proclamé  la 
conquête  du  suffrage  universel,  de  la  démocratie,  comme  une 
l  des_j»remières  et  des_plus  emportantes  tâches  du  prolétariat 
militant,  et  Lassalle  avait  repris  ce  point.  Lorsque  Bismarck  se 
contraint  d'instituer  ce  droit  de  vote  comme  le  seul  moyen 
d'intéresser  les  masses  populaires  à  ses  projets,  nos  ouvriers 
prirent  aussitôt  cela  au  sérieux  et  envoyèrent  Auguste  BebeL.au 
premier  Reichstag  constituant.  Et  à  partir  de  ce  jour-là,  ils  ont 
utilisé  le  droit  de  vote  de  telle  sorte  qu'ils  en  ont  été  récompen- 
sés de  mille  manières  et  que  cela  a  servi  d'exemple  aux  ouvriers 
Jde  tous  les  pays.  Ils  ont  transformé  le  droit  de  vote,  selon  les 
'  paroles  du  programme  marxiste  français1,  de  moyen  de  duperie 
\  qu'il  a  été  jusqu'ici  en  instrument  d'émancipation*.  Et  si  le  suf- 
""Trage  universel  n'avait  donné  d'autre  bénéfice  que  de  nous 
permettre  de  nous  compter  tous  les  trois  ans,  que  d'accroître 
par  la  montée  régulièrement  constatée,  extrêmement  rapide  du 
nombre  des  voix  la  certitude  de  la  victoire  chez  les  ouvriers, 
dans  la  même  mesure  que  l'effroi  chez  les  adversaires,  et  de 
devenir  ainsi  notre  meilleur  moyen  de  propagande  ;  que  de  nous 
renseigner  exactement  suF  notre  propre  torce  ainsi  que  sur 
celle  de  tous  les  partis  adverses  et  de  nous  fournir  ainsi  pour 
proportionner  notre  action  un  critère  supérieur  à  tout  autre, 
nous  préservant  aussi  bien  d'une  pusillanimité  inopportune  que 
d'une  folle  hardiesse  tout  aussi  déplacée,  si  c'était  le  seul  bé- 


1  Phrase  empruntée  à  l'introduction  —  rédigée  par  Marx  —  du  pro- 
gramme du  Parti  ouvrier  français.  Programme  adopté  au  Congrès  du  Havre 
en  1880.  (N.R.) 

*  En  français  dans  le  texte.  Nous  mettrons  chaque  fois  un  astérisque 
dans  la  suite  du  volume  pour  signaler  les  mots  et  formules  en  français. 
(N.R.) 
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néfice  que  nous  ayons  tiré  du  droit  de  suffrage,  ce  serait  déjà 
plus  que  suffisant.  Mais  il  a  encore  fait  bien  davantage.  Avec 
l'agitation  électorale,  il  nous  a  fourni  un  moyen  qui  n'a  pas  son 
égal  pour  entrer  en  contact  avec  les  masses  populaires  là  où 
elles  sont  encore  loin  de  nous,  pour  contraindre  tous  les  partis  à 
défendre  devant  tout  le  peuple  leurs  opinions  et  leurs  actions 
face  à  nos  attaques  ;  et,  en  outre,  il  a  ouvert  à  nos  représentants 
au  Reichstag  une  tribune  du  haut  de  laquelle  ils  ont  pu  parler  à 
leurs  adversaires  au  Parlement  ainsi  qu'aux  masses  au  dehors, 
avec  une  tout  autre  autorité  et  une  tout  autre  liberté  que  dans 
la  presse  et  dans  les  réunions.  A  quoi  servait  au  gouvernement 
et  à  la  bourgeoisie  leur  loi  contre  les  socialistes  si  l'agitation 
électorale  et  les  discours  des  socialistes  au  Reichstag  la  bat- 
taient continuellement  en  brèche  ? 

Mais  en  utilisant  ainsi  efficacement  le  suffrage  universel  le 
prolétariat  avait  mis  en  œuvre  une  méthode  de  lutte  toute 
nouvelle  et  elle  se  développa  rapidement.  On  trouva  que  les 
institutions_d!Etat  où  s'organiseja  domination  de  la_bourgeoisie 
fournissent  encore  des  possibilités  d'utilisation  nouvelles  qui 
permettent  à  la  classe  ouvrière  de  combattre  ces  mêmes  insti- 
tutions d'Etat.  On  participa  aux  élections  aux  différentes  Diè- 
tes, aux  conseils  municipaux,  aux  conseils  de  prud'hommes,  on 
disputa  à  la  bourgeoisie  chaque  poste  dont  une  partie  suffisante 
du  prolétariat  participait  à  la  désignation  du  titulaire.  Et  c'est* 
"ainsi  que  la  bourgeoisie  et  le  gouvernement  en  arrivèrent  à 
avoir  plus  peur  de  l'action  légale  que  de  l'action  illégale  du 
Parti  ouvrier,  des  succès  des  élections  que  de  ceux  de  la  ré- 
bellion. 

Car,  là  aussi,  les  conditions  de  la  lutte  s'étaient  sérieusement 
transformées.  La  rébellion  d'ancien  style,  le  combat  sur  les 
barricades,  qui,  jusqu'à  1848,  avait  partout  été  décisif,  était  con- 
sidérablement dépassé. 

Ne  nous  faisons  pas  d'illusions  à  ce  sujet  :  une  véritable  vic-j 
toire  de  l'insurrection  sur  les  troupes  dans  le  combat  de  ruesjjj 
une  victoire  comme  dans  la  bataille  entre  deux  armées,  est  une]j\ 
chose  des  plus  rares.  Mais  d'ailleurs  il  était  rare  aussi  que  les" 
insurgés  l'aient  envisagée.  Il  ne  s'agissait  pour  eux  que  d'amol- 
lir les  troupes  en  les  influençant  moralement,  ce  qui  ne  joue 
aucun  rôle  ou  du  moins  ne  joue  qu'un  rôle  beaucoup  moins 
grand  dans  la  lutte  entre  les  armées  de  deux  pays  belligérants. 
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Si  cela  réussit,  la  troupe  refuse  de  marcher,  ou  les  chefs  perdent 
la  tête,  et  l'insurrection  est  victorieuse.  Si  cela  ne  réussit  pas, 
alors,  même  avec  des  troupes  inférieures  en  nombre,  c'est  la 
supériorité  de  l'équipement  et  de  l'instruction,  de  la  direction 
unique,  de  l'emploi  systématique  des  forces  armées  et  de  la 
discipline  qui  l'emporte.  Le  maximum  de  ce  que  l'insurrection 
peut  atteindre  dans  une  action  vraiment  tactique,  c'est  l'établis- 
sement dans  les  règles  et  la  défense  d'une  barricade  isolée. 
Soutien  réciproque,  constitution  et  utilisation  des  réserves,  bref, 
la  coopération  et  la  liaison  des  différents  détachements  indis- 
pensables déjà  pour  la  défense  d'un  quartier,  à  plus  forte  raison 
de  toute  une  grande  ville,  ne  sauraient  être  réalisés  que  d'une 
façon  tout  à  fait  insuffisante  et  le  plus  souvent  pas  du  tout; 
la  concentration  des  forces  armées  sur  un  point  décisif  n'a 
naturellement  pas  lieu.  La  résistance  passive  est,  par  consé- 
quent, la  forme  de  lutte  prédominante  ;  l'attaque,  ramassant  ses 
forces,  fera  bien  à  l'occasion  çà  et  là,  mais  encore  de  façon 
purement  exceptionnelle,  des  avances  et  des  attaques  de  flanc, 
mais  en  règle  générale  elle  se  bornera  à  l'occupation  des  posi- 
tions abandonnées  par  les  troupes  battant  en  retraite.  A  cela 
s'ajoute  encore  que  du  côté  de  l'armée  l'on  dispose  de  canons 
et  de  troupes  de  génie  complètement  équipées  et  exercées, 
moyens  de  combat  qui  presque  toujours  font  complètement  dé- 
faut aux  insurgés.  Rien  d'étonnant  donc  que  même  les  combats 
de  ^barricades  disputés  avec  le  plus  grand  héroïsme  —  à  Paris 
en  juin  1848,  à  Vienne  en  octobre  1848,  à  Dresde  en  mai  1849 
—  finirent  par  la  défaite  de  l'insurrection  dès  que,  n'étant  pas 
gênés  par  des  considérations  politiques,  les  chefs  dirigeant  l'at- 
taque agirent  selon  des  points  de  vue  purement  militaires  et  que 
leurs  soldats  leur  restèrent  fidèles. 

Les  nombreux  succès  des  insurgés  jusqu'en  1848  sont  dus 
à  des  causes  très  variées.  A  Paris,  en  juillet  1830  et  en  février 
1848,  comme  dans  la  plupart  des  combats  de  rues  en  Espagne, 
il  y  avait  entre  les  insurgés  et  les  soldats  une  garde  civile  qui 
ou  bien  passait  directement  du  côté  de  l'insurrection,  ou  bien, 
par  son  attitude  flottante,  irrésolue,  amenait  également  un 
flottement  dans  les  troupes  et  fournissait  en  outre  des  armes  à 
l'insurrection.  Là  où  cette  garde  civile  se  dressa  dès  le  début 
contre  l'insurrection,  comme  en  juin  1848  à  Paris,  celle-ci  fut 
aussi  vaincue.  A  Berlin,  en  1848,  le  peuple  fut  vainqueur,  soit 
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grâce  à  l'afflux  considérable  de  nouvelles  forces  armées  pen- 
dant la  nuit  et  la  matinée  du  19  [mars],  soit  par  suite  de  l'épui- 
sement et  du  mauvais  approvisionnement  des  troupes,  soit  enfin 
par  suite  de  la  paralysie  du  commandement.  Mais,  dans  tous 
les  cas,  la  victoire  fut  remportée  parce  que  la  troJ^P5_^usa  de 
maxçjierj^arce  que  respnt  de  décision  manquait  chez  les  chefs 
militaires  ou~parce  qu'ils  avaient  les  mains  fiées.  -^ 

Même  à  l'époque  classique  des  combats  de  rues,  la  barricade 
avait  donc  un  effet  plus  moral  que  matériel.  Elle  était  un  moyen 
d'ébranler  la  fermeté  des  soldats.  Si  elle  tenait  jusqu'à  ce  que 
celle-ci  flanche,  la  victoire  était  acquise  ;  sinon,  on  était  battu. 
Tel  est  le  point  principal  qu'il  faut  également  avoir  à  l'esprit 
dans  l'avenir  lorsque  l'on  examine  la  chance  d'éventuels  com- 
bats de  rues. 

Les  chances  d'ailleurs  étaient  assez  mauvaises  dès  1849.  La 
bourgeoisie  était  passée  partout  du  côté  des  gouvernements. 
«La  civilisation  et  la  propriété»  saluaient  et  traitaient  les  sol- 
dats qui  partaient  contre  les  insurgés.  La  barricade  avait  perdu 
son  charme,  les  soldats  ne  voyaient  plus  derrière  elle  le  «peu- 
ple», mais  des  rebelles,  des  excitateurs,  des  pillards,  des  par- 
tageux,  le  rebut  de  la  société  ;  l'officier  avait  appris  avec  le 
temps  les  formes  tactiques  du  combat  de  rues,  il  ne  marchait 
plus  directement  et  sans  se  couvrir  sur  la  barricade  improvisée, 
mais  il  la  tournait  en  se  servant  des  jardins,  des  cours  et  des 
maisons.  Et  avec  quelque  adresse  cela  réussissait  maintenant 
neuf  fois  sur  dix. 

Mais  depuis  lors,  beaucoup  de  choses  se  sont  encore  modi- 
fiées, et  toutes  en  faveur  des  soldats.  Si  les  grandes  villes  ont/ 
pris  une  extension  considérable,  les  armées  ont  grandi  davan- 
tage encore.  Depuis  1848,  Paris  et  Berlin  n'ont  pas  quadruplé, 
or,  leurs  garnisons  se  sont  accrues  au-delà.  Ces  garnisons  peu- 
vent être  plus  que  doublées  en  vingt-quatre  heures  grâce  aux 
chemins  de  fer,  et  grossir,  jusqu'à  devenir  des  armées  gigan- 
tesques en  quarante-huit  heures.  L'armement  de  ces  troupes 
énormément  renforcées  est  incomparablement  plus  efficace.  En 
1848,  c'était  le  simple  fusil  à  percussion,  aujourd'hui  c'est  le 
fusil  à  magasin  de  petit  calibre  qui  tire  quatre  fois  aussi  loin, 
dix  fois  plus  juste  et  dix  fois  plus  vite  que  le  premier.  Autrefois, 
c'étaient  les  boulets  et  les  obus  de  l'artillerie  relativement  peu 
efficaces;  aujourd'hui  ce  sont  les  obus  à  percussion  dont  un 
9—2415 
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seul  suffit  pour  mettre  en  miettes  la  meilleure  barricade.  Au- 
trefois, c'était  le  pic  du  pionnier  pour  percer  les  murs,  aujour- 
d'hui ce  sont  les  cartouches  de  dynamite. 

Du  côté  des  insurgés,  par  contre,  toutes  les  conditions  sont 
devenues  pires.  Une  insurrection  qui  a  la  sympathie  de  toutes 
les  couches  du  peuple  se  reproduira  difficilement  ;  dans  la  lutte 
de  classes  toutes  les  couches  moyennes  ne  se  grouperont  sans 
doute  jamais  d'une  façon  assez  exclusive  autour  du  prolétariat 
pour  que,  en  contrepartie,  le  parti  réactionnaire  rassemblé  au- 
tour de  la  bourgeoisie  disparaisse  à  peu  près  complètement. 

;  Le  «peuple»  apparaîtra  donc  toujours  divisé,  et,  partant,  c'.est 
un  levier  puissant,  d'une  sihauTe  efficacité  en  1848^qui  man- 
quera. Si  du  côté  des  insurgés  viennent  un  plus  granB*"  nombre 
de  combattants  ayant  fait  leur  service,  leur  armement  n'en  sera 
que  plus  difficile.  Les  fusils  de  chasse  et  de  luxe  des  boutiques 
d'armuriers  —  même  si  la  police  ne  les  a  pas  rendus  inutilisables 
au  préalable  en  enlevant'  quelque  pièce  de  la  culasse  —  sont 
même  dans  la  lutte  rapprochée  loin  de  valoir  le  fusil  à  magasin 
du  soldat.  Jusqu'en  1848,  on  pouvait  faire  soi-même  avec  de  la 
poudre  et  du  plomb  les  munitions  nécessaires,  aujourd'hui,  la 
cartouche  diffère  pour  chaque  fusil  et  elle  n'a  partout  qu'un 
seul  point  de  commun,  à  savoir  qu'elle  est  un  produit  de  la 
technique  de  la  grande  industrie  et  que,  par  conséquent,  on  ne 
peut  pas  la  fabriquer  ex  tempore  ;  la  plupart  des  fusils  sont  donc 

fc  inutiles  tant  qu'on  n'a  pas  les  munitions  qui  leur  conviennent 
spécialement.  Enfin,  les  quartiers  construits  depuis  1848  dans 
les  grandes  villes  ont  des  rues  longues,  droites  et  larges,  et 
semblent  adaptés  à  l'effet  des  nouveaux  canons  et  des  nou- 
veaux fusils.  Il  serait  insensé,  le  révolutionnaire,  qui  choisirait  les 
nouveaux  districts  ouvriers  du  nord  et  de  l'est  de  Berlin  pour 
un  combat  de  barricades.  Cela  veut-il  dire  qu'à  l'avenir  le  com- 
bat de  rues  ne  jouera  plujs  aucun  rôle?  Pas  du  tout.  Cela  veut 
dire  seulement  que  les  conditions  depuis  1848  sont  devenues 
beaucoup  moins  favorables  pour  les  combattants  civils,  et  beau- 
coup plus  favorables  pour  les  troupes.  Un  combat  de  rues  ne 
peut  donc  à  l'avenir  être  victorieux  que  si  cette  infériorité  de 
situation  est  compensée  par  d'autres  facteurs.  Aussi,  se  pro- 
duira-t-il  plus  rarement  au  début  d'une  grande  révolution  qu'au 
cours  du  développement  de  celle-ci  et  il  faudra  l'entreprendre 
avec  des  forces  plus  grandes.  Mais  alors  celles-ci,  comme  dans 
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toute  la  Révolution  française,  le  4  septembre  et  le  31  octobre 
1870  à  Paris1,  préféreront  sans  doute  l'attaque  ouverte  à  la  tac- 
tique passive  de  la  barricade. 

Le  lecteur  comprend-il  maintenant  pourquoi  les  pouvoirs 
dirigeants  veulent  absolument  nous  mener  là  où  partent  les  fu- 
sils et  où  frappent  les  sabres  ?  Pourquoi  on  nous  accuse  aujour- 
d'hui de  lâcheté,  parce  que  nous  ne  descendons  pas  carrément 
dans  la  rue  où  nous  sommes  certains  à  l'avance  d'être  défaits? 
Pourquoi  on  nous  supplie  si  instamment  de  vouloir  bien  enfin 
jouer  un  jour  à  la  chair  à  canon  ? 

C'est  inutilement  et  pour  rien  que  ces  messieurs  gaspillent 
leurs  suppliques  comme  leurs  provocations.  Nous  ne  sommes 
pas  si  bêtes.  Ils  pourraient  aussi  bien  exiger  de  leur  ennemi 
dans  la  prochaine  guerre  qu'il  veuille  bien  se  disposer  en  for- 
mations de  ligne  comme  au  temps  du  vieux  Fritz2  ou  en  colon- 
nes de  divisions  tout  entières  à  la  Wagram  et  à  la  Waterloo,  et 
cela  avec  le  fusil  à  pierre  à  la  main.  Si  les  conditions  ont  changé 
pour  la  guerre  des  peuples,  elles  n'ont  pas  moins  changé  pour 
la  lutte  de  classes.  Le  temps  des  coups  de  main,  des  révolutions 
exécutées  par  de  petites  minorités  conscientes  à  la  tête  des 
masses  inconscientes,  est  passé.  Là  où  il  s'agit  d'une  transfor 
mation  complète  de  l'organisation  de  la  société,  il  faut  que  le 
masses  elles-mêmes  y  coopèrent,  qu'elles  aient  déjà  compri 
elles-mêmes  de  quoi  il  s'agit,  pour  quoi  elles  interviennent  (ave 
leur  corps  et  avec  leur  vie).  Voilà  ce  que  nous  a  appris  l'histoir 
des  cinquante  dernières  années.  Mais  pour  que  les  masses  corn 
prennent  ce  qu'il  y  a  à  faire,  un  travail  long,  persévérant  est 
nécessaire  ;  c'est  précisément  ce  travail  que  nous  faisons  main- 
tenant, et  cela  avec  un  succès  qui  met  au  désespoir  nos  adver- 
saires. 

Dans  les  pays  romans  aussi,  on  comprend  de  plus  en  plus 
qu'il  fau_t_reviser  l^ici^nne_tactique.  Partout,  on  a  imité  l'exem- 
ple allemand  de  l'utilisation  du  droit  de  vote,  de_ la  conquête  de 
tous  les  postes  qui  nous  sonTaccessibles.  parj^out7Tè:lîeciBTTche- 
ment  sans  préparation  de  l'attaque  passe  au  second  plan.  En 


1  11  s'agit  du  4  septembre  1870,  journée  où  le  gouvernement  de  Louis 
Bonaparte  fut  renversé  et  la  République  proclamée,  ainsi  que  de  l'échec 
du  soulèvement  des  blanquistes  contre  le  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale le  31  octobre  de  cette  même  année.  (N.R.) 

2  Frédéric  11,  roi  de  Prusse  de  1740  à  1786.  (N.R.) 
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France,  où  pourtant_le^  terrâin-esl  miné  depuis  plus  de  cent  ans 
parades  ré vQlutions~succes sives,  où  il  n'y  a  pas  de  parti  qui 
n'ait,  eu~^sa~parr~cte  conspirations,  d'insurrections  ej^  çPautres 
actions  révolutionnaires  de  toutes  sortes,  en  France,  où,  par 
conséquent,  l'armée  n'est  pas  sûre  du  tout  pour  le  gouverne- 
ment et  où,  en  général,  les  circonstances  sont  beaucoup  plus 
favorables  pour  un  coup  de  main  insurrectionnel  qu'en  Allema- 
gne, même  enT^rànce  les  socialistes  comprennent  de  plus  en  plus 
qu'il  n'y  a  pas  pour  eux  de  victoire  durable  possible,  à  moins 
de  gagner  auparavant  la  grande  masse  du  peuple,  c'est-à-dire 
i  ir.i  1  ps  paysans.  Le  lent,  travail  ne  propagande  et  l'activité  par- 
lementaire sont  reconnus  là  aussi  comme  la  tâche  immédiate 

4  du  Parti.  Les  succès  n'ont  pas  manqué.  Non  seulement  on  a 
conquis  toute  une  série  de  conseils  municipaux  ;  aux  Chambres 
siègent  cinquante  socialistes  et  ceux-ci  ont  déjà  renversé  trois 
ministères  et  un  président  de  la  République.  En  Belgique,  les 
ouvriers  ont  arraché  l'année  dernière  le  droit  de  vote  et  triom- 
phé dans  un  quart  des  circonscriptions  électorales.  En  Suisse,  en 
Italie,  au  Danemark,  voire  même  en  Bulgarie  et  en  Roumanie, 
les  socialistes  sont  représentés  au  Parlement.  En  Autriche,  tous 
les  partis  sont  d'accord  pour  dire  qu'on  ne  saurait  nous  fermer 
plus  longtemps  l'accès  au  Reichsrat.  Nous  y  entrerons,  c'est  une 
chose  certaine,  on  se  querelle  seulement  sur  la  question  de  sa- 
voir par  quelle  porte.  Et  même  si  en  Russie  le  fameux  Zemski 
Sobor  se  réunit,  cette  Assemblée  nationale  contre  laquelle  se  ca- 
bre si  vainement  le  jeune  Nicolas,  même  là  nous  pouvons  comp- 
ter avec  certitude  que  nous  y  serons  représentés  également. 

Il  est  bien  évident  que  nos  camarades  étrangers  ne  renon- 
cent nullement  pour  cela  à  lejirjiroit  à  la  révolution., Le  droit 
à  larévolution  n'es^iï^pas  après-icaiLle  seul_«drÔit  historique  », 
réel,  le  seul  sur  lequel  reposent  tous  les  Etats  modernes  sans 
exceptiorj7~y  comprisse  ^Mecklembourg^ÏÏont  la  révolution  de 
la  noblessë^êst  terminée  en  1755  par  le  «pacte  héréditaire», 
glorieuse  consécration  écrite  du  féodalisme  encore  en  vigueur 

^aujourd'hui.  Le  droit  à  la  révolution  est  ancré  de  façon  si  in- 
contestable dans  la  conscience  universelle  que  même  le  général 
de  Bogouslavski  fait  remonter  'à  ce  droit  du  peuple  seul,  le 
droit  au  coup  d'Etat  qu'il  réclame  à  son  empereur. 

Mais  quoi  qu'il  arrive  dans  d'autres  pays,  la  social-démocra- 
tie allemande  a  une   situation  particulière  et,   de  ce  fait,   du 
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moins  dans  l'immédiat,  aussi  une  tâche  particulière.  Les  deux 
millions  d'électeurs  qu'elle  envoie  au  scrutin,  y  compris  les  jeu- 
nes gens  et  les  femmes  qui  sont  derrière  eux  en  qualité  de  non- 
électeurs,  constituent  la  masse  la  plus  nombreuse,  la  plus  com- 
pacte, le  «groupe  de  choc»  décisif  de  l'armée  prolétarienne 
internationale.  Cette  masse  fournit  dès  maintenant  plus  d'un 
quart  des  voix  exprimées  ;  et,  comme  le  prouvent  les  élections 
partielles  au  Reichstag,  les  élections  aux  Diètes  des  différents 
pays,  les  élections  aux  conseils  municipaux  et  aux  conseils  de 
prud'hommes,  elle  augmente  sans  cesse.  Sa  croissance  se  pro- 
duit aussi  spontanément,  aussi  constamment,  aussi  irrésistible- 
ment et,  en  même  temps,  aussi  tranquillement  qu'un  processus 
naturel.  Toutes  les  interventions  gouvernementales  pour  l'em- 
pêcher se  sont  avérées  impuissantes.  Dès  aujourd'hui,  nous  pou- 
vons compter  sur  deux  millions  et  quart  d'électeurs.  Si  cela 
continue  ainsi,  nous  conquerrons  d'ici  la  fin  du  siècle  la  plus 
grande  partie  des  couches  moyennes  de  la  société,  petits  bour- 
geois ainsi  que  petits  paysans,  et  nous  grandirons  jusqu'à  de- 
venir la  puissance  décisive  dans  le  pays,  devant  laquelle  il 
faudra  que  s'inclinent  toutes  les  autres  puissances,  qu'elles  le 
veuillent  ou  non.  Maintenir  sans  cesse  cet  accroissement,  jus-  \ 
qu'à  ce  que  de  lui-même  il  devienne  plus  fort  que  le  système 
gouvernemental  au  pouvoir,  ne  pas  user  dans  des  combats  d'à-  / 
vant-garde  ce  «  groupe  de  choc  »  qui  se  renforce  journellement,  \ 
mais  le  garder  intact  jusqu'au  jour  décisif,  telle  est  notre  tâche 
principale.  Or,  il  n'y  a  qu'un  moyen  qui  pourrait  contenir  mo^ 
mentanément  le  grossissement  continuel  des  forces  combattan- 
tes socialistes  en  Allemagne  et  même  le  faire  régresser  quelque 
temps,  c'est  une  collision  de  grande  envergure  avec  les  troupes, 
une  saignée  comme  en  1871  à  Paris.  A  la  longue,  on  surmonte- 
rait bien  cette  chose  aussi.  Rayer  à  coups  de  fusil  de  la  surface 
du  globe  un  parti  qui  se  compte  par  millions,  tous  les  fusils  à 
magasin  d'Europe  et  d'Amérique  n'y  suffisent  pas.  Mais  le  dé- 
veloppement normal  serait  paralysé  (le  groupe  de  choc  ne  serait 
peut-être  pas  disponible  au  moment  critique),  le  combat  décisif 
serait  retardé,  prolongé  et  s'accompagnerait  de  sacrifices  plus 

lourds.  

L'ironie  de  l'histoire  mondiale  met  tout  sens  dessus  dessous,  i 
Nous,  les  «  révolutionnaires  »,  les  «  chambardeurs  »,  nous  pros- 
pérons beaucoup  mieux  paxi£Sjnoyens  légaux  que  par  les  moyens 
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illégaux  et  le  chambardement.  Les  partis  de  Tordre,  comme 
ils  se  nomment,  périssent  de  l'état  légal  qu'ils  ont  créé  eux- 
mêmes.  Avec  Odilon  Barrot,  ils  s'écrient  désespérés  :  la  légalité 
nous  tue*,  alors  que  nous,  dans  cette  légalité,  nous  nous  faisons 
des  muscles  fermes  et  des  joues  roses  et  nous  respirons  la  jeu- 
nesse éternelle.  Et  si  nous  ne  sommes  pas  assez  insensés  pour 
nous  laisser  pousser  au  combat  de  rues  pour  leur  faire  plaisir, 
il  ne  leur  restera  finalement  rien  d'autre  à  faire  qu'à  briser  eux- 
\  mêmes  cette  légalité  qui  leur  est  devenue  si  fatale. 

En  attendant,  ils  font  de  nouvelles  lois  contre  le  chambarde- 
ment. Tout  est  à  nouveau  mis  sens  dessus  dessous.  Ces  fanati- 
ques de  l'antichambardement  d'aujourd'hui,  ne  sont-ils  pas  eux- 
mêmes  les  chambardeurs  d'hier?  Est-ce  nous  peut-être  qui 
avons  provoqué  la  guerre  civile  de  1866?  Est-ce  nous  qui  avons 
chassé  de  leurs  pays  héréditaires  légitimes  le  roi  de  Hanovre, 
le  prince  électeur  de  Hesse,  le  duc  de  Nassau  et  annexé  ces  pays 
héréditaires?  Et  ces  chambardeurs  de  la  Confédération  alle- 
mande et  de  trois  couronnes  par  la  grâce  de  Dieu  se  plaignent 
du  chambardement  ?  Quis  tulerit  Gracchos  de  seditione  queren- 
tes1  ?  Qui  pourrait  permettre  aux  adorateurs  de  Bismarck  de  se 
répandre  en  invectives  sur  le  chambardement  ? 

Cependant,  ils  peuvent  bien  faire  passer  leurs  projets  de  lois 
contre  la  révolution,  ils  peuvent  les  aggraver  encore,  transfor- 
mer toutes  les  lois  pénales  en  caoutchouc,  ils  ne  feront  rien  que 
donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  impuissance.  Pour  s'atta- 
quer sérieusement  à  la  social-démocratie  il  leur  faudra  encore 
de  tout  autres  mesures.  Sur  la  révolution  social-démocrate  qui 
se  porte  justement  si  bien  parce  qu'elle  se  conforme  aux  lois, 
ils  ne  pourront  avoir  prise  que  par  le  chambardement  du  parti 
de  l'ordre,  lequel  ne  peut  vivre  sans  briser  les  lois.  M.  Rcessler, 
le  bureaucrate  prussien,  et  M.  de  Bogouslavski,  le  général  prus- 
sien, leur  ont  montré  la  seule  voie  par  laquelle  on  peut  peut-être 
encore  avoir  prise  sur  les  ouvriers  qui  ne  se  laisseront  pas,  tant 
pis,  pousser  au  combat  de  rues.  Rupture  de  la  Constitution, 
dictature,  retour  à  l'absolutisme,  régis  voluntas  suprema  lex2\ 
Donc,  ayez  seulement  du  courage,  messieurs,  il  ne  s'agit  plus 
ici  de  faire  semblant,  il  s'agit  de  siffler. 


1  Qui  supportera  que  les  Gracques  se  plaignent  d'une  sédition?  (N.R.) 

2  La  volonté  du  roi  est  la  loi  suprême.  (N.R.) 
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Mais  n'oubliez  pas  que  l'Empire  allemand,  comme  tous  les  | 
petits  Etats  et  en  général  tous  les  Etats  modernes,  est  le  produit 
d'un  pacte  :  du  pacte  d'abord  des  princes  entre  eux,  ensuite  des 
princes  avec  le  peuple.  Si  une  des  parties  brise  le  pacte,  tout 
le  pacte  tombe  et  alors  l'autre  partie  n'est  plus  liée  non  plus. 
Comme  Bismarck  nous  en  a  si  bien  donné  l'exemple  en  1866.  : 
Si  donc  vous  brisez  la  Constitution  impériale,  la  social-démo- 
cratie est  libre,  libre  de  faire  ce  qu'elle  veut  à  votre  égard.  Mais 
ce  qu'elle  fera  ensuite,  elle  se  gardera  bien  de  vous  le  dire  au- 
jourd'hui. _^-^ 
Il  y  a  maintenant  presque  exactement  mille  six  cents  ans 
que  dans  l'Empire  romain  sévissait  également  un  dangereux 
parti  de  révolution.  Il  sapait  la  religion  et  tous  les  fondements 
de  l'Etat.  Il  niait  carrément  que  la  volonté  de  l'empereur  fût  la 
loi  suprême,  il  était  sans  patrie,  international,  il  s'étendait  sur 
tout  l'Empire  depuis  la  Gaule  jusqu'à  l'Asie,  débordait  les  limi- 
tes de  l'Empire.  Il  avait  fait  longtemps  un  travail  de  sape  sou- 
terrain, secret.  Mais  depuis  assez  longtemps  déjà  il  se  croyait 
assez  fort  pour  paraître  au  grand  jour.  Ce  parti  de  révolution, 
connu  sous  le  nom  de  chrétien,  avait  aussi  une  forte  représen- 
tation dans  l'armée  ;  des  légions  tout  entières  étaient  chrétien- 
nes. Lorsqu'ils  recevaient  l'ordre  d'aller  aux  sacrifices  solennels 
de  l'Eglise  païenne  nationale  pour  y  rendre  les  honneurs,  les 
soldats  appartenant  au  parti  de  révolution  poussaient  l'insolence 
jusqu'à  accrocher  à  leur  casque  des  insignes  particuliers  —  des 
croix  —  en  signe  de  protestation.  Même  les  chicanes  coutu- 
mières  des  supérieurs  à  la  caserne  restaient  vaines.  L'empereur 
Dioclétien  ne  put  conserver  plus  longtemps  son  calme  en  voyant 
comment  on  sapait  l'ordre,  l'obéissance  et  la  discipline  dans  son 
armée.   Il  intervint  énergiquement,   car  il  était  temps  encore. 
Il  promulgua  une  loi  contre  les  socialistes,  je  voulais  dire  une 
loi  contre  les  chrétiens.  Les  réunions  de  partisans  de  la  révolu- 
tion furent  interdites,  leurs  locaux  fermés  ou  même  démolis, 
les  insignes  chrétiens,  croix,  etc.,  furent  interdits,  comme  en 
Saxe  les  mouchoirs  rouges.  Les  chrétiens  furent  déclarés  in- 
capables d'occuper  des  postes  publics,  on  ne  leur  laissait  même 
pas  le  droit  de  passer  caporaux.  Comme  on  ne  disposait  pas 
encore  à  l'époque  de  juges  aussi  bien  dressés  au  «respect  de 
l'individu»  que  le  suppose  le  projet  de  loi  contre  la  révolution 
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de  M.  de  Kœller1,  on  interdit  purement  et  simplement  aux 
chrétiens  de  demander  justice  devant  les  tribunaux.  Cette  loi 
d'exception  resta  elle  aussi  sans  effet.  Par  dérision,  les  chrétiens 
l'arrachèrent  des  murs  ;  bien  mieux,  on  dit  qu'à  Nicomédie,  ils 
incendièrent  le  palais  au  nez  et  à  la  barbe  de  l'empereur.  Alors, 
celui-ci  se  vengea  par  la  grande  persécution  des  chrétiens  de 
l'année  303  de  notre  ère.  Ce  fut  la  dernière  de  ce  genre.  Et  elle 
fut  si  efficace  que,  dix-sept  années  plus  tard,  l'armée  était  com- 
posée en  majeure  partie  de  chrétiens  et  que  le  nouvel  autocrate 
de  l'Empire  romain  qui  succède  à  Dioclétien,  Constantin,  appelé 
par  les  curés  le  Grand,  proclamait  le  christianisme  religion 
d'Etat. 

Londres,  le  6  mars  1895. 

Rédigé  par  Engels  Pour  la  préparation  de  la  présente 

Imprimé     (avec     coupures)      dans  édition,  on  a  utilisé  la  traduction 

l'édition  séparée    de    l'ouvrage  de  publiée  par  les  Editions  Sociales, 

Marx    les    Luttes    de    classes   en  Paris  1948 
France  (1848-1850),  parue  à  Berlin, 
en  1895 


1  Le  5  décembre  1894,  un  nouveau  projet  de  loi  contre  les  socialistes 
fut  déposé  au  Reichstag.  Il  fut  repoussé  le  11  mai  1895.  (N.R.) 
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LES  LUTTES  DE  CLASSES  EN  FRANCE 
(1848-1850) 

A  l'exception  de  quelques  chapitres,  chaque  section  impor- 
tante des  annales  de  la  révolution  de  1848  à  1849  porte  le  titre 
de  :  «  Défaite  de  la  révolution  !  » 

Mais  dans  ces  défaites,  ce  ne  fut  pas  la  révolution  qui  suc-i 
comba.   Ce  furent  les   traditionnels   appendices   prérévolution- 
naires, résultats  des  rapports  sociaux-oui  ne  s'étaient  pas  en-  | 
core  aiguisés  jusqu'à  devenir  des  contradictions  de  classes,  vio-  | 
lentes  :  personnes,  illusions,  idées,  projets  dont  le  parti  révolu- 
tionnaire n'était  pas  dégagé  avant  la  révolution  de  Février  et 
dont  il  ne  pouvait  être  affranchi  par  la  victoire  de  Février,  mais 
seulement  par  une  suite  de  défaites. 

En  un  mot  :  ce  n'est  point  par  ses  conquêtes  tragi-comiques 
directes  que  le  progrès  révolutionnaire  s'est  frayé  la  voie,  au^ 
contraire,  c'est  seulement  en  faisant  surgir  une  contre-révolu^ 
tion  compacte,  puissante,  en  se  créant  un  adversaire  et  en  le 
combattant  que  le  parti  de  la  subversion  a  pu  enfin  devenir  un  II 
parti  vraiment  révolutionnaire.  — * 

L'objet  des  pages  qui  suivent  est  de  faire  cette  démonstration. '4 


I 
LA  DÉFAITE  DE  JUIN  18481 

Après  la  révolution  de  Juillet,  lorsque  le  banquier 
libéral  Laffitte  conduisit  en  triomphe  son  compère  le  duc 
d'Orléans  à  l'Hôtel  de  ville2  il  laissa  échapper  ces  mots  :  «  Main- 


1  Les  titres  des  chapitres  I,  II  et  III  sont  donnés  d'après  le  texte  ori- 
ginal du  présent  ouvrage  publié  par  Marx  lui-même  en  1850.  Dans  l'édi- 
tion de  1895,  parue  sous  la  direction  d'Engels,  les  titres  des  chapitres  ont 
été  modifiés.  (N.R.) 

2  Le  duc  d'Orléans  devint  roi  des  Français  sous  le  nom  de  Louis- 
Philippe.  (N.R.) 
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!|  tenant,  le  règne  des  banquiers  va  commencer.»  Laffitte  venait 
j  de  trahir  le  secret  de  la  révolution. 

j~  Ce  n'est  pas  la  bourgeoisie  française  qui  régnait  sous  Louis- 
1  Philippe,  mais  un&Jraction  de_celle-ci  :  banquiers,  rois  de  la 
^Bourse,  rois  des  chemins  de  fer,  propriétaires  de  mines  de  char- 
bon et  de  fer,  propriétaires  de  forêts  et  la  partie  de  la  propriété 
foncière  ralliée  à  eux,  ce  que  l'on  appelle  Y  aristocratie  financiè- 
re.  Installée  sur  le  trône,  elle  dictait  les  lois  aux  Chambres,  dis- 
tribuait les  charges  publiques,  depuis  les  ministères  jusqu'aux 
bureaux  de  tabac. 

La  bourgeoisie^  industrielle^  proprement  dite  formait  une  par- 
tie de  l'opposition  officielle,  c'est-à-dire  qu'elle  n'était  représen- 
tée que  comme  minorité  dans  les  Chambres.  Son  opposition  se 
fit  de  plus  en  plus  résolue  au  fur  et  à  mesure  que  le  développe- 
ment de  l'hégémonie  de  l'aristocratie  financière  devenait  plus 
net  et  qu'après  les  émeutes  de  1832,  1834  et  1839  noyées  dans 
le  sang  elle  crut  elle-même  sa  domination  plus  assurée  sur  la 
classe  ouvrière.  Grandin,  fabricant  de  Rouen,  l'instrument  le 
plus  fanatique  de  la  réaction  bourgeoise,  tant  dans  l'Assemblée 
nationale  constituante  que  dans  la  Législative,  était,  à  la  Cham- 
bre des  députés,  l'adversaire  ie  plus  violent  de  Guizot.  Léon 
Faucher,  connu  plus  tard  pour  ses  vains  efforts  à  se  hausser  au 
rôle  de  Guizot  de  la  contre-révolution  française,  guerroya  dans 
les  derniers  temps  de  Louis-Philippe  à  coups  de  plume  en  faveur 
de  l'industrie  contre  la  spéculation  et  son  caudataire,  le  gou- 
vernement. Bastiat,  au  nom  de  Bordeaux  et  de  toute  la  France 
vinicole,  faisait  de  la  propagande  contre  le  système  régnant. 

La  petite  bourgeoisie,  dans  toutes  ses  stratifications,  ainsi 
que  la^classe^poysanne  étaient  complètement  exclues  du  pouvoir 
politique.  Enfin,  se  trouvaient  dans  l'opposition  officielle,  ou 
complètement  en  dehors  du  pays  légal1,  les.jeprésentantsjdéo- 
logiques  et  les  porte-parole  des  classes_c[ue  nous  venons  de  citer, 
,  leurs  savants,  leurs  avocats,  leurs  médecins,  etc.,  en  un  mot  ce 
V^que  l'on  appelait  leg  capacités. 

La  jpénurie  financière  mit,  dès  le  début,    la    monarchie    de 

/  Juillet  sous  la  dépendance  de  la  haute    bourgÊoisie    et    cette 

//dépendance  devint  la  source  inépuisable  d'une  gêne  financière 

1  Pays  légal*,  c'est  ainsi  qu'on  appelait  sous  la  monarchie  de  Juillet 
la  minorité  possédante  qui  avait  le  droit  de  vote  par  opposition  aux  gran- 
des masses  de  la  population  qui  en  étaient  privées.  (N.R.) 
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croissante.   Impossible   de  subordonner  la  gestion  de   l'Etat  à 
l'intérêt  de  la  production  nationale  sans  établir  l'équilibre  du 
budget,  c'est-à-dire  l'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes 
de  l'Etat.  Et  comment  établir  cet  équilibre  sans  réduire  le  train 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  sans  léser  des  intérêts  qui  étaient  autant 
de  soutiens  du  système  dominant,  et  sans  réorganiser  l'assiette 
des  impôts,  c'est-à-dire  sans  rejeter  une  notable  partie  du  far- 
deau fiscal  sur  les  épaules  de  la  grande  bourgeoisie  elle-mêmeJL, 
Vendettement^de^VEtat  était,  bien  au  contraire,  d'un  intérêt  \ 
direct  pour  la  iraction  de  la  bourgeoisie  qui  gouvernait  et  légifé-    I 
rait  au  moyen  des  Chambres.  C'était  précisément  le  déficit  de 
l'Etat,  qui  était  l'objet  même  de  ses  spéculations  et  le  poste  / 
principal  de  son  enrichissement.  A  la  fin  de  chaque  année,  nou-J 
veau  déficit.  Au  bout  de  quatre  ou  cinq  ans,  nouvel  emprunt 
Or,  chaque  nouvel  emprunt  fournissait  à  l'aristocratie  financièrej 
une  nouvelle  occasion  de  rançonner  l'Etat,  qui,  maintenu  artifi- 
ciellement au  bord  de  la  banqueroute,  était  obligé  de  traiter  avec  J 
les  banquiers  dans  les  conditions  les  plus  défavorables.  Chaque__[ 
nouvel  emprunt  était  une  nouvelle  occasion  de  dévaliser  le  pu- 
blic qui  place  ses  capitaux  en  rentes  isur  l'Etat,  au  moyen  d'opéra- 
tions de  Bourse,  au  secret  desquelles  gouvernement  et  majorité 
de  la  Chambre  étaient  initiés.  En  général,  l'instabilité  du  crédit 
public  et  la  connaissance  des  secrets  d'Etat  permettaient  aux  , 
banquiers,  ainsi  qu'à  leurs  affiliés  dans  les  Chambres  et  sur  le 
trône,  de  provoquer  dans  le  cours  des  valeurs  publiques  des 
fluctuations  insolites  et  brusques  dont  le  résultat  constant  ne 
pouvait  être  que  la  ruine  d'une  masse  de  petits  capitalistes  et 
l'enrichissement  fabuleusement  rapide  des  grands  spéculateurs. 
Le  déficit  budgétaire  étant  l'intérêt  direct  de  la  fraction  de  la 
bourgeoisie  au  pouvoir,  on  s'explique  le  fait  que  le  budget  ex- 
traordinaire, dans  les  dernières  années  du     gouvernement  de 
Louis-Philippe,  ait  dépassé  de  beaucoup  le  double  de  son  mon- 
tant sous  Napoléon,  atteignant  même  près  de  400  millions  de 
francs  par  an,  alors  que  la  moyenne  de  l'exportation  globale 
annuelle  de  la  France  s'est  rarement  élevée  à  750  millions  de 
francs.  En  outre,  les  sommes  énormes  passant  ainsi  entre  les 
mains  de  l'Etat  laissaient  place  à  des  contrats  de  livraison  frau- 
duleux, à  des  corruptions,  à  des  malversations  et  à  des  escro- 
queries de  toute  espèce.  Le  pillage  de  l'Etat  en  grand,  tel  qu'il 
se  pratiquait  au  moyen  des  emprunts,  se  renouvelait  en  détail 
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dans  les  travaux  publics.  Les  relations  entre  la  Chambre  et  le 
gouvernement  se  trouvaient  multipliées  sous  forme  de  relations 
entre  les  différentes  administrations  et  les  différents  entrepre- 
neurs. 

De  même  que  les  dépenses  publiques  en  général  et  les  em- 
prunts publics,  la  classe  dominante  exploitait  aussi  les  construc- 
tions de  lignes  de  chemins  de  fer.  Les  Chambres  en  rejetaient  sur 
l'Etat  les  principales  charges  et  assuraient  'à  l'aristocratie  fi- 
nancière spéculatrice  la  manne  dorée.  On  se  souvient  des  scan- 
dales qui  éclatèrent  à  la  Chambre  des  députés  lorsqu'on  décou- 
vrit, par  hasard,  que  tous  les  membres  de  la  majorité,  y  compris 
une  partie  des  ministres,  étaient  actionnaires  des  entreprises 
mêmes  de  voies  ferrées,  à  qui  ils  confiaient  ensuite,  à  titre  de 
législateurs,  l'exécution  de  lignes  de  chemins  de  fer  pour  le 
compte  de  l'Etat. 

Par  contre,  la  moindre  réforme  financière  échouait  devant 
l'influence  des  banquiers,  telle,  par  exemple,  la  réforme  postale. 
Rothschild  protesta.  L'Etat  avait-il  le  droit  d'amoindrir  des 
sources  de  revenu  qui  lui  servaient  à  payer  les  intérêts  de  sa 
dette  sans  cesse  croissante  ? 

La  monarchie  de  Juillet  n'était  qu'une  société  par  actions 
fondée  pour  l'exploitation  de  la  richesse  nationale  française 
dont  les  dividendes  étaient  partagés  entre  les  ministres,  les. 
Chambres,  240  000  électeurs  et  leur  séquelle.  Louis-Philippe 
était  le  directeur  de  cette  société  :  Robert  Macaire  sur  le  trône. 
Le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  la  navigation,  les  inté- 
rêts de  la  bourgeoisie  industrielle  ne  pouvaient  être  que  mena- 
cés et  lésés  sans  cesse  par  ce  système.  Aussi,  celle-ci  avait-elle 
inscrit  sur  son  drapeau,  pendant  les  journées  de  Juillet:  Gou- 
vernement à  bon  marché*. 

Pendant  que  l'aristocratie  financière  dictait  les  lois,  dirigeait 
la  gestion  de  l'EtatTdisposait  de  tous  les  pouvoirs  publics  cons- 
titués, dominait  l'opinion  publique  par  la  force  des  faits  et 
par  la  presse,  dans  toutes  les  sphères,  depuis  la  cour  jusqu'au 
café  borgne*  se  reproduisait  la  même  prostitution,  la  même 
tromperie  éhontée,  la  même  soif  de  s'enrichir  non  point  par  la 
production,  mais  par  l'escamotage  de  la  richesse  d' autrui  déjà 
existante.  C'est  notamment  aux  sommets  de  la  société  bour- 
•  geoise  que  l'assouvissement  des  convoitises  les  plus  malsaines 
et  les  plus  déréglées  se  déchaînait  et  entrait  à  chaque  instant  en 
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conflit  avec  les  lois  bourgeoises  elles-mêmes,  car  c'est  là  où 
la  jouissance  devient  crapuleuse*,  là  où  l'or,  la  boue  et  le  sang 
s'entremêlent  que  tout  naturellement  la  richesse  provenant  du 
jeu  cherche  sa  satisfaction.  L'aristocratie  financière,  dans  son  \ 
mode  de  gain  comme  dans  ses  jouissancesTn/esf^gs  autre  chose  \ 
queJsLlésurrection  du  lumpen-prolétarigLxlans  les  sommets  de 
la  société  bourgeoise^ 

Quant  aux  fractions  de  la  bourgeoisie  française  qui  n'étaient 
pas  au  pouvoir,  elles  criaient  :  «  A  la  corruption  !  »  Le  peuple 
criait  :  «  A  bas  les  grands  voleurs  !  A  bas  les  assassins  !  »*  quand, 
en  1847,  dans  les  théâtres  les  plus  illustres  de  la  société  bourgeoi- 
se, on  représentait  publiquement  les  scènes  mêmes  qui  con- 
duisent, d'ordinaire,  le  lumpen-prolétariat  dans  les  bordels,  dans 
les  hospices  et  dans  les  maisons  de  fous,  devant  les  juges,  dans 
les  bagnes  et  à  l'échafaud.  La  bourgeoisie  industrielle  voyait/ 
ses  intérêts  menacés,  la  petite  bourgeoisie  était  moralement; 
indignée,  l'imagination  populaire  s^ïnsùrgeait.  Paris  était  inonde/ 
de  pamphlets:  «La  dynastie  Rothschild»*,  «Les  Juifs,  rois  de 
l'époque»*,  etc.,  où  l'on  dénonçait,  flétrissait  avec  plus  ou 
moins  d'esprit    la  domination  de  l'aristocratie  financière. 

Rien  pour  la  gloire  !  La  paix  partout  et  toujours  !*  La  guerre 
fait  baisser  le  cours  du  3  et  du  4%.  Voilà  ce  qu'avait  écrit  sur 
son  drapeau  la  France  des  Juifs  de  la  Bourse.  Aussi,  sa  politique 
étrangère  sombra-t-elle  dans  une  série  d'humiliations  du  senti- 
ment national  français,  qui  réagissait  avec  d'autant  plus  de 
vivacité  que  l'annexion  de  Cracovie  par  l'Autriche  avait  con- 
sommé le  pillage  de  la  Pologne  et  que  Guizot,  dans  la  guerre  du 
Sonderbund1,  s'était  mis  activement  du  côté  de  la  Sainte-Al- 
liance. La  victoire  des  libéraux  suisses  dans  ce  semblant  de 
guerre  redonna  de  la  confiance  à  l'opposition  bourgeoise  en 
France,  et  le  soulèvement  sanglant  du  peuple  à  Palerme  agit 
comme  une  décharge  électrique  sur  la  masse  populaire  paralysée 
et  réveilla  ses  grands  souvenirs  et  ses  passions  révolutionnaires2. 

1  Le  Sonderbund,  ligue  séparatiste  de  sept  cantons  catholiques  éco- 
nomiquement sous-développés,  fondée  en  1843  en  vue  de  faire  opposition 
aux  transformations  bourgeoises  progressistes  en  Suisse,  et  de  défendre 
les  privilèges  de  l'Eglise  et  des  jésuites.  (N.R.) 

2  Annexion  de  Cracovie  par  l'Autriche  en  accord  avec  la  Russie  et  la 
Prusse,  le  11  novembre  1846.  Guerre  du  Sonderbund  du  4  au  28  novembre 
1847.  Soulèvement  de  Palerme,  le  12  janvier  1848.  Fin  janvier,  bombar- 
dement de  neuf  jours  de  la  ville  par  les  Napolitains.  (Note  d'Engels  pour 
l'édition  de  1895.) 
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É  Enfin,   deux  événements  économiques  mondiaux  précipitè- 
t  rftxplosinrwiujTialaise  général  et  mûrirent  le  mécontente- 
nt  jusqu^ia_xévolte. 
La  maladie  de  la  pomme  de  terre  et  les  mauvaises  récoltes 

'de  1845  et  de  1846  accentuèrent  l'effervescence  générale  dans 
le  peuple.  Le  renchérissejnejit_deja  vie  en  1847  provoqua  en 
France  comme  sur  tout  lë~reste  du  continent  des  confnTs  san- 
glants. Face  aux  orgies  scandaleuses  de  l'aristocratie  financière, 
c'était  la  lutte  du  peuple  pour  les  moyens  d'existence  les  plus 
élémentaires  !  A  Buzançais,  on  exécuta  les  émeutiers  de  la  faim, 
à  Paris  des  escrocs  repus  étaient  soustraits  aux  tribunaux  par 
la  famille  royale  ! 

Le  second  grand  événement  économique  qui  hâta  l'explosion 

I  de  la  révolution  fut  une  crise  générale  du  commerce  et_de_Vin- 
dustrie  en  ^Angleterre.  Déjà  annoncée  au  cours  de  l'automne 
1845  par  la  défaite  massive  des  spéculateurs  en  actions  de  che- 
min de  fer,  enrayée  pendant  l'année  1846  par  une  suite  de  mesu- 
res discutables,  telles  que  la  suppression  imminente  des  droits  de 
douane  sur  les  blés,  elle  fut  finalement  déclenchée  dans  l'au- 
tomne de  1847  par  les  banqueroutes  des  grands  commissaires 
coloniaux  de  Londres,  qui  furent  suivies  de  près  par  les  faillites 
des  banques  provinciales  et  la  fermeture  des  fabriques  dans  les 
districts  industriels  anglais.  Les  répercussions  de  la  crise_n'a- 
vaient  pas  encore  cessé  sur  le  continent  qu'éclatait  la  révolu- 
tion de  Février. 

Les  ravages  causés  dans  le  commerce  et  l'industrie  par  la 
crise  économique  rendaient  encore  plus  insupportable  i'omni- 

^potence  de  l'aristocratie  financière.  L'opposition  bourgeoise  sou- 

]  leva  dans  toute  la  France  l'agitation  des  banquets  en  faveur 
d'une  réforme  électorale  qui  devait  lui  conquérir  la  majorité 
dans  les  Chambres  et  renverser  le  ministère  de  la  Bourse.  A 
Paris,  la  crise  industrielle  avait  encore  pour  conséquence  parti- 
culière de  reieter  sur  le  commerce  intérieur  une  masse  de  fabri- 


cants  et  de  gros  commerçants  qui,  dans  les  conditions  du  mo- 
^jrient,  ne  pouvaient  plus  faire  d'affaires  sur  le  marché  extérieur, 
jlls^cr&èrent  de  grands  établissements  dont  la  concurrence  causa 
la  ruine, _dune_  masse  d'épiciers  et  de  boutiquiers.  De  là,  un 
nombre  incalculable  de  faillites  JÏÏâns  cette  fractionne  la_bour- 
geojsie  parisienneTde  l^sjon^actlon^Tev^tionnàlre^en  Février. 
On  sait  que  Guizot  et  les  Chambrés"  ripo^îe7ënTà^cês~prdposi- 
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tions  de  réforme  par  un  défi  catégorique  ;  que  Louis-Philippe 
se  décida  trop  tard  à  former  un  ministère  Barrot  ;  que  le  peuple 
et  l'armée  en  vinrent  aux  mains  ;  que  celle-ci  fut  désarmée  par 
suite  de  l'attitude  passive  déjà  garde  nationale  et  que  la  mo- 
narchie de  Juillet  dut  céder  la  place  à  un  Gojayej^iemerît_pro- 
visoire. 

Le  Gouvernement  provisoire  qui   surgit   des  barricades   dë~^ 
Février  reflétait  nécessairement  dans  sa  composition  les  divers 
pajtis  qui  se  partageaient  la  victoire.  Il  ne  pouvait  être  qu'un 
compromis   entre   les   différentes,  classes   qui  _avg|pn_^  renversé 
ensemble  le  trône  de  Juillet.lnais  dont  les  intérêts  slopposaient 
avec  hostilité.  Il  était  composé  en  majorité  de  représentants  de 
la  bourgeoisie.  La  petite  bourgeoisie  républicaine  était  represen-J 
tée  par  Ledru-Rollin  et  Flocon  ;  la  bourgeoisie  républicaine,  pâr^ 
les  gens  du  NationaU,  l'opposition  dynastique,  par  Crémieux, 
Dupont  de  l'Eure,  etc.  La  classe  ouvrière  ne  possédait  que  deux 
représentants,  Louis  Blanc  et  Albert.  Lamartine,  enfin,  dans  le 
Gouvernement  provisoire  n'était  là,  au  premier  abord,  pour  au- 
cun intérêt  réel,  pour  aucune  classe  déterminée  ;  c'était  la  ré- 
volution de  Février  elle-même,  le  soulèvement  commun  avec 
sesjllusions,  sa  poésie,  son  contenu  imaginaire  et  ses  phrases. 
Mais  au  fond  le  porte-parole  de  la  révolution  de  Février,  paPsâT 
position  comme  par  ses  opinions,  appartenait  à  la  'bourgeoisie^ 

Si  Paris,  par  suite  de  la  centralisation  politique,  dominera 
France,  les  ouvriers  dominent  Paris  dans  les  moments  de  séis- 
mes  révolutionnaires.  La  première  manifestation  d'existence  du 
Gouvernement  provisoire  fut  la  tentative  de  se  soustraire  à 
cette  influence  prédominante  en  en  appelant  de  Paris  enivré 
au  sang-froid  de  la  France.  Lamartine  contesta  aux  combattants^, 
des  barricades  le  droit  de  proclamer  la  République,  disant  que 
seule  la  majorité  des  Français  avait  qualité  pour  le  faire  ;  qu'il 
fallait  attendre  leur  vote,  que  le  prolétariat  parisien  ne  devait 
pas  souiller  sa  victoire  par  une  usurpation.  La  bourgeoisie  ne  | 
permet  au  prolétariat  qu'une  seule  usurpation  :  celle  de  la  lutte. 

Le  25  février,  vers  midi,  la  République  n'était  pas  encore 
proclamée,  mais,  par  contre,  tous  les  ministères  étaient  déjà 
répartis  entre  les  éléments  bourgeois  du  Gouvernement  provi- 
AJ^ 

1  Le  National,  journal  de  l'opposition  bourgeoise  républicaine,  fondé 
par  Thiers  en  1830  ;  parut  jusqu'en  1851.  (N.R.) 
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soire  et  entre  les  généraux,  banquiers  et  avocats  du  National. 
Mais,  cette  fois,  les  ouvriers  étaient  résolus  à  ne  plus  tolérer 
un  escamotage  semblable  à  celui  de  juillet  1830.  Ils  étaient  prêts 
à  engager  à  nouveau  le  combat  et  à  imposer  la  République  par 
la  force  des  armes.  C'est  avec  cette  mission  que  Raspail  se  ren- 
dit à  l'Hôtel  de  ville.  Au  nom  du  prolétariat  parisien,  il  ordonna 
au  Gouvernement  provisoire  de  proclamer  la  République,  dé- 
clarant que  si  cet  ordre  du  peuple  n'était  pas  exécuté  dans  les 
deux  heures,  il  reviendrait  à  la  tête  de  200  000  hommes.  Les 
cadavres  des  combattants  étaient  encore  à  peine  refroidis,  les 
barricades  n'étaient  pas  enlevées,  les  ouvriers  n'étaient  pas 
désarmés  et  la  seule  force  qu'on  pût  leur  opposer  était  la  garde 
nationale.  Dans  ces  circonstances,  les  considérations  politiques 
et  les  scrupules  juridiques  du  Gouvernement  provisoire  s'éva- 
nouirent brusquement.  Le  délai  de  deux  heures  n'était  pas  en- 
core écoulé  que  déjà  sur  tous  les  murs  de  Paris  s'étalaient  en 
caractères  gigantesques  : 

République  française!  Liberté,  Egalité,  Fraternité!* 

Avec  la  proclamation  de  la  République  sur  la  base  du  suf- 

\  frage  universel,  s'effaçait  jusqu'au  souvenir  des  objets  et  des 

j   mobiles  étroits  qui  avaient  jeté  la  bourgeoisie  dans  la  révolu- 

!   tion  de  Février.  Au  lieu  de  quelques  fractions  seulement  de  la 

bourgeoisie,  c'étaient  toutes  les  classes  de  la  société  française 

qui  se  trouvaient  soudain   projetées   dans  l'orbite  du  pouvoir 

politique,  contraintes  de  quitter  les  loges,  le    parterre    et    la 

galerie  pour  jouer  en  personne  sur  la  scène  révolutionnaire  ! 

Avec  la  royauté    constitutionnelle,    disparaissaient    également 

l'apparence  d'un  pouvoir  public  qui  s'opposait  arbitrairement 

à  la  société  bourgeoise  et  toute  la  série  de  luttes  secondaires 

qu'exige  ce  semblant  de  pouvoir  ! 

En  imposant  la  République  au  Gouvernement  provisoire,  et, 
/  par  ce  dernier,  à  toute  la  France,  le  prolétariat  se  mettait  im- 
médiatement au  premier  plan  en  tant  que  parti  indépendant  ; 
mais,  du  même  coup,  il  jetait  un  défi  à  toute  la  France  bour- 
geoiserCe  qu'il  avait  conquis,  c'était  le  terrain  en  vue  de  la 
lutte  pour  son  émancipation  révolutionnaire,  mais  nullement 
cette  émancipation  elle-même. 

Il  fallait  au  contraire  que  la  République  de  Février  parfît 
tout  d'abord  la  domination  de  la  bourgeoisie,  en  faisant  entrer, 
à  côté  de  l'aristocratie  financière,  toutes  les  classes  possédantes 
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dans  la  sphère  du  pouvoir  politique.  La  majorité  des  grands 
propriétaires  fonciers,  les  légitimistes,  furent  tirés  du  néant 
politique  auquel  la  monarchie  de  Juillet  les  avait  condamnés. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  Gazette  de  France1  avait  fait 
l'agitation  de  concert  avec  les  feuilles  d'opposition,  ce  n'est  pas 
sans  raison  que  La  Rochejaquelein,  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  24  février,  avait  embrassé  le  parti  de  la  révolu- 
tion.  Par  le  suffrage  universel,  les  propriétaires  nominaux  qûT 
forment  la  grande  majorité  des  Français,  les  paysans,  furent 
institués  les  arbitres  du  sort  de  la  France.  Enfin,  la  République 
de  Février  fit  apparaître  la  domination  bourgeoise  dans  toute  i 
sa  netteté,  en  abattant  la  couronne  derrière  laquelle  se  dissimu- 
lait le  capital.  — 

De  même  que  dans  les  journées  de  Juillet  les  ouvriers  avaient 
arraché  par  la  lutte  la  monarchie  bourgeoise,  dans  les  jour-  \ 
nées  de  Février  ce  fut  la  République  bourgeoise.  De  même  que  J 
la  monarchie  de  Juillet  fut  forcée  de  se  présenter  comme  une  \ 
monarchie  entourée  d'institutions  républicaines,  de  même  la 
République  de  Février  dut  se  déclarer  une  République  entourée  \ 
d'institutions  sociales.  Le  prolétariat  parisien  imposa  également  . 
cette  concession. 

Un  ouvrier,  Marche,  dicta  le  décret  où  le  Gouvernement  pro- 
visoire, à  peine  formé,  s'engageait  à  assurer  l'existence  des  tra- 
vailleurs par  le  travail,  à  fournir  du  travail  à  tous  les  citoyens, 
etc.  Et  comme  quelques  jours  plus  tard  il  avait  oublié  ces  pro- 
messes et  semblait  avoir  perdu  de  vue  le  prolétariat,  une  masse 
de  20  000  ouvriers  marcha  sur  l'Hôtel  de  ville  aux  cris  de  : 
«  Organisation  du  travail  !  Constitution  d'un  ministère  spécial 
du  Travail  !  »  A  regret,  et  après  de  longs  débats,  le  Gouverne- 
ment provisoire  nomma  une  commission  spéciale  permanente 
chargée  de  rechercher  les  moyens  d'améliorer  la  condition  des 
classes  laborieuses  !  Cette  commission  fut  formée  de  délégués 
des  corporations  de  métiers  de  Paris  et  présidée  par  Louis 
Blanc  et  Albert.  On  lui  assigna  le  Luxembourg  comme  salie  de 
séance.  De  cette  façon,  les  représentants  de  la  classe  ouvrière  ; 
étaient  bannis  du  siège  du  Gouvernement  provisoire,  la  partie  <l 
bourgeoise  de  celui-ci  conservait  dans  ses  seules  mains  le  pou- 


1  Gazette  de  France,  ancien  journal  monarchiste,  édité  à  Paris  dès  le 
XVIIe  siècle.  (N.R.) 
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voir  d'Etat  réel  et  les  rênes  de  l'administration,  et,  à  côté  des 
ministères  des  Finances,  du  Commerce,  des  Travaux  publics, 
à  côté  de  la  Banque  et  de  la  Bourse,  s'élevait  une  synagogue 
socialiste  dont  les  grands  prêtres,  Louis  Blanc  et  Albert,  avaient 
pour  tâche  de  découvrir  la  terre  promise,  de  proclamer  le 
nouvel  évangile  et  d'occuper  le  prolétariat  parisien.  A  la  diffé- 
|  rence  de  tout  pouvoir  d'Etat  ordinaire,  ils  ne  disposaient  d'au- 
cun budget,  d'aucun  pouvoir  exécutif.  C'est  avec  leur  tête  qu'ils 
devaient  renverser  les  piliers  de  la  société  bourgeoise.  Tandis 
que  le  Luxembourg  cherchait  la  pierre  philosophale,  on  frappait 
à  l'Hôtel  de  ville  la  monnaie  ayant  cours. 

Et  cependant,  les  revendications  du  prolétariat  parisien,  dans 
la  mesure  où  elles  dépassaient  la  République  bourgeoise,  ne 
pouvaient  acquérir  d'autre  existence  que  la  vie  nébuleuse  du 
Luxembourg. 

C'est  de  concert  ave^lajbourgepisie  que  les  ouvriers  avaient 
fait  la  révolution  de  Février.  C'est  aux  côtés  de  la  bourgeoisie 
qu'ils  cherchèrent  à  faire  prévaloir  leurs  intérêts,  de  même  que 
c'était  à  côté  de  la  majorité  bourgeoise  qu'ils  avaient  installé 
un  ouvrier  dans  le  Gouvernement  provisoire  même.  Organisa- 
Vtionjfcjiïmvaïl  !  Mais  c'est  le  salariat  qui  est  l'organisation  bour- 
!  geoise  actuellement  existante  du  travail.  Sans  lui,  point  de  ca- 
.  pital,   point   de  bourgeoisie,   point   de   société  bourgeoise.    Un    , 
'^ministère  spécial  du  Travail  l  Mais  les  ministères  des  Finances, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics  ne  sont-ils  pas  les  mi- 
nistères du  Travail  bourgeois?  A  côté  d'eux,  un  ministère  du 
Travail  prolétarien  ne  pouvait  être  qu'un  ministère  de  l'Impuis- 
^  sance,  un  ministère  des  Vains  Désirs,  une  commission  du  Luxem- 
bourg. De  même  que  les  ouvriers    croyaient    s'émanciper  aux 
côtés  de  la  bourgeoisie,  de  même  ils  pensaient,  à  côté  des  autres 
j  nations  bourgeoises,  à  l'intérieur  des  frontières  nationales  de  la 
rance,  pouvoir  accomplir  une  révolution  prolétarienne.  Mais 
les  conditions  de  production  de  la  France  sont  déterminées  par 
son  commerce  extérieur,  par  sa  position  sur  le  marché  mondial 
et  par  les  lois  de  ce  dernier.  Comment  la  France  les  briserait- 
elle   sans   une   guerre   révolutionnaire   européenne,    ayant   son 
contrecoup  sur  l'Angleterre,  le  despote  du  marché  mondial? 

Dès  qu'une  classe  qui  concentre  en  elle  les  intérêts  révolu- 
tionnaires de  la  société  s'est  soulevée,  elle  trouve  immédiate- 
ment dans  sa  propre  situation  le  contenu  et  la  matière  de  son 
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activité  révolutionnaire  :  écraser  ses  ennemis,  prendre  les  me- 
sures imposées  par  les  nécessités  de  la  lutte,  et  ce  sont  les 
conséquences  de  ses  propres  actes  qui  la  poussent  plus  loirn 
Elle  ne  se  livre  à  aucune  recherche  théorique  sur  sa  propre  j 
tâche.  La  classe  ouvrière  française  n'en  était  pas  eriçore  à  ce 
point,  elle  était  ^encore  incapable^jd!acçoirirjlir_sa_P:rQpre  révo- 
îution.  r^ 

Le  développemejiLdu  prolétariat  industrjeLa  .pour  condition  \ 
générale  le  développement  rie  la  bourgeoisie-industrielle.  C'estj 
seulement  sous  la  domination  de  cette  dernière  que  son  exis- 
tence prend  une  ampleur  nationale  lui  permettant  d'élever  sa 
révolution  au  rang  d'une  révolution  nationale  ;  c'est  seulement 
alors  qu'il  crée  lui-même  les  moyens  de  production  modernes 
qui  deviennent  autant  de  moyens  de  son  affranchissement  ré- 
volutionnaire. Seule,  la  domination  de  la  bourgeoisie  industrielle 
extirpe  les  racines  matérielles  de  la  société  féodale  et  aplanit 
le  seul  terrain  sur  lequel  une  révolution  prolétarienne  est  pos- 
sible. L'industrie  française  est  plus  évoluée  et  la  bourgeoisie 
française  est  plus  développée  au  point  de  vue  révolutionnaire 
que  celle  du  reste  du  continent.  Mais  la  révolution  dgJFévrier 
n'était-elle  pas  directement  dirigée  contre  l'aristocratie  finan- 
cière?  Ce  fait  a  prouvé  que  ce  n'était  pas  la  bourgeoisie  in- 
dustrielle qui  régnait  sur  la  France.  La  bourgeoisie  industrieiTe" 
ne  peut  régner  que  là  où  l'industrie  moderne  a  modelé  à  sa  I 
manière  tous  les  rapports  de  propriété,  et  l'industrie  ne  peut  j 
acquérir  ce  pouvoir  que  là  où  elle  a  conquis  le  marché  mondial,  \ 
car  les  frontières  nationales  ne  suffisent  pas  à  son  développe- 
ment. Or,  l'industrie  française  ne  reste  en  grande  partie  maî 
tresse  du  marché  national  que  grâce  à  un  système  prohibitif 
soumis  'à  des  modifications  plus  ou  moins  grandes.  Si,  par 
conséquent,  le  prolétariat  français  possède,  au  moment  d'une 
révolution  à  Paris,  un  pouvoir  et  une  influence  réels  qui  l'in- 
citent à  pousser  son  assaut  au-delà  de  ses  moyens,  dans  le 
reste  de  la  France  il  est  concentré  en  quelques  points  disséminés 
où  l'industrie  est  centralisée  et  il  disparaît  presque  complète- 
ment parmi  le  nombre  supérieur  de  paysans  et  de  petits  bour- 
geois^ La  lutte  contre  le  capital,  sous  sa  forme  moderne  déve- 
loppée, à  son  point  de  jaillissement,  la  lutte  du  salarié  industriel 
contre  le  bourgeois  industriel,  est  en  France  un  fait  partiel  qui, 
après  les  journées  de  Février,  pouvait  d'autant  moins  fournir 
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le  contenu  national  rie  la  résolution  que  la  lutte  contre  les 
modes  d'exploitation  inférieurs  du  capital,  la  lutte  des  paysans 
contre  l'usure  des  hypothèques,  du  petit  bourgeois  contre  le 
grand  commerçant,  le  banquier  et  le  fabricant,  en  un  mot  con- 
tre la  banqueroute,  était  encore  dissimulée  dans  le  soulèvement 
général  contre  l'aristocratie  financière  en  général.  Aussi  s'ex- 
plique-t-on  aisément  que  le  prolétariat  de  Paris  ait  cherché  à 
faire  triompher  son  intérêt  à  côté  de  celui  de  la  bourgeoisie,  au 
lieu  de  le  revendiquer  comme  l'intérêt  révolutionnaire  de  la 
société  même  et  qu'il  ait  abaissé  le  drapeau  rouge  devant  le 
dFapeau  tricolore.  Les  ouvriers  français  ne  pouvaient  faire  un 
seul  pas  en  avant,  ni  toucher  à  un  seul  cheveu  du  régime 
bourgeois,  avant  que  la  masse  de  la  nation  placée  entre  le 
prolétariat  et  la  bourgeoisie,  la  paysannerie  et  la  petite  bour- 
geoisie soulevées  contre  ce  régime,  contre  la  domination  du 
capital,  ait  été  contrainte  par  la  marche  de  la  révolution  à  se 
rallier  aux  prolétaires  comme  à  leur  avant-garde.  C'est  seule- 
ment par  l'effroyable  défaite  de  Juin  que  les  ouvriers  pouvaient 
acheter  cette  victoire. 

A  la  commission  du  Luxembourg,  cette  création  des  ouvriers 
de  Paris,  reste  le  mérite  d'avoir  révélé,  du  haut  d'une  tribune 
européenne,  le  secret  de  la  révolution  du  XIXe  siècle  :  X émanci- 
pation du  prolétariat.  Le  Moniteur1  devint  fou  furieux  lorsqu'il 
lui  fallut  officiellement  répandre  les  «folles  extravagances»  qui, 
jusqu'alors,  étaient  enfouies  dans  les  écrits  apocryphes  des  so- 
cialistes et  ne  venaient  que  de  temps  en  temps,  pareilles  à  des 
légendes  lointaines  mi-terrifiantes,  mi-ridicules,  résonner  aux 
oreilles  de  la  bourgeoisie.  L'Europe  fut  réveillée  en  sursaut,  dans 
la  surprise  de  son  assoupissement  bourgeois.  Ainsi,  dans  l'esprit 
des  prolétaires  qui  confondaient  en  général  l'aristocratie  finan- 
cièrg__ajEejcJa  bourgeoisie,  dans  l'imagination  de  braves  républi- 
cains qui  niaient  l'existence  même  des  classes  ou  l'admettaient 
tout  au  plus  comme  une  conséquence  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, dans  les  phrases  hypocrites  des  fractions  bourgeoises 
jusque-là  exclues  du  pouvoir,  la  domination  de  la  bourgeoisie 
se  trouvait  abolie  avec  l'instauration  de  la  République.  Tous 
les  royalistes  se  transformèrent  alors  en  républicains  et  tous 
les  millionnaires  de  Paris  en  ouvriers.  Le  mot  qui  répondait  à 

1  Moniteur  Universel,  organe  officiel  du  gouvernement  français.  (N.R.) 
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cette  suppression  imaginaire  des  rapports  de  classe,  c'étaitJLa. 
fraternité* y  ^fraternisation  et  la  fraternité  universelles.  CetteT 
abstraction^débonnaire  des  antagonismes  de  classes,  cet  équilibre! 
sentimental  des  intérêts  de  classe  contradictoires,  cette  exalta-1 
tion  enthousiaste  au-dessus  de  la  lutte  de  classe,  la  fraternité*  y[ 
telle  fut  vraiment  la  devise  de  la  révolution  de  Février.  C'étajiJ 
un  simple  malentendu  qui  séparait  les  classes,  et,  le  24  février, 
Lamartine  baptisa  le  Gouvernement  provisoire  :  «  Un  gouverne- 
ment qui  suspend  ce  malentendu  terrible  qui  existe  entre  les 
différentes  classes*.  »  Le  prolétariat  de  Paris  se  laissa  aller  à 
cette  généreuse  ivresse  de  fraternité. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  provisoire,  une  fois  contraint 
de  proclamer  la  République,  fit  tout  pour  la  rendre  acceptable 
à  la  bourgeoisie  et  aux  provinces.  Les  horreurs  sanglantes  de 
la  première  République  française  furent  désavouées  par  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  pour  délit  politique  ;  la  presse  fut 
librement  ouverte  à  toutes  les  opinions  ;  l'armée,  les  tribunaux 
et  l'administration  restèrent,  à  quelques  exceptions  près,  entre 
les  mains  de  leurs  anciens  dignitaires  ;  à  aucun  des  grands  cou- 
pables de  la  monarchie  de  Juillet  on  ne  demanda  de  comptes. 
Les  républicains  bourgeois  du  National  s'amusèrent  'à  changer 
les  noms  et  les  costumes  de  la  monarchie  contre  ceux  de  l'an- 
cienne République.  A  leurs  yeux,  la  République  n'était  qu'une  | 
nouvelle  tenue  de  bal  pour  la  vieille  société  bourgeoise.  La  jeune  ï 
République  chercha,  comme  son  principal  mérite,  à  n'effaroucher 
personne,  à  s'effrayer  plutôt  elle-même  continuellement,  et,  par 
sa  mansuétude,  sa  vie  passive,  à  acquérir  le  droit  à  la  vie  et  à  \ 
désarmer  les  résistances.  Aux  classes  privilégiées  de  l'intérieur,,/' 
aux  puissances  despotiques  de  l'extérieur,  on  proclama  haute- 
ment que  la  République  était  de  nature  pacifique,  que  vivre  et 
laisser  vivre  était  sa  devise.  De  plus,  peu  après  la  révolution  de 
Février,  les  Allemands,  les  Polonais,  les  Autrichiens,  les  Hon- 
grois, Jes  Italiens  se  révoltèrent,  chaque  peuple  suivant  sa  situa- 
tion. La  Russie  et  l'Angleterre  n'étaient  point  prêtes,  celle-ci 
étant  elle-même  en  mouvement  et  celle-là  étant  contenue  par 
la  terreur.  La  République  ne  rencontra  donc  pas  une  seule 
nation  ennemie  devant  elle.  Pas  de  grandes  complications  ex- 
térieures donc  qui  auraient  pu  rallumer  les  énergies,  précipiter 
le  processus  révolutionnaire,  pousser  de  l'avant  le  Gouverne- 
ment provisoire  ou  le  jeter  par-dessus  bord.  Le  prolétariat  pari- 
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sien  qui  reconnaissait  dans  la  République  sa  propre  création, 
acclamait  naturellement  chaque  acte  du  Gouvernement  provi- 
soire qui  lui  permettait  de  prendre  pied  plus  facilement  dans  la 
société  bourgeoise.  Il  se  laissa  docilement  employer  par  Caus- 
sidière  à  des  fonctions  de  police  pour  protéger  la  propriété  à 
Paris,  de  même  qu'il  laissa  régler  à  l'amiable  les  conflits  de  sa- 

>  laires  entre  ouvriers  et  maîtres  par  Louis  Blanc.  Il  mettait  son 

i  point  d'honneur*  à  maintenir  immaculé,  aux  yeux  de  l'Europe, 

i  l'honneur  bourgeois  de  la  République. 

r^   La  République  ne  rencontra    aucune    résistance    pas    plus 

■  au  dehors  qu'au  dedans.  C'est  ce  qui  la  désarma.  Sa  tâche  ne 
fut  plus  de  transformer  révolutionnairement  le  monde  ;  elle  ne 
consista  plus  qu'à  s'adapter  aux  conditions  de  la  société  bour- 

\geoise.  Rien  ne  témoigne  plus  éloquemment  du  fanatisme  avec 
lequel  le  Gouvernement  provisoire  s'employa  à  cette  tâche  que 
les  mesures  financières  prises  par  lui. 

Le  crédit  public  et  le  crédit  privé  étaient  naturellement 
ébranlés.  Le  crédit  public  repose  sur  la  croyance  que  l'Etat  se 
laisse  exploiter  par  les  Juifs  de  la  Finance.  Mais  l'ancien  Etat 
avait  disparu  et  la  révolution  était  dirigée  avant  tout  contre 
l'aristocratie  financière.  Les  oscillations  de  la  dernière  crise 
commerciale  en  Europe  n'avaient  pas  encore  cessé.  Les  ban- 
queroutes succédaient  encore  aux  banqueroutes. 

Le  crédit  privé  était  donc  paralysé,  la  circulation  ralentie,  la 
production  stagnante,  avant  qu'éclatât  la  révolution  de  Février. 
La  crise  révolutionnaire  intensifia  la  crise  commerciale.  Or,  le 
crédit  privé  reposant  sur  la  croyance  que  la  production  bour- 
geoise dans  toute  l'ampleur  de  ses  rapports,  que  l'ordre  bour- 
geois sont  inviolés  et  inviolables,  quel  ne  devait  pas  être  l'effet 
d'une  révolution  qui  remettait  en  question  le  fondement  de  la 
production  bourgeoise,  l'esclavage  économique  du  prolétariat 
et  érigeait,  face  à  la  Bourse,  le  sphinx  du  Luxembourg  ?  Le  sou- 
lèvement du  prolétariat,  c'est  la  suppression  du  crédit  bourgeois, 
car  c'est  la  suppression  de  la  production  bourgeoise  et  de  son 
régime.  Le  crédit  public  et  le  crédit  privé  sont  le  thermomètre 

H  économique  permettant  de  mesurer  l'intensité  d'une  révolution. 

A  Dans  la  mesure  où  ils  baissent,  montent  l'ardeur  embrasante 

\et  la  force  créatrice  de  la  révolution. 

Le  Gouvernement  provisoire  voulait  dépouiller  la  Républi- 
que de  son  apparence  antibourgeoise.  Il  lui  fallut  donc,  avant 
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tout,  chercher  à  assurer  la  valeur  d'échange  de  cette  nouvelle 
forme  d'Etat,  son  cours  en  Bourse.  Avec  le  prix  courant  de  la 
République  à  la  Bourse,  le  crédit  privé  se  releva  nécessairement. 

Pour  écarter  jusqu'au  soupçon  qu'il  ne  voulait  ou  ne  pouvait 
satisfaire  aux  obligations  que  lui  légua  la  monarchie,  pour  re- 
donner confiance  en  la  moralité  bourgeoise  et  en  la  solvabilité 
de  la  République,  le  Gouvernement  provisoire  eut  recours  à 
une  fanfaronnade  aussi  puérile  qu'indigne.  Avant  le  terme  de 
l'échéance  légale,  il  paya  aux  créanciers  de  l'Etat  les  intérêts 
des  5%,  41/2,%  et  4%.  L'aplomb  bourgeois,  l'assurance  des  capi- 
talistes se  réveillèrent  brusquement,  quand  ils  virent  la  hâte 
anxieuse  avec  laquelle  on  cherchait  à  acheter  leur  confiance. 

Bien  entendu,  l'embarras  financier  du  Gouvernement  pro- 
visoire ne  fut  pas  atténué  par  ce  coup  de  théâtre  qui  le  privait 
de  l'argent  comptant  disponible.  Il  n'était  pas  possible  de  dis- 
simuler plus  longtemps  la  gêne  financière,  et  ce  fut  à  la  petite 
bourgeoisie,  à  la  domesticité  et  aux  ouvriers  à  payer  l'agréable 
surprise  ménagée  aux  créanciers  de  l'Etat. 

Les  livrets  de  caisse  d'épargne  dont  le  montant  dépassait 
100  francs  furent  déclarés  non  remboursables  en  argent.  Les 
sommes  déposées  dans  les  caisses  d'épargne  furent  confisquées 
et  converties,  par  voie  de  décret,  en  dette  d'Etat  non  rembour- 
sable. Le  petit  bourgeois,  déjà  bien  assez  réduit  à  la  misère,  en 
fut  irrité  contre  la  République.  Ayant  reçu  à  la  place  de  son 
livret  de  caisse  d'épargne  des  bons  du  Trésor,  il  fut  contraint 
d'aller  les  vendre  à  la  Bourse  et  de  se  livrer  ainsi  directement 
aux  mains  des  Juifs  de  la  Bourse  contre  lesquels  il  avait  fait  la 
révolution  de  Février. 

L'aristocratie  financière  qui  régnait  sous  la  monarchie  de 
Juillet  avait  dans  la  Banque  son  Eglise  épiiscopale.  De  même 
que  la  Bourse  régit  le  crédit  public,  la  Banque  gouverne  le 
crédit  commercial. 

Directement  menacée  par  la  révolution  de  Février  non  seu- 
lement dans  sa  domination,  mais  dans  son  existence,  la  Banque 
s'appliqua,  dès  le  début,  à  discréditer  la  République  en  générali- 
sant la  fermeture  du  crédit.  Brusquement,  elle  dénonça  tout 
crédit  aux  banquiers,  aux  fabricants,  aux  commerçants.  Comme 
cette  manœuvre  ne  provoqua  pas  de  contre-révolution  immé- 
diate, elle  eut  nécessairement  son  contrecoup  sur  la  Banque 
elle-même.   Les  capitalistes  retirèrent    l'argent    qu'ils    avaient 
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déposé  dans  ses  caves.  Les  possesseurs  de  billets  de  banque  se 
précipitèrent  à  sa  caisse  pour  les  échanger  contre  de  l'or  et  de 
l'argent. 

Le  Gouvernement  provisoire  pouvait,  sans  recourir  à  la 
violence  de  façon  légale,  acculer  la  Banque  à  la  banqueroute  ; 
il  n'avait  qu'à  observer  une  attitude  passive  et  à  abandonner 
la  Banque  à  son  propre  sort.  La  banqueroute  de  la  Banque, 
c'était  le  déluge  balayant  en  un  clin  d'œil  du  sol  français 
l'aristocratie  financière,  le  plus  puissant  et  le  plus  dangereux 
ennemi  de  la  République,  le  piédestal  d'or  de  la  monarchie  de 
Juillet.  Une  fois  la  Banque  en  faillite,  la  bourgeoisie  était  obli- 
gée de  considérer  elle-même  comme  une  dernière  tentative  de 
sauvetage  désespérée  la  création  par  le  gouvernement  d'une 
banque  nationale  et  la  subordination  du  crédit  national  au  con- 
trôle de  la  nation. 

Le  Gouvernement  provisoire,  au  contraire,  donna  cours  force 
aux  billets  de  banque.  Il  fit  mieux.  Il  transforma  toutes  les 
banques  de  province  en  succursales  de  la  Banque  de  France* y 
lui  permettant  de  jeter  son  resëâûTsur  le  pays  tout  entier.  Plus 
tard,  il,  engagea  auprès  d'elle  les  forêts  domaniales  en  garantie 
de  l'empruntgu'il  contracta  envers  elle.  C'est  ainsi  que  la  révo- 
lution  de  Février  consolida  "et  élargit  directement  la  bancocratie 
qu'elle  devait  renverser. 

Entre-temps,  le  Gouvernement  provisoire  se  tordait  sous  le 
cauchemar  d'un  déficit  croissant.  C'est  en  vain  qu'il  mendiait 
des  sacrifices  patriotiques.  Seuls  les  ouvriers  lui  jetèrent  leur 
aumône.  Il  fallut  recourir  à  un  moyen  héroïque,  à  la  promulga- 
tionj'un  nouvel  imj)ôt.  Mais  qui  imposer  ?  Les  loups-cerviers  de 
la  Bourse,  les  rois  de  la  Banque,  les  créanciers  de  l'Etat,  les 
rentiers,  les  industriels?  Ce  n'était  point  là  un  moyen  de  faire 
accepter  en  douceur  la  République  par  la  bourgoisie.  C'était, 
d'un  côté,  mettre  en  péril  le  crédit  de  l'Etat  et  celui  du  commer- 
ce, que  l'on  cherchait,  d'autre  part,  à  acheter  au  prix  de  si 
grands  sacrifices,  de  si  grandes  humiliations.  Mais  il  fallait  que 
quelqu'un  casquât.  Qui  fut  sacrifié  au  crédit__hP"rg^ic;  ?  Jac- 
ques  Bonhomme* ,  le  rjays an . 

Le  Gouvernement  provisoire  établit  un  impôt  additionnel 
de  45  centimes  par  franc  sur  les  quatre  impôts  directs.  La  presse 
gouvernementale  essaya  de  faire  accroire  au  prolétariat  de  Pa- 
ris que  cet  impôt  affecterait  de  préférence  la  grosse  propriété 
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foncière,  les  possesseurs  du  milliard1  octroyé  par  la  Restaura- 
tion. Mais,  en  réalité,  l'impôt  atteignit  avant  tout  la  classe  JÈiV^ 
sanne,  c'est-à-dire  la  grande  majorité  du  peuple  français.  Ce 
sont  les  paysans  qui  durent  payer  les  frais  de  la  révolutionne  ) 
Février,  c'est  chez  eux  que  la  contre-révolution  puisa  son  prin- 1 
cipal  contingent.  L'impôt  de  45  centimes,  c'était  une  question/; 
de  vie  ou  de  mort  pour  le  paysan  français,  il  en  fit  une  question 
de  vie  ou  de  mort  pour  la  République.  La  République,  pour  le 
paysan  français,  ce  fut  désormais  Yimpôt  des  45  centimes,  et 
dans  le  prolétariat  de  Paris   il  vit  le  dissipateur  qui  prenait  du 
bon  temps  à  ses  frais.  v — 

Alors  que  la  Révolution  de  1789  avait  commencé^par  délivrer 
les  paysans  des  charges  féodales,  la  révolution  de  1848  s'an- 
nonçait  par  un  nouvel  impôt  sur  la  population  rurale,  afin  de 
ne  pas  mettre  en  péril  le  capital  et  d'assurer  le  fonctionnement 
du  mécanisme  d'Etat.  "^ 

Le  seul  moyen  par  lequel  le  Gouvernement  provisoire  pou- 
vait écarter  tous  ces  inconvénients  et  tirer  l'Etat  de  son  an- 
cienne voie,  c'était  de  déclarer  la  banqueroute  de  l'Etat.  On 
se  souvient  comment  à  l'Assemblée  nationale  Ledru-Rollin  fut 
pris  après  coup  d'une  vertueuse  indignation  en  déclarant  qu'il 
répudiait  cette  suggestion  du  boursier  juif  Fould,  devenu  mi- 
nistre des  Finances  français.  Fould  lui  avait  tendu  la  pomme 
de  l'arbre  de  la  science. 

En  reconnaissant  les  traites  que  la  vieille  société  bourgeoise 
avait  tirées  sur  l'Etat,  le  Gouvernement  provisoire  s'était  mis 
à  sa  discrétion.  Il  était  devenu  le  débiteur  gêné  de  la  société 
bourgeoise  au  lieu  de  se  poser  en  créancier  menaçant  qui  avait 
à  recouvrer  des  créances  révolutionnaires  remontant  à  de  nom- 
breuses années.  Il  lui  fallut  consolider  les  rapports  bourgeois 
vacillants  pour  s'acquitter  d'obligations  qui  ne  sont  à  remplir 
que  dans  le  cadre  de  ces  rapports.  Le  crédit  devint  une  condi- 
tion de  son  existence  et  les  concessions,  les  promesses  faites 
au  prolétariat  autant  de  chaînes  qu'il  fallait  briser.  L'émancipa- 
tion des  travailleurs,  même  comme  simple  phrase,  devenait  un 
danger  intolérable  pour  la  nouvelle  République,  car  elle  était 
une  protestation  permanente  contre  le  rétablissement  du  crédit 


1  Somme  assignée  en  1825  pour  dédommager  les  aristocrates  dont  les 
biens  furent  confisqués  pendant  la  Révolution  de  1789.  (N.R.) 
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qui  repose  sur  la  reconnaissance  ininterrompue  et  inaltérable 
des  rapports  économiques  de  classes  existants.  Il  fallait  donc 
-en  finir  avec  les  ouvriers. 

La  révolution  de  Février  avait  rejeté  l'armée  hors  de  Paris. 
La  garde  nationale,  c'est-à-dire  la  bourgeoisie,  dans  ses  nuances 
variées.,  constituait  la  seule  force.  Cependant,  elle  se  sentait  à 
elle  seule  inférieure  au  prolétariat.  Au  surplus,  elle  était  obli- 
gée, non  sans  y  faire  la  résistance  la  plus  acharnée,  non  sans 
susciter  cent  obstacles  divers,  d'ouvrir  peu  à  peu  ses  rangs  et, 
partiellement,  d'y  laisser  entrer  des  prolétaires^armés.  Il  ne 
restait  donc  qu'une  seule  issue  :  opposer  une  partie  des  prolé- 
tajx£^à^auXre_2art}3. 

Dans  ce  but,  le  Gouvernement  provisoire  forma  24  batail- 
lons de  gardes  mobiles,  de  1  000  hommes  chacun,  composés  de 
jeunes  gens  de  15  à  20  ans.  Ils  appartenaient  pour  la  plupart  au 
lumpen-prolétariqt  qui,  dans  toutes  les  grandes  villes,  constitue 
une  masse  nettement  distincte  du  prolétariat  industriel,  pépi- 
nière de  voleurs  et  de  criminels  de  toute  espèce,  vivant  des  dé- 
chets de  la  société,  individus  sans  métier  avoué,  rôdeurs,  gens 
sans  aveu  et  sans  feu*,  différents  selon  le  degré  de  culture  de 
la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent,  ne  démentant  jamais  le 
caractère  ^e  lazzaromX,  Etant  donné  que  le  Gouvernement  pro- 
visoire les  recrutait  tout  jeunes,  ils  étaient  tout  à  fait  influen- 
çables et  capables  des  plus  hauts  faits  d'héroïsme  et  de  l'abné- 
gation la  plus  exaltée  comme  des  actes  de  banditisme  les  plus 
crapuleux  et  de  la  vénalité  la  plus  infâme.  Le  Gouvernement 
provisoire  les  payait  à  raison  de  1  fr.  50  par  jour,  c'est-à-dire 
les  achetait.  Il  leur  donnait  un  uniforme  particulier,  c'est-à-dire 
qui  les  distinguait  extérieurement  de  la  blouse.  Comme  chefs, 
ou  bien  on  leur  attacha  des  officiers  pris  dans  l'armée  perma- 
nente, ou  bien  ils  élisaient  eux-mêmes  de  jeunes  fils  de  bour- 
geois dont  les  rodomontades  sur  la  mort  pour  la  patrie  et  le 
dévouement  à  la  République  les  séduisaient. 

C'est  ainsi  qu'il  y  avait  face  au  prolétariat  de  Paris  une 
armée  tirée  de  son  propre  milieu,  forte  de  24  000  hommes, 
jeunes,  robustes,  pleins  de  témérité.  Le  prolétariat  salua  de  ses 
vivats  la  garde  mobile  au  cours  de  ses  marches  à  travers  Paris. 


1  On  appelait  en  Italie  lazzaroni  les  déclassés,  les  éléments  du  lum- 
pen-prolétariat.  Le  pouvoir  absolu  les  utilisa  maintes  fois  dans  des  buts 
contre-révolutionnaires.  (N.R.) 


LES    LUTTES    DE   CLASSES    EN   FRANCE   (1848-1850)  155 

Il  reconnaissait  en  elle  ses  combattants  d'avant-garde  sur  les 
barricades.  Il  la  considérait  comme  la  garde  prolétarienne  en 
opposition  avec  la  garde  nationale  bourgeoise.  Son  erreur  était 
pardonnable. 

A  côté  de  la  garde  mobile,  le  gouvernement  décida  de  ras- 
sembler encore  autour  de  lui  une  armée  d'ouvriers  industriels. 
Des  centaines  de  mille  d'ouvriers,  jetés  sur  le  pavé  par  la  crise 
et  la  révolution,  furent  enrôlés  par  le  ministre  Marie  dans  les 
prétendus  ateliers  nationaux.  Sous  ce  nom  pompeux,  se  dissi- 
mulait seulement  l'occupation  des  ouvriers  à  des  travaux  de 
terrassement  fastidieux,  monotones  et  improductifs,  pour  un 
salaire  de  23  sous.  Des  workhouses1  anglais  en  plein  air,  voilà 
ce  qu'étaient  ces  ateliers  nationaux  et  rien  de  plus.  Le  Gouver- 
nement provisoire  croyait  avoir  formé  avec  ces  ateliers  une 
seconde  armée  prolétarienne  contre  les  ouvriers  eux-mêmes. 
Pour  cette  fois,  la  bourgeoisie  se  trompa  au  sujet  des  ateliers 
nationaux,  comme  les  ouvriers  se  trompaient  au  sujet  de  la 
garde  mobile.  Elle  avait  créé  une  armée  pour  Vémeute. 

Mais  un  objectif  était  atteint. 

Ateliers  nationaux,  c'était  là  le  nom  des  ateliers  populaires 
préconisés  par  Louis  Blanc  au  Luxembourg.  Les  ateliers  de 
Marie,  conçus  en  opposition  directe  avec  le  Luxembourg,  don- 
nèrent lieu  par  leur  enseigne  commune  à  des  intrigues  dont  les 
méprises  étaient  dignes  des  valets  de  la  comédie  espagnole.  Le 
Gouvernement  provisoire  lui-même  répandit  en  sous-main  le 
bruit  que  ces  ateliers  nationaux  étaient  une  invention  de  Louis 
Blanc,  ce  qui  paraissait  d'autant  plus  croyable  que  Louis  Blanc, 
le  prophète  des  ateliers  nationaux,  était  membre  du  Gouverne- 
ment provisoire.  Et  dans  la  confusion  faite  mi-naïvement,  mi- 
intentionnellement  par  la  bourgeoisie  parisienne,  dans  l'opinion 
où  l'on  entretenait  artificiellement  la  France  et  l'Europe,  ces 
workhouses  étaient  la  première  réalisation  du  socialisme  qu'on 
clouait  avec  eux  au  pilori. 

Ce  n'était  pas  par  leur  contenu,  mais  par  leur  titre,  que  les 
ateliers  nationaux  donnaient  un  corps  !à  la  protestation  du  pro- 


1  La  nouvelle  loi  sur  le  paupérisme  adoptée  en  Angleterre  en  1834 
prévoyait  au  lieu  d'un  secours  en  argent  ou  d'une  aide  en  nature,  la  cons- 
truction de  maisons  de  travail  (workhouses)  pour  les  pauvres.  On  appe- 
lait ces  maisons  :  des  «  bastilles  pour  les  pauvres  »,  et  elles  étaient  pour 
eux  un  épouvantai!.  (N.R.) 
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létariat  contre  l'industrie  bourgeoise,  contre  le  crédit  bourgeois 
et  contre  la  République  bourgeoise.  Ce  fut  donc  sur  eux  que 
s'appesantit  toute  la  haine  de  la  bourgeoisie.  Elle  y  avait  trouvé 
en  même  temps  le  point  sur  lequel  diriger  son  assaut,  une  fois 
assez  affermie  pour  rompre  ouvertement  avec  les  illusions  de 
Février.  Tout  le  malaise  et  toute  l'aigreur  des  petits  bourgeois 
se  tournèrent  dans  le  même  moment  contre  ces  ateliers  na- 
tionaux, cette  cible  commune.  C'est  avec  une  véritable  fureur 
qu'ils  supputaient  les  sommes  englouties  par  ces  fainéants  de 
prolétaires,  cependant  que  leur  propre  sort  devenait  de  jour 
en  jour  plus  intolérable.  L[ne  pension  de  l'Etat  pour  une  appa- 
rence de_travail,  voilà  le  socialisme  !  grommelaient-ils  en  eux- 
mêmes.  Les  ateliers  nationaux,  les  déclamations  du  Luxembourg, 
les  défilés  des  ouvriers  à  travers  Paris,  voilà  où  ils  cherchaient 
la  cause  de  leur  misère.  Et  nul  n'était  plus  fanatisé  contre  les 
prétendues  machinations  des  communistes  que  le  petit  bour- 
geois, désespérément  acculé  au  bord  de  la  banqueroute. 

Ainsi,  dans  le  corps  à  corps  tout  proche  entre  la  bourgeoisie 
et  le  prolétariat,  la  première  avait  en  ses  mains  tous  les  avanta- 
ges, tous  les  postes  décisifs,  toutes  les  couches  moyennes  de  la 
société,  dans  le  moment  même  où  les  flots  de  la  révolution  de 
Février  déferlaient  sur  tout  le  continent  ;  où  chaque  nouveau 
courrier  apportait  un  nouveau  bulletin  révolutionnaire,  tantôt 
d'Italie,  tantôt  d'Allemagne,  tantôt  des  confins  du  sud-est  de 
l'Europe  et  entretenait  l'ivresse  générale  du  peuple  en  lui  don- 
nant des  témoignages  continuels  d'une  victoire  qu'il  avait  déjà 
consommée. 

Le  17  mars  et  le  16  avril  eurent  lieu  les  premiers  combats 
d'avant-postes  de  la  grande  lutte  de  classes  cachée  sous  les  ailes 
de  la  République  bourgeoise. 

Le  17  mars  révéla  la  situation  équivoque  du  prolétariat  qui 
ne  permettait  aucun  acte  décisif.  Sa  manifestation  avait  à  l'ori- 
gine pour  but  de  ramener  le  Gouvernement  provisoire  dans  la 
voie  de  la  révolution,  d'obtenir,  selon  les  circonstances,  l'ex- 
clusion de  ses  membres  bourgeois  et  d'exiger  l'ajournement  de 
la  date  des  élections  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  garde  na- 
tionale. Mais  le  16  mars,  la  bourgeoisie,  représentée  par  la  garde 
nationale,  fit  une  démonstration  hostile  au  Gouvernement  pro- 
visoire. Aux  cris  de:  A  bas  Ledru-Rollin  !*  elle  marcha  sur 
l'Hôtel  de  ville.  Et  le  17  mars,  le  peuple  fut  contraint  de  crier: 
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Vive  Ledru-Rollin  !  Vive  le  Gouvernement  provisoire!  Il  fut 
contraint  de  prendre  contre  la  bourgeoisie  le  parti  de  la  Répu- 
blique bourgeoise  dont  l'existence  lui  semblait  mise  en  question. 
Il  consolida  le  gouvernement  au  lieu  de  se  le  soumettre.  Le 
17  mars  tourna  au  mélodrame,  et  le  prolétariat  de  Paris  ayant 
exhibé  une  fois  de  plus,  ce  jour-là,  son  corps  gigantesque,  la 
bourgeoisie,  au-dedans  et  au-dehors  du  Gouvernement  provi- 
soire, n'en  fut  que  plus  résolue  à  le  briser. 

Le  16  avril  fut  un  malentendu  organisé  par  le  Gouvernement 
provisoire  de  connivence  avec  la  bourgeoisie.  Les  ouvriers  s'é- 
taient réunis  en  nombre  au  Champ-de-Mars  et  à  l'hippodrome 
pour  préparer  les  élections  de  l'état-major  de  la  garde  nationale. 
Tout  à  coup,  se  répandit  d'un  bout  à  l'autre  de  Paris,  avec  la 
rapidité  de  l'éclair,  le  bruit  que  les  ouvriers  s'étaient  assemblés 
en  armes  au  Champ-de-Mars  sous  la  direction  de  Louis  Blanc, 
Blanqui,  Cabet  et  Raspail  pour  se  rendre    de   là   à   l'Hôtel   de 
ville,  renverser  le  Gouvernement  provisoire   et  proclamer  un 
gouvernement  communiste.  On  battit  la  générale.  Ledru-Rollin, 
Marrast,  Lamartine  se  disputèrent  plus  tard  l'honneur  de  cette 
initiative;  en  une  heure,  100  000  hommes  sont  sous  les  armes, 
l'Hôtel  de  ville  occupé  sur  tous  les  points  par  des  gardes  natio- 
naux ;  dans  tout  Paris  grondent  les  cris  :  A  bas  les  communistes  ! 
A  bas  Louis  Blanc,  Blanqui,  Raspail,  Cabet  !  Une  foule  de  délé- 
gations viennent  apporter  leur  hommage  au  Gouvernement  pro- 
visoire, toutes  prêtes  à  sauver  la  patrie  et  la  société.  Quand  les 
ouvriers  paraissent  enfin  devant  l'Hôtel  de  ville  pour  remettre 
au  Gouvernement  provisoire  une  collecte  patriotique  faite  au 
Champ-de-Mars,  ils  sont  tout  étonnés  d'apprendre  que  le  Paris 
bourgeois,  dans  un  simulacre  de  combat  machiné  avec  la  plus 
grande  circonspection,  a  battu  leur  ombre.  Le  terrible  attentat 
du  16  avril  fournit  le  prétexte  du  rappel  de  l'armée  à  Paris,  but 
véritable  de  la  comédie  grossièrement  montée,  ainsi  que  des 
manifestations  fédéralistes  réactionnaires  en  province. 

Le  4  mai,  se  réunit  Y  Assemblée  nationale  issue  des  élections 
générales  au  suffrage  direct.  Le  droit  du  suffrage  universel  ne 
possédait  pas  la  vertu  magique  que  lui  avaient  attribuée  les 
républicains  d'ancienne  marque.  Dans  toute  la  France,  du  moins 
dans  la  majorité  des  Français,  ceux-ci  voyaient  des  citoyens* 
ayant  les  mêmes  intérêts,  le  même  discernement,  etc.  Tel  était 
leur  culte  du  peuple.  Mais  au  lieu  de  leur  peuple  imaginaire,  les 
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élections  mirent  en  lumière  le  peuple  réel,  c'est-à-dire  des  re- 
présentants des  différentes  classes  dans  lesquelles  il  se  subdi- 
vise. Nous  avons  vu  pourquoi  paysans  et  petits  bourgeois  durent 
voter,  sous  la  conduite  de  la  bourgeoisie  toute  à  l'ardeur  de  la 
lutte  et  des  grands  propriétaires  fonciers  enragés  de  restaura- 
tion. Mais  si  le  suffrage  universel  n'était  pas  la  miraculeuse 
baguette  magique  pour  laquelle  de  braves  républicains  l'avaient 
tenue,  il  avait  le  mérite,  infiniment  plus  grand,  de  déchaîner  la 
lutte  de  classes,  de  faire  en  sorte  que  les  différentes  couches 
moyennes  de  la  société  petite-bourgeoise  perdent  rapidement 
leurs  illusions  et  leurs  déceptions,  à  l'épreuve  de  la  vie,  de  hisser 
d'un  seul  coup  toutes  les  fractions  de  la  classe  des  exploiteurs 
au  sommet  de  l'Etat  et  de  leur  arracher  de  la  sorte  leur  mas- 
que trompeur,  alors  que  la  monarchie,  avec  son  système  cen- 
sitaire, ne  laissait  compromettre  que  des  fractions  déter- 
minées de  la  bourgeoisie  et  gardait  les  autres  dans  la  coulisse 
en  cachette,  les  ceignant  de  l'auréole  d'une  opposition  com- 
mune. 

Dans  l'Assemblée  nationale  constituante  qui  se  réunit  le  4 
mai,  les  républicains  bourgeois,  les  républicains  du  National 
avaient  la  haute  main.  Tout  d'abord,  les  légitimistes  et  les  or- 
léanistes eux-mêmes  n'osèrent  se  montrer  que  sous  le  masque 
du  républicanisme  bourgeois.  C'était  seulement  au  nom  de  la 
République  que  pouvait  être  engagée  la  lutte  contre  le  prolé- 
tariat. 

C'est  du  4  mai  et  non  du  25  février  que  date  la  République, 
c'est-à-dire  la  République  reconnue  par  le  peuple  français,  et 
non  pas  la  République  imposée  par  le  prolétariat  parisien  au 
Gouvernement  provisoire,  non  pas  la  République  aux  institu- 
tions sociales,  non  pas  le  mirage  qui  planait  devant  les  yeux 
des  combattants  des  barricades.  La  République  proclamée  par 
l'Assemblée  nationale,  la  seule  légitime,  c'est  la  République  qui 
n'est  pas  une  arme  révolutionnaire  contre  l'ordre  bourgeois,  qui 
en  est  plutôt  la  reconstitution  politique,  la  consolidation  politi- 
que de  la  société  bourgeoise  ;  en  un  mot  :  la  République  bour- 
geoise. On  l'affirma  hautement  à  la  tribune  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  toute  la  presse  bourgeoise,  tant  républicaine  qu'an- 
tirépublicaine, s'en  fit  l'écho. 

Nous  avons  vu  que  la  République  de  Février  n'était,  en  réa- 
lité,  et   ne   pouvait   être   qu'une   République   bourgeoise,   que, 
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d'autre  part,  le  Gouvernement  provisoire,  sous  la  pression  di- 
recte  dii_nrolétariat,  fut  obligéde  1  a  proclamer  une  Républ  ique 
pourvue  d'institutions  sociales,  que  le  piolélâriat  parisien  était 
encore  incapable  d'aller  au-delà  de  la  République  bourgeoise 
autrement  qu'en  idée,  en  imagination,  que  partout  où  il  pas- 
sait réellement  à  l'action,  c'était  au  service  de  cette  dernière 
qu'il  agissait  ;  que  les  promesses  qui  lui  avaient  été  faites  deve- 
naient un  jjajTiger  'irrgiippnrtahlfi  j^rrj^  nouvelle  République 
et  que  toute  l'existence  du  Gouvernement  provisoire  se  rédui- 
sait à  une  lutte  continuelle  contre_Jes_revendications  du  pro- 
létariat. 

Dans  l'Assemblée  nationale,  c'était  la  France  tout  entière 
qui  s'érigeait  en  juge  du  prolétariat  parisien.  Elle  rompit  aus- 
sitôt avec  les  illusions  sociales  de  la  révolution  de  Février,  elle 
proclama  carrément  la  République  bourgeoise  et  rien  que  la 
République  bourgeoise.  Elle  exclut  aussitôt  de  la  commission 
executive  qu'elle  nomma  les  représentants  du  prolétariat  :  Louis 
Blanc  et  Albert;  elle  rejeta  la  proposition  d'un  ministère  spé- 
cial du  Travail,  elle  accueillit  par  une  tempête  d'applaudisse- 
ments la  déclaration  du  ministre  Trélat  :  «  Il  ne  s'agit  plus  que 
de  ramener  le  travail  à  ses  anciennes  conditions.  » 

Mais  tout  cela  ne  suffisait  pas.  La  République  de  Février 
fut  conquise  par  les  ouvriers  avec  l'aide  passive  de  la  bour- 
geoisie. Les  prolétaires  se  considéraient  à  bon  droit  comme  les 
vainqueurs  de  Février  et  ils  avaient  les  prétentions  arrogantes 
du  vainqueur.  Il  fallait  qu'ils  fussent  vaincus  dans  la  rue,  il 
fallait  leur  montrer  qu'ils  succombaient  dès  qu'ils  luttaient  non 
avec  la  bourgeoisie,  mais  contre  elle.  De  même  que  la  Républi- 
que de  Février  avec  ses  concessions  socialistes  nécessita  une 
bataille  du  prolétariat  uni  à  la  bourgeoisie  contre  la  royauté,  de 
même  une  seconde  bataille  était  nécessaire  pour  détacher  la 
République  de  ses  concessions  socialistes,  pour  mettre  en  relief 
la  République  bourgeoise,  détenant  officiellement  le  pouvoir. 
C'est  les  armes  à  la  main  qu'il  fallait  que  la  bourgeoisie  réfutât 
les  revendications  du  prolétariat.  Et  le  véritable  lieu  de  naissance 
de.  la  République  _bourgeoise  n'est  jpas  la  victoire  de  Février, 
c'est  la  défaite  de  Juiru 

Le  prolétariat  précipita  la  décision,  lorsque,  le  15  mai,  il 
envahit  l'Assemblée  nationale,  tentant  vainement  de  reconqué- 
rir son  influence    révolutionnaire  sans  autre  résultat  que  de 
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livrer  ses  chefs  énergiques  aux  geôliers  de  la  bourgeoisie1.  Il 
faut  en  finir  /*  Par  ce  cri,  rAssembjée_nationale  donnait  libre 
cours  à  sa  résolution  de  contraindre  le  prolétariat  au  combat 
décisif.  La  Commission  executive  promulgua  une  série  de  dé- 
crets provocants,  comme  l'interdiction  des  attroupements,  etc. 
Du  haut  de  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  les 
ouvriers  furent  directement  provoqués,  injuriés,  persiflés.  Mais, 
comme  nous  l'avons  vu,  les  ateliers  nationaux  offraient  un  but 
à  l'attaque  proprement  dite.  Ce  sont  eux  que  l'Assemblée  cons- 
tituante désigna  d'un  geste  impérieux  à  la  Commission  executive 
qui  n'attendait  que  le  moment  d'entendre  son  propre  projet 
devenir  un  ordre  de  l'Assemblée  nationale. 

La  Commission  executive  commença  par  rendre  plus  dif- 
ficile l'entrée  dans  les  ateliers  nationaux,  par  remplacer  le  sa- 
laire à  la  journée  par  le  salaire  aux  pièces,  par  bannir  en  Sologne 
les  ouvriers  qui  n'étaient  pas  natifs  de  Paris,  sous  prétexte  de 
leur  faire  faire  des  travaux  de  terrassement.  Ces  travaux  de 
terrassement  n'étaient  en  réalité  qu'une  formule  de  rhétorique 
dont  on  parait  leur  expulsion,  comme  l'apprirent  à  leurs  cama- 
rades les  ouvriers  revenus  désillusionnés.  Enfin,  le  21  juin,  parut 
un  décret  au  Moniteur,  ordonnant  le  renvoi  brutal  de  tous  les 
ouvriers  célibataires  des  ateliers  nationaux  ou  leur  enrôlement 
dans  l'armée. 

Les  ouvriers  n'avaient  plus  le  choix  :  il  leur  fallait  ou  mourir 
de  faim  ou  engager  la  lutte.  Ils  répondirent,  le  22  juin,  par  la 
formidable  insurrection  où  fut  livrée  la  première  grande  bataille 
entre  le£_deux  classes  qui  divisent  la_  société  moderne.  C'était 
une  lutte  pour  le  maintien  ou  l'anéantissement  de  l'ordre  bour- 
geois. Le  voile  qui  cachait  la  République  se  déchirait. 

On  sait  que  les  ouvriers,  avec  un  courage  et  un  génie  sans 
exemple,  sans  chefs,  sans  plan  commun,  sans  ressources,  pour 
la  plupart  manquant  d'armes,  tinrent  en  échec  cinq  jours  du- 
rant l'armée,  la  garde  mobile,  la  garde  nationale  de  Paris,  ainsi 
que  la  garde  nationale  qui  afflua  de  la  province.  On  sait  que  la 
bourgeoisie  se  dédommagea  de  ses  transes  mortelles  par  une 
brutalité  inouïe  et  massacra  plus  de  3  000  prisonniers. 


1  En  connexion  avec  les  événements  du  15  mai  1848,  on  arrêta  Bar- 
bes, Albert,  Raspail,  Sobrier  et,  quelques  jours  plus  tard,  Blanqui  et  on 
les  emprisonna  à  Vincennes.  (N.R.) 
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Les  représentants  officiels  de  la  démocratie  française  étaient 
tellement  prisonniers  de  l'idéologie  républicaine  qu'il  leur  fallut 
plusieurs  semaines  pour  commencer  à  soupçonner  le  sens  du 
combat  de  Juin.  Ils  furent  comme  hébétés  par  la  fumée  de  la 
poudre  dans  laquelle  s'évanouissait  leur  République  imaginaire. 

Quant  à  l'impression  directe  que  la  nouvelle  défaite  de  Juin 
produisit  sur  nous,  le  lecteur  nous  permettra  de  la  décrire  selon 
les  termes  de  la  Neue  Rheinische  Zeitung  : 

«Le  dernier  vestige  officiel  de  la  révolution  de  Février,  la 
Commission  executive,  s'est  évanoui  comme  une  fantasmagorie 
devant  la  gravité  des  événements.  Les  fusées  lumineuses  de 
Lamartine  sont  devenues  les  fusées  incendiaires  de  Cavaignac. 
La  fraternité*  des  classes  antagonistes  dont  l'une  exploite  l'au- 
tre, cette  fraternité  proclamée  en  Février,  inscrite  en  grandes 
lettres  au  front  de  Paris,  sur  chaque  prison,  sur  chaque  caserne, 
son  expression  véritable,  authentique,  prosaïque,  c'est  la  guerre 
civile,  la  guerre  civile  sous  sa  forme  la  plus  effroyable,  la  guerre 
entre  le  travail  et  le  capital.  Cette  fraternité  flamboyait  à  toutes 
les  fenêtres  de  Paris,  dans  la  soirée  du  25  juin,  quand  le  Paris 
de  la  bourgeoisie  illuminait,  alors  que  le  Paris  du  prolétariat 
brûlait,  saignait,  râlait.  La  fraternité  dura  juste  le  temps  où 
l'intérêt  de  la  bourgeoisie  était  frère  de  l'intérêt  du  prolétariat. 

Pédants  de  la  vieille  tradition  révolutionnaire  de  1793,  métho- 
distes socialistes,  mendiant  pour  le  peuple  auprès  de  la  bour- 
geoisie, et  auxquels  on  permit  de  faire  de  longues  homélies  et 
de  se  compromettre  aussi  longtemps  qu'il  fut  nécessaire  d'en- 
dormir le  lion  prolétarien;  républicains  qui  réclamaient  tout 
rancienjgrdre  bourgeois,  moins  la  tête  couronnée  ;  gens  le  l'op- 
posjtjpn  dynastique  auxquels  le  hasard  substituait  le  renverse- 
ment d'une  dynastie  au  changement  d'un  ministre  ;  légitimistes 
qui  voulaient  non  pas  se  débarrasser  de  leur  livrée,  mais  en 
modifier  la  coupe,  tels  étaient  les  alliés  avec  lesquels  le  peuple 
fit  son  Février. . . 

La  révolution  de  Février  fut  la  belle  révolution,  la  révolution 
de  la  sympathie  générale  parce  que  les  antagonismes  qui  y 
éclatèrent  contre  la  royauté  sommeillaient,  embryonnaires,  pai- 
siblement, côte  à  côte,  parce  que  la  lutte  sociale  qui  formait  son 
arrière-plan  n'avait  acquis  qu'une  existence  vaporeuse,  l'exis- 
tence de  la  phrase,  du  verbe.  La  révolution  de  Juin  est  la  révo- 
lution haïssable,  la  révolution  répugnante,  parce  que  la  chose  a 
11—2415 
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pris  la  place  de  la  phrase,  parce  que  la  République  a  mis  à  nu 
la  tête  du  monstre,  en  abattant  la  couronne  qui  le  protégeait 
et  le  dissimulait.  Ordre  !  Tel  était  le  cri  de  guerre  de  Guizot. 
Ordre  !  cria  Sébastiani,  ce  Guizot  au  petit  pied,  quand  Varsovie 
devint  russe.  Ordre  !  crie  Cavaignac,  écho  brutal  de  l'Assemblée 
nationale  française  et  de  la  bourgeoisie  républicaine.  Ordre  ! 
tonnaient  ses  coups  de  mitraille  en  déchiquetant  le  corps  du 
prolétariat.  Aucune  des  nombreuses  révolutions  de  la  frourgeoi- 
sie  française  depuis  1789  ne  fut  un  attentat  contre  l'ordre,  car 
chacune  laissait  subsister  la  domination  de  classe,  laissait  sub- 
sister l'esclavage  des  ouvriers,  laissait  subsister  Vordre__bsxur- 
geois,  aussi  souvent  que  fut  modifiée  la  forme  politique  de  cette 
domination  et  de  cet  esclavage.  Juin  a  porté  atteinte  à  cet 
ordre.  Malheur  à  Juin  !  »  (Neue  Rheinische  Zeitung,  29  juin  1848.) 

Malheur  à  Juin  !  répète  l'écho  de  l'Europe. 

Ce  fut  la  bourgeoisie  qui  contraignit  le  prolétariat  de  Paris 
à  l'insurrection  de  Juin.  De  là  son  arrêt  de  condamnation.  Ses 
besoins  immédiats  avoués  ne  le  poussaient  pas  à  vouloir  obtenir 
par  la  violence  le  renversement  de  la  bourgeoisie,  il  n'était  pas 
encore  de  taille  à  accomplir  cette  tâche.  Force  fut  au  Moniteur 
de  lui  apprendre  officiellement  que  le  temps  n'était  plus  où  la 
République  jugeait  à  propos  de  rendre  les  honneurs  à  ses  illu- 
sions, et  seule  la  défaite  le  convainquit  de  cette  vérité  que  la 
plus  infime  amélioration  de  sa  situation  reste  une  utopie  au 
sein  de  la  République  bourgeoise,  utopie  qui  se  change  en  crime 
dès  qu'elle  veut  se  réaliser.  A  ses  revendications,  outrées  par 
la  forme,  puériles  par  le  contenu  et  par  là  même  encore  bour- 
geoises dont  il  voulait  arracher  la  concession  à  la  révolution  de 
Février,  se  substitua  l'audacieux  mot  d'ordre  de  lutte  révolu- 
tionnaire :  Renversement  de  la  bourgeoisie  !  Dictature  de  la 
classe  ouvrière  ! 

En  faisant  de  son  lieu  funéraire  le  berceau  de  la  République 
bourgeoise,  le  prolétariat  força  celle-ci  à  apparaître  aussitôt 
sous  sa  forme  pure  comme  l'Etat  dont  le  but  avoué  est  de 
perpétuer  la  domination  du  capital,  l'esclavage  du  travail.  Les 
yeux  toujours  fixés  sur  l'ennemi  couvert  de  cicatrices,  impla- 
cable et  invincible  —  invincible  parce  que  son  existence  à  lui 
est  la  condition  de  sa  propre  vie  à  elle  —  force  était  à  la 
domination  bourgeoise  libérée  de  toute  entrave  de  se  muer 
aussitôt  en  terrorisme  bourgeois.  Une  fois  le  prolétariat  momen- 
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tanément  écarté  de  la  scène  et  la  dictature  de  la  bourgeoisie 
officiellement  reconnue,  force  était  aux  couches  moyennes  de 
la  société  bourgeoise,  à  la  petite  bourgeoisie  et  à  la  classe 
paysanne,  à  mesure  que  leur  situation  devenait  plus  insuppor- 
table et  leur  opposition  à  la  bourgeoisie  plus  rude,  de  se  rallier 
de  plus  en  plus  au  prolétariat.  De  même  qu'auparavant  elles  ne 
pouvaient  moins  faire  que  de  voir  dans  l'essor  du  prolétariat 
la  cause  de  leur  misère,  maintenant  elles  la  trouvaient  fatale- 
ment dans  sa  défaite. 

Lorsque  l'insurrection  de  Juin  augmenta  sur  tout  le  con- 
tinent, l'assurance  de  la  bourgeoisie  et  la  fit  s'allier  ouvertement 
à  la  royauté  féodale  contre  le  peuple,  qui  fut  la  première  victime 
de  cette  union?  La  bourgeoisie  continentale  elle-même.  La  dé- 
faite de  Juin  l'empêcha  d'affermir  sa  domination  et  de  faire 
faire  halte  au  peuple  mi-satisfait,  mi-mécontent  au  stade  le  plus 
bas  de  la  révolution  bourgeoise. 

Enfin,  la  défaite  de  Juin  révéla  aux  puissances  despotiques 
de  l'Europe  le  secret  que  la  France  devait,  coûte  que  coûte, 
maintenir  la  paix  à  l'extérieur  pour  pouvoir  mener  à  l'intérieur 
la  guerre  civile.  Ainsi,  les  peuples  qui  avaient  commencé  la 
lutte  pour  leur  indépendance  nationale  furent  livrés  à  la  su- 
prématie de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  mais,  en 
même  temps,  ces  révolutions  nationales  dont  le  sort  fut  subor- 
donné à  celui  de  la  révolution  prolétarienne  furent  privées  de 
leur  apparente  autonomie,  de  leur  indépendance  à  l'égard  de  la 
grande  subversion  sociale.  Le  Hongrois  ne  peut  être  libre,  ni 
le  Polonais,  ni  l'Italien,  tant  que  l'ouvrier  restera  esclave  î 

Enfin  les  victoires  de  la  Sainte-Alliance  ont  fait  prendre  à 
l'Europe  une  forme  telle  que  tout  nouveau  soulèvement  prolé- 
tarien en  France  sera  immédiatement  le  signal  d'une  guerre 
mondiale.  La  nouvelle  révolution  française  sera  obligée  de  quit- 
ter aussitôt  le  terrain  national  et  de  conquérir  le  terrain  euro- 
péen, le  seul  où  pourra  l'emporter  la  révolution  sociale  du  XIXe 
siècle. 

Donc,  ce  n'est  que  par  la  défaite  de  Juin  que  furent  créées 
les  conditions  permettant  à  la  France  de  prendre  Yinitiative  de 
la  révolution  européenne.  Ce  n'est  que  trempé  dans  le  sang  des 
insurgés  de  Juin  que  le  drapeau  tricolore  est  devenu  le  drapeau 
de  la  révolution  européenne,  le  drapeau  rouge. 

Et  nous  crions  :  La  révolution  est  morte  !  Vive  la  révolution  ! 
il* 
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II 

LE  13  JUIN  1849 

Le  25  février  1848  octroya  la  République  à  la  France,  le 
25  juin  lui  imposa  la  révolution.  Et  après  Juin  révolution  voulait 
dire  :  subversion  de  la  société  bourgeoise,  alors  que,  avant  Fé- 
vrier, cela  avait  signifié  :  subversion  de  la  forme  de  l'Etat. 

Le  combat  de  Juin  avait  été  dirigé  par  la  fraction  républi- 
caine de  la  bourgeoisie,  avec  la  victoire  lui  revint  nécessaire- 
ment le  pouvoir  de  l'Etat.  L'état  de  siège  mettait  sans  résistance 
Paris  à  ses  pieds,  et  dans  les  provinces  régnaient  un  état  de  siège 
moral,  l'arrogance  de  la  victoire  pleine  de  brutalité  menaçante 
chez  les  bourgeois  et  l'amour  fanatique  de  la  propriété  déchaîné 
chez  les  paysans.  Donc  aucun  danger  d'en  bas  ! 

En  même  temps  que  le  pouvoir  révolutionnaire  des  ouvriers, 
s'écroula  l'influence  politique  des  républicains  démocrates,  c'est- 
à-dire  des  républicains  au  sens  petit-bourgeois,  représentés  dans 
la  Commission  executive  par  Ledru-Rollin,  dans  l'Assemblée 
nationale  constituante  par  le  parti  de  la  Montagne,  dans  la 
presse  par  la  Réforme.  De  concert  avec  les  républicains  bour- 
geois, ils  avaient,  le  16  avril,  conspiré  contre  le  prolétariat,  dans 
les  journées  de  Juin,  ils  avaient  combattu  ensemble.  Ce  faisant, 
ils  détruisaient  eux-mêmes  l'arrière-plan  sur  lequel  leur  parti  se 
dessinait  comme  une  puissance,  car  la  petite  bourgeoisie  ne 
peut  garder  une  position  révolutionnaire  face  à  la  bourgeoisie 
que  lorsque  le  prolétariat  est  derrière  elle.  Ils  furent  remerciés. 
Le  semblant  d'alliance,  conclue  avec  eux  a  contrecœur  de  façon 
dissimulée,  pendant  l'époque  du  Gouvernement  provisoire  et 
de  la  Commission  executive,  fut  rompue  publiquement  par  les 
républicains  bourgeois.  Dédaignés  et  repoussés  en  tant  qu'alliés, 
ils  descendirent  au  rang  inférieur  de  satellites  des  républicains 
tricolores  auxquels  ils  ne  pouvaient  arracher  aucune  conces- 
sion, mais  dont  ils  étaient  obligés  de  soutenir  la  domination 
toutes  les  fois  que  celle-ci,  et  avec  elle  la  République,  semblait 
mise  en  question  par  les  fractions  antirépublicaines  de  la  bour- 
geoisie. Ces  fractions,  enfin,  les  orléanistes  et  les  légitimistes, 
se  trouvèrent,  dès  le  début,  en  minorité  dans  l'Assemblée  na- 
tionale constituante.  Avant  les  journées  de  Juin,  elles  n'osaient 
réagir  elles-mêmes  que  sous  le  masque  du  républicanisme  bour- 
geois. La  victoire  de  Juin  fit  pour  un  instant  saluer  par  toute 
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la  France  bourgeoise  Cavaignac  comme  son  sauveur,  et  lorsque, 
peu  de  temps  après  les  journées  de  Juin,  le  parti  antirépubli- 
cain reprit  son  indépendance,  la  dictature  militaire  et  l'état  de 
siège  à  Paris  ne  lui  permirent  de  sortir  ses  cornes  que  très  timi- 
dement et  avec  beaucoup  de  prudence. 

Depuis  1830,  la  fraction  des  républicains  bourgeois  s'était 
groupée  dans  la  personne  de  ses  écrivains,  de  ses  porte-parole, 
de  ses  «capacités»,  de  ses  ambitions,  de  ses  députés,  généraux, 
banquiers  et  avocats  autour  d'un  journal  parisien,  le  National 
Celui-ci  avait  des  éditions  en  province.  La  coterie  du  National, 
c'était  la  dynastie  de  la  République  tricolore.  Elle  s'empara  aus- 
sitôt de  toutes  les  dignités  publiques,  des  ministères,  de  la 
préfecture  de  police,  de  la  direction  des  postes,  des  places  de 
préfets,  des  grades  les  plus  élevés  devenus  vacants  dans  l'ar- 
mée. A  la  tête  du  pouvoir  exécutif  se  trouvait  son  général, 
Cavaignac.  Son  rédacteur  en  chef,  Marrast,  devint  le  président 
permanent  de  l'Assemblée  nationale  constituante.  En  même 
temps,  dans  ses  salons,  comme  maître  de  cérémonie,  il  faisait 
les  honneurs  de  la  République  honnête. 

Même  des  écrivains  français  révolutionnaires  ont,  par  une 
sorte  de  pudeur  à  l'égard  de  la  tradition  républicaine,  accrédité 
Terreur  que  les  royalistes  avaient  dominé  dans  l'Assemblée  na- 
tionale constituante.  Depuis  les  journées  de  Juin,  l'Assemblée 
constituante  resta  au  contraire  la  représentation  exclusive  du 
républicanisme  bourgeois,  et  ce  côté  s'affirma  de  plus  en  plus 
résolument  au  fur  et  à  mesure  que  s'effondrait  l'influence  des 
républicains  tricolores  en  dehors  de  l'Assemblée.  S'agissait-il 
de  défendre  la  forme  de  la  République  bourgeoise,  ils  disposaient 
des  voix  des  républicains  démocrates,  s'agissait-il  de  son  con- 
tenu, leur  façon  de  parler  même  ne  les  distinguait  plus  des 
fractions  bourgeoises  royalistes,  car  ce  sont  précisément  les 
intérêts  de  la  bourgeoisie,  les  conditions  matérielles  de  sa 
domination  et  de  son  exploitation  de  classe  qui  forment  le 
contenu  de  la  République  bourgeoise. 

Ce  n'était  donc  pas  le  royalisme,  c'était  le  républicanisme 
bourgeois  qui  se  réalisait  dans  la  vie  et  dans  les  actes  de  cette 
Assemblée  constituante  qui  finit  non  pas  par  mourir  ni  par 
être  tuée,  mais  par  tomber  en  pourriture. 

Pendant  toute  la  durée  de  sa  domination,  alors  qu'elle  jouait 
sur  le  devant  de  la  scène  la  pièce  civique  principale  (Haupt-  und 
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Staatsaktiori),  on  représentait  à  l'arrière-plan  un  holocauste 
ininterrompu  :  les  condamnations  continuelles,  selon  la  loi  mar- 
tiale, des  insurgés  de  Juin  faits  prisonniers  ou  leur  déportation 
sans  jugement.  L'Assemblée  constituante  eut  le  tact  d'avouer 
que  dans  les  insurgés  de  Juin,  ce  n'étaient  pas  des  criminels 
qu'elle  jugeait,  mais  des  ennemis  qu'elle  écrasait. 

Le  premier  acte  de  l'Assemblée  nationale  constituante  fut 
la  constitution  d'une  commission  d'enquête  sur  les  événements 
de  juin  et  du  15  mai  et  sur  la  participation  des  chefs  des  Partis 
socialiste  et  démocrate  à  ces  journées.  L'enquête  était  directe- 
ment dirigée  contre  Louis  Blanc,  Ledru-Rollin  et  Caussidière. 
Les  républicains  bourgeois  brûlaient  d'impatience  de  se  débar- 
rasser de  ces  rivaux.  Ils  ne  pouvaient  confier  l'exécution  de 
leurs  rancunes  à  plus  qualifié  que  M.  Odilon  Barrot,  l'ancien 
chef  de  l'opposition  dynastique,  le  libéralisme  fait  homme,  la 
nullité  grave*,  la  platitude  foncière,  qui  n'avait  pas  seulement 
une  dynastie  à  venger,  mais  à  exiger  même  des  comptes  des 
révolutionnaires  pour  une  présidence  de  ministère  qu'ils  lui 
avaient  fait  avorter.  Garantie  certaine  de  son  implacabilité  ! 
C'est  ce  Barrot  donc  qui  fut  nommé  président  de  la  commis- 
sion d'enquête,  et  il  construisit  de  toutes  pièces  contre  la  ré- 
volution de  Février  un  procès  complet  qui  se  résume  ainsi  :  17 
mars,  manifestation  ;  16  avril,  complot  ;  15  mai,  attentat  ;  23  juin, 
guerre  civile!  Pourquoi  n'étendit-il  pas  ses  recherches  savan- 
tes et  criminalistes  jusqu'au  24  février?  Le  Journal  des  débats1 
répondit  :  le  24  février,  c'est  la  fondation  de  Rome.  L'origine  des 
Etats  se  perd  dans  un  mythe  auquel  on  doit  croire  et  qu'on  ne 
doit  pas  discuter.  Louis  Blanc  et  Caussidière  furent  livrés  aux 
tribunaux.  L'Assemblée  nationale  acheva  l'œuvre  de  sa  propre 
épuration  qu'elle  avait  commencée  le  15  mai. 

Le  projet  d'imposition  du  capital  conçu  par  le  Gouverne- 
ment provisoire  et  repris  par  Goudchaux  —  sous  la  forme  d'un 
impôt  hypothécaire  —  fut  rejeté  par  l'Assemblée  constituante  ; 
la  loi  qui  limitait  à  dix  heures  le  temps  de  travail  fut  abrogée, 
la  prison  pour  dettes  rétablie  ;  la  majeure  partie  de  la  popula- 
tion française,  celle  qui  ne  savait  ni  lire  ni  écrire,  écartée  de 
l'admission  au  jury.  Pourquoi  pas  aussi  du  droit  de  vote?  Le 


1  Journal  des  débats,   organe  du  «parti  de  Tordre»  qui  paraissait  à 
Paris  depuis  1789.  (N.R.) 
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cautionnement  des  journaux  fut  rétabli,  le  droit  d'association 
restreint. 

Mais  dans  sa  hâte  à  restituer  aux  anciens  rapports  bour- 
geois leurs  anciennes  garanties  et  à  faire  disparaître  toutes 
les  traces  laissées  par  les  flots  révolutionnaires,  les  républi- 
cains bourgeois  se  heurtèrent  'à  une  résistance  dont  la  menace 
constituait  un  danger  inattendu. 

Dans  les  journées  de  Juin,  personne  n'avait  lutté  plus  fa- 
natiquement pour  la  sauvegarde  de  la  propriété  et  le  rétablis- 
sement du  crédit  que  les  petits  bourgeois  parisiens,  cafetiers, 
restaurateurs,  marchands  de  vin  *,  petits  commerçants,  bouti- 
quiers, artisans,  etc.  Rassemblant  toutes  ses  forces,  la  bou- 
tique avait  marché  contre  la  barricade  pour  rétablir  la  circu- 
lation qui  mène  de  la  rue  à  la  boutique.  Mais,  derrière  la  bar- 
ricade, il  y  avait  les  clients  et  les  débiteurs,  devant  elle,  les 
créanciers  de  la  boutique.  Et  quand  les  barricades  furent  ren- 
versées et  les  ouvriers  écrasés,  quand  les  gardiens  des  magasins, 
dans  l'ivresse  de  la  victoire,  se  précipitèrent  à  nouveau  vers  leurs 
boutiques,  ils  en  trouvèrent  l'entrée  barricadée  par  un  sauveur 
de  la  propriété,  un  agent  officiel  du  crédit  qui  leur  présentait 
ses  lettres  comminatoires  :  traite  échue,  terme  échu,  billet  échu, 
boutique  déchue,  boutiquier  déchu  ! 

Sauvegarde  de  la  propriété  !  Mais  la  maison  qu'ils  habi- 
taient n'était  pas  leur  propriété,  le  magasin  qu'ils  gardaient 
n'était  pas  leur  propriété,  les  marchandises  qu'ils  vendaient 
n'étaient  pas  leur  propriété.  Ni  leur  commerce,  ni  l'assiette  dans 
laquelle  ils  mangeaient,  ni  le  lit  où  ils  dormaient  ne  leur  appar- 
tenaient plus.  C'était  justement  face  à  eux  qu'il  s'agissait  de 
sauver  cette  propriété  au  profit  du  propriétaire  qui  avait  loué 
la  maison,  du  banquier  qui  avait  escompté  la  traite,  du  capita- 
liste qui  avait  fait  les  avances  au  comptant,  du  fabricant  qui 
avait  confié  à  ces  boutiquiers  les  marchandises  pour  les  vendre, 
du  gros  commerçant  qui  avait  fait  à  ces  artisans  crédit  des 
matières  premières.  Rétablissement  du  crédit!  Mais,  une  fois 
consolidé,  le  crédit  s'affirma  un  dieu  actif  et  plein  de  zèle,  pré- 
cisément en  jetant  hors  de  ses  quatre  murs  le  débiteur  insolva- 
ble avec  sa  femme  et  ses  enfants,  en  livrant  son  prétendu  avoir 
au  capital,  et  en  le  jetant  lui-même  dans  la  prison  pour  dettes 
qui  s'était  dressée  à  nouveau  menaçante  sur  les  cadavres  des 
insurgés  de  Juin. 
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Les  petits  bourgeois  reconnurent  avec  effroi  qu'ils  s'étaient 
livrés  sans  résistance  aux  mains  de  leurs  créanciers  en  battant 
les  ouvriers.  Leur  banqueroute,  qui  se  traînait  chroniquement 
depuis  Février  et  en  apparence  ignorée,  fut  déclarée  publique 
après  Juin. 

On  ne  leur  avait  laissé  tranquille  leur  propriété  nominale 
que  le  temps  de  les  jeter  sur  le  champ  de  bataille  au  nom  de  la 
propriété.  Maintenant  qu'on  avait  réglé  la  grande  affaire  avec 
le  prolétariat,  on  pouvait  régler  également  à  son  tour  le  petit 
compte  avec  l'épicier.  A  Paris,  la  masse  des  valeurs  en  souf- 
france montait  à  plus  de  21  millions  de  francs  ;  dans  les  pro- 
vinces, à  plus  de  11  millions.  Les  propriétaires  de  plus  de 
7  000  maisons  d'affaires  parisiennes  n'avaient  pas  payé  leur 
loyer  depuis  Février. 

Si  l'Assemblée  nationale  avait  fait  une  enquête  sur  la  dette 
politique  en  remontant  jusqu'à  Février,  les  petits  bourgeois  de- 
mandaient maintenant  de  leur  côté  une  enquête  sur  les  dettes 
civiles  jusqu'au  24  février.  Ils  se  rassemblèrent  en  masse  dans 
le  hall  de  la  Bourse  et,  pour  chaque  commerçant  pouvant  prou- 
ver qu'il  n'avait  fait  faillite  que  par  suite  de  l'arrêt  des  affaires 
provoqué  par  la  révolution  et  que  son  commerce  marchait  bien 
le  24  février,  ils  demandèrent  avec  des  menaces  une  proroga- 
tion de  ses  échéances  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
et  l'obligation  pour  le  créancier  de  liquider  sa  créance  à  rai- 
son d'un  pourcentage  modéré.  Cette  question  vint  en  discus- 
sion à  l'Assemblée  nationale  comme  proposition  de  loi  et  sous 
la  forme  de  concordats  à  l'amiable  *.  L'Assemblée  hésitait,  mais 
voilà  qu'elle  apprit  soudain  que,  dans  le  même  moment,  à  la 
porte  Saint-Denis,  des  milliers  de  femmes  et  d'enfants  des  in- 
surgés préparaient  une  pétition  en  faveur  de  l'amnistie. 

En  face  du  spectre  ressuscité  de  Juin,  les  petits  bourgeois 
tremblèrent  et  l'Assemblée  retrouva  son  implacabilité.  Les  con- 
cordats à  l'amiable  *  entre  le  créancier  et  le  débiteur  furent 
rejetés  dans  leurs  points  essentiels. 

Alors  que,  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  depuis  long- 
temps, les  représentants  démocratiques  des  petits  bourgeois 
étaient  repoussés  par  les  représentants  républicains  de  la  bour- 
geoisie, cette  rupture  parlementaire  prit  son  sens  économique 
réel  bourgeois  par  le  fait  que  les  petits  bourgeois  débiteurs 
furent  livrés  aux  bourgeois  créanciers.  Une  grande  partie  des 
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premiers  furent  complètement  ruinés,  quant  au  reste,  ils  ne 
furent  autorisés  à  continuer  leur  commerce  qu'à  des  condi- 
tions qui  en  faisaient  des  serfs  à  la  merci  du  capital.  Le  22  août 
1848,  l'Assemblée  nationale  rejetait  les  concordats  à  l'amiable  *, 
le  19  septembre  1848,  en  plein  état  de  siège,  le  prince  Louis 
Bonaparte  et  le  détenu  de  Vincennes,  le  communiste  Raspail, 
étaient  élus  représentants  de  Paris.  Quant  à  la  bourgeoisie,  elle 
élit  le  changeur  juif  et  orléaniste  Fould.  Ainsi,  de  tous  côtés 
à  la  fois,  il  y  avait  déclaration  de  guerre  publique  à  l'Assem- 
blée nationale  constituante,  au  républicanisme  bourgeois,  à 
Cavaignac. 

Il  n'est  pas  besoin  d'expliquer  longuement  que  la  banque- 
route en  masse  des  petits  bourgeois  parisiens  eut  des  réper- 
cussions qui  s'étendirent  bien  au-delà  du  cercle  de  ceux  qui  en 
furent  frappés  directement,  et  qu'elle  dut  nécessairement  ébran- 
ler à  nouveau  le  trafic  bourgeois,  en  même  temps  que  le  déficit 
public  se  creusait  encore  une  fois  à  la  suite  des  frais  occasion- 
nés par  l'insurrection  de  Juin  et  du  fait  que  les  recettes  de 
l'Etat  baissaient  constamment  par  suite  de  la  production  arrêtée, 
de  la  consommation  réduite  et  de  l'importation  restreinte.  Ca- 
vaignac et  l'Assemblée  nationale  ne  pouvaient  recourir  à  d'au- 
tre moyen  qu'à  un  nouvel  emprunt  qui  les  mettait  encore  plus 
profondément  sous  le  joug  de  l'aristocratie  financière. 

Si  les  petits  bourgeois  avaient  récolté  comme  fruits  de  la 
victoire  de  Juin  la  banqueroute  et  la  liquidation  judiciaire,  par 
contre,  les  janissaires  de  Cavaignac,  les  gardes  mobiles,  trou- 
vèrent leur  récompense  dans  les  doux  bras  des  lorettes,  et 
les  «  jeunes  sauveurs  de  la  société  »  reçurent  des  hommages 
de  toute  sorte  dans  les  salons  de  Marrast,  gentilhomme  *  des 
tricolores  qui  jouait  tout  à  la  fois  à  l'amphitryon  et  au  troubadour 
de  la  République  honnête.  Cependant,  ces  préférences  de  la 
société  pour  les  gardes  mobiles  et  leur  solde  incomparablement 
plus  élevée  exaspéraient  l'armée,  en  même  temps  que  s'épa- 
nouissaient toutes  les  illusions  nationales  au  moyen  desquelles 
le  républicanisme  bourgeois  par  son  journal  le  National  avait 
su  capter  sous  Louis-Philippe  une  partie  de  l'armée  et  de  la 
classe  paysanne.  Le  rôle  de  médiateur  que  jouèrent  Cavaignac 
et  l'Assemblée  nationale  dans  l'Italie  du  Nord  pour  livrer  celle- 
ci  à  l'Autriche  en  accord  avec  l'Angleterre,  cette  seule  journée 
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Pas  de  gouvernement  moins  national  que  celui  du  National,  pas 
de  gouvernement  qui  dépendît  davantage  de  l'Angleterre,  alors 
que  sous  Louis-Philippe  il  vivait  de  la  paraphrase  journalière 
de  la  devise  de  Caton  :  Carthaginem  esse  delendam  i,  pas  de 
plus  servile  à  l'égard  de  la  Sainte-Alliance  alors  que  par  un 
Guizot  il  avait  demandé  qu'on  déchirât  les  traités  de  Vienne. 
L'ironie  de  l'histoire  fit  de  Bastide,  l'ex-rédacteur  de  la  politi- 
que étrangère  du  National,  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  la  France,  afin  qu'il  démente  chacun  de  ses  articles  par  cha- 
cune de  ses  dépêches. 

Un  instant,  l'armée  et  la  classe  paysanne  avaient  cru  que 
la  dictature  militaire  mettait  en  même  temps  à  l'ordre  du  jour 
de  la  France  la  guerre  avec  l'étranger  et  la  gloire  *.  Mais  Ca- 
vaignac,  ce  n'était  pas  la  dictature  du  sabre  sur  la  société  bour- 
geoise, c'était  la  dictature  de  la  bourgeoisie  par  le  sabre.  Et  du 
soldat  il  ne  lui  fallait  encore  pour  l'instant  que  le  gendarme. 
Cavaignac  cachait  sous  les  traits  sévères  de  la  résignation  anti- 
républicaine la  plate  servilité  aux  conditions  humiliantes  de 
sa  fonction  bourgeoise.  L'argent  n'a  pas  de  maître  *  !  Comme, 
en  général,  l'Assemblée  constituante,  il  idéalisait  cette  ancienne 
devise  du  tiers  état  *  en  la  transposant  dans  le  langage  politi- 
que :  la  bourgeoisie  n'a  pas  de  roi,  la  vraie  forme  de  sa  domi- 
nation est  la  République. 

Elaborer  cette  forme,  faire  une  Constitution  républicaine, 
voilà  en  quoi  consista  la  «  grande  œuvre  organique  »  de  l'Assem- 
blée nationale  constituante.  Débaptiser  le  calendrier  chrétien 
pour  en  faire  un  calendrier  républicain,  remplacer  saint  Barthé- 
lémy par  saint  Robespierre  ne  change  pas  plus  le  temps  ou  le 
vent  que  cette  Constitution  ne  modifiait  ou  ne  devait  modifier 
la  société  bourgeoise.  Quand  elle  alla  au-delà  d'un  changement 
de  costume,  ce  fut  pour  prendre  acte  de  faits  existants.  C'est 
ainsi  qu'elle  enregistra  solennellement  le  fait  de  la  Républi- 
que, le  fait  du  suffrage  universel,  le  fait  d'une  seule  assemblée 
nationale  souveraine  à  la  place  des  deux  Chambres  constitution- 
nelles à  pouvoirs  limités.  C'est  ainsi  qu'elle  enregistra  et  ré- 
gularisa le  fait  de  la  dictature  de  Cavaignac  en  remplaçant  la 
royauté  héréditaire  établie,  irresponsable  par  une  royauté  élec- 
tive, ambulante,  responsable,  par  une  présidence  de  quatre  an- 


1  «  Il  faut  détruire  Carthage.  »  (N.R.) 
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nées.  C'est  ainsi  qu'elle  alla  jusqu'à  ériger  en  loi  constitution- 
nelle le  fait  des  pouvoirs  extraordinaires,  dont  l'Assemblée  na- 
tionale avait  par  précaution  prémuni  son  président,  après  les 
horreurs  du  15  mai  et  du  25  juin,  dans  l'intérêt  de  sa  propre 
sécurité.  Le  reste  de  la  Constitution  fut  affaire  de  terminologie. 
On  arracha  aux  rouages  de  l'ancienne  monarchie  les  étiquettes 
royalistes  et  on  y  colla  des  étiquettes  républicaines.  Marrast, 
l'ancien  rédacteur  en  chef  du  National,  devenu  désormais  ré- 
dacteur en  chef  *  de  la  Constitution,  s'acquitta,  non  sans  ta- 
lent, de  cette  tâche  académique. 

L'Assemblée  constituante  ressemblait  à  ce  fonctionnaire 
chilien  qui  voulait  consolider  les  rapports  de  la  propriété 
foncière  par  la  régularisation  du  cadastre  au  moment  même 
où  le  tonnerre  souterrain  avait  déjà  annoncé  l'éruption  volca- 
nique qui  devait  projeter  au  loin  le  sol  même  sous  ses  pieds. 
Tandis  qu'en  théorie,  elle  délimitait  au  compas  les  formes  dans 
lesquelles  s'exprimait  républicainement  la  domination  de  la 
bourgeoisie,  elle  ne  se  maintenait  en  réalité  que  par  l'abolition 
de  toutes  les  formules,  par  la  force  sans  phrase  *,  par  Y  état  de 
siège.  Deux  jours  avant  de  commencer  son  œuvre  constitution- 
nelle, elle  proclama  sa  prolongation.  Auparavant,  on  faisait  et 
adoptait  des  Constitutions  dès  que  le  processus  du  bouleverse- 
ment social  était  parvenu  à  un  point  de  repos,  dès  que  les  rap- 
ports nouvellement  formés  entre  les  classes  s'étaient  affermis, 
dès  que  les  fractions  rivales  de  la  classe  au  pouvoir  avaient  re- 
cours à  un  compromis  qui  leur  permettait  de  continuer  la  lutte 
entre  elles  en  même  temps  que  d'en  exclure  la  masse  du  peuple 
épuisée.  Cette  Constitution,  par  contre,  ne  sanctionnait  aucune 
révolution  sociale.  Elle  sanctionnait  la  victoire  momentanée  de 
l'ancienne  société  sur  la  révolution. 

Dans  le  premier  projet  de  Constitution,  rédigé  avant  les 
journées  de  Juin,  se  trouvait  encore  le  «  droit  au  travail  *  », 
première  formule  maladroite  où  se  résument  les  exigences  révo- 
lutionnaires du  prolétariat.  On  le  transforma  en  droit  à  l'assis- 
tance *,  or,  quel  est  l'Etat  moderne  qui  ne  nourrit  pas  d'une 
façon  ou  de  l'autre  ses  indigents  ?  Le  droit  au  travail  est  au 
sens  bourgeois  un  contresens,  un  désir  vain,  pitoyable,  mais 
derrière  le  droit  au  travail,  il  y  a  le  pouvoir  sur  le  capital,  der- 
rière le  pouvoir  sur  le  capital,  l'appropriation  des  moyens  de- 
production,   leur  subordination  à  la   classe   ouvrière   associée, 
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c'est-à-dire  la  suppression  du  salariat,  du  capital  et  de  leurs 
rapports  réciproques.  Derrière  le  «  droit  au  travail  »,  il  y  avait 
l'insurrection  de  Juin.  Cette  Assemblée  constituante  qui,  en  fait, 
mettait  le  prolétariat  révolutionnaire  hors  la  loi  *,  force  lui  était 
de  rejeter  par  principe  une  formule  de  la  Constitution,  la  loi  des 
lois,  de  jeter  son  anathème  sur  le  «  droit  au  travail  ».  Elle  n'en 
demeura  pas  là.  De  même  que  Platon  bannissait  de  sa  Républi- 
que les  poètes,  elle  bannit  pour  l'éternité  de  la  sienne  Yimpôt 
progressif.  Or,  l'impôt  progressif  n'est  pas  seulement  une  me- 
sure bourgeoise  réalisable  au  sein  des  rapports  de  production 
existant  à  une  échelle  plus  ou  moins  grande  ;  c'était  encore 
l'unique  moyen  d'attacher  les  couches  moyennes  de  la  société 
bourgeoise  à  la  République  «  honnête  »,  de  réduire  la  dette  pu- 
blique et  de  mettre  en  échec  la  majorité  antirépublicaine  de  la 
bourgeoisie. 

A  l'occasion  des  concordats  à  l'amiable  *,  les  républicains 
tricolores  avaient  réellement  sacrifié  la  petite  bourgeoisie  à  la 
grande.  Ils  élevèrent  ce  fait  isolé  à  la  hauteur  d'un  principe  par 
l'interdiction  légale  de  l'impôt  progressif.  Ils  mettaient  sur  le 
même  plan  la  réforme  bourgeoise  et  la  révolution  prolétarienne. 
Mais  quelle  classe  restait-il  alors  comme  point  d'appui  pour 
cette  République  ?  La  grande  bourgeoisie.  Or,  sa  masse  était 
antirépublicaine.  Si  elle  exploitait  les  républicains  du  National 
pour  consolider  les  anciennes  conditions  de  vie  économiques, 
elle  pensait  d'autre  part  exploiter  les  conditions  sociales  raf- 
fermies pour  restaurer  les  formes  politiques  adéquates.  Dès  le 
début  d'octobre,  Cavaignac  se  vit  contraint  de  faire  de  Du- 
faure  et  de  Vivien,  anciens  ministres  de  Louis-Philippe,  des  mi- 
nistres de  la  République,  malgré  les  rancunes  et  le  tapage  des 
puritains  sans  cervelle  de  son  propre  parti. 

Pendant  que  la  Constitution  tricolore  rejetait  tout  compro- 
mis avec  la  petite  bourgeoisie  et  ne  savait  attacher  aucun  nou- 
vel élément  de  la  société  à  la  nouvelle  forme  de  l'Etat,  elle  se 
hâtait  par  contre  de  rendre  son  inviolabilité  traditionnelle  à  un 
corps  où  l'ancien  Etat  trouvait  ses  défenseurs  les  plus  acharnés 
et  les  plus  fanatiques.  Elle  éleva  Y  inamovibilité  des  juges  mise 
en  question  par  le  Gouvernement  provisoire  à  la  hauteur  d'une 
loi  constitutionnelle.  Le  roi  qu'elle  avait  détrôné  ressuscita  par 
centaines  dans  ces  inquisiteurs  inamovibles  de  la  légalité. 
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La  presse  française  a  souvent  discuté  sur  les  contradictions 
de  la  Constitution  de  M.  Marrast,  par  exemple  sur  la  simulta- 
néité de  deux  souverains,  l'Assemblée  nationale  et  le  prési- 
dent, etc.,  etc. 

Or,  la  vaste  contradiction  de  cette  Constitution  consiste  en 
ceci  :  les  classes  dont  elle  doit  perpétuer  l'esclavage  social,  pro- 
létariat, paysans,  petits  bourgeois,  sont  mises  par  elle  en  pos- 
session du  pouvoir  politique  par  le  moyen  du  suffrage  univer- 
sel. Et  à  la  classe  dont  elle  sanctionne  l'ancienne  puissance 
sociale,  à  la  bourgeoisie,  elle  enlève  les  garanties  politiques  de 
cette  puissance.  Elle  enserre  sa  domination  politique  dans  des 
conditions  démocratiques  qui  aident  à  chaque  instant  les  clas- 
ses ennemies  à  remporter  la  victoire  et  qui  mettent  en  question 
les  fondements  mêmes  de  la  société  bourgeoise.  Des  unes,  elle 
demande  qu'elles  ne  poursuivent  pas  leur  émancipation  politi- 
que jusqu'à  l'émancipation  sociale  ;  des  autres,  qu'elles  ne  revien- 
nent pas  de  la  restauration  sociale  à  la  restauration  politique. 

Ces  contradictions  importaient  peu  aux  républicains  bour- 
geois. Au  fur  et  à  mesure  qu'ils  cessaient  d'être  indispensables, 
et  ils  ne  furent  indispensables  que  comme  champions  de  l'an- 
cienne société  contre  le  prolétariat  révolutionnaire,  quelques 
semaines  déjà  après  leur  victoire,  ils  tombaient  du  rang  de 
parti  à  celui  de  coterie.  Quant  à  la  Constitution,  ils  la  traitaient 
comme  une  grande  intrigue.  Ce  qu'il  fallait  constituer  en  elle, 
c'était  avant  tout  la  domination  de  la  coterie.  Dans  le  prési- 
dent, on  voulait  prolonger  les  pouvoirs  de  Cavaignac,  dans  l'As- 
semblée législative,  ceux  de  la  Constituante.  Ils  espéraient  ré- 
duire le  pouvoir  politique  des  masses  populaires  à  une  appa- 
rence de  pouvoir  et  ils  pensaient  pouvoir  suffisamment  jouer 
avec  cette  apparence  de  pouvoir  lui-même  pour  suspendre  con- 
tinuellement au-dessus  de  la  majorité  de  la  bourgeoisie  le  di- 
lemme des  journées  de  Juin:  ou  le  règne  du  «National»  ou  le 
règne  de  l'anarchie. 

L'œuvre  constitutionnelle  commencée  le  4  septembre  fut 
terminée  le  23  octobre.  Le  2  septembre,  la  Constituante  avait 
décidé  de  ne  pas  se  dissoudre  avant  d'avoir  promulgué  les 
lois  organiques  complétant  la  Constitution.  Néanmoins,  elle  se 
décida  à  mettre  au  monde  sa  propre  création,  le  président,  dès 
le  10  décembre,  bien  avant  d'avoir  achevé  le  cercle  de  sa  pro- 
pre activité,  tant  elle  était  sûre  de  saluer  dans  l'homonculus 
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de  la  Constitution  le  fils  de  sa  mère.  Par  précaution,  on  disposa 
que  si  aucun  des  candidats  n'obtenait  deux  millions  de  voix, 
l'élection  passerait  de  la  nation  à  la  Constituante. 

Précautions  inutiles  !  Le  premier  jour  de  la  réalisation  de  la 
Constitution  fut  le  dernier  jour  de  la  domination  de  la  Consti- 
tuante. Dans  l'abîme  de  l'urne  électorale  il  y  avait  sa  sentence 
de  mort.  Elle  cherchait  le  «  fils  de  sa  mère  »,  elle  trouva  le 
«  neveu  de  son  oncle  »,  Saiil  Cavaignac  abattit  un  million  de 
voix,  mais  David  Napoléon  en  abattit  six.  Saiil  Cavaignac  était 
six  fois  battu. 

Le  10  décembre  1848  fut  le  jour  de  Y  insurrection  des  pay- 
sans. C'est  de  ce  jour  seulement  que  data  le  Février  des  pay- 
sans français.  Le  symbole  qui  exprimait  leur  entrée  dans  le 
mouvement  révolutionnaire,  maladroit  et  rusé,  gredin  et  naïf, 
lourdaud  et  sublime,  superstition  calculée,  burlesque  pathé- 
tique, anachronisme  génial  et  stupide,  espièglerie  de  l'histoire 
mondiale,  hiéroglyphe  indéchiffrable  pour  la  raison  des  gens 
civilisés  —  ce  symbole  marquait  sans  qu'on  puisse  s'y  mépren- 
dre la  physionomie  de  la  classe  qui  représente  la  barbarie  au 
sein  de  la  civilisation.  La  République  s'était  annoncée  auprès 
d'elle  par  Yhuissier;  elle  s'annonça  auprès  de  la  République  par 
Yempereur.  Napoléon  était  le  seul  homme  représentant  jusqu'au 
bout  les  intérêts  et  l'imagination  de  la  nouvelle  classe  paysanne 
que  1789  avait  créée.  En  écrivant  son  nom  sur  le  frontispice  de 
la  République,  elle  déclarait  la  guerre  à  l'étranger  et  revendi- 
quait ses  intérêts  de  classe  à  l'intérieur.  Napoléon,  ce  n'était  pas 
un  homme  pour  les  paysans,  mais  un  programme.  C'est  avec 
des  drapeaux  et  aux  sons  de  la  musique  qu'ils  allèrent  aux 
urnes,  au  cris  de  :  Plus  d'impôts,  à  bas  les  riches,  à  bas  la  Répu- 
blique, vive  l'Empereur  *.  Derrière  l'empereur  se  cachait  la 
jacquerie.  La  République  qu'ils  abattaient  de  leurs  votes,  c'était 
la  République  des  riches. 

Le  10  décembre  fut  le  coup  d'Etat  *  des  paysans  qui  ren- 
versait îe  gouvernement  existant.  Et  à  partir  de  ce  jour  où  ils 
eurent  enlevé  et  donné  un  gouvernement  à  la  France,  leurs  yeux 
furent  obstinément  fixés  sur  Paris.  Un  moment  héros  actifs  du 
drame  révolutionnaire,  ils  ne  pouvaient  plus  être  relégués  au 
rôle  passif  et  serviîe  du  chœur. 

Les  autres  classes  contribuèrent  à  parfaire  la  victoire  élec- 
torale des  paysans.  L'élection  de  Napoléon,  c'était  pour  le  pro- 
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létariat  la  destitution  de  Cavaignac,  le  renversement  de  la  Cons- 
tituante, le  renvoi  des  républicains  bourgeois,  l'annulation  de 
la  victoire  de  Juin.  Pour  la  petite  bourgeoisie,  Napoléon  était 
la  suprématie  du  débiteur  sur  le  créancier.  Pour  la  majorité  de 
la  grande  bourgeoisie,  l'élection  de  Napoléon,  c'était  la  rupture 
ouverte  avec  la  fraction  dont  il  lui  avait  fallu  se  servir  un  ins- 
tant contre  la  révolution,  mais  qui  lui  était  devenue  insuppor- 
table dès  qu'elle  chercha  à  faire  de  sa  position  d'un  moment 
une  position  constitutionnelle.  Napoléon  à  la  place  de  Cavaignac 
c'était  pour  elle  la  monarchie  à  la  place  de  la  République,  le  dé- 
but de  la  restauration  royaliste,  les  Orléans  auxquels  on  fai- 
sait des  allusions  timides,  le  lis  caché  sous  la  violette.  L'armée 
enfin  vota  pour  Napoléon  contre  la  garde  mobile,  contre  l'idylle 
de  la  paix,  pour  la  guerre. 

C'est  ainsi  qu'il  arriva,  comme  le  disait  la  Neue  Rheinische 
Zeitung,  que  l'homme  le  plus  simple  de  France  acquit  l'impor- 
tance la  plus  complexe.  Précisément,  parce  qu'il  n'était  rien,  il 
pouvait  tout  signifier,  sauf  lui-même.  Cependant,  aussi  diffé- 
rent que  pouvait  être  le  sens  du  nom  de  Napoléon  dans  la  bou- 
che des  différentes  classes,  chacune  d'elles  écrivit  avec  ce  nom 
sur  son  bulletin  :  A  bas  le  parti  du  National,  à  bas  Cavaignac, 
à  bas  la  Constituante,  à  bas  la  République  bourgeoise.  Le  mi- 
nistre Dufaure  le  déclara  publiquement  à  l'Assemblée  consti- 
tuante :  Le  10  décembre  est  un  second  24  février. 

Petite  bourgeoisie  et  prolétariat  avaient  voté  en  bloc  *  pour 
Napoléon,  afin  de  voter  contre  Cavaignac  et  d'arracher  à  la 
Constituante  par  l'union  de  leurs  suffrages  la  décision  finale. 
Cependant,  la  partie  la  plus  avancée  de  ces  deux  classes  pré- 
senta ses  propres  candidats.  Napoléon  était  le  nom  collectif 
de  tous  les  partis  coalisés  contre  la  République  bourgeoise. 
Ledru-Rollin  et  Raspail  étaient  les  noms  propres,  celui-là  de  la 
petite  bourgeoisie  démocratique,  celui-ci  du  prolétariat  révolu- 
tionnaire. Les  voix  pour  Raspail  —  les  prolétaires  et  leurs  porte- 
parole  socialistes  le  déclarèrent  bien  haut  —  devaient  être  une 
simple  démonstration,  autant  de  protestations  contre  toute  pré- 
sidence, c'est-à-dire  contre  la  Constitution  elle-même,  autant 
de  voix  contre  Ledru-Rollin,  le  premier  acte  par  lequel  le  pro- 
létariat se  détachait,  en  tant  que  parti  politique  indépendant, 
du  Parti  démocratique.  Ce  parti,  par  contre,  la  petite  bour- 
geoisie démocratique    et    sa    représentation    parlementaire    la 
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Montagne,  traitait  la  candidature  de  Ledru-Rollin  avec  tout 
le  sérieux,  toute  la  solennité  qu'il  avait  coutume  d'employer 
à  se  duper  lui-même.  Ce  fut,  d'ailleurs,  sa  dernière  tentative 
de  se  poser  face  au  prolétariat  en  tant  que  parti  indépendant. 
Non  seulement  le  parti  bourgeois  républicain,  mais  la  petite 
bourgeoisie  démocratique  aussi  et  sa  Montagne  étaient  battus 
le  10  décembre. 

La  France  possédait  maintenant  à  côté  d'une  Montagne  un 
Napoléon,  preuve  que  tous  deux  n'étaient  que  les  caricatures 
sans  vie  des  grandes  réalités  dont  ils  portaient  le  nom.  Louis- 
Napoléon,  avec  le  chapeau  de  l'Empereur  et  l'aigle,  ne  parodia 
pas  plus  misérablement  l'ancien  Napoléon  que  la  Montagne, 
avec  ses  phrases  empruntées  à  1793  et  ses  poses  démagogiques, 
ne  parodiait  l'ancienne  Montagne.  Ainsi,  la  superstition  tradi- 
tionnelle en  1793  fut  détruite  en  même  temps  que  la  supersti- 
tion traditionnelle  en  Napoléon.  La  révolution  n'était  parvenue 
à  elle-même  qu'après  avoir  acquis  son  nom  propre  et  originel 
et  cela,  elle  ne  pouvait  le  faire  qu'après  que  fut  apparue,  im- 
périeuse, à  son  premier  plan,  la  classe  révolutionnaire  moderne, 
le  prolétariat  industriel.  On  peut  dire  que  le  10  décembre  dé- 
concertait déjà  la  Montagne  et  lui  faisait  douter  de  sa  propre 
raison,  parce  qu'il  rompait  en  riant  l'analogie  classique  avec 
l'ancienne  révolution  par  une  mauvaise  farce  paysanne. 

Le  20  décembre,  Cavaignac  résigna  ses  fonctions  et  l'Assem- 
blée constituante  proclama  Louis-Napoléon  président  de  la  Ré- 
publique. Le  19  décembre,  le  dernier  jour  de  sa  toute-puissance, 
elle  rejeta  la  proposition  d'amnistie  en  faveur  des  insurgés  de 
Juin.  Désavouer  le  décret  du  27  juin  par  lequel  elle  avait  con- 
damné à  la  déportation  15  000  insurgés  en  éludant  toute  sen- 
tance  judiciaire,  n'était-ce  pas  désavouer  la  bataille  de  Juin 
elle-même  ? 

Odilon  Barrot,  le  dernier  ministre  de  Louis-Philippe,  fut  le 
premier  ministre  de  Louis-Napoléon.  De  même  que  Louis-Napo- 
léon ne  data  pas  le  jour  de  son  pouvoir  du  10  décembre  mais 
d'un  sénatus-consulte  de  1804,  il  trouva  un  président  du  Con- 
seil qui  ne  datait  pas  son  ministère  du  20  décembre,  mais  d'un 
décret  royal  du  24  février.  Comme  héritier  légitime  de  Louis-Phi- 
lippe, Louis-Napoléon  atténua  le  changement  de  gouvernement 
en  conservant  l'ancien  ministère  qui,  du  reste,  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  s'user  n'ayant  pas  trouvé  le  temps  de  venir  au  monde. 
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Les  chefs  des  fractions  bourgeoises  royalistes  lui  conseil- 
lèrent ce  choix.  La  tête  de  l'ancienne  opposition  dynastique, 
qui  avait  fait  inconsciemment  la  transition  vers  les  républi- 
cains du  National,  était  encore  plus  qualifiée  pour  former  en 
pleine  conscience  la  transition  de  la  République  bourgeoise  à 
la  monarchie. 

Odilon  Barrot  était  le  chef  du  seul  ancien  parti  de  l'opposi- 
tion qui,  dans  sa  lutte  toujours  vaine  pour  un  portefeuille  minis- 
tériel, ne  s'était  pas  encore  usé.  Dans  une  succession  rapide,  la 
révolution  projetait  tous  les  anciens  partis  d'opposition  aux 
sommets  de  l'Etat,  afin  qu'ils  fussent  obligés  de  renier  et  de 
désavouer  non  seulement  en  fait,  mais  en  phrase  même  leurs 
anciennes  phrases  et  que,  réunis  tous  ensemble  en  une  mixture 
répugnante,  ils  fussent  finalement  jetés  à  la  voirie  de  l'his- 
toire. Et  aucune  apostasie  ne  fut  épargnée  à  ce  Barrot,  à  cette 
incarnation  du  libéralisme  bourgeois  qui,  dix-huit  années  du- 
rant, avait  caché  le  vide  misérable  de  son  esprit  sous  des  atti- 
tudes de  gravité  simulée.  Si,  à  certains  moments,  le  contraste 
par  trop  criant  entre  les  chardons  du  présent  et  les  lauriers  du 
passé  l'effrayait  lui-même,  un  coup  d'œil  dans  son  miroir 
lui  redonnait  la  contenance  ministérielle  et  l'admiration  bien 
humaine  de  sa  propre  personne.  Ce  qui  se  reflétait  dans  le 
miroir,  c'était  Guizot  qu'il  avait  toujours  envié  et  qui  l'avait 
toujours  dominé,  Guizot  lui-même,  mais  Guizot  avec  le  front 
olympien  d'Odilon.  Ce  qu'il  ne  voyait  pas,  c'étaient  les  oreilles 
de  Midas. 

Le  Barrot  du  24  février  ne  se  révéla  que  dans  le  Barrot  du 
20  décembre.  Lui,  l'orléaniste  et  le  voltairien,  il  s'adjoignit  com- 
me ministre  du  Culte,  le  légitimiste  et  le  jésuite  Falloux. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  ministère  de  l'Intérieur  fut 
confié  à  Léon  Faucher,  malthusien.  Le  droit,  la  religion,  l'éco- 
nomie politique  !  Le  ministère  Barrot  contenait  tout  cela  et 
était  en  outre  une  fusion  des  légitimistes  et  des  orléanistes.  Il 
n'y- manquait  que  le  bonapartiste.  Bonaparte  dissimulait  encore 
son  envie  d'être  Napoléon,  car  Soulouque  ne  jouait  pas  encore 
les  Toussaint  Louverture. 

Aussitôt,  on  fit  déguerpir  le  parti  du  National  de  tous  les 
postes  élevés  où  il  s'était  incrusté  :  préfecture  de  police,  direc- 
tion des  postes,  parquet  général,  mairie  de  Paris,  tout  cela  fut 
occupé  par  d'anciennes  créatures  de  la  monarchie.   Changar- 
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nier,  le  légitimiste,  reçut  le  commandement  supérieur  unifié  de 
la  garde  nationale  du  département  de  la  Seine,  de  la  garde  mo- 
bile et  des  troupes  de  ligne  de  la  première  division.  Bugeaud, 
l'orléaniste,  fut  nommé  commandant  en  chef  de  l'armée  des 
Alpes.  Ces  mutations  de  fonctionnaires  se  poursuivirent  de  fa- 
çon ininterrompue  sous  le  gouvernement  de  Barrot.  Le  premier 
acte  de  son  ministère  fut  la  restauration  de  l'ancienne  adminis- 
tration royaliste.  En  un  clin  d'œil,  se  transforma  la  scène  offi- 
cielle, coulisses,  costumes,  langage,  acteurs,  figurants,  compar- 
ses, souffleurs,  position  des  partis,  motifs  du  drame,  contenu 
du  conflit,  situation  tout  entière.  Seule,  l'Assemblée  consti- 
tuante préhistorique  était  encore  à  sa  place.  Mais  à  partir  de 
l'heure  où  l'Assemblée  nationale  eut  installé  Bonaparte,  où 
Bonaparte  eut  installé  Barrot,  où  Barrot  eut  installé  Changar- 
nier,  la  France  sortait  de  la  période  de  la  constitution  de  la  Ré- 
publique pour  entrer  dans  la  période  de  la  République  consti- 
tuée. Et  dans  la  République  constituée,  qu'avait  à  faire  une 
Assemblée  constituante  ?  La  terre  une  fois  créée,  il  ne  resta 
rien  d'autre  à  faire  à  son  créateur  qu'à  se  réfugier  dans  le 
ciel.  L'Assemblée  constituante  était  résolue  à  ne  pas  suivre  son 
exemple,  l'Assemblée  nationale  était  le  dernier  asile  du  parti 
des  républicains  bourgeois.  Si  tous  les  leviers  du  pouvoir  exé- 
cutif lui  étaient  enlevés,  ne  lui  restait-il  pas  la  toute-puissance 
constituante  ?  Se  maintenir  à  tout  prix  dans  le  poste  souverain 
qu'elle  occupait  et  reconquérir  de  là  le  terrain  perdu,  telle  fut 
sa  première  pensée.  Une  fois  le  ministère  Barrot  évincé  par  un 
ministère  du  National,  le  personnel  royal  était  obligé  de  quitter 
immédiatement  les  palais  de  l'administration  et  le  personnel  tri- 
colore y  rentrait  triomphalement.  L'Assemblée  nationale  dé- 
cida le  renversement  du  ministère,  et  le  ministère  fournit  lui- 
même  une  occasion  de  l'attaquer  telle  que  la  Constituante  ne 
pouvait  pas  en  imaginer  de  plus  opportune. 

On  se  souvient  que  pour  les  paysans  Bonaparte  signifiait  : 
plus  d'impôts  !  Il  était  linstalle^aepuîs^six  jours  au  fauteuil  pré- 
sidentiel quand,  le  septième  jour,  le  27  décembre,  son  ministère 
proposa  le  maintien  de  l'impôt  sur  le  sel,  dont  le  Gouverne- 
ment provisoire  avait  décrété  la  suppression.  L'impôt  sur  le  sel 
partage  avec  l'impôt  sur  les  boissons  le  privilège  d'être  le  bouc 
émissaire  de  l'ancien  système  financier  français,  surtout  aux 
yeux  de  la  population  de  la  campagne.  A  l'élu  des  paysans,  le 
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ministère  Barrot  ne  pouvait  pas  mettre  dans  la  bouche  une  épi- 
gramme  plus  mordante  pour  ses  électeurs  que  ces  mots  :  réta- 
blissement de  l'impôt  sur  le  sel  !  Par  l'impôt  sur  lejsel,  Bona- 
parte  perdit  son  sel  révolutionnaire,  le  Napoléon  de  l'insurrec- 
tion paysanne  se  dissipa  comme  une  nuée,  et  il  ne  resta  plus 
que  le  grand  inconnu  de  l'intrigue  bourgeoise  royaliste.  Et  ce 
n'est  pas  sans  but  que  le  ministère  Barrot  fit  de  cet  acte  de 
désillusion  grossière  et  brutale  le  premier  acte  gouvernemen- 
tal du  président. 

De  son  côté,  la  Constituante  saisit  avidement  la  double 
occasion  de  renverser  le  ministère  et  de  se  poser  face  à  l'élu 
des  paysans  en  défenseur  des  intérêts  des  paysans.  Elle  rejeta 
la  proposition  du  ministre  des  Finances,  réduisit  l'impôt  sur  le 
sel  au  tiers  de  son  montant  antérieur,  augmentant  ainsi  de  60 
millions  un  déficit  public  de  560  millions  et  attendit  tranquille- 
ment après  ce  vote  de  défiance  le  retrait  du  ministère.  Comme 
elle  comprenait  peu  le  nouveau  monde  qui  l'entourait  et  le  chan- 
gement survenu  dans  sa  propre  position  !  Derrière  le  ministère, 
il  y  avait  le  président,  et  derrière  le  président,  il  y  avait  6  mil- 
lions de  citoyens  qui  avaient  déposé  dans  l'urne  électorale  un 
nombre  égal  de  votes  de  défiance  contre  la  Constituante.  La 
Constituante  retournerait  à  la  nation  avec  son  vote  de  défiance, 
Echange  ridicule  !  Elle  oubliait  que  ses  votes  avaient  perdu  leurs 
cours  forcés.  Le  rejet  de  l'impôt  sur  le  sel  ne  fit  que  mûrir  la 
décision  de  Bonaparte  et  de  son  ministère  «  d'en  finir  »  avec 
l'Assemblée  constituante.  Ce  long  duel  qui  remplit  une  moitié 
entière  de  l'existence  de  la  Constituante  commença.  Le  29  jan- 
vier, le  21  mars,  le  8  mai  sont  les  journées*,  les  grands  jours  de 
cette  crise,  autant  de  précurseurs  du  13  juin. 

Les  Français,  Louis  Blanc,  par  exemple,  ont  compris  le  29 
janvier  comme  l'avènement  d'une  contradiction  constitutionnel- 
le, de  la  contradiction  entre  une  Assemblée  nationale  souveraine, 
indissoluble,  issue  du  suffrage  universel  et  un  président  respon- 
sable selon  la  lettre  envers  elle,  mais  qui,  en  réalité,  avait  non 
seulement  été  sanctionné  également  par  le  suffrage  universel  et 
réunissait,  en  outre,  sur  sa  personne  toutes  les  voix  se  répartis- 
sant  et  se  dispersant  des  centaines  de  fois  sur  les  différents 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  mais  qui  était  aussi  en  pleine 
possession  de  tout  le  pouvoir  exécutif  au-dessus  duquel  l'As- 
semblée nationale  ne  plane  qu'à  titre  de  puissance  morale.  Cette 
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interprétation  du  29  juin  confond  le  langage  de  la  lutte  à  la 
tribune,  par  la  presse,  dans  les  clubs,  avec  son  contenu  réel. 
Louis  Bonaparte,  face  à  l'Assemblée  nationale  constituante,  ce 
n'était  pas  un  côté  du  pouvoir  constitutionnel  en  face  de  l'autre, 
ce  n'était  pas  le  pouvoir  exécutif  face  au  pouvoir  législatif,  c'était 
la  République  bourgeoise  constituée  elle-même  face  aux  instru- 
ments de  sa  Constitution,  face  aux  intrigues  ambitieuses  et  aux 
revendications  idéologiques  de  la  fraction  bourgeoise  révolu- 
tionnaire qui  l'avait  fondée  et  qui,  tout  étonnée,  trouvait  main- 
tenant que  sa  République  constituée  ressemblait  à  une  monar- 
chie restaurée  et  qui  voulait  maintenir  par  la  violence  la  période 
constituante  avec  ses  conditions,  ses  illusions,  son  langage  et 
ses  personnes  et  empêcher  la  République  bourgeoise  parvenue 
à  maturité  d'apparaître  dans  sa  forme  achevée  et  particulière. 
De  même  que  l'Assemblée  nationale  constituante  représentait  le 
Cavaignac  revenu  dans  son  sein,  Bonaparte  représentait  l'As- 
semblée nationale  législative  qui  ne  s'était  pas  encore  détachée 
de  lui,  c'est-à-dire  l'Assemblée  nationale  de  la  République  bour- 
geoise constituée. 

L'élection  de  Bonaparte  ne  pouvait  s'expliquer  qu'en  mettant 
à  la  place  du  seul  nom  ses  significations  multiples,  qu'en  voyant 
sa  répétition  dans  l'élection  de  la  nouvelle  Assemblée  nationale. 
Le  10  décembre  avait  annulé  le  mandat  de  l'ancienne.  Ce  qui 
s'affrontait,  le  29  janvier,  ce  n'était  donc  pas  le  président  et 
l'Assemblée  nationale  de  la  même  République,  c'étaient  l'Assem- 
blée nationale  déjà  République  enjmissance  et  le  président  de  la 
Républiq^ie^njait,  deux  puissances  qui  incarnaient  desjrériodes 
tout  à  fait  différentes  du  processus  d'ex'istencj_dgJ^RépuDTique, 
c'était  la  petite  fraction  républicaine  de  la  bourgeoisie  qui  seule 
pouvait  proclamer  la  République,  l'arracher  au  prolétariat  révo- 
lutionnaire par  des  combats  de  rue  et  par  la  terreur  et  ébaucher 
dans  la  Constitution  les  traits  fondamentaux  de  son  idéal,  et, 
de  l'autre  côté,  toute  la  masse  royaliste  de  la  bourgeoisie  qui 
seule  pouvait  régner  dans  cette  République  bourgeoise  consti- 
tuée, enlever  à  la  Constitution  ses  accessoires  idéologiques  et 
\  réaliser,  par  sa  législation  et  son  administration,  les  conditions 
indispensables  à  l'asservissement  du  prolétariat. 

L'orage,  qui  éclata  le  29  janvier,  s'amoncela  pendant  tout 
le  mois  de  janvier.  La  Constituante  voulait,  par  son  vote  de 
défiance,  pousser  le  ministère  Barrot  à  démissionner.  Le  mi- 
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nistère  Barrot,  au  contraire,  proposa  à  la  Constituante  de  se 
décerner  elle-même  un  vote  de  défiance  définitif,  de  décider  son 
suicide,  de  décréter  sa  propre  dissolution.  Râteau,  un  des  dépu- 
tés les  plus  obscurs,  en  fit  la  proposition  à  la  Constituante  sur 
l'ordre  du  ministère,  le  6  janvier,  à  cette  même  Constituante 
qui,  dès  août,  avait  décidé  de  ne  pas  se  dissoudre  avant  d'avoir 
promulgué  toute  une  série  de  lois  organiques  complétant  la 
Constitution.  Un  partisan  du  ministère,  Fould,  lui  déclara  fran- 
chement que  sa  dissolution  était  nécessaire  «  pour  rétablir  le 
crédit  ébranlé  ».  Est-ce  qu'elle  n'ébranlait  pas  le  crédit  en  pro- 
longeant cet  état  provisoire,  en  mettant  à  nouveau  en  question 
avec  Barrot,  Bonaparte  et  avec  Bonaparte,  la  République  consti- 
tuée. Barrot,  l'olympien,  devenu  Roland  furieux1  à  la  perspective 
de  se  voir  arracher  à  nouveau,  après  n'en  avoir  joui  que  quinze 
jours  à  peine,  cette  présidence  de  cabinet  enfin  décrochée  et  que 
les  républicains  lui  avaient  déjà  prorogée  une  fois  d'un  «  dé- 
cennat»,  c'est-à-dire  de  dix  mois,  Barrot  l'emporta  en  tyrannie 
à  l'égard  de  cette  misérable  assemblée  sur  le  tyran.  Le  plus  doux 
de  ses  mots  fut  :  «  Pour  elle,  il  n'y  a  pas  d'avenir  possible.  »  Et, 
en  réalité,  elle  ne  représentait  plus  que  le  passé.  «  Elle  est 
incapable,  ajoutait-il  ironiquement,  d'entourer  la  République  des 
institutions  qui  sont  nécessaires  à  son  affermissement.  »  Et,  en 
effet  !  En  même  temps  que  par  son  opposition  exclusive  au 
prolétariat,  son  énergie  bourgeoise  s'était  trouvée  brisée,  par 
son  opposition  aux  royalistes,  avait  été  ranimée  son  exaltation 
républicaine.  Elle  était  donc  doublement  incapable  de  conso- 
lider par  les  institutions  adéquates  la  République  bourgeoise 
qu'elle  ne  comprenait  plus. 

Par  la  proposition  de  Râteau,  le  ministère  souleva  dans  le 
même  temps  un  ouragan  de  pétitions  dans  tout  le  pays,  et,  tous 
les  jours,  de  tous  les  coins  de  la  France,  la  Constituante  recevait 
en  plein  visage  des  ballots  de  billets  doux*  dans  lesquels  on  la 
priait,  plus  ou  moins  catégoriquement,  de  se  dissoudre  et  de 
faire  son  testament.  De  son  côté,  la  Constituante  provoquait 
des  contre-pétitions  dans  lesquelles  elle  se  faisait  exhorter  à 
rester  en  vie.  La  lutte  électorale  entre  Bonaparte  et  Cavaignac 
se  renouvelait  sous  la  forme  d'une  lutte  de  pétitions  pour  ou 
contre    la    dissolution    de    l'Assemblée  nationale.  Les  pétitions 
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devaient  être  les  commentaires  faits  après  le  coup  du  10  décem- 
bre. Cette  agitation  persista  pendant  tout  le  mois  de  janvier. 

Dans  le  conflit  entre  la  Constituante  et  le  président,  la  pre- 
mière ne  pouvait  remonter  aux  élections  générales  comme  à  son 
origine,  car  on  en  appelait  d'elle  au  suffrage  universel.  Elle  ne 
pouvait  s'appuyer  sur  aucun  pouvoir  régulier,  car  il  s'agissait 
de  la  lutte  contre  le  pouvoir  légal.  Elle  ne  pouvait  pas  renverser 
le  ministère  par  des  votes  de  défiance,  comme  elle  l'essaya  enco- 
re à  nouveau  les  6  et  26  janvier,  car  le  ministère  ne  lui  deman- 
dait pas  'sa  confiance.  Il  ne  lui  restait  qu'une  possibilité,  celle 
de  Y  insurrection.  Les  forces  armées  de  l'insurrection  étaient  le 
parti  républicain  de  la  garde  nationale,  la  garde  mobile  et  les 
centres  du  prolétariat  révolutionnaire,  les  clubs.  Les  gardes 
mobiles,  ces  héros  des  journées  de  Juin,  constituaient  en  décem- 
bre les  forces  armées  organisées  des  fractions  républicaines  de 
la  bourgeoisie,  tout  comme  avant  Juin  les  ateliers  nationaux 
avaient  formé  les  forces  armées  organisées  du  prolétariat  révo- 
lutionnaire. De  même  que  la  Commission  executive  de  la  Cons- 
tituante dirigea  son  attaque  brutale  sur  les  ateliers  nationaux 
lorsqu'il  lui  fallut  en  finir  avec  les  exigences  devenues  insuppor- 
tables du  prolétariat,  de  même,  le  ministère  de  Bonaparte  s'atta- 
qua à  la  garde  mobile  lorsqu'il  lui  fallut  en  finir  avec  les  exi- 
gences devenues  insupportables  des  fractions  républicaines  de  la 
bourgeoisie.  Il  ordonna  la  dissolution  de  la  garde  mobile.  Une 
moitié  de  celle-ci  fut  licenciée  et  jetée  sur  le  pavé  ;  l'autre  reçut 
à  la  place  de  son  organisation  démocratique  une  organisation 
monarchiste,  et  sa  solde  fut  ramenée  au  niveau  de  la  solde  or- 
dinaire des  troupes  de  ligne.  La  garde  mobile  se  trouva  dans  la 
situation  des  insurgés  de  Juin,  et  chaque  jour  la  presse  publiait 
des  confessions  publiques  où  la  garde  reconnaissait  sa  faute  de 
Juin  et  suppliait  le  prolétariat  de  la  lui  pardonner. 

Et  les  clubs  ?  Dès  l'instant  où  l'Assemblée  constituante  met- 
tait en  question  dans  Barrot  le  président,  et  dans  le  président  la 
République  bourgeoise  constituée,  et  dans  la  République 
bourgeoise  constituée  la  République  bourgeoise  en  général, 
tous  les  éléments  constitutifs  de  la  République  de  Février, 
tous  les  partis  qui  voulaient  renverser  la  République 
existante  et  qui  voulaient  la  transformer  par  un  processus  de 
régression  violente  en  la  République  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  principes  de  classe,  se  rangèrent  nécessairement  autour 
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d'elle.  Mais  ce  qui  était  fait  était  de  nouveau  à  faire,  les  cris- 
tallisations du  mouvement  révolutionnaire  étaient  à  nouveau  en 
liquéfaction,  la  République  pour  laquelle  on  combattait  était  à 
nouveau  la  République  vague  des  journées  de  Février  que  cha- 
que parti  se  réservait  de  déterminer.  Les  partis  reprirent  un 
instant  leurs  anciennes  positions  de  Février,  mais  sans  en  parta- 
ger les  illusions.  Les  républicains  tricolores  du  National  s'ap- 
puyèrent de  nouveau  sur  les  républicains  démocrates  de  la 
Réforme  et  les  postèrent  en  avant-garde,  au  premier  plan  de  la 
lutte  parlementaire.  Les  républicains  démocrates  s'appuyèrent 
à  nouveau  sur  les  républicains  socialistes  —  le  27  janvier,  un 
manifeste  public  proclama  leur  réconciliation  et  leur  union  — 
et  ils  préparèrent  dans  les  clubs  leur  arrière-plan  insurrection- 
nel. La  presse  ministérielle  traita  avec  raison  les  républicains 
tricolores  du  National  comme  des  insurgés  ressuscites  de  Juin. 
Pour  se  maintenir  à  la  tête  de  la  République  bourgeoise,  ils  met- 
taient en  question  cette  République  même.  Le  26  janvier,  le  mi- 
nistre Faucher  proposa  une  loi  sur  le  droit  d'association  dont  le 
premier  paragraphe  était  ainsi  conçu  :  «  Les  clubs  sont  inter- 
dits. »  Il  fit  la  proposition  que  ce  projet  de  loi  soit  mis  en  discus- 
sion immédiatement,  selon  la  procédure  d'urgence.  La  Consti- 
tuante rejeta  la  proposition  d'urgence,  et  ,  le  27  janvier,  Ledru- 
Rollin  déposait  une  proposition  de  mise  en  accusation  du  minis- 
tère pour  violation  de  la  Constitution,  revêtue  de  230  signatu- 
res. La  mise  en  accusation  du  ministère  au  moment  où  un  pareil 
acte  était  l'aveu  maladroit  de  l'impuissance  du  juge,  c'est-à-dire 
de  la  majorité  de  la  Chambre,  ou  bien  la  protestation  impuis- 
sante de  l'accusateur  contre  cette  majorité  même,  tel  fut  le 
grand  atout  révolutionnaire  que  la  Montagne  puînée  joua,  dès 
lors,  à  chaque  sommet  de  la  crise.  Pauvre  Montagne,  écrasée 
sous  le  poids  de  son  propre  nom  ! 

Blanqui,  Barbes,  Raspail,  etc.,  avaient,  le  15  mai,  tenté  de 
dissoudre  violemment  l'Assemblée  constituante  en  pénétrant,  à 
la  tête  du  prolétariat  parisien,  dans  la  salle  des  séances.  Barrot 
prépara  à  cette  même  Assemblée  un  15  mai  moral  en  voulant  lui 
dicter  sa  propre  dissolution  et  fermer  sa  salle  de  séances.  Cette 
même  assemblée  avait  chargé  Barrot  de  l'enquête  contre  les 
inculpés  de  Mai  et  c'est  au  moment  où  il  apparaissait  face  à  elle 
comme  un  Blanqui  royaliste,  où  elle  cherchait  face  à  lui  des 
alliés  dans  les  clubs,  auprès  des  prolétaires  révolutionnaires, 


184  KARL   MARX 


dans  le  parti  de  Blanqui,  c'est  à  ce  moment  que  l'inexorable 
Barrot  la  torturait  par  sa  proposition  de  soustraire  au  jury  les 
inculpés  de  Mai  et  de  les  traduire  devant  le  tribunal  suprême 
inventé  par  le  parti  du  National,  devant  la  Haute  Cour*.  Quelle 
chose  remarquable  que  la  peur  acharnée  de  perdre  un  portefeuil- 
le ministériel  ait  pu  tirer  de  la  tête  d'un  Barrot  des  pointes 
dignes  d'un  Beaumarchais  ?  Après  de  longues  hésitations,  l'As- 
semblée nationale  adopta  sa  proposition.  Face  aux  inculpés  de 
l'attentat  de  Mai,  elle  en  revenait  à  son  caractère  normal. 

Si  la  Constituante,  face  au  président  et  aux  ministres,  était 
contrainte  à  Y  insurrection,  le  président  et  le  ministère,  face  à 
la  Constituante,  étaient  obligés  au  coup  d'Etat,  car  ils  n'avaient 
aucun  moyen  légal  de  la  dissoudre.  Mais  la  Constituante  était 
la  mère  de  la  Constitution,  et  la  Constitution  était  la  mère  du 
président.  Avec  le  coup  d'Etat,  le  président  déchirait  la  Consti- 
tution et  supprimait  ses  titres  républicains.  Il  était  alors  con- 
traint de  sortir  ses  titres  impériaux  ;  mais  ses  titres  impériaux 
évoquaient  les  titres  orléanistes  et  tous  deux  pâlissaient  devant 
les  titres  légitimistes.  Le  renversement  de  la  République  légale 
ne  pouvait  faire  surgir  que  son  antipode  extrême,  la  monarchie 
légitimiste,  à  un  moment  où  le  Parti  orléaniste  n'était  encore  que 
le  vaincu  de  Février  et  où  Bonaparte  n'était  encore  que  le  vain- 
queur du  10  décembre,  et  où  tous  deux  ne  pouvaient  opposer 
encore  à  l'usurpation  républicaine  que  leurs  titres  monarchiques 
également  usurpés.  Les  légitimistes  avaient  conscience  que  le 
moment  était  favorable,  ils  conspiraient  au  grand  jour.  Dans  le 
général  Changarmier,  ils  pouvaient  espérer  trouver  leur  Monk1. 
L'avènement  de  la  monarchie  blanche  était  proclamé  aussi 
ouvertement  dans  leurs  clubs  que  celui  de  la  République  rouge 
dans  les  clubs  prolétariens. 

Par  une  émeute  heureusement  réprimée,  le  ministère  aurait 
été  délivré  de  toutes  les  difficultés.  «  La  légalité  nous  tue  », 
s'écriait  Odilon  Barrot.  Une  émeute  aurait  permis,  sous  prétexte 
de  salut  public*,  de  dissoudre  la  Constituante,  de  violer  la  Cons- 
titution dans  l'intérêt  même  de  la  Constitution.  La  brutale  inter- 
vention d'Odilon  Barrot  à  l'Assemblée  nationale,  la  proposition 
de  dissolution  des  clubs,  la  révocation  bruyante  de  cinquante 


1  Allusion  au  général  anglais  Monk  qui  se  servit  des  troupes  sous  son 
commandement  pour  restaurer  la  dynastie  des  Stuart  en  1660.  (N.R.) 
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préfets  tricolores  et  leur  remplacement  par  des  royalistes,  la 
dissolution  de  la  garde  mobile,  la  façon  brutale  dont  Changar- 
nier  traita  leurs  chefs,  la  réintégration  de  Lerminier,  de  ce  pro- 
fesseur déjà  impossible  sous  Guizot,  la  tolérance  envers  les 
rodomontades  légitimistes  étaient  autant  de  provocations  à 
l'émeute.  Mais  l'émeute  restait  sourde.  Elle  attendait  le  signal 
de  la  Constituante  et  non  du  ministère. 

Enfin,  arriva  le  29  janvier,  le  jour  où  l'on  devait  se  prononcer 
sur  la  proposition  de  Mathieu  (de  la  Drôme)  tendant  au  rejet 
sans  conditions  de  la  proposition  Râteau.  Légitimistes,  orléanis- 
tes, bonapartistes,  garde  mobile,  Montagne,  clubs,  tout  le  monde 
conspirait  ce  jour-là  autant  contre  l'ennemi  prétendu  que  contre 
le  soi-disant  allié.  Bonaparte,  du  haut  de  son  cheval,  passait  en 
revue  une  partie  des  troupes  sur  la  place  de  la  Concorde,  Chan- 
garnier  paradait  avec  un  grand  étalage  de  manœuvres  stratégi- 
ques. La  Constituante  trouva  la  salle  de  ses  séances  occupée  mi- 
litairement. Elle,  le  centre  où  se  croisaient  toutes  les  espérances, 
les  craintes,  les  attentes,  les  fermentations,  les  tensions,  les 
conjurations,  l'Assemblée  au  courage  de  lion,  n'hésita  plus  un 
instant  quand  elle  fut  plus  près  que  jamais  de  rendre  l'âme.  Elle 
ressemblait  à  ce  combattant  qui  ne  craignait  pas  seulement  de 
se  servir  de  ses  propres  armes,  mais  qui  se  croyait  également 
tenu  de  conserver  intactes  les  armes  de  son  adversaire.  Mépri- 
sant la  mort,  elle  signa  son  propre  arrêt  de  mort  et  rejeta  le 
rejet  sans  conditions  de  la  proposition  Râteau.  Elle-même  en 
état  de  siège,  elle  mit  à  une  activité  constituante  des  limites 
dont  le  cadre  nécessaire  eût  été  l'état  de  siège  de  Paris.  Elle  se 
vengea  d'une  façon  digne  d'elle  en  décidant  le  lendemain  une 
enquête  sur  l'effroi  que  le  ministère  lui  avait  causé  le  29  janvier. 
La  Montagne  prouva  son  manque  d'énergie  révolutionnaire  et 
de  sens  politique  en  laissant  le  parti  du  National  faire  d'elle  le 
héraut  d'armes  dans  cette  grande  comédie  d'intrigue.  Ce  parti 
avait  fait  une  dernière  tentative  d'affirmer  à  nouveau  dans  la 
République  constituée  le  monopole  du  pouvoir  qu'il  possédait 
pendant  la  période  de  formation  de  la  République  bourgeoise. 
Cette  tentative  avait  échoué. 

Si  dans  la  crise  de  janvier,  il  s'agit  de  l'existence  de  la  Cons- 
tituante, dans  la  crise  du  21  mars,  c'est  de  l'existence  de  la 
Constitution.  Si  alors  il  s'agissait  du  personnel  du  parti  national, 
cette  fois,  c'était  de  son  idéal.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'indi- 
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quer  que  les  républicains  honnêtes  livrèrent  le  sentiment  élevé 
qu'ils  avaient  de  leur  idéologie  à  meilleur  marché  que  la  jouissan- 
ce terrestre  du  pouvoir  gouvernemental. 

Le  21  mars,  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  nationale  compor- 
tait le  projet  de  loi  de  Faucher  contre  le  droit  d'association  : 
Y  interdiction  des  clubs.  L'article  8  de  la  Constitution  garantit  à 
tous  les  Français  le  droit  de  s'associer.  L'interdiction  des  clubs 
était  donc  une  atteinte  tout  à  fait  nette  à  la  Constitution,  et  la 
Constituante  devait  elle-même  canoniser  la  profanation  de  ses 
saints.  Mais  les  c/ubs,  c'étaient  les  points  de  rassemblement, 
les  sièges  conspiratifs  du  prolétariat  révolutionnaire.  L'Assem- 
blée nationale  elle-même  avait  interdit  la  coalition  des  ouvriers 
contre  leurs  bourgeois.  Et  les  clubs  étaient-ils  autre  chose  que 
la  coalition  de  toute  la  classe  ouvrière  contre  toute  la  classe 
bourgeoise,  la  formation  d'un  Etat  ouvrier  contre  l'Etat  bour- 
geois ?  N'étaient-ils  pas  autant  d'Assemblées  constituantes  du 
prolétariat,  autant  de  détachements  tout  prêts  de  l'armée  de  la 
révolte  ?  Ce  que  la  Constitution  devait  constituer  avant  tout, 
c'était  la  domination  de  la  bourgeoisie.  La  Constitution  ne  pou- 
vait donc  manifestement  entendre  par  droit  d'association  que 
les  associations  en  accord  avec  la  domination  de  la  bourgeoisie, 
c'est-à-dire  avec  l'ordre  bourgeois.  Si,  par  convenance  théorique, 
elle  s'exprimait  de  façon  générale,  le  gouvernement  n'était-il  pas 
là  ainsi  que  l'Assemblée  nationale  pour  l'interpréter  et  l'appli- 
quer dans  les  cas  particuliers  ?  Et  si,  à  l'époque  antédiluvienne 
de  la  République,  les  clubs  furent  interdits  en  fait  par  l'état  de 
siège,  ne  fallait-il  pas  les  interdire  par  la  loi  dans  la  République 
régulière,  constituée  ?  Les  républicains  tricolores  n'avaient  rien 
à  opposer  à  cette  interprétation  prosaïque  de  la  Constitution 
que  la  phrase  redondante  de  la  Constitution.  Une  partie  d'entre 
eux,  Pagnerre,  Duclerc,  etc.,  votèrent  pour  le  ministère,  lui  pro- 
curant ainsi  la  majorité.  L'autre  partie,  l'archange  Cavaignac  et 
le  père  de  l'Eglise  Marrast  en  tête,  se  retira,  quand  l'article  sur 
l'interdiction  des  clubs  eut  passé  dans  une  salle  de  bureau 
spéciale  et,  avec  Ledru-Rollin  et  la  Montagne,  «  tint  conseil  ». 
L'Assemblée  nationale  était  paralysée,  elle  n'avait  plus  le  quo- 
rum. M.  Crémieux,  dans  la  salle  de  bureau,  se  souvint  à  temps 
que,  de  ce  moment-là,  la  route  menait  droit  à  la  rue  et  que  l'on 
n'était  plus  en  février  1848,  mais  en  mars  1849.  Soudain  éclairé, 
le  parti  du  National  rentra  dans  la  salle  de  séances  de  l'Assem- 
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blée  nationale.  Il  était  suivi  de  la  Montagne  une  fois  de  plus 
dupée  qui,  constamment  tourmentée  par  des  envies  révolution- 
naires, recherchait  constamment  aussi  des  possibilités  constitu- 
tionnelles et  se  sentait  toujours  mieux  à  sa  place  derrière  les 
républicains  bourgeois  que  devant  le  prolétariat  révolutionnaire. 
La  comédie  était  jouée.  Et  c'était  la  Constituante  elle-même  qui 
avait  décrété  que  la  violation  de  la  lettre  de  la  Constitution  était 
la  seule  réalisation  conforme  à  son  esprit. 

Il  ne  restait  plus  qu'un  point  à  régler  :  les  relations  de  la 
République  constituée  avec  la  révolution  européenne,  sa  politi- 
que étrangère.  Le  8  mai  1849,  un  émoi  inaccoutumé  régnait  dans 
l'Assemblée  constituante  dont  le  mandat  devait  expirer  dans 
quelques  jours.  L'attaque  de  l'armée  française  sur  Rome,  son 
recul  devant  les  Romains,  son  infamie  politique  et  sa  honte  mili- 
taire, l'assassinat  de  la  République  romaine  par  la  République 
française,  la  première  campagne  d'Italie  du  second  Bonaparte 
étaient  à  l'ordre  du  jour.  La  Montagne  avait  encore  une  fois  joué 
son  grand  atout,  Ledru-Rollin  avait  déposé  sur  la  table  du  pré- 
sident l'inévitable  acte  d'accusation  contre  le  ministère,  pour 
violation  de  la  Constitution,  et  cette  fois  aussi  contre  Bonaparte. 

Le  motif  du  8  mai  se  répéta  plus  tard  comme  motif  du 
13  juin.  Entendons-nous  sur  l'expédition  romaine. 

Dès  le  milieu  de  novembre  1848,  Cavaignac  avait  envoyé 
une  flotte  de  guerre  à  Civita-Vecchia  pour  protéger  le  pape,  le 
prendre  à  son  bord  et  l'amener  en  France.  Le  pape  devait  bénir 
la  République  honnête  et  assurer  l'élection  de  Cavaignac  à  la 
présidence.  Avec  le  pape,  Cavaignac  voulait  capter  les  curés, 
avec  les  curés,  les  paysans  et  avec  les  paysans,  la  présidence. 
Réclame  électorale  dans  son  but  prochain,  l'expédition  de  Ca- 
vaignac était  en  même  temps  une  protestation  et  une  menace 
contre  la  révolution  romaine.  Elle  contenait  en  germe  l'inter- 
vention de  la  France  en  faveur  du  pape. 

Cette  intervention  en  faveur  du  pape  avec  l'Autriche  et 
Naples  contre  la  République  romaine  fut  décidée  dans  la  pre- 
mière séance  du  Conseil  des  ministres  de  Bonaparte,  le  23  décem- 
bre. Falloux  au  ministère,  c'était  le  pape  à  Rome  et  dans  la 
Rome  du  pape.  Bonaparte  n'avait  plus  besoin  du  pape  pour 
devenir  le  président  des  paysans,  mais  il  avait  besoin  de  conser- 
ver le  pape  pour  conserver  les  paysans  du  président.  C'est  la 
crédulité  de  ceux-ci  qui  avait  fait  de  lui  un  président.  Avec  la 
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foi  ils  perdaient  leur  crédulité  et  avec  le  pape,  la  foi.  Et  les  orléa- 
nistes et  légitimistes  coalisés  qui  régnaient  au  nom  de  Bona- 
parte !  Avant  de  restaurer  le  roi,  il  fallait  restaurer  la  puissance 
qui  sacre  les  rois.  Abstraction  faite  de  leur  royalisme  :  sans  l'an- 
cienne Rome  soumise  à  son  pouvoir  temporel,  pas  de  pape,  sans 
pape,  pas  de  catholicisme,  sans  catholicisme,  pas  de  religion 
française,  et  sans  religion  qu'adviendrait-il  de  l'ancienne  société 
française  ?  L'hypothèque  que  le  paysan  possède  sur  les  biens 
célestes  garantit  l'hypothèque  que  le  bourgeois  possède  sur  les 
biens  du  paysan.  La  révolution  romaine  était  donc  un  attentat 
contre  la  propriété,  contre  l'ordre  bourgeois,  aussi  terrible  que 
la  révolution  de  Juin.  La  domination  bourgeoise  restaurée  en 
France  exigeait  la  restauration  de  la  domination  papale  à  Rome. 
Enfin,  dans  les  révolutionnaires  romains,  on  frappait  les  alliés 
des  révolutionnaires  français.  L'alliance  des  classes  contre-révo- 
lutionnaires dans  la  République  française  constituée  avait  son 
complément  nécessaire  dans  l'alliance  de  cette  République  avec 
la  Sainte-Alliance,  avec  Naples  et  l'Autriche.  La  décision  du 
Conseil  des  ministres  du  23  décembre  n'était  pas  un  secret  pour 
la  Constituante.  Dès  le  8  janvier,  Ledru-Rollin  avait  interpellé 
le  cabinet  à  ce  sujet.  Le  ministère  avait  nié,  l'Assemblée  natio- 
nale avait  passé  à  l'ordre  du  jour.  Avait-elle  confiance  dans  les 
paroles  du  ministère  ?  Nous  savons  qu'elle  passa  tout  le  mois  de 
janvier  à  lui  décerner  des  votes  de  méfiance.  Mais  s'il  était  dans 
son  rôle  à  lui  de  mentir,  il  était  dans  son  rôle  à  elle  de  feindre 
d'avoir  foi  en  son  mensonge  et  de  sauver  ainsi  les  dehors*  répu- 
blicains. 

Cependant,  le  Piémont  était  battu.  Charles-Albert  avait 
abdiqué.  L'armée  autrichienne  frappait  aux  portes  de  la  France. 
Ledru-Rollin  fit  une  interpellation  violente.  Le  ministère  prouva 
qu'il  n'avait  fait  que  continuer  dans  l'Italie  du  Nord  la  politique 
de  Cavaignac,  et  Cavaignac,  la  politique  du  Gouvernement 
provisoire,  c'est-à-dire  de  Ledru-Rollin.  Bien  plus,  cette  fois,  il 
recueillit  un  vote  de  confiance  de  l'Assemblée  nationale  et  il  fut 
autorisé  à  occuper  temporairement  un  point  convenable  dans  la 
Haute-Italie  pour  appuyer  ainsi  les  négociations  pacifiques  avec 
l'Autriche  au  sujet  de  l'intégrité  du  territoire  sarde  et  de  la 
question  romaine.  Comme  on  le  sait,  le  sort  de  l'Italie  se  règle 
sur  les  champs  de  bataille  de  l'Italie  du  Nord.  Voilà  pourquoi 
il  fallait  ou  bien  admettre  que  Rome  tombât  avec  la  Lombardie 
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et  le  Piémont,  ou  bien  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche  et,  partant, 
à  la  contre-révolution  européenne.  L'Assemblée  nationale  consti- 
tuante prenait-elle  subitement  le  ministère  Barrot  pour  l'ancien 
Comité  de  salut  public?  Ou  se  prenait-elle  elle-même  pour  la 
Convention  ?  Pourquoi  donc  l'occupation  militaire  d'un  point  de 
la  Haute-Italie  ?  On  cachait  sous  ce  voile  transparent  l'expédi- 
tion contre  Rome. 

Le  14  avril,  14  000  hommes  s'embarquèrent  sous  les  ordres 
d'Oudinot  pour  Civita-Vecchia.  Le  16  avril,  l'Assemblée  nationa- 
le accorda  au  ministère  un  crédit  de  1  200  000  francs  pour  l'en- 
tretien, pendant  trois  mois,  d'une  flotte  d'intervention  dans  la 
Méditerranée.  Elle  donnait  ainsi  au  ministère  tous  les  moyens 
d'intervenir  contre  Rome  pendant  qu'elle  feignait  de  le  faire 
intervenir  contre  l'Autriche.  Elle  ne  voyait  pas  ce  que  faisait 
le  ministère,  elle  n'entendait  que  ce  qu'il  disait.  On  n'aurait  pas 
trouvé  foi  pareille  dans  Israël,  la  Constituante  en  était  arrivée  à 
ne  pas  savoir  ce  que  la  République  constituée  était  obligée  de 
faire. 

Enfin,  le  8  mai,  se  joua  la  dernière  scène  de  la  comédie.  La 
Constituante  invita  le  ministère  à  prendre  des  mesures  rapides 
pour  ramener  l'expédition  d'Italie  à  l'objectif  qui  lui  était  fixé. 
Bonaparte  inséra  le  même  soir  une  lettre  dans  le  Moniteur  où 
il  adressait  à  Oudinot  ses  plus  vives  félicitations.  Le  11  mai, 
l'Assemblée  nationale  repoussait  l'acte  d'accusation  contre  ce 
même  Bonaparte  et  son  ministère.  Et  la  Montagne  qui,  au  lieu 
de  déchirer  ce  tissu  de  mensonges,  prend  au  tragique  la  comédie 
parlementaire  pour  jouer  elle-même  dans  son  sein  le  rôle  de 
Fouquier-Tinville,  ne  laissait-elle  point  paraître  sous  la  peau  de 
lion  empruntée  à  la  Convention  sa  peau  de  veau  petite-bourgeoi- 
se naturelle  ! 

La  dernière  moitié  de  l'existence  de  la  Constituante  se  résu- 
ma ainsi  :  elle  avoue  le  29  janvier  que  les  fractions  bourgeoises 
royalistes  sont  les  chefs  naturels  de  la  République  constituée 
par  elle  ;  le  21  mars,  que  la  violation  de  la  Constitution  est  sa 
réalisation,  et  le  11  mai,  que  l'alliance  passive  emphatiquement 
proclamée  de  la  République  française  avec  les  peuples  en  lutte 
signifie  son  alliance  active  avec  la  contre-révolution  européenne. 

Cette  misérable  assemblée  quitta  la  scène  après  s'être  don- 
née encore,  deux  jours  avant  l'anniversaire  de  sa  naissance,  le 
4  mai,  la  satisfaction  de  rejeter  la  proposition  d'amnistie  en 
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faveur  des  insurgés  de  Juin.  Ayant  brisé  son  pouvoir,  étant  haïe 
à  mort  par  le  peuple,  repoussée,  maltraitée,  écartée  avec  dédain 
par  la  bourgeoisie  dont  elle  était  l'instrument,  contrainte  dans 
la  deuxième  moitié  de  son  existence  de  désavouer  la  première, 
dépouillée  de  son  illusion  républicaine,  sans  grandes  réalisations 
dans  le  passé,  sans  espoir  dans  l'avenir,  corps  vivant 
s'atrophiant  par  morceaux,  elle  ne  savait  galvaniser  son  propre 
cadavre  qu'en  se  rappelant  constamment  la  victoire  de  Juin  et 
qu'en  la  revivant  après  coup  ;  elle  s'affirmait  en  maudissant 
toujours  à  nouveau  les  maudits.  Vampire  qui  vivait  du  sang  des 
insurgés  de  Juin. 

Elle  laissait  après  elle  le  déficit  public  grossi  des  frais  de 
l'insurrection  de  Juin,  de  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  sel, 
des  indemnités  qu'elle  accorda  aux  planteurs  pour  l'abolition  de 
l'esclavage,  des  dépenses  de  l'expédition  romaine  et  de  la  sup- 
pression de  l'impôt  sur  les  boissons  dont  elle  décida  encore 
l'abolition  étant  à  son  dernier  souffle,  vieille  femme  à  la  joie 
maligne,  tout  heureuse  de  mettre  sur  les  épaules  de  son  joyeux 
héritier  une  dette  d'honneur  compromettante. 

Depuis  le  début  de  mars,  l'agitation  électorale  avait  commencé 
en  faveur  de  Y  Assemblée  nationale  législative.  Deux  groupes 
principaux  s'affrontaient  :  le  parti  de  l'ordre  et  le  parti  démo- 
crate-socialiste ou  parti  rouge.  Entre  les  deux  se  trouvaient  les 
amis  de  la  Constitution  sous  le  nom  desquels  les  républicains 
tricolores  du  National  essayaient  de  représenter  un  parti.  Le 
parti  de  Vordre  se  forma  immédiatement  après  les  journées  de 
Juin  ;  ce  fut  seulement  après  que  le  10  décembre  lui  eut  permis 
d'écarter  la  coterie  du  National,  des  républicains  bourgeois,  que 
se  dévoila  le  secret  de  son  existence,  la  coalition  en  un  parti 
des  orléanistes  et  légitimistes.  La  classe  bourgeoise  était  divisée 
en  deux  grandes  fractions  qui,  à  tour  de  rôle,  la  grande  propriété 
foncière  sous  la  Restauration,  l'aristocratie  financière  et  la  bour- 
geoisie industrielle  sous  la  monarchie  de  Juillet,  avaient  gardé 
le  monopole  du  pouvoir.  Bourbon  était  le  nom  royal,  couvrant 
l'influence  prépondérante  des  intérêts  de  l'une  des  fractions. 
Orléans,  celui  couvrant  l'influence  prépondérante  des  intérêts 
de  l'autre  fraction  ;  le  règne  anonyme  de  la  République  était  le 
seul  sous  lequel  les  deux  fractions  pussent  maintenir  à  pouvoir 
égal  leur  intérêt  de  classe  commun  sans  renoncer  à  leur  rivalité 
réciproque.  Si  la  République  bourgeoise  ne  pouvait  être  autre 
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chose  que  la  domination  achevée,  nettement  apparue,  de  toute 
la  classe  bourgeoise,  pouvait-elle  être  autre  chose  que  la  domi- 
nation des  orléanistes  complétés  par  les  légitimistes  et  des 
légitimistes  complétés  par  les  orléanistes,  la  synthèse  de  la  Res- 
tauration et  de  la  monarchie  de  Juillet?  Les  républicains  bour- 
geois du  National  ne  représentaient  pas  une  grande  fraction  de 
leur  classe  s'appuyant  sur  des  fondements  économiques.  Ils 
avaient  pour  seule  importance  et  pour  seul  titre  historique, 
d'avoir,  sous  la  monarchie,  face  aux  deux  fractions  bourgeoises 
qui  ne  comprenaient  que  leur  régime  particulier,  fait  valoir  le 
régime  général  de  la  classe  bourgeoise,  le  régime  anonyme  de 
la  République  qu'ils  idéalisaient  et  ornaient  d'arabesques  anti- 
ques, mais  où  ils  saluaient  avant  tout  la  domination  de  leur 
-coterie.  Si  le  parti  du  National  n'en  crut  plus  sa  propre  raison, 
quand  il  aperçut  au  sommet  de  la  République  qu'il  avait  fondée 
les  royalistes  coalisés,  ceux-ci  ne  se  méprirent  pas  moins  eux- 
mêmes  sur  le  fait  de  leur  domination  unifiée.  Ils  ne  compre- 
naient pas  que  si  chacune  de  leurs  fractions  considérée  à  part 
était  royaliste,  le  produit  de  leur  combinaison  chimique  devait 
être  nécessairement  républicain  et  que  la  monarchie  blanche  et 
la  monarchie  bleue  devaient  nécessairement  se  neutraliser  dans 
la  République  tricolore.  Contrainte  par  son  opposition  au  prolé- 
tariat révolutionnaire  et  aux  classes  intermédiaires,  qui  se  pres- 
saient de  plus  en  plus  autour  de  celui-ci  comme  centre,  d'enga- 
ger leurs  forces  conjuguées  et  de  conserver  l'organisation  de  ces 
forces  conjuguées,  chacune  des  fractions  du  parti  de  l'ordre, 
face  aux  désirs  de  restauration  et  d'hégémonie  de  l'autre,  était 
obligée  de  faire  prévaloir  la  domination  commune,  c'est-à-dire 
la  forme  républicaine  de  la  domination  bourgeoise.  C'est  ainsi 
que  ces  royalistes  qui,  au  début,  croyaient  à  une  restauration 
immédiate  qui,  plus  tard,  conservant  la  forme  républicaine, 
avaient  l'écume  à  la  bouche  et  des  invectives  mortelles  contre  elle 
sur  les  lèvres,  les  voilà,  qui,  finalement,  avouent  ne  pouvoir 
s'accorder  que  dans  la  République  et  qui  ajournent  à  une  date 
indéterminée  la  Restauration.  La  jouissance  commune  même  du 
pouvoir  renforçait  chacune  des  deux  fractions  et  la  rendait 
encore  plus  incapable  et  moins  disposée  à  se  subordonner  à 
l'autre,  c'est-à-dire  à  restaurer  la  monarchie. 

Dans  son  programme  électoral,  le  parti  de  l'ordre  proclama 
directement  la  domination  de  la  classe  bourgeoise,  c'est-à-dire 
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le  maintien  des  conditions  d'existence  de  sa  domination,  de  la 
propriété,  de  la  famille,  de  la  religion,  de  Y  ordre  !  Il  présentait 
naturellement  sa  domination  de  classe  et  les  conditions  de  sa 
domination  de  classe  comme  la  domination  de  la  civilisation  et 
comme  les  conditions  nécessaires  de  la  production  matérielle, 
ainsi  que  des  rapports  sociaux  qui  en  découlent.  Le  parti  de 
l'ordre  disposait  souverainement  de  ressources  énormes.  Il  or- 
ganisa ses  succursales  dans  toute  la  France,  il  eut  à  sa  solde 
tous  les  idéologues  de  l'ancienne  société,  il  disposait  de  l'influen- 
ce du  pouvoir  gouvernemental  existant,  il  possédait  une  armée 
de  vassaux  bénévoles  dans  toute  la  masse  des  petits  bourgeois 
et  des  paysans  qui,  se  tenant  éloignés  encore  du  mouvement 
révolutionnaire,  voyaient  dans  les  grands  dignitaires  de  la 
propriété  les  représentants  naturels  de  leur  petite  propriété  et 
de  ses  petits  préjugés  ;  représenté  qu'il  était  dans  tout  le  pays 
par  une  infinité  de  roitelets,  il  pouvait  punir  la  répudiation  de 
ses  candidats  comme  une  insurrection,  congédier  les  ouvriers  re- 
belles, les  valets  de  ferme,  domestiques,  commis,  employés  de 
chemins  de  fer,  les  bureaucrates  récalcitrants,  tous  les  fonction- 
naires qui  lui  étaient  bourgeoisement  subordonnés.  Il  pouvait 
enfin,  par-ci,  par-là,  entretenir  l'illusion  que  la  Constituante 
républicaine  avait  empêché  le  Bonaparte  du  10  décembre  de 
manifester  ses  forces  miraculeuses.  Dans  le  parti  de  l'ordre 
nous  n'avons  pas  mentionné  les  bonapartistes.  Ils  n'étaient  pas 
une  fraction  sérieuse  de  la  classe  bourgeoise,  mais  une  collec- 
tion de  vieux  invalides  superstitieux  et  de  jeunes  chevaliers 
d'industrie  incrédules.  Le  parti  de  l'ordre  triompha  aux  élec- 
tions, il  envoya  une  grande  majorité  à  l' Assemblée  législative. 
Face  à  la  classe  bourgeoise  contre-révolutionnaire  coalisée, 
les  parties  déjà  révolutionnaires  de  la  petite  bourgeoisie  et  de  la 
classe  paysanne  devaient  naturellement  se  lier  au  grand  dignitai- 
re des  intérêts  révolutionnaires,  au  prolétariat  révolutionnaire* 
Nous  avons  vu  que  les  porte-parole  démocrates  de  la  petite 
bourgeoisie  au  Parlement,  c'est-à-dire  la  Montagne,  avaient  été 
poussés  par  des  défaites  parlementaires  vers  les  porte-parole 
socialistes  du  prolétariat,  et  que  la  véritable  petite  bourgeoisie 
en  dehors  du  Parlement  avait  été  poussée  vers  les  véritables 
prolétaires  par  les  concordats  à  l'amiable,  par  la  mise  en  valeur 
brutale  des  intérêts  bourgeois,  par  la  banqueroute.  Le  27  janvier, 
la  Montagne  et  les  socialistes  avaient  fêté  leur  réconciliation,  ils 
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renouvelèrent,  dans  le  grand  banquet  de  février  1849,  leur  acte 
d'union.  Le  parti  social  et  le  parti  démocratique,  le  parti  des 
ouvriers  et  celui  de  la  petite  bourgeoisie  s'unirent  dans  le  Parti 
social-démocrate,  c'est-à-dire  dans  le  parti  rouge. 

Paralysée  un  instant  par  l'agonie  qui  suivit  les  journées  de 
Juin,  la  République  française  avait,  depuis  la  levée  de  l'état  de 
siège,  depuis  le  19  octobre,  traversé  une  série  continue  d'émo- 
tions fiévreuses.  Tout  d'abord,  la  lutte  pour  la  présidence  ;  puis 
la  lutte  du  président  contre  la  Constituante  ;  la  lutte  pour  les 
clubs  ;  le  procès  de  Bourges1  qui,  face  aux  petites  figures  du  pré- 
sident, des  royalistes  coalisés,  des  républicains  honnêtes,  de  la 
Montagne  démocratique,  des  doctrinaires  socialistes  du  prolé- 
tariat, fit  apparaître  les  vrais  révolutionnaires  de  ce  dernier 
comme  des  monstres  antédiluviens  laissés  à  la  surface  de  la 
société  par  un  déluge  ou  encore  tels  que,  seuls,  ils  peuvent  pré- 
céder un  déluge  social  ;  l'agitation  électorale  ;  l'exécution  des 
meurtriers  de  Bréa2  ;  les  procès  de  presse  continuels  ;  les  intru- 
sions policières  violentes  du  gouvernement  dans  les  banquets  ; 
les  provocations  royalistes  impudentes  ;  la  mise  au  pilori  des  por- 
traits de  Louis  Blanc  et  de  Caussidière  ;  la  lutte  ininterrompue 
entre  la  République  constituée  et  la  Constituante  qui  refoulait 
à  chaque  instant  la  révolution  à  son  point  de  départ,  qui,  à  cha- 
que instant,  faisait  du  vainqueur  le  vaincu,  du  vaincu  le  vain- 
queur, qui,  en  un  clin  d'œil,  renversait  la  position  des  partis  et 
des  classes,  leurs  divorces  et  leurs  unions  ;  la  marche  rapide  de 
la  contre-révolution  européenne  ;  la  lutte  glorieuse  de  la  Hongrie  ; 
les  levées  de  boucliers  allemandes  ;  l'expédition  romaine  ;  la 
honteuse  défaite  de  l'armée  française  devant  Rome  —  dans  ce 
mouvement  tourbillonnant,  dans  ce  désordre  historique  pénible, 
dans  ce  dramatique  flux  et  reflux  de  passions,  d'espoirs,  de 
désillusions  révolutionnaires,  les  diverses  classes  de  la  société 
française  devaient  nécessairement  compter  par  semaines  leurs 


1  Procès  des  participants  aux  événements  du  15  mai  1848  qui  furent 
accusés  de  complot  contre  le  gouvernement.  Devant  le  tribunal  siégeant 
à  Bourges,  défilèrent  les  chefs  du  prolétariat  (Blanqui,  Barbes),  ainsi 
qu'une  partie  de  la  Montagne.  Blanqui  fut  condamné  à  10  ans  de  réclusion, 
De  Flotte,  Sobrier  et  Raspail,  à  la  prison  pour  divers  délais,  Barbes,  Al- 
bert, Louis  Blanc,  Caussidière,  Laviron  et  Hubert,  à  l'exil.   (N.R.) 

2  Général  Bréa.  Commandant  d'un  détachement  qui  écrasa  l'insurrec- 
tion de  Juin  du  prolétariat  parisien,  fut  tué  le  25  juin  1848  par  les  insur- 
gés à  Fontainebleau.  Pour  ce  fait  on  exécuta  deux  insurgés.  (N.R.) 
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époques  de  développement,  comme  elles  les  avaient  comptées 
jadis  par  demi-siècles.  Une  partie  importante  des  paysans  et  des 
provinces  était  révolutionnée.  Non  seulement  Napoléon  les  avait 
déçus,  mais  le  parti  rouge  leur  offrait  à  la  place  du  nom  le 
contenu,  à  la  place  de  la  dispense  illusoire  des  impôts,  le  rem- 
boursement du  milliard  payé  aux  légitimistes,  la  réglementation 
des  hypothèques  et  la  suppression  de  l'usure. 

L'armée  elle-même    était  contaminée  par  la  fièvre  révolu- 
tionnaire. En  Bonaparte,  elle  avait  voté  pour  la  victoire  et  il  lui 
donnait  la  défaite.  En  lui,  elle  avait  voté  pour  le  petit  caporal 
derrière  lequel  se  cache  le  grand  capitaine  révolutionnaire  et  il 
lui  rendait  les  grands  généraux  derrière  lesquels  se  dissimule  le 
caporal  expert  en  boutons  de  guêtre.  Nul  doute  que  le  parti 
rouge,  c'est-à-dire  le  Parti  démocratique  coalisé,  dut,  à  défaut 
de  la  victoire,  fêter  du  moins  de  grands  triomphes,  que  Paris, 
que  l'armée,  qu'une  grande  partie  des  provinces  voteraient  pour 
lui.  Ledru-Rollin,  le  chef  de  la  Montagne,  fut  élu  par  cinq  dépar- 
tements. Aucun  des  chefs  du  parti  de  l'ordre  ne  remporta  sem- 
blable victoire,  aucun  nom  du  parti  prolétarien  proprement  dit. 
Cette  élection  nous  révèle  le  secret  du  Parti  démocrate-socia- 
liste. Si  la  Montagne,  avant-garde  parlementaire  de  la  petite 
bourgeoisie  démocrate,  était,  d'une  part,  contrainte  de  s'unir  aux 
doctrinaires  socialistes  du  prolétariat,  le  prolétariat,  contraint 
par  la  formidable  défaite  matérielle  de  Juin  de  se  relever  par 
des  victoires  intellectuelles,  pas  encore  à  même,  par  le  dévelop- 
pement des  autres  classes,  de  s'emparer  de  la  dictature  révolu- 
tionnaire, était  obligé  de  se  jeter  dans  les  bras  des  doctrinaires 
de  son  émancipation,  des  fondateurs  de  sectes  socialistes.  D'autre 
part,   les   paysans   révolutionnaires,   l'armée,   les   provinces   se 
rangèrent  derrière  la  Montagne  qui  devenait  ainsi  le  chef  dans 
le  camp  de  l'armée  révolutionnaire  et,  par  son  entente  avec  les 
socialistes,  avait  écarté  tout  antagonisme  dans  le  parti  révolu- 
tionnaire. Dans  la  dernière  moitié  de  l'existence  de  la  Constitu- 
ante, la  Montagne  y  représentait  le  pathos  républicain  et  elle 
avait  fait  oublier  ses  péchés  du  temps  du  Gouvernement  pro- 
visoire, de  la  Commission  executive  et  des  journées  de  Juin.  Au 
fur  et  à  mesure  que  le  parti  du  National,  conformément  à  sa  na- 
ture indécise,  se  laissait  écraser  par  le  ministère  royaliste,  le 
parti  de  la  Montagne,  écarté  pendant  l'omnipotence  du  National, 
s'élevait  et  prévalait  en  tant  que  représentant  parlementaire  de 
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la  Révolution.  En  effet,  le  parti  du  National  n'avait  rien  à  oppo- 
ser aux  autres  fractions  royalistes  que  des  personnalités  ambi- 
tieuses et  des  balivernes  idéalistes.  Le  parti  de  la  Montagne,  par 
contre,  représentait  une  masse  flottante  entre  la  bourgeoisie  et 
le  prolétariat  dont  les  intérêts  matériels  exigeaient  des  institu- 
tions démocratiques.  Face  aux  Cavaignac  et  aux  Marrast,  Ledru- 
Rollin  et  la  Montagne  se  trouvaient  par  conséquent  dans  la 
vérité  de  la  révolution  et  ils  puisaient  dans  la  conscience  de 
cette  grave  situation  un  courage  d'autant  plus  grand  que  la  ma- 
nifestation de  l'énergie  révolutionnaire  se  bornait  à  des  sorties 
parlementaires,  au  dépôt  d'actes  d'accusation,  à  des  menaces, 
à  des  élévations  de  voix,  à  des  discours  tonitruants  et  à  des 
extrémités  qui  ne  dépassaient  pas  les  paroles.  Les  paysans  se 
trouvaient  à  peu  près  dans  la  même  situation  que  les  petits 
bourgeois,  ils  avaient  à  peu  près  les  mêmes  revendications 
sociales  à  poser.  Toutes  les  couches  moyennes  de  la  société, 
dans  la  mesure  où  elles  étaient  entraînées  dans  le  mouvement 
révolutionnaire,  devaient  donc  nécessairement  trouver  leur  hé- 
ros dans  Ledru-Rollin.  Ledru-Rollin  était  le  personnage  de  la 
petite  bourgeoisie  démocratique.  Face  au  parti  de  l'ordre,  c'était 
nécessairement  les  réformateurs  demi-conservateurs,  demi-révo- 
lutionnaires et  tout  à  fait  utopiques  de  cet  ordre  qui  devaient 
tout  d'abord  être  poussés  en  tête. 

Le  parti  du  National,  les  «  amis  de  la  Constitution  quand 
même*  »,  les  républicains  purs  et  simples*  furent  complètement 
battus  aux  élections.  Une  infime  minorité  d'entre  eux  fut 
envoyée  à  la  Chambre  législative.  Leurs  chefs  les  plus  notoires 
disparurent  de  la  scène,  même  Marrast,  le  rédacteur  en  chef*  et 
l'Orphée  de  la  République  honnête. 

Le  28  mai1,  l'Assemblée  législative  se  réunit  ;  le  11  juin,  la 
collision  du  8  mai  se  renouvela.  Ledru-Rollin  déposa,  au  nom  de 
la  Montagne,  une  demande  de  mise  en  accusation  du  président  et 
du  ministère  pour  violation  de  la  Constitution  à  cause  du  bom- 
bardement de  Rome.  Le  12  juin,  l'Assemblée  législative  rejeta  la 
demande  de  mise  en  accusation,  tout  comme  l'Assemblée  consti- 
tuante l'avait  rejetée  le  11  mai,  mais  cette  fois,  le  prolétariat 


1  La  première  et  toutes  les  autres  éditions  des  Luttes  de  classes  en 
France  et  du  18-Brumaire  de  Louis  Bonaparte  indiquaient  par  erreur  la 
date  du  29  mai.  En  réalité,  l'Assemblée  législative  se  réunit  le  28  mai 
1849.  (N.R.) 
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poussa  la  Montagne  dans  la  rue,  non  pas,  cependant,  pour  le 
combat  de  rue,  mais  pour  la  procession  de  rue.  Il  suffit  de  dire 
que  la  Montagne  était  à  la  tête  de  ce  mouvement  pour  qu'on 
sache  que  le  mouvement  fut  vaincu  et  que  juin  1849  fut  une 
caricature,  aussi  ridicule  qu'indigne,  de  juin  1848.  La  grande 
retraite  du  13  juin  ne  fut  éclipsée  que  par  le  récit  encore  plus 
grand  de  la  bataille  par  Changarnier,  le  grand  homme  qu'impro- 
visa le  parti  de  l'ordre.  Chaque  époque  sociale  a  besoin  de  ses 
grands  hommes  et  si  elle  ne  les  trouve  pas,  elle  les  invente, 
comme  dit  Helvétius. 

Le  20  décembre,  il  n'existait  plus  qu'une  moitié  de  la  Républi- 
que bourgeoise  constituée,  le  président  ;  le  28  mai,  elle  fut  com- 
plétée par  l'autre  moitié,  par  Y  Assemblée  législative.  En  juin 
1848,  la  République  bourgeoise  qui  se  constituait  avait  gravé 
son  acte  de  naissance  sur  les  tables  de  l'histoire  par  une  bataille 
indicible  contre  le  prolétariat,  en  juin  1849,  la  République  bour- 
geoise constituée  le  fit  par  une  comédie  inénarrable,  jouée  avec 
la  petite  bourgeoisie.  Juin  1849  fut  la  Némésis  de  juin  1848.  En 
juin  1849,  ce  ne  furent  pas  les  ouvriers  qui  furent  vaincus,  mais 
les  petits  bourgeois  placés  entre  eux  et  la  révolution  qui  furent 
défaits.  Juin  1849  n'était  pas  la  tragédie  sanglante  entre  le  tra- 
vail salarié  et  le  capital,  mais  le  spectacle  abondant  en  scènes 
d'emprisonnement,  le  spectacle  lamentable  entre  le  débiteur  et 
le  créancier.  Le  parti  de  l'ordre  avait  vaincu,  il  était  tout-puis- 
sant, il  lui  fallait  maintenant  montrer  ce  qu'il  était. 


ni 
LES  CONSÉQUENCES  DU  13  JUIN  1849 

Le  20  décembre,  la  tête  de  Janus  de  la  République  constitu- 
tionnelle n'avait  encore  montré  qu'une  de  ses  faces,  la  face 
executive  sous  les  traits  indécis  et  plats  de  Louis  Bonaparte  :  le 
28  mai  1849,  elle  montra  sa  seconde  face,  la  législative,  sillonnée 
des  rides  qu'y  avaient  laissées  les  orgies  de  la  Restauration  et  de 
la  monarchie  de  Juillet.  Avec  l'Assemblée  nationale  législative, 
la  République  constitutionnelle  apparaissait  achevée,  c'est-à-dire 
sous  sa  forme  étatique  républicaine  où  la  domination  de  la  classe 
bourgeoise  est  constituée,  la  domination  commune  des  deux 
grandes  fractions  royalistes  qui  forment  la  bourgeoisie  française, 
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les  légitimistes  et  les  orléanistes  coalisés,  le  parti  de  l'ordre.  Tan- 
dis que  la  République  française  de  /enait  ainsi  la  propriété  de  la 
coalition  des  partis  royalistes,  la  coalition  européenne  des  puis- 
sances contre-révolutionnaires  e,  'reprenait,  dans  le  même  mou- 
vement, une  croisade  générale  contre  les  derniers  asiles  des 
révolutions  de  Mars.  La  Russie  faisait  irruption  en  Hongrie,  la 
Prusse  marchait  contre  l'armée  constitutionnelle  de  l'Empire  et 
Oudinot  bombardait  Rome.  La  crise  européenne  approchait  ma- 
nifestement d'un  tournant  décisif.  Les  yeux  de  toute  l'Europe 
étaient  fixés  sur  Paris,  les  yeux  de  tout  Paris,  sur  Y  Assemblée 
législative. 

Le  11  juin,  Ledru-Rollin  monta  à  la  tribune,  il  n'y  fit  point 
de  discours,  il  formula  un  réquisitoire  contre  les  ministres,  nu, 
sans  apparat,  fondé  sur  les  faits,  concentré,  violent. 

L'attaque  contre  Rome  est  une  attaque  contre  la  Constitu- 
tion, l'attaque  contre  la  République  romaine,  une  attaque  contre 
la  République  française.  L'article  V  de  la  Constitution  est  ainsi 
conçu  :  «  La  République  française  n'emploie  jamais  ses  forces 
contre  la  liberté  d'aucun  peuple  »,  et  le  président  dirige  l'armée 
française  contre  la  liberté  romaine.  L'article  54  de  la  Consti- 
tution interdit  au  pouvoir  exécutif  de  déclarer  aucune  guerre 
sans  le  consentement  de  l'Assemblée  nationale.  La  décision  de  la 
Constituante  du  8  mai  ordonne  expressément  aux  ministres  de 
ramener  le  plus  rapidement  possible  l'expédition  romaine  à  sa 
détermination  primitive,  elle  leur  interdit  donc  tout  aussi  expres- 
sément la  guerre  contre  Rome  et  Oudinot  bombarde  Rome. 
Ainsi,  Ledru-Rollin  appelait  la  Constitution  elle-même  comme 
témoin  à  charge  contre  Bonaparte  et  ses  ministres.  A  la  majorité 
royaliste  de  l'Assemblée  nationale,  il  jetait  à  la  face,  lui,  le 
tribun  de  la  Constitution,  cette  déclaration  menaçante  :  «  Les 
républicains  sauront  faire  respecter  la  Constitution  par  tous  les 
moyens,  même  par  la  force  des  armes  !  »  «  Par  la  force  des 
armes  !  »,  répéta  le  centuple  écho  de  la  Montagne.  La  majorité 
répondit  par  un  tumulte  effroyable.  Le  président  de  l'Assemblée 
nationale  rappela  Ledru-Rollin  à  l'ordre.  Ledru-Rollin  répéta  sa 
déclaration  provocante  et  déposa  finalement  sur  le  bureau  du 
président  la  proposition  de  mise  en  accusation  de  Bonaparte  et 
de  ses  ministres.  L'Assemblée  nationale,  par  361  voix  contre 
203,  décida  de  passer  purement  et  simplement  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  bombardement  de  Rome. 
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Ledru-Rollin  croyait-il  pouvoir  battre  l'Assemblée  nationale 
par  la  Constitution  et  le  président  par  l'Assemblée  nationale  ? 

La  Constitution  interdisait,  il  est  vrai,  toute  attaque  contre 
la  liberté  des  pays  étrangers,  mais  ce  que  l'armée  française 
attaquait  à  Rome,  ce  n'était  pas,  selon  le  ministère,  la  «  liberté  », 
mais  le  «  despotisme  de  l'anarchie  ».  En  dépit  de  toutes  les 
expériences  de  l'Assemblée  constituante,  la  Montagne  n'avait- . 
elle  pas  encore  compris  que  l'interprétation  de  la  Constitution 
n'appartenait  pas  à  ceux  qui  l'avaient  faite,  mais  uniquement 
encore  à  ceux  qui  l'avaient  acceptée  ?  Qu'il  fallait  que  sa  lettre 
fût  interprétée  dans  son  sens  viable  et  que  le  sens  bourgeois 
était  son  seul  sens  viable  ?  Que  Bonaparte  et  la  majorité  roya- 
liste de  l'Assemblée  nationale  étaient  les  interprètes  authenti- 
ques de  la  Constitution,  comme  le  curé  est  l'interprète  authen- 
tique de  la  Bible,  et  le  juge,  l'interprète  authentique  de  la  loi? 
L'Assemblée  nationale  fraîchement  issue  des  élections  générales 
devait-elle  se  sentir  liée  par  les  dispositions  testamentaires  de 
la  Constituante  morte  dont  un  Odilon  Barrot  avait  brisé  la  vo- 
lonté en  pleine  vie?  En  se  référant  à  la  décision  de  la  Consti- 
tuante du  8  mai,  Ledru-Rollin  avait-il  oublié  que  cette  même  Cons- 
tituante avait  rejeté  le  11  mai  sa  première  proposition  de  mise  en 
accusation  de  Bonaparte  et  des  ministres,  qu'elle  avait  acquitté 
le  président  et  les  ministres,  qu'elle  avait  ainsi  sanctionné  com- 
me «  constitutionnelle  »  l'attaque  contre  Rome,  qu'il  ne  faisait 
qu'interjeter  appel  contre  un  jugement  déjà  rendu  et  qu'il  en 
appelait  enfin  de  la  Constituante  républicaine  à  la  Législative 
royaliste  ?  La  Constitution  fait  appel  elle-même  à  l'insurrection 
en  appelant,  dans  un  article  spécial,  chaque  citoyen  à  la  défen- 
dre. Ledru-Rollin  s'appuyait  sur  cet  article.  Mais  les  pouvoirs 
publics  ne  sont-ils  pas  également  organisés  pour  protéger  la 
Constitution,  et  la  violation  de  la  Constitution  ne  commence-t- 
elle  pas  seulement  à  partir  du  moment  où  l'un  des  pouvoirs 
publics  constitutionnels  se  rebelle  contre  l'autre  ?  Et  le  président 
de  la  République,  les  ministres  de  la  République,  l'Assemblée 
nationale  de  la  République  étaient  dans  l'accord  le  plus  parfait. 

Ce  que  la  Montagne  cherchait,  le  1 1  juin,  c'était  une  «  insur- 
rection dans  les  limites  de  la  raison  pure  »,  c'est-à-dire  une 
insurrection  purement  parlementaire.  Intimidée  par  la  perspec- 
tive d'un  soulèvement  armé  des  masses  populaires,  la  majorité 
de  l'Assemblée  devait  briser  dans  Bonaparte  et  ses  ministres   sa 
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propre  puissance  et  la  signification  de  sa  propre  élection.  La 
Constituante  n'avait-elle  pas  cherché  de  façon  analogue  à  casser 
l'élection  de  Bonaparte,  quand  elle  insistait  avec  tant  d'acharne- 
ment sur  le  renvoi  du  ministère  Barrot-Falloux  ? 

Les  cas  ne  manquaient  pas  du  temps  de  la  Convention  où,  au 
cours  d'insurrections  parlementaires,  on  avait  renversé  d'un  seul 
coup,  de  fond  en  comble,  les  rapports  de  majorité  à  minorité  (et 
pourquoi  la  jeune  Montagne  n'aurait-elle  pas  réussi  à  faire  ce 
qui  avait  réussi  à  l'ancienne  ?).  Et  les  conditions  du  moment  ne 
semblaient  non  plus  défavorables  à  une  telle  entreprise.  L'agi- 
tation populaire  avait  atteint  à  Paris  un  degré  inquiétant,  l'armée 
ne  semblait  pas,  d'après  ses  votes,  bien  disposée  pour  le  gou- 
vernement, la  majorité  législative  elle-même  était  encore  trop 
récente  pour  s'être  consolidée,  et,  au  surplus,  elle  était  compo- 
sée de  gens  âgés.  Si  une  insurrection  parlementaire  réussissait 
à  la  Montagne,  le  gouvernail  de  l'Etat  tombait  immédiatement 
entre  ses  mains.  De  son  côté,  la  petite  bourgeoisie  démocrate, 
comme  toujours,  ne  désirait  rien  plus  impatiemment  que  de 
voir  se  livrer  la  lutte  par-dessus  sa  tête,  dans  les  nuages,  entre 
les  esprits  défunts  du  Parlement.  Enfin,  tous  deux,  la  petite 
bourgeoisie  démocrate  et  ses  représentants,  la  Montagne,  par 
une  insurrection  parlementaire,  réalisaient  leur  grand  objectif  : 
briser  la  puissance  de  la  bourgeoisie  sans  enlever  ses  chaînes  au 
prolétariat,  ou  sans  le  faire  apparaître  autrement  qu'en  pers- 
pective ;  le  prolétariat  aurait  été  utilisé  sans  qu'il  devînt  dan- 
gereux. 

Après  le  vote  du  11  juin  de  l'Assemblée  nationale  eut  lieu 
une  entrevue  entre  quelques  membres  de  la  Montagne  et  des 
délégués  des  sociétés  ouvrières  secrètes.  Ces  dernières  insis- 
tèrent pour  qu'on  déclenchât  un  mouvement  le  soir  même.  La 
Montagne  rejeta  résolument  ce  plan.  Elle  ne  voulait  à  aucun  prix 
se  laisser  enlever  des  mains  la  direction  ;  ses  alliés  lui  étaient 
aussi  suspects  que  ses  adversaires,  et  avec  raison.  Le  souvenir 
de  juin  1848  agitait  de  façon  plus  vive  que  jamais  les  rangs  du 
prolétariat  parisien.  Celui-ci,  cependant,  était  enchaîné  à  son 
alliance  avec  la  Montagne.  Cette  dernière  représentait  le  plus 
grand  parti  des  départements,  elle  exagérait  son  influence  dans 
l'armée,  elle  disposait  de  la  partie  démocratique  de  la  garde 
nationale,  elle  avait  derrière  elle  la  puissance  morale  de  la  bouti- 
que. Commencer  l'insurrection  dans  ce  moment  contre  sa  volon- 
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té,  c'était  pour  le  prolétariat,  décimé  d'ailleurs  par  le  choléra, 
chassé  de  Paris  en  masse  par  le  chômage,  renouveler  inutilement 
les  journées  de  juin  1848  sans  la  situation  qui  avait  imposé  ce 
combat  désespéré.  Les  délégués  prolétariens  firent  la  seule 
chose  rationnelle  ;  ils  firent  prendre  l'engagement  à  la  Montagne 
de  se  compromettre,  c'est-à-dire  de  sortir  des  limites  de  la  lutte 
parlementaire  dans  le  cas  où  son  acte  d'accusation  serait  rejeté. 
Pendant  tout  le  13  juin,  le  prolétariat  conserva  cette  attitude 
d'observation  sceptique  et  il  attendit  un  corps  à  corps  inévitable 
engagé  sérieusement,  sans  retour  entre  la  garde  nationale  démo- 
crate et  l'armée  pour  se  jeter  alors  dans  la  bataille  et  pousser 
rapidement  la  révolution  par-delà  le  but  petit-bourgeois  qu'on 
lui  assignait.  En  cas  de  victoire,  on  avait  déjà  constitué  la  Com- 
mune prolétarienne  à  mettre  à  côté  du  gouvernement  officiel. 
Les  ouvriers  parisiens  avaient  appris  à  l'école  sanglante  de  juin 
1848. 

Le  12  juin,  le  ministre  Lacrosse  fit  lui-même  à  l'Assemblée 
législative  la  proposition  de  passer  aussitôt  à  la  discussion  de 
l'acte  d'accusation.  Pendant  la  nuit,  le  gouvernement  avait  pris 
toutes  ses  dispositions  de  défense  et  d'attaque  ;  la  majorité  de 
l'Assemblée  nationale  était  résolue  à  pousser  dans  la  rue  la 
minorité  rebelle,  la  minorité  elle-même  ne  pouvait  plus  reculer, 
les  dés  étaient  jetés,  377  voix  contre  8  repoussèrent  l'acte  d'ac- 
cusation, la  Montagne  qui  s'était  abstenue  se  précipita  en  gron- 
dant dans  le  hall  de  propagande  de  la  Démocratie  pacifique1  et 
dans  les  bureaux  du  journal. 

Une  fois  éloignée  de  l'édifice  parlementaire,  sa  force  fut  bri- 
sée de  même  qu'éloignée  de  la  terre  se  brisait  la  force  d'Antée, 
son  fils  géant.  Samsons  dans  les  locaux  de  l'Assemblée  législa- 
tive, les  Montagnards  ne  furent  plus  que  des  philistins  dans  les 
locaux  de  la  Démocratie  pacifique.  Un  débat  se  déroula  long, 
bruyant,  vide.  La  Montagne  était  résolue  à  imposer  le  respect  de 
la  Constitution  par  tous  les  moyens  «  sauf  par  la  force  des 
armes  ».  Elle  fut  soutenue  dans  sa  décision  par  un  manifeste  et 
par  une  députation  des  «  Amis  de  la  Constitution  ».  Les  «  Amis 
de  la  Constitution  »,  c'est  ainsi  que  s'appelaient  les  ruines  de  la 
coterie  du  National,  du  parti  bourgeois  républicain.  Alors  que 


1  La  Démocratie  pacifique,  organe  des  fouriéristes,  publié  à  Paris  par 
Considérant  de  1843  à  1851.  (N.R.) 
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sur  ses  représentants  parlementaires  qui  lui  restaient,  6  avaient 
voté  contre  le  rejet  de  l'acte  d'accusation,  et  tous  les  autres 
pour,  alors  que  Cavaignac  mettait  son  sabre  à  la  disposition  du 
parti  de  l'ordre,  la  plus  grande  partie  extra-parlementaire  de  la 
coterie  saisit  avidement  l'occasion  de  sortir  de  sa  position  de 
paria  politique  et  d'entrer  en  foule  dans  les  rangs  du  Parti  démo- 
crate. N'apparaissaient-ils  pas  comme  les  hérauts  naturels  de  ce 
Parti  qui  se  cachait  sous  leur  bouclier,  sous  leur  principe,  sous 
la  Constitution  ? 

Jusqu'à  l'aube,  la  Montagne  resta  en  travail.  Elle  accou- 
cha d'«  une  proclamation  au  peuple»  qui  parut  le  matin  du  13 
juin  dans  deux  journaux  socialistes  à  une  place  plus  ou  moins 
honteuse.  Elle  déclarait  le  président,  les  ministres,  la  majorité 
de  l'Assemblée  législative  «  hors  la  Constitution  »*  et  invitait  la 
garde  nationale,  l'armée  et  finalement  aussi  le  peuple  à  «  se 
soulever».  «Vive  la  Constitution!»,  tel  était  le  mot  d'ordre 
lancé,  mot  d'ordre  qui  ne  signifiait  pas  autre  chose  que  «  A  bas 
la  révolution  !  ». 

A  cette  proclamation  constitutionnelle  de  la  Montagne  cor- 
respondit, le  13  juin,  ce  qu'on  appelle  une  démonstration  pacifi- 
que des  petits  bourgeois,  c'est-à-dire  une  procession  partant  du 
Château-d'Eau  et  passant  par  les  boulevards,  30  000  hommes, 
pour  la  plupart  des  gardes  nationaux,  sans  armes,  mêlés  à  des 
membres  des  sections  ouvrières  secrètes,  se  déroulant  aux  cris 
de  «  Vive  la  Constitution  !  »,  poussés  de  façon  mécanique,  gla- 
ciale, avec  mauvaise  conscience,  par  les  membres  mêmes  du 
défilé  et  que  l'écho  du  peuple  qui  déferlait  sur  les  trottoirs  répé- 
tait ironiquement  au  lieu  de  les  grossir,  pareil  au  tonnerre.  Au 
chant  à  voix  multiples  il  manquait  la  voix  de  poitrine.  Et  quand 
le  cortège  passa  devant  le  local  des  «  Amis  de  la  Constitution  » 
et  que  parut  au  faîte  de  la  maison  un  héraut  stipendié  de  la 
Constitution  qui,  fendant  l'air  d'un  geste  puissant  de  son  cha- 
peau claque,  fit  pleuvoir  de  ses  poumons  cyclopéens  comme  une 
grêle  sur  la  tête  des  pèlerins  le  mot  d'ordre  :  «  Vive  la  Constitu- 
tion !  »,  ceux-ci  semblèrent  eux-mêmes  un  instant  vaincus  par  le 
comique  de  la  situation.  On  sait  que  le  cortège  arrivé  sur  les 
boulevards,  à  l'entrée  de  la  rue  de  la  Paix,  fut  reçu  d'une  façon 
très  peu  parlementaire  par  les  dragons  et  les  chasseurs  de  Chan- 
garnier,  qu'il  se  dispersa  dans  toutes  les  directions  en  un  clin 
d'œil,  ne  jetant  encore  derrière  lui  que  quelques  maigres  cris  de 
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«  Aux  armes  !  »,  afin  que  s'accomplît  l'appel  aux  armes  parle- 
mentaire du  11  juin. 

La  majorité  de  la  Montagne,  rassemblée  rue  du  Hasard,  dis- 
parut lorsque  cette  dispersion  brutale  de  la  procession  pacifique, 
des  bruits  confus  de  meurtre  de  citoyens  sans  armes  sur  les 
boulevards,  le  tumulte  croissant  dans  la  rue  parurent  annoncer 
l'approche  d'une  émeute.  A  la  tête  d'une  petite  troupe  de  dépu- 
tés, Ledru-Rollin  sauva  l'honneur  de  la  Montagne.  Sous  la  pro- 
tection de  l'artillerie  de  Paris  qui  s'était  rassemblée  au  Palais 
national,  ils  se  rendirent  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers 
où  l'on  devait  rencontrer  la  5e  et  la  6e  légion  de  la  garde  nationa- 
le. Mais  c'est  en  vain  que  les  Montagnards  attendirent  la  5e  et 
la  6e  légion;  ces  gardes  nationaux  prudents  laissèrent  en  plan 
leurs  représentants,  l'artillerie  de  Paris  empêcha  elle-même  le 
peuple  d'élever  des  barricades,  un  chaos  confus  rendait  toute 
décision  impossible,  les  troupes  de  ligne  s'avancèrent,  la  baïon- 
nette croisée,  une  partie  des  représentants  furent  faits  prison- 
niers, une  autre  partie  s'échappa.  Ainsi  se  termina  le  13  juin. 

Si  le  23  juin  1848  fut  l'insurrection  du  prolétariat  révolution- 
naire, le  13  juin  1849  fut  l'insurrection  des  petits  bourgeois  dé- 
mocrates, chacune  de  ces  deux  insurrections  étant  l'expression 
pure,  classique  de  la  classe  qui  l'animait. 

Ce  fut  à  Lyon  seulement  qu'on  en  vint  à  un  conflit  opiniâtre, 
sanglant.  Dans  cette  ville  où  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  in- 
dustriels se  trouvent  directement  face  à  face,  où  le  mouvement 
ouvrier  n'est  pas,  comme  à  Paris,  enveloppé  et  déterminé  par  le 
mouvement  général,  le  13  juin  perdit,  par  contrecoup,  son  ca- 
ractère primitif.  Là  où,  par  ailleurs,  il  éclata  en  province,  il  ne 
prit  pas  feu  ;  ce  fut  un  éclair  de  chaleur. 

Le  13  juin  clôt  la  première  période  d'existence  de  la  Répu- 
blique constitutionnelle  qui  avait  acquis  sa  vie  normale,  le  28  mai 
1849,  par  la  réunion  de  l'Assemblée  législative.  Toute  la  durée 
de  ce  prologue  est  remplie  par  la  lutte  bruyante  entre  le  parti 
de  l'ordre  et  la  Montagne,  entre  la  bourgeoisie  et  la  petite  bour- 
geoisie qui  se  cabre  vainement  contre  l'établissement  de  la  Ré- 
publique bourgeoise  en  faveur  de  laquelle  elle  avait  conspiré  el- 
le-même sans  interruption  dans  le  Gouvernement  provisoire  et 
dans  la  Commission  executive,  et  pour  laquelle  elle  s'était  battue 
fanatiquement  contre  le  prolétariat  pendant  les  journées  de  Juin. 
Le  13  juin  brisa  sa  résistance  et  fit  de  la  dictature  législative 
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des  royalistes  unifiés  un  fait  accompli*.  A  partir  de  cet  instant, 
l'Assemblée  nationale  n'est  plus  que  le  Comité  de  salut  public 
du  parti  de  l'ordre. 

Paris  avait  mis  en  «  accusation  »  le  président,  les  ministres  et 
la  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  ceux-ci  mirent  Paris  en 
«  état  de  siège  ».  La  Montagne  avait  déclaré  la  majorité  de  l'As- 
semblée législative  «  hors  la  Constitution  »,  la  majorité  traduisit 
la  Montagne  devant  la  Haute  Cour  pour  violation  de  la  Constitu- 
tion et  proscrivit  tout  ce  qu'il  y  avait  encore  de  vigoureux  dans 
son  sein.  On  la  décima  au  point  de  la  réduire  à  un  tronc  sans 
tête  ni  cœur.  La  minorité  était  allée  jusqu'à  tenter  une  insurrec- 
tion parlementaire  ;  la  majorité  éleva  son  despotisme  parlemen- 
taire à  la  hauteur  d'une  loi.  Elle  décréta  un  nouveau  règlement 
qui  supprimait  la  liberté  de  la  tribune  et  donnait  pouvoir  au 
président  de  l'Assemblée  nationale  de  punir  pour  trouble  de 
l'ordre  les  représentants  par  la  privation  du  droit  de  parole, 
l'amende,  la  suspension  de  l'indemnité  parlementaire,  l'expulsion 
temporaire,  le  cachot.  Au-dessus  du  tronc  de  la  Montagne,  elle 
suspendit  non  pas  le  glaive,  mais  les  verges.  Ceux  qui  restaient 
des  députés  de  la  Montagne  auraient  dû,  pour  leur  honneur,  se 
retirer  en  masse.  La  dissolution  du  parti  de  l'ordre  fût  accélérée 
par  un  tel  acte.  Il  ne  pouvait  que  se  décomposer  en  ses  éléments 
originels  à  partir  du  moment  où  l'apparence  d'une  opposition  ne 
les  maintenait  plus  unis. 

En  même  temps  qu'on  les  privait  de  leur  force  parlementaire, 
on  dépouillait  les  petits  bourgeois  démocrates  de  leur  force 
armée,  en  licenciant  l'artillerie  parisienne  ainsi  que  les  8e,  9e  et 
12e  légions  de  la  garde  nationale.  Par  contre,  la  légion  de  la 
haute  finance  qui  avait  assailli,  le  13  juin,  les  imprimeries  de 
Boulé  et  de  Roux,  brisé  les  presses,  dévasté  les  bureaux  des 
journaux  républicains,  arrêté  arbitrairement  rédacteurs,  compo- 
siteurs, imprimeurs,  expéditeurs,  garçons  de  courses,  reçut  du 
haut  de  la  tribune  une  approbation  encourageante.  Sur  toute 
l'étendue  de  la  France  se  répéta  la  dissolution  des  gardes  natio- 
nales suspectes  de  républicanisme. 

Une  nouvelle  loi  contre  la  presse,  une  nouvelle  loi  contre  les 
associations,  une  nouvelle  loi  sur  Vétat  de  siège,  les  prisons  de 
Paris  archicombles,  les  réfugiés  politiques  pourchassés,  tous  les 
journaux  au-delà  des  frontières  du  National,  suspendus,  Lyon  et 
les  cinq  départements  limitrophes  livrés  à  la  chicane  brutale  du 
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despotisme  militaire,  les  parquets  présents  partout,  l'armée  des 
fonctionnaires  si  souvent  épurée  déjà,  encore  une  fois  épurée, 
tels  furent  les  lieux  communs  inévitables  que  renouvelle  sans 
cesse  la  réaction  victorieuse  et  qui,  après  les  massacres  et  les 
déportations  de  Juin,  ne  méritent  d'être  mentionnés  que  parce 
que  cette  fois  ils  furent  dirigés  non  seulement  contre  Paris,  mais 
aussi  contre  les  départements,  non  seulement  contre  le  proléta- 
riat, mais  surtout  contre  les  classes  moyennes. 

Les  lois  répressives,  qui  remettaient  à  la  décision  du  gouver- 
nement la  proclamation  de  l'état  de  siège,  garrottaient  encore 
plus  solidement  la  presse  et  supprimaient  le  droit  d'association, 
absorbèrent  toute  l'activité  législative  de  l'Assemblée  nationale 
pendant  les  mois  de  juin,  de  juillet  et  d'août. 

Cependant,  cette  époque  est  caractérisée  non  par  l'exploi- 
tation de  fait,  mais  de  principe  de  la  victoire,  non  par  les  déci- 
sions de  l'Assemblée  nationale,  mais  par  l'exposé  des  motifs  de 
ces  décisions,  non  par  la  chose,  mais  par  la  phrase,  non  par  la 
phrase,  mais  par  l'accent  et  le  geste  qui  animent  la  phrase. 
L'expression  impudente,  sans  ménagement,  des  opinions  roya- 
listes, les  insultes  d'une  distinction  méprisante  contre  la  Républi- 
que, la  divulgation  par  coquetterie  frivole  des  projets  de  restau- 
ration, en  un  mot,  la  violation  fanfaronne  des  convenances  ré- 
publicaines donnent  à  cette  période  sa  tonalité  et  sa  couleur 
particulières.  «  Vive  la  Constitution  !  »  fut  le  cri  de  bataille  des 
vaincus  du  13  juin.  Les  vainqueurs  étaient  donc  déliés  de  l'hy- 
pocrisie du  langage  constitutionnel,  c'est-à-dire  républicain.  La 
contre-révolution  soumettait  la  Hongrie,  l'Italie,  l'Allemagne,  et 
l'on  croyait  déjà  la  Restauration  aux  portes  de  la  France.  Il 
s'engagea  une  véritable  concurrence,  à  qui  ouvrirait  la  danse 
entre  les  chefs  des  fractions  de  l'ordre,  en  affichant  leur  royalis- 
me dans  le  Moniteur,  en  se  confessant  et  en  se  repentant  des 
péchés  qu'ils  avaient  pu  commettre  par  libéralisme  sous  la  mo- 
narchie et  en  en  demandant  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes.  Il  ne 
se  passa  pas  un  jour  sans  qu'à  la  tribune  de  r Assemblée  nationa- 
le la  révolution  de  Février  ne  fût  déclarée  un  malheur  public, 
sans  qu'un  hobereau  légitimiste  quelconque  de  la  province  ne 
constatât  solennellement  qu'il  n'avait  jamais  reconnu  la  Républi- 
que, sans  qu'un  des  déserteurs  et  traîtres  poltrons  de  la  monar- 
chie de  Juillet  ne  racontât,  après  coup,  les  prouesses  héroïques 
que,  seule,  la  philanthropie  de  Louis-Philippe  ou  d'autres  malen- 
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tendus  l'avaient  empêché  de  réaliser.  Ce  qu'on  devait  admirer 
dans  les  journées  de  Février,  ce  n'était  pas  la  générosité  du 
peuple  vainqueur,  mais  l'abnégation  et  la  modération  des  roya- 
listes qui  lui  avaient  permis  de  vaincre.  Un  représentant  du 
peuple  proposa  qu'une  partie  des  secours  destinés  aux  blessés 
de  Février  fût  attribuée  aux  gardes  nationaux  qui,  dans  ces 
journées,  avaient  seuls  bien  mérité  de  la  patrie.  Un  autre  voulait 
qu'on  décrétât  l'érection  d'une  statue  équestre  au  duc  d'Orléans 
sur  la  place  du  Carrousel.  Thiers  appela  la  Constitution  un  mor- 
ceau de  papier  malpropre.  Les  uns  à  la  suite  des  autres  ap- 
paraissaient à  la  tribune  des  orléanistes  qui  regrettaient  d'avoir 
conspiré  contre  la  royauté  légitime,  des  légitimistes  qui  se 
reprochaient  d'avoir  accéléré  la  chute  de  la  royauté  en  général 
par  leur  rébellion  contre  la  royauté  illégitime.  Thiers  regrettait 
d'avoir  intrigué  contre  Mole,  Mole,  contre  Guizot,  Barrot,  contre 
tous  les  trois.  Le  cri  de  «  Vive  la  République  social-démocrate  !  » 
fut  déclaré  inconstitutionnel.  Le  cri  de  «  Vive  la  République  !  » 
fut  poursuivi  comme  social-démocrate.  Le  jour  de  l'anniversaire 
de  la  bataille  de  Waterloo,  un  représentant  déclara  :  «  Je  crains 
moins  l'invasion  des  Prussiens  que  la  rentrée  en  France  des 
exilés  révolutionnaires.  »  Aux  plaintes  contre  le  terrorisme  orga- 
nisé à  Lyon  et  dans  les  départements  voisins,  Baraguay  d'Hil- 
liers  répondait  :  «  J'aime  mieux  la  terreur  blanche  que  la  terreur 
rouge*.»  Et  l'Assemblée  d'éclater  en  applaudissements  frénéti- 
ques, chaque  fois  qu'une  épigramme  contre  la  République,  contre 
la  révolution,  contre  la  Constitution,  pour  la  royauté,  pour  la 
Sainte-Alliance  tombait  des  lèvres  de  ses  orateurs.  Chaque  vio- 
lation des  plus  petites  formalités  républicaines  —  ne  pas  appe- 
ler, par  exemple,  les  représentants  «  citoyens  »*  —  enthousias- 
mait les  chevaliers  de  l'ordre. 

Les  élections  complémentaires  du  8  juillet  à  Paris,  faites  sous 
l'influence  de  l'état  de  siège  et  dans  l'abstention  d'une  grande 
partie  du  prolétariat,  l'occupation  de  Rome  par  l'armée  françai- 
se ;  l'entrée  en  cortège  des  Eminences  rouges  et,  à  leur  suite,  de 
l'inquisition  et  du  terrorisme  des  moines  à  Rome  ajoutèrent  de 
nouvelles  victoires  à  la  victoire  de  Juin  et  accentuèrent  l'ivresse 
du  parti  de  l'ordre. 

Enfin,  au  milieu  d'août,  moitié  dans  l'intention  d'assister  aux 
Conseils  départementaux  qui  venaient  de  se  réunir,  moitié  par 
fatigue  des  orgies  de  tendances  qui  duraient  depuis  de  nombreux 
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mois,  les  royalistes  décrétèrent  une  prorogation  de  deux  mois 
à  l'Assemblée  nationale.  Avec  une  ironie  bien  visible,  ils  laissè- 
rent une  commission  de  vingt-cinq  représentants,  la  crème  des 
légitimistes  et  des  orléanistes,  un  Mole,  un  Changarnier,  comme 
représentants  de  l'Assemblée  nationale  et  gardiens  de  la  Répu- 
blique. L'ironie  était  plus  profonde  qu'ils  ne  le  pensaient.  Corn 
damnés  par  l'histoire  à  aider  à  renverser  la  royauté  qu'ils 
aimaient,  ils  étaient  destinés  par  elle  à  conserver  la  République 
qu'ils  haïssaient. 

Avec  la  prorogation  de  l'Assemblée  législative  se  termina  la 
deuxième  période  de  l'existence  de  la  République  constitution- 
nelle, sa  période  de  gourme  royaliste. 

L'état  de  siège  de  Paris  une  fois  levé,  l'action  de  la  presse 
avait  repris  de  nouveau.  Durant  la  suspension  des  journaux 
social-démocrates,  pendant  la  période  de  la  législation  répressive 
et  des  insanités  royalistes,  le  Siècle,  l'ancien  représentant  litté- 
raire de  petits  bourgeois  monarchistes  constitutionnels,  se  ré 
publicanisa.  La  Presse,  l'ancien  interprète  littéraire  des  réforma- 
teurs bourgeois,  se  démocratisa1;  le  National,  l'ancien  organe 
classique  des  bourgeois  républicains,  se  socialisa. 

Les  sociétés  secrètes  croissaient  en  extension  et  en  intensité, 
à  mesure  que  les  clubs  publics  devenaient  impossibles.  Les  asso- 
ciations industrielles  ouvrières,  tolérées  comme  étant  des  socié- 
tés purement  commerciales,  sans  aucune  valeur  économique,  de- 
venaient, au  point  de  vue  politique,  autant  de  moyens  d'unir  le 
prolétariat.  Le  13  juin  avait  enlevé  aux  différents  partis  semi- 
révolutionnaires  leurs  chefs  officiels,  les  masses  qui  restaient  y 
gagnèrent  d'agir  de  leur  propre  chef.  Les  chevaliers  de  l'ordre 
avaient  cherché  à  faire  peur  en  prophétisant  les  horreurs  de  la 
République  rouge  ;  les  excès  grossiers,  les  atrocités  hyperboréen- 
nes  de  la  contre-révolution  victorieuse  en  Hongrie,  au  pays  de 
Bade,  à  Rome  lavèrent  la  «  République  rouge  ».  Quant  aux  cou- 
ches intermédiaires  mécontentes  de  la  société  française,  elles 
commençaient  à  préférer  les  prédictions  de  la  République  rouge 
avec  ses  atrocités  problématiques  aux  atrocités  de  la  monarchie 
blanche  avec  son  caractère  de  désespoir  réel.  Aucun  socialiste  ne 


1  Le  Siècle  et  la  Presse,  journaux  de  Paris  qui  commencèrent    leur 
parution  en  1836.  (N.R.) 
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fit  en  France  plus  de  propagande  révolutionnaire  que  Haynau. 
A  chaque  capacité  selon  ses  œuvres*  ! 

Cependant,  Louis  Bonaparte  mettait  à  profit  les  vacances 
de  l'Assemblée  nationale  pour  faire  des  voyages  princiers  dans 
les  provinces  ;  les  légitimistes  les  plus  ardents  allaient  en  pèle- 
rinage à  Ems  auprès  du  descendant  de  saint  Louis1  et  la  masse 
des  représentants  du  peuple,  amis  de  l'ordre,  intriguait  dans  les 
conseils  départementaux  qui  venaient  de  se  réunir.  Il  s'agissait 
de  leur  faire  exprimer  ce  que  la  majorité  de  l'Assemblée  natio- 
nale n'osait  pas  encore  dire,  déclaration  d'urgence  de  la  revi- 
sion immédiate  de  la  Constitution.  Constitutionnellement,  la 
Constitution  ne  pouvait  être  revisée  qu'en  1852  par  une  Assem- 
blée nationale  convoquée  spécialement  à  cet  effet.  Mais  si  la 
majorité  des  conseils  départementaux  se  prononçait  dans  ce 
sens,  l'Assemblée  nationale  ne  devait-elle  pas,  à  l'appel  de  la 
France,  sacrifier  la  virginité  de  la  Constitution  ?  L'Assemblée 
nationale  nourrissait  les  mêmes  espoirs  à  l'égard  de  ces  Assem- 
blées provinciales  que  les  nonnes  à  l'égard  des  Pandours  dans 
la  Henriade  de  Voltaire.  Mais  les  Putiphars  de  l'Assemblée  na- 
tionale n'avaient  affaire,  à  quelques  exceptions  près,  qu'à  au- 
tant de  Josephs  provinciaux.  La  majorité  écrasante  ne  voulut 
pas  comprendre  l'insinuation  pressante.  La  revision  de  la  Cons- 
titution fut  mise  à  mal  par  les  instruments  mêmes  qui  devaient 
l'appeler  à  la  vie  par  les  votes  des  conseils  départementaux. 
La  voix  de  la  France  et,  à  la  vérité,  celle  de  la  France  bour- 
geoise, avait  parlé  et  s'était  prononcée  contre  la  revision. 

Au  début  d'octobre,  l'Assemblée  nationale  législative  se  réu- 
nit de  nouveau  tantum  mutatus  ab  illo2.  Sa  physionomie  était 
modifiée  du  tout  au  tout.  Le  rejet  inattendu  de  la  revision  de 
la  part  des  conseils  départementaux  l'avait  ramenée  dans  les 
limites  de  la  Constitution  et  lui  avait  montré  les  limites  de  sa 
durée.  Les  orléanistes  avaient  été  rendus  méfiants  par  les  pèle- 
rinages des  légitimistes  à  Ems,  les  légitimistes  avaient  conçu  des 
soupçons  des  pourparlers  des  orléanistes  avec  Londres3,  les 
journaux  des  deux  fractions  avaient  attisé  le  feu  et  pesé  les 


1  II  s'agit  du  prétendant  au  trône  de  France  de  la  dynastie  des  Bour- 
bons, le  comte  de  Chambord  (autrement  dit  Henri  V).  (N.R.) 

2  Combien  différente  de  ce  qu'elle  était  !  (N.R.) 

3  Dans  les  environs  de  Londres  vivait  Louis-Philippe  qui  s'était  enfui 
en  Angleterre  après  la  révolution  de  Février.   (N.R.) 
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prétentions  réciproques  de  leurs  prétendants,  orléanistes  et  légi- 
timistes unis  gardaient  rancune  aux  bonapartistes  de  leurs  me- 
nées que  révélaient  les  voyages  princiers,  les  tentatives  plus  ou 
moins  visibles  d'émancipation  du  président,  le  langage  plein  de 
prétention  des  journaux  bonapartistes  ;  Louis  Bonaparte  gardait 
rancune  à  l'Assemblée  nationale  qui  ne  trouvait  légitime  que 
la  conspiration  légitimiste  et  orléaniste,  à  un  ministère  qui  le 
trahissait  constamment  au  profit  de  l'Assemblée  nationale.  En- 
fin, le  ministère  lui-même  était  divisé  sur  la  politique  romaine 
et  sur  Yimpôt  sur  le  revenu,  proposé  par  le  ministre  Passy  et 
dénoncé  comme  socialiste  par  les  conservateurs. 

Une  des  premières  propositions  du  ministère  Barrot  à  l'As- 
semblée législative  réunie  de  nouveau  fut  une  demande  de  cré- 
dit de  300  000  francs  pour  constituer  un  douaire  à  la  duchesse 
d'Orléans.  L'Assemblée  nationale  l'accorda,  ajoutant  ainsi  au 
registre  des  dettes  de  la  nation  française  une  somme  de  sept 
millions  de  francs.  Ainsi,  pendant  que  Louis-Philippe  continuait 
à  jouer  avec  succès  le  rôle  du  «  pauvre  honteux  »*,  ni  le  minis- 
tère n'osait  proposer  une  augmentation  de  traitement  en  faveur 
de  Bonaparte,  ni  l'Assemblée  ne  paraissait  disposée  à  l'accor- 
der. Et  Louis  Bonaparte  hésitait,  comme  toujours,  devant  ce  di- 
lemme :  Aut  Cœsar,  aut  Clichy1. 

La  deuxième  demande  de  crédit  ministérielle  de  neuf  millions 
de  francs  pour  payer  les  frais  de  l'expédition  de  Rome  accrut  la 
tension  entre  Bonaparte  d'un  côté  et  les  ministres  et  l'Assem- 
blée nationale  de  l'autre.  Louis  Bonaparte  avait  fait  paraître, 
dans  le  Moniteur,  une  lettre  à  son  officier  d'ordonnance,  Edgar 
Ney,  où  il  astreignait  le  gouvernement  papal  à  des  garanties 
constitutionnelles.  Le  pape,  de  son  côté,  avait  lancé  une  allocu- 
tion —  motu  proprio  2  —  où  il  repoussait  toute  restriction  à  son 
pouvoir  restauré.  Avec  sa  lettre,  Bonaparte  soulevait  par  une 
indiscrétion  voulue  le  rideau  de  son  cabinet,  pour  poser  lui- 
même  devant  la  galerie  comme  un  génie  plein  de  bonne  volonté, 
mais  méconnu,  et  enchaîné  dans  sa  propre  maison.  Ce  n'était  pas 
la  première  fois  qu'il  jouait,  plein  de  coquetterie,  avec  les 
«  coups  d'aile  furtifs  d'une  âme  libre  3  ».  Thiers,  le  rapporteur 


1  Ou  César,  ou  Clichy.  Clichy  était  la  prison  pour  dettes.  (N.R.) 

2  De  son  propre  mouvement.  (N.R.) 

3  Extrait  de  la  poésie  de  Georg  Herwegh  Aus  den  Bergen.  (N.R.) 
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de  la  commission,  ignora  complètement  le  coup  d'aile  de  Bona- 
parte et  se  contenta  de  traduire  en  français  l'allocution  papale. 
Ce  ne  fut  pas  le  ministère,  mais  Victor  Hugo  qui  essaya  de 
sauver  le  président  par  un  ordre  du  jour  où  l'Assemblée  natio- 
nale devait  approuver  la  lettre  de  Napoléon.  Allons  donc  !  Al- 
lions donc*  !  C'est  sous  cette  interjection  frivole  et  irrespec- 
tueuse que  la  majorité  enterra  la  proposition  de  Hugo.  La  poli- 
tique du  président?  La  lettre  du  président?  Le  président  lui- 
même  ?  Allons  donc  !  Allons  donc  *  / 

Qui  diable  prend  donc  M.  Bonaparte  au  sérieux  *  ?  Croyez- 
vous,  monsieur  Victor  Hugo,  que  nous  vous  croyons,  quand 
vous  dites  que  vous  croyez  au  président  ?  Allons  donc  !  Allons 
donc  *  / 

Enfin,  la  rupture  entre  Bonaparte  et  l'Assemblée  nationale 
fut  précipitée  par  la  discussion  sur  le  rappel  des  d'Orléans  et 
des  Bourbons.  A  défaut  du  ministère,  le  cousin  du  président,  le 
fils  de  l'ex-roi  de  Westphalie  avait  déposé  cette  proposition 
dont  le  seul  but  était  de  ravaler  les  prétendants  légitimiste  et 
orléaniste  au  même  rang  ou  plutôt  plus  bas  que  le  prétendant 
bonapartiste  qui  lui,  du  moins,  était,  en  fait,  au  sommet  de 
l'Etat. 

Napoléon  Bonaparte  fut  assez  irrévérencieux  pour  faire  du 
rappel  des  familles  royales  exilées  et  de  l'amnistie  des  insur- 
gés de  Juin  les  articles  d'une  seule  et  même  proposition.  L'in- 
dignation de  la  majorité  le  contraignit  aussitôt  à  demander  par- 
don de  cet  enchaînement  criminel  du  sacré  et  de  l'infâme,  des 
races  royales  et  de  l'engeance  prolétarienne,  des  étoiles  fixes  de 
la  société  et  des  feux  follets  de  ses  bourbiers  et  à  accorder  à 
chacune  des  deux  propositions  le  rang  qui  lui  était  dû.  L'Assem- 
blée nationale  repoussa  énergiquement  le  rappel  de  la  famille 
royale  et  Berryer,  le  Démosthène  des  légitimistes,  ne  laissa  au- 
cun doute  sur  le  sens  de  ce  vote.  La  dégradation  bourgeoise 
des  prétendants,  voilà  le  but  poursuivi  !  On  veut  leur  ravir  leur 
auréole,  la  dernière  majesté  qui  leur  est  restée,  la  majesté  de 
l'exil  !  Que  penserait-on,  s'écria  Berryer,  de  celui  des  préten- 
dants qui,  oublieux  de  son  illustre  origine,  reviendrait  vivre  ici 
en  simple  particulier  !  On  ne  pouvait  dire  plus  nettement  à 
Louis  Bonaparte  que  sa  présence  ne  lui  avait  rien  fait  gagner, 
et  que,  si  les  royalistes  coalisés  avaient  besoin  de  lui  ici  en 
France  comme  homme  neutre  sur  le  fauteuil  présidentiel,  les 
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prétendants  sérieux  à  la  couronne  devaient  rester  dérobés  aux 
regards  profanes  par  les  nuées  de  l'exil. 

Le  Ie*  novembre,  Louis  Bonaparte  répondit  à  l'Assemblée 
législative  par  un  message  qui  annonçait,  en  des  termes  assez 
brusques,  le  renvoi  du  ministère  Barrot  et  la  constitution  d'un 
nouveau  ministère.  Le  ministère  Barrot-Fâlloux  était  le  ministère 
de  la  coalition  royaliste,  le  ministère  d'Hautpoul  fut  le  mi- 
nistère de  Bonaparte,  l'organe  du  président  face  à  l'Assemblée 
législative,  le  ministère  des  commis. 

Bonaparte  n'était  plus  Yhomme  simplement  neutre  du  10  dé- 
cembre 1848.  La  possession  du  pouvoir  exécutif  avait  groupé 
autour  de  lui  quantité  d'intérêts,  la  lutte  contre  l'anarchie  obli- 
geait le  parti  de  l'ordre  lui-même  à  augmenter  son  influence  et 
si  Bonaparte  n'était  plus  populaire,  le  parti  de  l'ordre,  lui,  était 
impopulaire.  Quant  aux  orléanistes  et  aux  légitimistes,  ne  pou- 
vait-il pas  espérer,  grâce  à  leur  rivalité  et  à  la  nécessité  d'une 
restauration  monarchique  quelconque,  les  contraindre  à  la  re- 
connaissance du  prétendant  neutre  ? 

C'est  du  1èr  novembre  1849  que  date  la  troisième  période 
d'existence  de  la  République  constitutionnelle,  période  qui  se 
termine  le  10  mars  1850.  Ce  n'est  pas  seulement  le  jeu  régulier 
des  institutions  constitutionnelles,  tant  admiré  par  Guizot,  qui 
commence  la  dispute  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
législatif.  Envers  les  convoitises  de  restauration  des  orléanistes 
et  des  légitimistes  coalisés,  Bonaparte  représente  le  titre  de  son 
pouvoir  réel,  la  République  ;  à  l'égard  des  convoitises  de  res- 
tauration de  Bonaparte,  le  parti  de  l'ordre  représente  le  titre 
de  leur  domination  commune,  la  République  ;  à  l'égard  des 
orléanistes,  les  légitimistes,  à  l'égard  des  légitimistes,  les  orléa- 
nistes représentent  le  statu  quo,  la  République.  Toutes  ces  frac- 
tions du  parti  de  l'ordre,  dont  chacune  a  in  petto  son  propre  roi 
et  sa  propre  restauration,  font  prévaloir  alternativement,  face 
aux  convoitises  d'usurpation  et  de  soulèvement  de  leurs  riva- 
les, la  domination  commune  de  la  bourgeoisie,  la  forme  sous  la- 
quelle les  prétentions  particulières  restent  neutralisées  et  ré- 
servées, la  République. 

De  même  que  Kant  fait  de  la  République,  seule  forme  ration- 
nelle de  l'Etat,  un  postulat  de  la  raison  pratique  dont  la  réalisa- 
tion n'est  jamais  atteinte,  mais  qu'il  faut  constamment  recher- 


LES  LUTTES  DE  CLASSES  EN  FRANCE  (1848-1850)  211 

cher  comme  but  et  avoir  à  l'esprit,  de  même  ces  royalistes  en 
font  autant  avec  la  royauté. 

Ainsi,  la  République  constitutionnelle,  sortie  des  mains  des 
républicains  bourgeois  en  tant  que  formule  idéologique  creuse, 
devient  dans  les  mains  des  royalistes  coalisés  une  forme  vi- 
vante et  riche  de  contenu.  Et  Thiers  disait  plus  vrai  qu'il  ne 
pensait  quand  il  déclarait  :  «  C'est  nous,  les  royalistes,  qui  som- 
mes les  vrais  soutiens  de  la  République  constitutionnelle.  » 

Le  renversement  du  ministère  de  coalition,  l'avènement  du 
ministère  des  commis  ont  une  seconde  signification.  Son  ministre 
des  Finances  s'appelait  Fould.  Fould,  ministre  des  Finances,  c'est 
l'abandon  officiel  de  la  richesse  nationale  française  à  la  Bourse, 
c'est  l'administration  de  la  fortune  publique  par  la  Bourse  et 
dans  l'intérêt  de  la  Bourse.  Par  la  nomination  de  Fould,  l'aris- 
tocratie financière  annonçait  sa  restauration  dans  le  Moniteur. 
Cette  restauration  complétait  nécessairement  les  autres  qui 
constituent  autant  d'anneaux  de  la  chaîne  de  la  République 
constitutionnelle. 

Louis-Philippe  n'avait  jamais  osé  faire  d'un  véritable  loup- 
cervier  *  un  ministre  des  Finances.  De  même  que  sa  royauté 
était  le  nom  idéal  pour  la  domination  de  la  haute  bourgeoisie, 
les  intérêts  privilégiés  devaient  dans  ses  ministères  porter  des 
noms  d'une  idéologie  désintéressée.  La  République  bourgeoise 
poussa  partout  au  premier  plan  ce  que  les  diverses  monarchies, 
légitimiste  comme  orléaniste,  tenaient  caché  à  l'arrière-plan. 
Elle  fit  descendre  sur  la  terre  ce  que  celles-ci  avaient  divinisé. 
Elle  mit  les  noms  propres  bourgeois  des  intérêts  de  classe  domi- 
nants à  la  place  de  leurs  noms  de  saints. 

Toute  notre  exposition  a  montré  que  la -République,  dès  le 
premier  jour  de  son  existence,  n'a  pas  renversé,  mais,  au  con- 
traire, constitué  l'aristocratie  financière.  Mais  les  concessions 
qu'on  lui  faisait  étaient  un  destin  auquel  on  se  soumettait  sans 
qu'on  veuille  le  faire  naître.  Avec  Fould,  l'initiative  gouverne- 
mentale revint  à  l'aristocratie  financière. 

On  se  demandera  comment  la  bourgeoisie  coalisée  pouvait 
supporter  et  tolérer  la  domination  de  la  finance  qui,  sous  Louis- 
Philippe,  reposait  sur  l'exclusion  ou  la  subordination  des  au- 
tres fractions  bourgeoises  ? 

La  réponse  est  simple. 

D'abord,  l'aristocratie  financière  constitue  elle-même  une  par- 
14* 
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tie  d'une  importance  prépondérante  de  la  _  coalition  royaliste 
dont  le  pouvoir  gouvernemental  commun  se  nomme  Républi- 
que. Les  coryphées  et  les  compétences  des  orléanistes  ne  sont- 
ils  point  les  anciens  alliés  et  complices  de  l'aristocratie  finan- 
cière ?  N'est-elle  pas  elle-même  la  phalange  dorée  de  l'orléa- 
nisme  ?  En  ce  qui  concerne  les  légitimistes,  déjà  sous  Louis- 
Philippe  ils  avaient  été  dans  la  pratique  de  toutes  les  orgies  de 
spéculation  boursières,  minières  et  ferroviaires.  Enfin,  l'union 
de  la  grande  propriété  foncière  avec  la  haute  finance  est  un  fait 
normal.  A  preuve  l'Angleterre,  à  preuve  Y  Autriche  même. 

Dans  un  pays  comme  la  France  où  la  grandeur  de  la  pro- 
duction nationale  est  démesurément  inférieure  à  la  grandeur 
de  la  dette  nationale,  où  la  rente  de  l'Etat  constitue  l'objet  le 
plus  important  de  la  spéculation,  et  où  la  Bourse  forme  le  mar- 
ché principal  pour  le  placement  du  capital  qui  veut  s'investir  de 
façon  improductive,  dans  un  pays  de  ce  genre  il  faut  qu'une 
masse  innombrable  de  gens  de  toutes  les  classes  bourgeoises 
ou  semi-bourgeoises  participent  à  la  dette  publique,  au  jeu  de 
la  Bourse,  à  la  finance.  Tous  ces  participants  subalternes  ne 
trouvent-ils  pas  leurs  soutiens  et  leurs  chefs  naturels  dans  la 
fraction  qui  représente  ces  intérêts  dans  les  proportions  les  plus 
formidables,  qui  les  représente  dans  leur  totalité  ? 

Le  fait  que  la  fortune  publique  échoit  aux  mains  de  la  haute 
finance,  par  quoi  est-il  déterminé  ?  Par  l'endettement  toujours 
croissant  de  l'Etat.  Et  l'endettement  de  l'Etat  ?  Par  l'excès  con- 
tinuel de  ses  dépenses  sur  ses  recettes,  disproportion  qui  est  à 
la  fois  la  cause  et  l'effet  du  système  des  emprunts  publics. 

Pour  échapper  à  cet  endettement,  il  faut  que  l'Etat  ou  bien 
restreigne  ses  dépenses,  c'est-à-dire  simplifie,  réduise  l'orga- 
nisme gouvernemental,  qu'il  gouverne  aussi  peu  que  possible, 
qu'il  emploie  le  moins  de  personnel  possible,  qu'il  se  mette  le 
moins  possible  en  relation  avec  la  société  bourgeoise.  Cette 
voie  était  impossible  pour  le  parti  de  l'ordre  dont  les  moyens  de 
répression,  dont  l'immixtion  officielle  au  nom  de  l'Etat,  dont  la 
présence  en  tous  lieux  par  le  moyen  d'organismes  de  l'Etat  de- 
vaient nécessairement  augmenter  au  fur  et  à  mesure  que  sa  do- 
mination et  que  les  conditions  d'existence  de  sa  classe  étaient 
menacées  de  nombreux  côtés.  On  ne  peut  réduire  la  gendarmerie 
au  fur  et  à  mesure  que  se  multiplient  les  attaques  contre  les 
personnes  et  la  propriété. 
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Ou  bien,  il  faut  que  l'Etat  cherche  à  éviter  les  dettes  et  arrive 
à  un  équilibre  momentané,  bien  que  provisoire,  du  budget,  en 
faisant  peser  sur  les  épaules  des  classes  les  plus  riches  des  con- 
tributions extraordinaires.  Pour  soustraire  la  richesse  nationale 
à  l'exploitation  de  la  Bourse,  le  parti  de  l'ordre  devait-il  sacri- 
fier sa  propre  fortune  sur  l'autel  de  la  patrie  ?  Pas  si  bête  *  / 

Donc,  sans  bouleversement  complet  de  l'Etat  français,  pas 
de  bouleversement  du  budget  public  français.  Avec  ce  budget 
public,  nécessité  de  l'endettement  de  l'Etat,  et  avec  l'endette- 
ment de  l'Etat,  nécessité  de  la  domination  du  commerce,  des 
dettes  publiques,  des  créanciers  de  l'Etat,  des  banquiers,  des 
marchands  d'argent,  des  loups-cerviers.  Une  fraction  seulement 
du  parti  de  l'ordre  participait  directement  au  renversement  de 
l'aristocratie  financière  :  les  fabricants.  Nous  ne  parlons  pas  des 
industriels  moyens,  ni  des  petits,  nous  parlons  des  régents  des 
intérêts  de  la  fabrique  qui  avaient  sous  Louis-Philippe  formé  la 
large  base  de  l'opposition  dynastique.  Leur  intérêt  est,  incon- 
testablement, la  dinimutîoh  des  frais  de  production,  donc,  la  di- 
minution des  impôts  qui  entrent  dans  la  production,  donc,  la 
diminution  des  dettes  publiques  dont  les  intérêts  entrent  dans 
les  impôts,  donc,  le  renversement  de  l'aristocratie  financière. 

En  Angleterre  —  et  les  plus  grands  fabricants  français  sont 
des  petits  bourgeois  à  côté  de  leurs  rivaux  anglais  —  nous  ren- 
controns vraiment  des  fabricants,  un  Cobden,  un  Bright,  à  la 
tête  de  la  croisade  contre  la  banque  et  l'aristocratie  boursière. 
Pourquoi  n'y  en  a-t-il  pas  en  France  ?  En  Angleterre,  c'est  l'in- 
dustrie  qui  prédomine  ;  en  France,  c'est  l'agriculture.  En  Angle- 
terre, l'industrie  a  besoin  du  free  trade  [libre  échange],  en  France, 
elle  a  besoin  de  la_protection  douanière,  du  monopole  national 
à  côté  des  autres  nSnopoles.  L'industrie  française  ne  domine 
pas  la  production  française,  les  industriels  français,  par  consé- 
quent, ne  dominent  pas  la__bojirge^isie_Jmnçaise.  Pour  faire 
triompher  leurs  intérêts  contre  les  autres  fractions  de  la  bour- 
geoisie, ils  ne  peuvent  pas  comme" Tes  Anglais  se  mettre  à  la 
tête  du  mouvement  et  pousser  en  même  temps  à  l'extrême  leurs 
intérêts  de  classe  ;  il  leur  faut  se  mettre  à  la  suite  je  la  révolu- 
tion et  servir  des  intérêts  qui  sont  contraires  aux  irïtéreïs~gené- 
raux  dejeur  classe.  En  février,  ils  avaient  méconnu  leur  posi- 
tion, Février  en  fit  des  gens  avisés.  Et  qui  est  plus  directement 
menacé  par  les  ouvriers  que  l'employeur,  le  capitaliste  indus- 
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triel  ?  Voilà  pourquoi  le  fabricant  devint  nécessairement  en 
France  le  membre  le  plus  fanatique  du  parti  de  Tordre.  La  di- 
minution de  son  profit  par  la  finance,  qu'est-ce  que  c'est  en 
comparaison  de  la  suppression  du  profit  par  le  prolétariat  ? 

En  France,  le  petit  bourgeois  fait  ce  que,  normalement,  de- 
vrait faire  le  bourgeois  industriel  ;  l'ouvrier  fait  ce  qui,  normale- 
ment, serait  la  tâche  du  petit  bourgeois  et  la  tâche  de  l'ouvrier, 
qui  l'accomplit  ?  Personne.  On  ne  la  résout  pas  en  France,  en 
France  on  la  proclame.  Elle  n'est  nulle  part  résolue  dans  les 
limites  de  la  nation,  la  guerre  de  classes  au  sein  de  la  société 
française  s'élargit  en  une  guerre  mondiale  où  les  nations  se 
trouvent  face  à  face.  La  solution  ne  commence  qu'au  moment 
où,  par  la  guerre  mondiale,  le  prolétariat  est  mis  à  la  tête  du 
peuple  qui  domine  le  marché  mondial,  à  la  tête  de  l'Angleterre. 
La  révolution,  trouvant  là  non  son  terme,  mais  son  commence- 
ment d'organisation,  n'est  pas  une  révolution  au  souffle  court. 
La  génération  actuelle  ressemble  aux  Juifs  que  Moïse  conduit 
à  travers  le  désert.  Elle  n'a  pas  seulement  un  nouveau  monde  à 
conquérir,  il  faut  qu'elle  périsse  pour  faire  place  aux  hommes 
qui  seront  à  la  hauteur  du  nouveau  monde. 

Revenons  à  Fould. 

Le  14  novembre  1849,  Fould  monta  à  la  tribune  de  l' Assem- 
blée nationale  et  exposa  son  système  financier  :  apologie  de  l'an- 
cien système  fiscal,  maintien  de  l'impôt  sur  les  boissons,  retrait 
de  l'impôt  sur  le  revenu  de  Passy  ! 

Et  cependant  Passy  n'était  pas  un  révolutionnaire,  c'était 
un  ancien  ministre  de  Louis-Philippe.  Il  appartenait  à  ces  puri- 
tains de  la  force  de  Dufaure  et  aux  confidents  les  plus  intimes 
de  Teste,  le  bouc  émissaire  de  la  monarchie  de  Juillet  *  Passy 
avait,  lui  aussi,  fait  l'éloge  de  l'ancien  système  fiscal,  recom- 
mandé le  maintien  de  l'impôt  sur  les  boissons,  mais  il  avait  en 
même  temps  arraché  son  voile  au  déficit  public.  Il  avait  expliqué 
la  nécessité  d'un  nouvel  impôt,  de  l'impôt  sur  le  revenu,  si  l'on 


1  Le  8  juillet  1847  commença  devant  la  Cour  des  pairs  de  Paris  le 
procès  contre  Parmentier  et  le  général  Cubières  pour  corruption  de  fonc- 
tionnaires dans  le  but  d'obtenir  une  concession  de  mines  de  sel,  ainsi 
que  contre  le  ministre  d'alors  des  Travaux  publics,  Teste,  pour  concus- 
sion. Ce  dernier  essaya  pendant  le  procès  de  se  suicider.  Tous  furent  con- 
damnés à  de  lourdes  amendes.  Teste,  en  outre,  à  trois  ans  de  prison.  (No- 
te d'Engels  pour  l'édition  de  1895.) 
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ne  voulait  pas  aller  à  la  banqueroute  publique.  Fould,  qui  re- 
commandait celle-ci  à  Ledru-Rollin,  plaida  à  la  Législative  en 
faveur  du  déficit  de  l'Etat.  Il  promit  des  économies  dont  le  se- 
cret se  dévoila  plus  tard  :  on  vit,  par  exemple,  des  dépenses  di- 
minuer de  60  millions  et  la  dette  flottante  s'accroître  de  200  mil- 
lions, tours  d'escamotage  dans  le  groupement  des  chiffres,  dans 
l'établissement  de  la  reddition  des  comptes  qui  aboutissaient 
tous  finalement  à  de  nouveaux  emprunts. 

Sous  Fould,  F  aristocratie  financière,  à  côté  des  autres  frac- 
tions bourgeoises  qui  la  jalousaient,  n'étala  point,  naturellement, 
autant  de  corruption  cynique  que  sous  Louis-Philippe.  Mais,  d'a- 
bord, le  système  restait  le  même,  augmentation  constante  des 
dettes,  dissimulation  du  déficit.  Puis,  avec  le  temps,  l'escroque- 
rie boursière  d'autrefois  se  manifesta  avec  plus  de  cynisme.  A 
preuve,  la  loi  sur  le  chemin  de  fer  d'Avignon,  les  fluctuations 
mystérieuses;  des  valeurs  d'Etat  dont  un  moment  parla  tout  Pa- 
ris, enfin,  les  spéculations  malheureuses  de  Fould  et  de  Bona- 
parte sur  îles  élections  du  10  mars. 

Avec  la  restauration  officielle  de  l'aristocratie  financière,  le 
peuple  français  ne  pouvait  manquer  de  se  trouver  à  la  veille  d'un 
nouveau  24  février. 

Dans  un  accès  de  misanthropie  contre  son  héritière,  la  Cons- 
tituante avait  supprimé  l'impôt  sur  les  boissons  pour  l'an  de 
grâce  1850.  Ce  n'est  pas  avec  la  suppression  d'anciens  impôts 
qu'on  pouvait  payer  de  nouvelles  dettes.  Créton,  un  crétin  du 
parti  de  l'ordre,  avait  proposé  le  maintien  de  l'impôt  sur  les 
boissons  avant  même  la  prorogation  de  l'Assemblée  législative. 
Fould  reprit  cette  proposition  au  nom  du  ministère  bonapartis- 
te et  le  20  décembre  1849,  jour  anniversaire  de  la  proclamation 
de  Bonaparte,  l' Assemblée  nationale  décida  la  restauration  de 
l'impôt  sur  les  boissons. 

Le  premier  orateur  en  faveur  de  cette  restauration  n'était  pas 
un  financier,  c'était  le  chef  des  jésuites,  Montalembert.  Sa  dé- 
duction fut  d'une  simplicité  frappante  :  l'impôt,  c'est  la  mamelle 
où  s'allaite  le  gouvernement.  Le  gouvernement,  ce  sont  les  ins- 
truments de  la  répression,  ce  sont  les  organes  de  l'autorité, 
c'est  l'armée,  c'est  la  police,  ce  sont  les  fonctionnaires,  les  ju- 
ges, les  ministres,  ce  .sont  les  prêtres.  L'attaque  contre  l'impôt, 
c'est  l'attaque  des  anarchistes  contre  les  sentinelles  de  l'ordre 
qui  protègent  la  prolduction  matérielle  et  spirituelle  die  la  socié- 
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té  bourgeoise  contre  les  incursions  des  Vandales  prolétariens. 
L'impôt,  c'est  la  cinquième  divinité,  à  côté  de  la  propriété,  de 
la  famille,  de  l' ordre  et  de  la  religion.  Or,  l'impôt  sur  les  bois- 
sons est  incontestablement  un  impôt,  et,  en  outre,  ce  n'est  pas 
un  impôt  ordinaire,  mais  un  impôt  traditionnel,  d'esprit  monar- 
chique, respectable.  Vive  l'impôt  sur  les  boissons*  !  Three  cheers 
and  one  cheer  more1  ! 

Le  paysan  français,  lorsqu'il  évoque  le  diable,  lui  donne  les 
traits  du  porteur  de  contrainte.  Dès  le  moment  où  Montalembert 
fit  de  l'impôt  un  dieu,  le  paysan  devint  impie,  athée  et  se  jeta 
dans  les  bras  du  diable,  du  socialisme.  La  religion  de  l'ordre  s'é- 
tait moquée  de  lui,  les  jésuites  s'étaient  moqués  de  lui,  Bona- 
parte s'était  molqué  de  lui.  Le  20  décembre  1849  avait  irrémé- 
diablement compromis  le  20  décembre  1848.  Le  «neveu  de  son 
oncle  »  n'était  pas  le  premier  de  sa  famille  qui  fût  battu  par  l'im- 
pôt sur  les  boissons,  par  cet  impôt  qui,  selon  l'expression  de 
Montalembert,  annonce  la  tourmente  révolutionnaire.  Le  vrai, 
le  grand  Napoléon  déclarait  à  Sainte-Hélène  que  le  rétablisse- 
ment de  l'impôt  sur  les  boissons  avait  plus  contribué  à  sa  chu- 
te que  tout  le  reste  en  lui  aliénant  les»  paysans  du  midi  de  la 
France.  Déjà  sous  Louis  XIV,  objet  de  la  haine  populaire  (voir 
les  écrits  de  Boiisguillebert  et  de  Vauban),  aboli  par  la  première 
révolution,  il  fut  rétabli  en  1808  par  Napoléon  sous  une  forme 
modifiée.  Quand  la  Restauratioln  rentra  en  France,  non  seule- 
ment les  Cosaques  trottaient  devant  elle,  mais  aussi  les  promes- 
ses solennelles  de  la  suppression  de  l'impôt  sur  les  boissons. 
Naturellement,  la  gentilhommerie  n'avait  pas  besoin  de  tenir 
parole  à  lia  «  gent  taillable  à  merci  et  miséricorde*  ».  1830  pro- 
mit la  suppression  de  l'impôt  sur  les  boissolnis.  Ce  n'était  pas 
son  genre  de  faire  ce  qu'il  disait  et  de  dire  ce  qu'il  faisait.  1848 
promit  la  suppression  de  l'impôt  sur  les  boissons  comme  il  pro- 
mit tout.  Enfin,  la  Constituante,  qui  ne  promit  rien,  fit,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  une  disposition  testamentaire  seloto 
laquelle  l'impôt  sur  les  boissons  devait  disparaître  le  1er  janvier 
1850.  Et  c'est  juste  dix  jours  avant  le  1er  janvier  1850  que  la 
Législative  le  rétablit  ;  ainsi  donc  le  peuple  français  lui  donnait 
continuellement  la  chasse  et  quand  il  l'avait  fait  sortir  par  la 
porte  il  le  voyait  rentrer  par  la  fenêtre. 


1  Trois  bravos  et  un  bravo  encore.  (N.R.) 
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La  haine  populaire  contre  l'impôt  sur  les  boissons  s'expli- 
que par  le  fait  qu'il  réunit  en  lui  tous  les  côtés  odieux  du  sys- 
tème fiscal  français.  Son  mode  de  perception  est  odieux,  son 
mode  de  répartition  est  aristocratique,  car,  les  pourcentages 
d'impôt  étant  lies  mêmes  pour  les  vins  les  plus  ordinaires  et 
pour  les  plus  fins,  il  augmente  donc  en  proportiofn  géométrique 
dans  la  mesure  où  diminue  la  fortune!  des  consommateurs,  c'est 
un  impôt  progressif  à  rebours.  Aussi  provoque-t-il  directement 
à  l'empoisonnement  des  classes  travailleuses  en  tant  que  prime 
aux  vins  falsifiés  et  fabriqués.  Il  diminue  la  consommation  en 
élevant  des  octrois  aux  portes  de  toutes  les  villes  de  plus  de 
4  000  habitants  et  en  les  transformant  en  autant  de  pays  étran- 
gers prélevant  des  droits  de  douane  contre  le  vin  français.  Or 
les  gros  négociants  en  vin,  mais  plus  encore  les  petits,  les  mar- 
chands de  vins*  sont  autant  d'adversaires  déclarés  de  l'impôt 
sur  les  boissons.  Et,  enfin,  en  diminuant  la  consommation,  l'im- 
pôt sur  les  boissons  enlève  à  la  production  son  débouché.  En 
miême  temps  qu'il  met  les  ouvriers  des  villes  dans  l' impossibi- 
lité de  payer  le  vin,  il  met  les  viticulteurs  dans  l'incapacité  de 
le  vendre.  Or,  la  France  compte  une  population  de  12  millions 
de  vignerons.  On  comprend  dès  lors  la  haine  du  peuple  eh  gé- 
néral, on  comprend  notamment  le  fanatisme  des  paysans  contre 
l'impôt  sur  les  boissons.  En  outre,  dans  sa  restauration,  ceux-ci 
ne  virent  pas  un  événement  isolé,  plus  ou  moins  accidentel.  Les 
paysans  ont  une  sorte  de  tradition  historique  qui  se  transmet  de 
père  en  fils,  et  à  cette  école  de  l'histoire  on  se  murmurait  à 
l'oreille  que  chaque  gouvernement,  tant  qu'il  veut  tromper  les 
paysans,  promet  la  suppression  de  l'impôt  sur  les  boissons  et 
que  dès  qu'il  les  a  trompés,  il  le  maintient  ou  le  rétablit.  C'est 
à  l'impôt  sur  les  boissons  que  le  paysan  reconnaît  le  bouquet 
du  gouvernement,  sa  tendance.  Le  rétablissement  de  l'impôt  sur 
les  boissons,  le  20  décembre,  signifiait  :  Louis  Bonaparte  est 
comme  les  autres  ;  mais  il  n'était  pas  comme  les  autres,  il  était 
une  invention  des  paysans,  et  dans  les  pétitions  qui  comptaient 
des)  millions  de  signatures  contre  l'impôt  sur  les  boissons,  ils 
reprenaient  les  voix  qu'ils  avaient  accordées  un  an  auparavant 
au  «  neveu  de  son  oncle  ». 

La  population  campagnarde,  qui  dépasse  les  deux  tiers  de 
la  population  française,  est  composée  dans  sa  plus  grande  par- 
tie de  propriétaires  fonciers  prétendument  libres.  La  première 
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génération,  affranchie  gratuitement  par  la  Révolution  de  1789 
des  charges  féodales,  n'avait  rien  payé  pour  la  terre.  Mais  les 
générations  suivantes  payèrent  sous  la  forme  de  prix  du  sol  ce 
que  leurs  aïeux  demi-serfs  avaient  payé  sotus  forme  de  rente, 
de  dîme,  de  corvées,  etc.  Plus,  d'une  part,  s'accroissait  la  po- 
pulation, plus,  d'autre  part,  augmentait  le  partage  des  terres 
et  plus  le  prix,  de  la  parcelle  montait,  car  le  chiffre  de  la  de- 
mande croissait  avec  son  exiguïté.  Mais  à  mesure  qu'augmentait 
le  prix  que  le  paysan  payait  pour  la  parcelle,  soit  qu'il  l'achetât 
directement,  soit  qu'il  se  la  fît  compter  comme  capital  par  ses 
cohéritiers,  Y  endettement  du  paysan,  c'est-ià-dire  l'hypothèque, 
augmentait  dans  la  même  proportion.  Le  titre  de  créance  pris 
sur  la  terre  s'appelle  en  effet  hypothèque,  nantissement  sur  la 
terre.  De  même  que  sur  la  propriété  moyenâgeuse  s'accumulent 
les  privilèges,  de  même,  s' accumulent  sur  la  parcelle  moderne 
les  hypothèques.  D'un  autre  côté,  dans  le  régime  du  pareelle- 
ment,  la  terre  est  pour  son  propriétaire  un  pur  instrument  de 
production.  A  mesure  qu'on  morcelle  la  terre,  sa  fertilité  dimi- 
nue. L'application  de  la  machine  à  la  terre,  la  division  du  tra- 
vail, les  grands  travaux  d'amélioration  du  sol  comme  la  poise 
de  canaux,  l'assèchement,  l'irrigation,  etc.,  deviennent  de  plus 
en  plus  impossibles,  en  même  temps  que  les  faux  frais  de  la 
culture  s'accroissent  proportionnellement  à  la  division  de  l'ins- 
trument de  production  lui-même.  Et  il  en  est  ainsi,  que  le  pro- 
priétaire de  la  parcelle  possède  ou  non  du  capital.  Mais  plus  la 
division  augmente,  et  plus  le  bien-fonds  constitue  avec  son  in- 
ventaire extrêmement  misérable  tout  le  capital  du  paysan  par- 
cellaire, et  mloins  le  capital  s'investit  dans  la  terre,  et  plus  le 
petit  paysan  manque  de  terre,  d'argent  et  de  connaisanices  pour 
utiliser  les  progrès  de  l'agronomie,  et  plus  la  culture  du  sol 
régresise.  Enfin,  le  produit  net  diminue  dans  la  mesure  où  s'ac- 
croît la  consommation  brute  et  où  la  famille  du  paysan  tout  en- 
tière est  écartée  de  toute  autre  occupation  par  sa  propriété 
sans  pour  cela  que  celle-ci  soit  capable  de  la  faire  vivre. 

C'est  donc  dans  la  mesure  où  s'accroît  la  population  et  avec 
elle  le  partage  de  la  terre,  que  renchérit  l'instrument  de  produc- 
tion, la  terre  et  que  diminue  sa  fertilité,  c'est  dans  la  même  me- 
sure que  périclite  l'agriculture  et  que  s'endette  le  paysan.  Et 
ce  qui  était  l'effet  devient  à  son  tour  la  cause.  Chaque  géné- 
ration laisse  l'autre  plus  endettée,  chaque  nouvelle  génération 
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commence  dans  des  conditions  plus  défavorables  et  plus  dures  ; 
l'hypothèque  engendre  l'hypothèque  et  quand  le  paysan  ne  peut 
plus  offrir  sa  parcelle,  en  nantissement  de  nouvelles  dettes, 
c'est-à-dire  la  charger  de  nouvelles  hypothèques,  il  devient  di- 
rectement la  proie  de  Yusure  et  les  intérêts  usuraires  se  font  de 
pais  en  plus  énormes. 

Il  est  donc  arrivé  que  le  paysan  français,  sous  forme  d'inté- 
rêts pour  les  hypothèques  mises  sur  la  terre,  sous  forme  d'in- 
térêts pour  des  avances  non  hypothéquées  des  usuriers,  cède 
au  capitaliste  non  seulement  une  rente  foncière:,  non  seulement 
le  profit  industriel,  en  un  mot  non  seulement  tout  le  bénéfice 
net,  mais  même  une  partie  du  salaire,  de  sorte  qu'il-  est  tombé 
au  degré  du  tenancier  irlandais  ;  et  tout  cela  sous  le  prétexte 
d'être  propriétaire  privé. 

Ce  processus  fut  accéléré  en  France  par  les  charges  fiscales 
toujours  croissantes  et  par  les  frais  de  justice  provenant  soit  di- 
rectement des  formalités  mêmes  dont  la  législation  française 
entoure  la  propriété  foncière,  soit  des  conflits  innombrables 
amenés  par  les  parcelles  qui  partout  se  touchent  et  s'enche- 
vêtrent, soit  de  la  fureur  processive  des  paysans  dont  la  jouissan- 
ce de  la  propriété  se  borne  à  faire  prévaloir  fanatiquement  la 
propriété  imaginaire,  le  droit  de  propriété. 

D'après  un  tableau  statistique,  datant  de  1840,  le  produit 
brut  du  sol  en  France  s'élevait  à  5  237  178  000  francs.  Il  faut  en 
déduire  3  552  000  000  de  francs  pour  les  frais  de  culture,  y  com- 
pris la  consommation  des  hommes  qui  la  travaillent.  Reste  un 
produit  net  de  1  685  178  000  francs  dont  il  faut  retrancher  550 
millions  pour  les  intérêts  hypothécaires,  100  millions  pour  les 
fonctionnaires  de  la  justice,  350  millions  pour  les  impôts  et  107 
millions  pour  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypo- 
thèques, etc.  Reste  la  troisièmie  partie  du  pro(duit  net,  538  mil- 
lions ;  répartis  par  tête  de  lia  population,  cela  ne  fait  même  pas 
25  francs  de  produit  net1.  Naturellement,  ne  sont  portés  en 
compte  dans  ce  calcul  ni  l'usure  non  hypothécaire  ni  les  hono- 
raires d'avocats,  etc. 


1  Dans  le  compte  cité  par  Marx,  il  y  a  des  chiffres  qui  ne  correspon- 
dent pas.  On  peut  supposer  qu'il  y  a  eu  une  faute  d'impression  et  qu'il  faut 
lire  578  millions  au  lieu  de  538.  Mais  cette  différence  dans  les  chiffres 
n'influe  pas  sur  la  conclusion  générale  de  Marx  :  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  le  revenu  net  par  habitant  est  inférieur  à  25  francs.  (N.R.) 
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On  comprendra  quelle  fut  la  situation  des  paysans  français 
quand  la  République  eut  ajouté  encore  de  nouvelles  charges  aux 
anciennes.  On  voit  que  leur  exploitation  ne  se  distingue  que  par 
la  forme  de  l'exploitation  du  prolétariat  industriel.  L'exploiteur 
est  le  même  :  le  Capital.  Les  capitalistes  pris  isolément  exploi- 
tent les  paysans  pris  isolément  par  les  hypothèques  et  l'usure. 
La  classe  capitaliste  exploite  la  classe  paysanne  par  Vimpôt 
d'Etat.  Le  titre  de  propriété  est  le  talisman  au  moyen  duquel 
le  capital  l'a  jusqu'ici  ensorcelée,  le  prétexte  sous  lequel  il  l'a 
excitée  contre  le  prolétariat  industriel.  Seule,  la  chute  du  ca- 
pital peut  élever  le  paysan,  seul,  un  gouvernement  anticapitalis- 
te, prolétarien:,  peut  le  faire  sortir  de  sa  misère  économique,  de 
sa  dégradation  sociale.  La  République  constitutionnelle  c'est  la 
dictature _de_ ses  exploiteurs  coalisés,  la  République  social-démo- 
crate,  la  République  rouge,  c'est  la  dictature^de  ses  alliés.  Et 
la  balance  monte  ou^Bâisse,  selon  les  voix  que  le  paysan  jette 
dans  l'urne  électorale.  C'est  à  lui-même  de  décider  de  son  sort. 
Voilà  ce  que  disaient  les  socialistes  dans  des  pamphlets,  des 
almanachs,  des  calendriers,  des  tracts  de  toute  sorte.  Ce  lan- 
gage lui  devenait  plus  compréhensible  grâce  aux  écrits  contraires 
du  parti  de  l'ordre  qui,  s 'adressant  à  lui  de  son  côté,  par  son 
exagération  grossière,  l'interprétation  et  la  représentation  bru- 
tales des  intentions  et  des  idées  des  socialistes,  atteignait  au 
vrai  ton  du  paysan  et  excitait  sa  convoitise  du  fruit  défendu. 
Mais  le  langage  le  plus  compréhensible,  c'étaient  les  expérien- 
ces mêmes  que  la  classe  paysanne  avait  faites  de  l'exercice  du 
droit  de  suffrage  et  les  déceptions  qui,  dans  la  précipitation 
révolutionnaire,  coup  sur  coiup  s'abattaient  sur  elle.  Les  révolu- 
tions  sont  les  locomotives  de  l'histoire. 

Le  bouleversement  graduel  se  manifesta  chez  les  paysans 
par  différents  symptômes.  Il  se  montra  déjà  aux  élections  pour 
F  Assemblée  législative,  il  se  montra  dans  l'état  de  siège  procla- 
mé dans  les  cinq  départements  limitrophes  de  Lyon,  il  se  mon- 
tra quelques  mois  après  le  13  juin  dans  l'élection  d'un  Monta- 
gnard à  la  place  de  l'ancien  président  de  la  Chambre  introuva- 
ble1 par  le  département  de  la  Gironde,  il  se  montra  le  20  décem- 
bre 1849  dans  l'élection  d'un  député  rouge  à  la  place  d'un  lé- 


1  C'est  ainsi  qu'on  appelle  dans  l'histoire  la  Chambre  des  députés, 
fanatiquement  ultra-royaliste,  réactionnaire,  élue  en  1815,  immédiatement 
après  la  seconde  chute  de  Napoléon.  (Note  d'Engels  pour  l'édition  de  1895.) 
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gitimiste  décédé  dans  le  département  du  Gard,  cette  terre  pro- 
mise des  légitimistes,  théâtre  des  forfaits  les  plus  effroyables 
contre  les  républicains  en  1794  et  1795,  centre  de  la  terreur 
blanche*  en  1815  où  libéraux  et  protestants  furent  ouvertement 
assassinés.  C'est  après  le  rétablissement  de  l'impôt  sur  les  bois- 
sons que  ce  révoilutionnement  de  la  classe  la  plus  stationnaire 
se  manifesta  de  la  façon  la  plus  visible.  Les  mesures  gouverne- 
mentales et  les  lois  de  janvier  et  de  février  1850  sont  presque 
exclusivement  dirigées  contre  les  départements  et  les  paysans. 
C'est  la  preuve  la  plus  frappante  de  leurs  progrès. 

La  circulaire  d'Hautpoul  faisant  du  gendarme  l'inquisiteur 
du  préfet,  du  sous-préfet  et  avant  tout  du  maire,  qui  organisait 
l'espionnage  jusque  dans  les  recoins  de  la  colmmune  rurale  la 
plus  éloignée;  la  loi  contre  les  instituteurs  qui  les  soumettait, 
eux,  les  capacités,  les  porte-parole,  les  éducateurs  et  les  inter- 
prètes de  la  classe  paysanne,  à  l'arbitraire  du  préfet  qui  les 
pourchassait,  comme  du  gibier,  eux,  les  prolétaires  de  la  clas- 
se des  gens  instruits,  d'une  commune  dans  l'autre  ;  la  proposi- 
tion de  loi  contre  les  maires  qui  suspendait  au-dessus  de  leurs 
têtes  l'épée  de  Damoclès  de  la  révolution  et  qui  les  opposait  à 
chaque  instant,  eux,  les  présidents  des  communes  rurales,  au 
président  de  la  République  et  iau  parti  de  l'ordre  ;  Yordonnance 
qui  transformait  les  17  divisions  militaires  de  la  France  en  qua- 
tre pachaliks1  et  qui  octroyait  aux  Français  la  caserne  et  le  bi- 
vouac pour  salon  national  ;  la  loi  sur  renseignement  par  laquel- 
le le  parti  de  l'ordre  proclamait  que  l'inconscience  et  l' abrutis- 
sement de  la  France  par  la  force  sont  la  condition  de  son  exis- 
tence sous  le  régime  du  suffrage  universel,  qu'étaient-ce  que 
toutes  ces  lois  et  mesures  ?  Autant  de  tentatives  désespérées  de 
gagner  à  nouveau  au  parti  de  l'ordre  les  départements  et  les 
paysans  des  départements. 

Considérés  comme  moyens  de  répression,  ils  étaient  pitoya- 
bles et  allaient  à  rencontre  de  leur  propre  but.  Les     grandes 


1  Pour  faire  pression  sur  les  électeurs,  lors  des  élections  complémen- 
taires à  l'Assemblée  législative,  qui  devaient  avoir  lieu  le  10  mars  1850, 
le  gouvernement  avait  découpé  le  territoire  français  en  cinq  grandes  di- 
visions militaires  ;  de  ce  fait,  Paris  et  les  départements  limitrophes  se 
trouvèrent  entourés  des  quatre  autres  divisions  à  la  tête  desquelles  fi- 
guraient les  plus  fieffés  réactionnaires.  Faisant  ressortir  l'identité  entre 
le  pouvoir  illimité  de  ces  généraux  réactionnaires  et  l'autorité  despotique 
des  pachas  turcs,  la  presse  républicaine  donna  à  ces  divisions  le  nom  de 
pachaliks.  (N.R.) 
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mesures  comme  le  maintien  de  l'impôt  sur  les  boissons,  l'impôt 
des  45  centimes;,  le  rejet  dédaigneux  des  pétitions  des  paysans 
demandant  le  remboursement  des  milliards,  etc.,  toutes  ces  fou- 
dres législatives  frappaient  la  classe  paysanne  une  seule  fois 
seulement  en  grand,  le  coup  venant  du  centre:  ;  les  lois  et  me- 
sures mentionnées  firent  de  l'attaque  et  de  la  résistance  la  con- 
versation journalière  générale  de  chaque  chaumière,  inoculant 
la  révolution  dans  chaque  village,  la  localisant  et  en  faisant  la 
révolution  paysanne. 

D'autre  part  ces  propositions  de  Bonaparte,  leur  adoption 
par  l'Assemblée  nationale,  ne  prouvent-elles  pas  l'union  des 
deux  pouvoirs  de  la  République  constitutionnelle,  du  moins 
quand  il  s'agit  de  la  répression  de  l'anarchie,  c'est-ià-dire  de  tou- 
tes les  classes  qui  s'insurgent  contre  la  dictature  bourgeoise? 
Soulouque  n'avait-il  pas,  immédiatement  après  son  brusque  mes- 
sage1, assuré  la  Législative  de  son  dévouement  à  l'ordre  par  le 
message  de  Carlier,  qui  suivit  immédiatement,  de  cette  carica- 
ture obscène,  grossière  de  Fouché,  comme  Louis  Bonaparte  lui- 
même  était  la  plate  caricature  de  Napoléon? 

La  loi  sur  l'enseignement  nous  montre  l'alliance  des  jeunes 
catholiques  et  des  vieux  voltairiens.  La  domination  des  bour- 
geois unis  pouvait- elle  être  autre  chose  que  le  despotisme  coa- 
lisé de  la  Restauration  amie  des  jésuites  et  de  la  monarchie 
de  Juillet  jouant  à  l'esprit  fort  ?  Les  armes  qu'une  des  fractions 
bourgeoises  avait  distribuées  parmi  le  peuple  contre  l'autre  dans 
leurs  luttes  réciprolques  pour  la  suprématie,  ne  fallait-il  pas  les 
reprendre  au  peuple  depuis  qu'il  se  dressait  face  à  leur  dicta- 
ture conjuguée?  Rien,  pas  même  le  rejet  des  concordats  à  l'a- 
miable*, n'a  plus  indigné  la  boutique  parisienne  que  ce  coquet 
étalage  de  jésuitisme. 

Cependant,  les  collisions  continuaient  aussi  bien  entre  les 
différentes  fractions  du  parti  de  l'ordre  qu'entre  l' Assemblée 
nationale  et  Bonaparte.  Il  ne  plut  guère  à  l'Assemblée  nationa- 
le que  Bonaparte,  immédiatement  après  son  coup  d'Etat,  après 
la  formation  de  son  propre  ministère  bonapartiste,  mandât  de- 
vant lui  les  invalides  de  la  monarchie  maintenant  nommés  pré- 
fets et  fît  de  leur  agitation  anticonstitutionnelle  en  faveur  de 


1  II  s'agit  du  message  de  Napoléon  III  à  l'Assemblée  nationale,  dans 
lequel  il  faisait  savoir  qu'il  avait  renvoyé  le  ministère  Barrot  et  avait  for- 
mé un  nouveau  ministère.  (N.R.) 
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sa  réélection  à  la  présidence  la  condition  de  leur  maintien  dans 
leur  fonction,  que  Carlier  célébrât  son  inauguration  par  la  sup- 
pression d'un  club  légitimiste,  que  Bonaparte  fondât  son  pro- 
pire journal,  le  Napoléon,  qui  révélait  au  public  les  convoitises 
secrètes  du  président,  alors  que  ses  ministres  étaient  obligés 
de  les  désavouer  à  la  tribune  de  la  Législative  ;  il  ne  lui  plut 
guère  ce  maintien  insolent  du  ministère  en  dépit  de  plusieurs 
votes  de  défiance,  guère  non  plus  la  tentative  de  capter  la  fa- 
veur des  sous -officiers  par  une  haute  paie  journalière  de  quatre 
sous  et  la  faveur  du  prolétariat  par  un  plagiat  des  Mystères, 
d'Eugène  Sue,  par  une  banque  de  prêts  d'honneur  ;  guère  en- 
fin l'impudence  avec  laquelle  on  faisait  proposer  par  les  mi- 
nistres la  déportation  en  Algérie  des  derniers  insurgés  de  Juin 
restants  pour  rejeter  l'impopularité  en  gros  sur  les  représentants 
législatifs,  alors  que  le  président  se  réservait  pour  lui-même  la 
popularité  en  détail  au  moyen  de  quelques  actes  de  grâce.  Thiers 
laissa  tomber  des  paroles  menaçantes  de  coups  d'Etat*  et  de 
coups  de  tête*,  et  la  Législative  se  vengea  de  Bonaparte  en  re- 
jetant toute  proposition  de  loi  qu'il  déposait  pour  lui-même,  en 
soumettant  à  une  enquête  bruyante  et  pleine  de  méfiance  cha- 
cune de  celles  qu'il  faisait  dans  l'intérêt  général  pour  voir  si, 
en  augmentant  le  pouvoir  exécutif,  il  ne  visait  pas  le  profit  de 
son  pouvoir  personnel.  En  un  mot,  elle  se  vengeait  par  la  cons- 
piration du  mépris. 

Le  parti  des  légitimistes,  de  son  côté,  voyait  avec  mécon- 
tentement les  orléanistes,  plus  capables,  s'emparer  de  nouveau 
de  presque  tous  les  postes  et  la  centralisation  croître,  alors  qu'il 
cherchait  par  principe  son  salut  dans  la  décentralisation.  Et 
c'était  la  vérité.  La  contre-révolution  centralisait  à  tour  de  bras, 
c'est-à-dire  qu'elle  préparait  le  mécanisme  de  la  révolution.  Par 
le  cours  forcé  des  billets  de  banque,  elle  centralisait  même  l'or 
et  l'argent  de  la  France  dans  la  Banque  de  Paris,  créant  ainsi 
le  trésor  de  guerre  tout  prêt  de  la  révolution. 

Les  orléanistes,  enfin,  constataient  avec  dépit  qu'on  oppo- 
sait le  principe  de  la  légitimité  à  leur  principe  du  bâtard  et  se 
voyaient  négligés  et  maltraités  à  chaque  instant  en  tant  que 
mésalliance  bourgeoise  du  noble  époux. 

Nous  avons  vu  peu  h  peu  les  paysans,  les  petits  bourgeois, 
les  couches  moyennes  en  général  passer  aux  côtés  du  proléta- 
riat, poussés  à  l'opposition  ouverte    contre  la  République  of- 
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ficielle,  traités  en  adversaires  par  celle-ci.  Révolte  contre  la 
dictature  bourgeoise,  besoin  d'une  modification  de  la  société, 
maintien  des  institutions  démocratiques-républicaines  comme 
étant  ses  organes  moteurs,  groupement  autour  du  prolétariat  en 
tant  que  force  révolutionnaire  décisive,  telles  sont  les  caracté- 
ristiques communes  de  ce  qu'on  a  appelé  le  parti  de  la  social- 
démocratie,  le  parti  de  la  République  rouge.  Ce  parti  de  l'anar- 
chie, comme  le  baptisent  ses  adversaires!,  n'est  pas  moins  que  le 
parti  de  l'ordre,  une  coalition  d'intérêts  différents.  De  la  plus 
petite  réforme  de  l'ancien  désordre  social  jusqu'à  la  subversion 
de  l'ancien  ordre  social,  du  libéralisme  bourgeois  jusqu'au  ter- 
rorisme révolutionnaire,  tels  sont  les  lointains  extrêmes  qui 
constituent  le  point  dé  départ  et  le  point  terminal  du  parti  de 
l'«  anarchie  ». 

La  suppression  des  droits  protecteurs,  c'est  du  socialisme  ! 
car  elle  s'attaque  au  monopole  de  la  fraction  industrielle  du  par- 
ti de  l'ordre.  La  régularisation  du  budget  de  l'Etat,  c'est  du  so- 
cialisme !  car  elle  s'attaque  au  monopole  de  la  fraction  financière 
du  parti  de  l'ordre.  L'entrée  libre  de  la  viande  et  des  céréales 
étrangères,  c'est  du  socialisme  !  car  elle  s'attaque  au  mono- 
pole de  la  troisième  fraction  du  parti  de  l'ordre,  de  la  grande 
propriété  foncière.  Les  revendications  du,  parti  libre-échangiste, 
c'est-à-dire  du  parti  bourgeois  anglais  le  plus  avancé,  apparais- 
saient en  France  comme  autant  de  revendications  socialistes. 
Le  voltairianisme,  c'est  du  socalisme  !  car  il  s'attaque  à  une 
quatrième  fraction  du  parti  de  l'ordre,  la  fraction  catholique. 
Liberté  de  la  presse,  droit  d'association,  instruction  générale 
du  peuple,  c'est  du  socialisme,  du  socialisme  !  Ils  s'attaquent  au 
monopole  du  parti  de  l' ordre  dans  son  ensemble. 

La  marche  de  la  révolution  avait  mûri  si  rapidement  la  si- 
tuation que  les  amis  des  réformes  de  toutes  nuances,  que  les 
exigences  les  plus  mlodestes  des  classes  moyennes  étaient  con- 
traints de  se  grouper  autour  du  drapeau  du  parti  subversif  le 
plus  extrême,  autour  du  drapeau  rouge. 

Aussi  varié  que  fût  d'ailleurs  le  socialisme  des  diverses  gran- 
des fractions  du  parti  de  l' anarchie,  suivant  les  conditions  éco- 
nomiques et  tous  les  besoins  révolutionnaires  de  leur  classe  ou 
de  leur  fraction  de  classe  qui  en  découlaient,  il  était  d'accord 
sur  un  point  :  proclamer  qu'il  est  le  moyen  d'émancipation  du 
prolétariat  et  que  l'émancipation  de  celui-ci  est  son  but.  Trom- 


LES    LUTTES    DE   CLASSES    EN   FRANCE   (1848-1850)  225 

perie  voulue  chez  les  uns,  illusion  chez  les  autres,  qui  procla- 
ment le  monde  transformé  selon  leurs  besoins  comme  le  meil- 
leur des  mondes  pour  tous,  comme  la  réalisation  de  toutes  les 
exigences  révolutionnaires  et  la  suppression  de  toutes  les  col- 
lisions révolutionnaires . 

Sous  les  phrases  socialistes  générales  assez  semblables  du 
«  parti  de  l'anarchie  »  se  cache  le  socialisme  du  National,  de  la 
Presse  et  du  Siècle  qui  veut,  de  façon  plus  ou  moins  conséquente, 
renverser  la  domination  de  l'aristocratie  financière  et  déli- 
vrer l'industrie  et  le  commerce  de  leurs  chaînes  antérieures. 
C'est  le  socialisme  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture dont  les  régents  dans  le  parti  de  l'ordre  renient  ses  inté- 
rêts dans  la  mesure  où  ils  ne  concordent  plus  avec  leurs  mo- 
nopoles privés.  De  ce  socialisme  bourgeois  qui,  naturellement, 
comme  chacune  des  variétés  de  socialisme,  rallie  une  partie  des 
ouvriers  et  des  petits  bourgeois,  se  distingue  le  socialisme  pe- 
tiLzhQULgeois  proprement  dit,  le  socialismp:  pgrjeycp.llpric.p* ,  Le 
capital  pourchasse  cette  classe  principalement  en  tant  que  créan- 
cier, elle  demande  des  institutions  de  crédit  ;  il  l'écrase  par  la 
concurrence  et  elle  demande  des  associations  subventionnées  par 
l'Etat  ;  il  l'accable  par  la  concentration  et  elle  demande  des  im- 
pôt§__progressifs,  des  restrictions  à  l'héritage,  l'entreprise  par 
l'Etat  de  grands  travaux  et  d'autres  mesures  qui  entravent  de 
vive  force  la  croissance  du  capital.  Comme  elle  rêve  d'une  réa- 
lisation pacifique  de  son  socialisme  —  sauf  peut-être  une  secon- 
de révolution  de  Février  de  quelques  jours  — ,  le  procès  histo- 
rique prochain  lui  paraît  naturellement  comme  Yapplication  de 
systèmes  que  les  penseurs  sociaux  conçoivent  ou  ont  conçu, 
soit  en  compagnie,  soit  en  inventeurs  isolés.  Les  petits  bourgeois 
deviennent  ainsi  les  éclectiques  ou  les  adeptes  des  systèmes  so- 
cialistes existants,  du  socialisme  doctrinaire  qui  n'a  été  l'expres- 
sion théorique  du  prolétariat  qu'aussi  longtemps  que  celui-ci  ne 
s'était  pas  développé  encore  suffisamment  jusqu'à  devenir  un 
mouvement  historique  libre  indépendant. 

Ainsi  donc,  pendant  que  Yutopie,  le  socialisme  doctrinaire 
qui  subordonne  l'ensemble  du  mouvement  à  un  de  ses  moments, 
qui  met  à  la  place  de  la  production  commune,  sociale,  l'activi- 
té cérébrale  du  pédant  individuel  et  dont  la  fantaisie  supprime 
la  lutte  révolutionnaire  des  classes  avec  ses  nécessités  au  moyen 
de  petits  artifices  ou  de  grosses  sentimentalités,  pendant  que 
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ce  socialisme  doctrinaire  qui  se  'borne  au  fond  à  idéaliser  la  so- 
ciété actuelle,  à  en  reproduire  une  image  sans  aucune  ombre 
et  qui  veut  faire  triompher  son  idéal  contre  la  réalité  sociale, 
alors  que  le  prolétariat  laisse  ce  socialisme  à  la  petite  bourgeoisie, 
alors  que  la  lutte  des  différents  systèmes  entre  eux  fait  res- 
sortir chacun  des  prétendus  systèmes  comme  le  maintien  pré- 
tentieux d'un  des  points  de  transition  du  bouleversement  social 
contre  l'autre  point,  le  prolétariat  se  groupe  de  plus  en  plus  au- 
tour du  socialisme  révolutionnaire,  autour  du  communisme  pour 
lequel  la  bourgeoisie  elle-même  a  inventé  le  nom  de  Blanqui. 
Ce  socialisme  est  la  déclaration  permanente  de  la  révolution,  la 
dictature  de  classe  du  prolétariat,  comme  point  de  transition  né- 
cessaire pour  arriver  à  la  suppression  des  différences  de  clas- 
ses en  général,  à  la  suppression  de  tous  les  rapports  de  produc- 
tion sur  lesquels  elles  reposent,  à  la  suppression  de  toutes  les 
relations  sociales  qui  correspondent  à  ces  rapports  de  produc- 
tion, au  bouleversement  de  toutes  les  idées  qui  émanent  de  ces 
relations  sociales. 

L'espace  réservé  à  cet  exposé  ne  permet  pas  de  développer 
davantage  ce  sujet. 

Nous  avons  vu  que  si  dans  Imparti  de  Vordre.  ce  fut  Yaris- 
tnrrntjp  fjpayioibr^  q^j  prif  nrfS.ppgQpirp.pi^nt  1r  f^,  dans  le  par- 
ti de  l'«  anarchie  »,  ce  fut  le^prolétariat.  Alors  que  les  diverses 
classes  unies  en  une  ligue  révolutionnaire  se  groupaient  autour 
du  prolétariat,  alors  que  les  départements  devenaient  de  moins  en 
moins  sûrs  et  que  l'Assemblée  législative  elle-même  s'irritait  de 
plus  en  plus  contre  les  prétentions  du  Soulouque  français,  les 
élections  complémentaires,  longtemps  ajournées  et  retardées  pour 
remplacer  les  Montagnards,  proscrits  du  13  juin,  approchaient. 

Méprisé  par  ses  ennemis,  maltraité  et  journellement  humi- 
lié par  ses  prétendus  amis,  le  gouvernement  ne  voyait  qu'un 
moyen  de  sortir  de  sa  situation  répugnante  et  insupportable  : 
l'émeute.  Une  émeute  à  Paris  aurait  permis  de  proclamer  l'état 
de  siège  dans  la  capitale  et  dans  les  départements  et  d'être  ain- 
si maître  des  élections.  D'autre  part,  les  amis  de  l'ordre,  face 
à  un  gouvernement  ayant  remporté  la  victoire  sur  l'anarchie, 
étaient  contraints  à  des  concessions  s'ils  ne  voulaient  pas  eux- 
mêmes  apparaître  comme  des  anarchistes. 

Le  gouvernement  se  mit  à  l'œuvre.  Au  commencement  de 
février  1850,  on  provoqua  le  peuple  en  abattant  les  arbres  de 
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la  liberté.  Ce  fut  en  vain.  Une  fois  que  les  arbres  de  la  liberté 
eurent  perdu  leur  place,  ce  fut  le  gouvernement  lui-même  qui 
perdit  la  tête  et  qui  recula,  effrayé  devant  sa  propreprovoca- 
tion.JVIais  l'Assemblée  nationale  accueillit  cette  maladroite  teri- 
tative  d'émancipation  de  Bonaparte  avec  une  méfiance  glaciale. 
L'enlèvement  des  couronnes  d'immortelles  de  la  colonne  de  Juil- 
let n'eut  pas  plus  de  succès.  Cela  fournit  à  une  partie  de  l'ar- 
mée l'occasion  de  manifestations  révolutionnaires  et  à  l'Assem- 
blée nationale  le  prétexte  d'un  vote  de  défiance  plus  ou  moins 
déguisé  contre  le  ministère.  Ce  fut  vainement  que  la  presse  du 
gouvernement  menaça  de  la  suppression  du  suffrage  universel, 
de  l'invasion  des  Cosaques,  Vainement,  d'Hautpoul  invita-t-il  en 
pleine  Législative  la  gauche  à  descendre  dans  la  rue  en  décla- 
rant que  le  gouvernement  était  prêt  à  la  recevoir.  D'Hautpoul 
n'obtint  rien  d'autre  qu'un  rappel  à  l'ordre  du  président,  et  le 
parti  de  l'ordre  laissa  avec  une  secrète  joie  maligne  un  député 
de  la  gauche  persifler  les  convoitises  usurpatrices  de  Bonaparte. 
Vainement,  enfin,  prophétisa-t-on  une  révolution  pour  le  24 
février.  Le  gouvernement  fit  en  sorte  que  le  24  février  fut  igno- 
ré du  peuple. 

Le  prolétariat  ne  se  laissait  provoquer  à  aucune  émeute  par- 
ce qu'il  était  sur  le  point  de  faire  une  révolution. 

Sans  se  laisser  arrêter  par  les  provocations  du  gouverne- 
ent  qui  ne  faisaient  qu'augmenter  l'irritation  générale  contre 
l'état  de  choses  existant,  le  comité  électoral,  entièrement  sous 
l'influence  des  ouvriers,  présenta  trois  candidats  pour  Paris  : 
De  Flotte,  Vidal  et  Carnot.  De  Flotte  était  un  déporté  de  Juin, 
amnistié  dans  un  des  accès  de  popularité  de  Bonaparte  ;  c'était 
un  ami  de  Blanqui,  et  il  avait  participé  à  l'attentat  du  15  mai  ; 
Vidal,  connu  comme  écrivain  communiste  par  son  livre  De  la 
Répartition  des  richesses,  ancien  secrétaire  de  Louis  Blanc  à  la 
Commission  du  Luxembourg  ;  Carnot,  fils  du  conventionnel  qui 
avait  organisé  la  victoire,  le  moins  compromis  des  membres  du. 
parti  du  National,  ministre  de  l'Enseignement  dans  le  Gouver- 
nement provisoire  et  dans  la  Commission  executive  et  dont  le 
projet  de  loi  démocratique  sur  renseignement  populaire  était 
une  protestation  vivante  contre  la  loi  sur  renseignement  due 
aux  jésuites.  Ces  trois  candidats  représentaient  les  trois  clas- 
ses_alliées  :  en  tête  l'insurgé  de  Juin,  le  représentant  du  proléta- 
riat  révolutionnaire  ;  à  côté  de  lui  le  socialiste  doctrinaire,  le 
15* 
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représentant  de  la  petite,  bourgeoisie  socialiste  :  le  troisième, 
enfin,  le  représentant  du  parti  républicain  bourgeois  dont  les 
formules  démocratiques,  face  au  parti  de  Tordre,  acquéraient 
un  sens  socialiste  et  avaient  perdu  depuis  longtemps  leur  sens 
propre.  C'était,  comme  en  Février,  une  coalition  générale  con- 
tre la  bourgeoisie  et  le  gouvernement.  Mais,  cette  fois,  le  pro- 
létariat était  à  la  tête  de  la  ligue  révolutionnaire. 

En  dépit  de  tous  les  efforts,  les  candidats  socialistes  triom- 
phèrent. L'armée  elle-même  vota  pour  l'insurgé  de  Juin  contre 
son  propre  ministre  de  la  Guerre,  La  Hitte.  Le  parti  de  l'ordre  fut 
comme  frappé  de  la  foudre.  Les  élections  départementales  ne  le 
consolèrent  pas,  leur  résultat  fut  une  majorité  de  Montagnards. 

L'élection  du  10  mars  1850.  C'était  la  rétractation  de  juin 
1848  :  les  massacreurs  et  les  déporteurs  des  insurgés  de  Juin 
rentrèrent  à  l'Assemblée  nationale,  mais  l'échiné  basse,  à  la  sui- 
te des  déportés  et  leurs  principes  au  bout  des  lèvres.  C'était  la 
rétractation  du  13  juin  1849  :  la  Montagne  proscrite  par  rAs- 
semblée nationale  rentrait  à  rAssemblée  nationale,  mais  com- 
me la  trompette  avancée  de  la  révolution  et  non  plus  comme 
son  chef.  C'était  la  rétractation  du  10  décembre  :  Napoléon  avait 
essuyé  un  échec  avec  son  ministre  La  Hitte.  L'histoire  par- 
lementaire de  la  France  ne  connaît  qu'un  cas  analogue:  l'échec 
de  Haussez,  ministre  de  Charles  X  en  1830.  L'élection  du  10  mars 
1850  était  enfin  la  cassation  de  celle_du_J3_jiiai  qui  avait  don- 
né Jajnaj(Hilé_-ai^  L'élection  du  10  mars  pro- 
testait contre  la  majorité  du  13  mai.  Le  10  mars  était  une  ré- 
volution. Derrière  les  bulletins  de  vote  il  y  a  les  pavés. 

«  Le  vote  du  10  mars,  c'est  la  guerre  »,  s'écria  Ségur  d'Agues- 
seau,  un  des  membres  les  plus  avancés  du  parti  de  l'ordre. 

Avec  le  10  mars  1850  la  République  rAnstitiiitinnnelIp  entre 
dans  une  nouvelle  phase,  dans  la  phase  de  sa  dissolution.  Les 
différentes  fractions  de  la  majorité  sont_de  nouveau  unies  en- 
tre elles  et  à  Bonaparte.  Elles  sont  de  nouveau  les  chevaliers  de 
Tordre,  et  il  est  de  nouveau  leur  homme  neutre.  Lorsqu'elles  se 
rappellent  qu'elles  sont  royalistes,  c'est  uniquement  parce 
qu'elles  désespèrent  de  la  possibilité  de  la  République  bourgeoise, 
lorsqu'il  se  souvient  qu'il  est  président,  c'est  uniquement  par- 
ce qu'il  désespère  de  le  rester. 

A  l'élection  de  De  Flotte,  l'insurgé  de  Juin,  Bonaparte  ripos- 
te sur  l'indication  du  parti  de  Tordre  par  Ja  nomination  de  Ba- 
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roche  comme  ministre  de  l'Intérieur,  de  Baroche  l'accusateur  de 
Blaoqui  et  de  Barbes,  de  Ledru-Rollin_eJ^de L,.Guinard,  A  l'élec- 
tion de  Carnot,  la  Législative  ripôlrtéPpar  le  vote  de  la  loi  sur 
l'enseignement,  à  l'élection  de  Vidal  ^ar  l'étouff  ement  de  la  pres- 
se  socialiste.  Par  les  coups  de  trompette  de  sa  presse,  le  parti 
de  l'ordre  cherche  à  dissiper  sa  propre  peur.  «  Le  glaive  est  sa- 
cré »,  s'écrie  un  de  ses  organes.  «  Il  faut  que  les  défenseurs  de 
l'ordre  prennent  l'offensive  contre  le  parti  rouge  »,  dit  un  au- 
tre. «  Entre  le  socialisme  et  la  société,  c'est  un  duel  à  mort, 
une  guerre  impitoyable,  sans  répit  ;  dans  ce  duel  désespéré,  il 
faut  que  l'un  ou  l'autre  disparaisse,  si  la  société  n'anéantit  pas 
le  socialisme,  c'est  le  socialisme  qui  anéantira  la  société  »,  chan- 
te un  troisième  coq  de  l'ordre.  Elevez  les  barricades  de  l'ordre, 
les  barricades  de  la  religion,  les  barricades  de  la  famille  !  Il  faut 
en  finir  avec  les  127  000  électeurs  de  Paris  !  Une  nuit  de  Saint- 
Barthélémy  des  socialistes  !  Et  le  parti  de  l'ordre  croit  un  ins- 
tant à  la  certitude  de  sa  propre  victoire. 

C'est  contre  les  «boutiquiers  de  Paris  »  que  ses  organes  se 
démènent  de  la  façon  la  plus  fanatique.  L'insurgé  de  Juin,  repré- 
sentant élu  par  les  boutiquiers  de  Paris  !  Cela  veut  dire  qu'un 
second  jujnJMS- est  impossible,  cela  veut  dire  qu'un  second  13 
juin  1849_est  impossible,  cela  veut  dire  que  l'influence  morale 
du  capital  est  brisée,  cela  veut  dire  que  l'Assemblée  bourgeoise 
ne  représente  plus  que  la  bourgeoisie,  cela  veut  dire  que  la^gran- 
(\p  propriété  est  perdue,  puisque  son  vassal,  la  petite  propriété, 
cherche  son  salut  dans  le  camp  des  non-pos sédant s . 

Le  parti  de  l'ordre  revient  naturellement  à  son  inévitable 
lieu  commun.  «  Davantage  de  répression  !  »,  s'écrit-il.  «  Répres- 
sion décuplée  !  »,  mais  sa  force  de  répression  est  dix  fois  plus 
faible  tandis  que  la  résistance  a  centuplé.  L'instrument  princi- 
pal de  la  répression  même,  l'armée,  ne  faut-il  pas  la  réprimer  ? 
Et  le  parti  de  l'ordre  prononce  son  dernier  mot  :  «  Il  faut  rom- 
pre le  cercle  de  fer  d'une  légalité  étouffante.  La  République 
constitutionnelle  est  impossible.  Il  nous  faut  lutter  avec  nos 
vraies  armes,  depuis  février  1848,  nous  avons  combattu  la  Ré- 
volution avec  ses  armes  et  sur  son  terrain,  nous  avons  accepté 
ses  institutions,  la  Constitution  est  une  forteresse  qui  ne  protè- 
ge queues  assaillants,  noniles-assiégés  !  En  nous  dissimulant 
dans  le  ventre  du  cheval  de  Troie,  dans  llion  la  sainte,  nous 
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n'avons  pas,  imitant  nos  ancêtres,  les  Grecs1,  conquis  la  ville 
ennemie,  nous  nous  sommes  faits,  au  contraire,  nous-mêmes 
prisonniers.  » 

Mais  le  fondement  de  la  Constitution  est  le  suffrage  univer- 
sel.  La  suppression  du  suffrage  universel,  ce  sera  le  dernier  mot 
du  parti  lie  ILordre  de  la  dictature  bourgeoise. 

Le  suffrage  universel  lui  donna  raison  le  4  mai  1848,  le 
20  décembre  1848,  le  13  mai  1849,  le  8  juillet  1849.  Le  suffrage 
universel  s'est  fait  tort  à  lui-même  le  10  mars  1850.  La  domi- 
nation bourgeoise  en  tant  qu'émanation  et  le  résultat  du  suffra- 
ge universel,  en  tant  qu'expression  de  la  volonté  du  peuple  sou- 
verain, voilà  le  sens  de  la  Constitution  bourgeoise.  Mais  à  par- 
tir du  moment  où  le  contenu  de  ce  droit  de  suffrage,  de  cette 
volonté  souveraine,  n'est  plus  la  domination  bourgeoise,  la  Cons- 
titution a-t-elle  encore  un  sens?  N'est-ce  pas  le  devoir  de  la 
bourgeoisie  de  réglementer  le  droit  de  vote  de  telle  façon  qu'il 
veuille  le  raisonnable,  sa  domination  ?  Le  suffrage  universel  en 
supprimant  constamment  à  nouveau  le  pouvoir  public  existant 
et  en  le  faisant  émaner  à  nouveau  de  son  sein,  ne  supprime-t-il 
pas  toute  stabilité,  ne  met-il  pas  à  chaque  instant  en  ques- 
tion tous  les  pouvoirs  établis,  n'anéantit-il  pas  l'autorité,  ne  me- 
nace-t-il  pas  de  faire  de  l' anarchie  même  l'autorité  ?  Après  le 
10  mars  1850,  qui  pouvait  encore  en  douter? 

En  rejetant  le  suffrage  universel  dont  elle  s'était  jusqu'alors 
drapée  et  dans  lequel  elle  puisait  sia  toute-puissance,  la  bour- 
geoisie avoue  sans  détours  :  «  Notre  victoire  s'est  maintenue 
jusqu'ici  par  la  volonté  du  peuple,  il  faut  l'affermir  maintenant 
contre  la  volonté  du  peuple.  »  Et,  d'une  façon  conséquente,  elle 
cherche  ses  appuis  non  plus  en  France,  mais  au  dehors,  à  l'é- 
tranger, dans  Y  invasion. 

Avec  l'invasion,  elle  soulève,  second  Coblence2  ayant  établi 
son  siège  en  France  même,  toutes  les  passions  nationales  con- 
tre elle.  Avec  son  attaque  contre  le  suffrage  universel,  elle  four- 
nit à  la  nouvelle  révolution  un  prétexte  général,  et  la  révolution 
a  besoin  d'un  prétexte  de  ce  genre.  Tout  prétexte  particulier 


1  Jeu  de  mots  :  Grecs,  originaires  de  la  Grèce,  mais  aussi  tricheurs. 
(Note  d'Engels  pour  l'édition  de  1895.) 

2  Coblence,  ville  d'Allemagne  (Koblenz),  centre  de  l'émigration  de  la 
noblesse  réactionnaire  pendant  la  Révolution  bourgeoise  française  du  XVIIIe 
siècle.  (N.R.) 
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séparerait  les  fractions  de  la  ligue  révolutionnaire  et  ferait  res- 
sortir leurs  différences.  Le  prétexte  général,  il  étourdit  les  clas- 
ses semi-révolutionnaires,  il  leur  permet  de  s'illusionner  elles- 
mêmes  sur  le  caractère  déterminé  de  la  révolution  à  venir,  sur 
les  conséquences  de  leur  propre  action,  Toute  révolution  a  be- 
soin d'une  question  de  banquets.  Le  suffrage  universel,  c'est  la 
question  de  banquets  de  la  nouvelle  révolution, 

Mais  les  fractions  bourgeoises  coalisées  sont  déjà  condam- 
nées en  se  réfugiant  de  la  seule  forme  possible  de  leur  pouvoir 
commun,  la  forme  la  plus  puissante  et  la  plus  achevée  de  leur 
domination  de  classe,  la  République  constitutionnelle,  vers  la 
forme  inférieure  incomplète  et  plus  faible  de  la  monarchie.  El- 
les ressemblent  ià  ce  vieillard  qui,  pour  reconquérir  ses  forces 
juvéniles,  reprenait  ses  beaux  habits  d'enfant  et  cherchait,  avec 
bien  du  mai,  à  en  recouvrir  ses  membres  flétris.  Leur  Républi- 
que n'avait  qu'un  mérite,  celui  d'être  la  serre  chaude  de  la  ré- 
volution. 

Le  10  mars  1850  porte  la  suscription  : 

«Après  moi  le  déluge*.» 


IV 

L'ABOLITION  DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL  EN  1850 

(La  suite  des  trois  chapitres  précédents  se  trouve  dans  la 
Revue  du  dernier  double  fascicule  (5  et  6),  paru  dans  la  Neue 
Rheinische  Zeitung. 

Après  y  avoir  décrit,  tout  d'abord,  la  grande  crise  commer- 
ciale qui  éclata  en  1847  en  Angleterre  et  expliqué  par  ses  ré- 
percussions sur  le  continent  européen,  le  caractère  aigu  qu'y 
prirent  les  complications  politiques  allant  jusqu'aux  révolutions 
de  février  et  de  mars  1848,  Marx  expose  ensuite  comment  la 
prospérité  du  commerce  et  de  F  industrie,  revenue  au  cours  de 
1848  et  encore  accrue  en  1849,  paralysa  l'essor  révolutionnaire 
et  rendit  possible  les  victoires  simultanées  de  la  réaction.  Puis, 
parlant  spécialement  de  la  France,  il  écrit  i)1 

Les  mêmes  symptômes  se  montrèrent  en  France  à  partir  de 


Ce  paragraphe  d'introduction  a  été  écrit  par  Engels  pour  l'édition 
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de  1895.  (N.R.) 
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1849  et,  en  particulier,  depuis  le  début  de  1850.  Les  industries 
parisiennes  sont  en  pleine  activité,  et  les  fabriques  de  coton- 
nades de  Rouen  et  de  Mulhouse  marchent  aussi  assez  bien,  quoi- 
que les  prix  élevés  de  la  matière  première  eussent,  comme  en 
Angleterre,  fait  l'effet  de  frein.  Le  développement  de  la  prospé- 
rité en  France  fut,  en  outre,  particulièrement  favorisé  par  la  lar- 
ge réforme  des  tarifs  douaniers  en  Espagne  et  par  rabaissement 
au  Mexique  des  droits  de  douane  sur  différents  articles  de  luxe  ; 
vers  ces  deux  marchés,  l'exportation  des  marchandises 
françaises  a  considérablement  augmenté.  La  multiplication  des 
capitaux  entraîna  en  France  une  série  de  spéculations  dont  le 
prétexte  fut  l' exploitation  sur  une  grande  échelle  des  mines  d'or 
de  la  Californie.  Une  foule  de  sociétés  surgirent  dont  le  bas 
montant  des  actions  et  les  prospectus  teintés  de  socialisme  fai- 
saient directement  appel  ià  la  bourse  des  petits  bourgeois  et  des 
ouvriers  et  qui  aboutissent  toutes  à  cette  escroquerie  pure,  qui 
est  bien  particulière  aux  Français  et  aux  Chinois.  Une  des  so- 
ciétés même  est  protégée  directement  par  le  gouvernement.  Les 
droits  de  douane  à  l'importation  s'élevèrent  en  France  dans  les 
neuf  premiers  mois  de  1848  à  63  millions  de  francs,  en  1849  à 
95  millions,  et  en  1850  à  93  millions.  Au  mois  de  septembre 
1850,  ils  continuèrent  d'ailleurs  à  s'élever  de  plus  d'un  million 
par  rapport  au  même  mois  de  1849.  L'exportation  a  également 
augmenté  en  1849  et  plus  encore  en  1850. 

La  preuve  la  plus  frappante  de  la  prospérité  retrouvée  est 
le  rétablissement  des  paiements  en  espèces  de  la  Banque  par  la 
loi  du  6  août  1850.  Le  15  mars  1848,  la  Banque  avait  été 
autorisée  à  suspendre  ses  paiements  en  espèces.  La  circulation 
en  billets,  y  compris  celle  des  banques  de  province,  s'élevait 
alors  à  373  millions  de  francs  (14  920  000  livres  sterling).  Le  2 
novembre  1849,  cette  circulation  atteignait  482  millions  de  francs 
ou  19  280  000  livres  sterling,  en  augmentation  de  4  360  000  livres 
sterling;  et  le  2  septembre  1850,  496  millions  de  francs  ou 
19  840  000  livres  sterling,  en  augmentation  d'environ  5  millions 
de  livres  sterling.  Il  ne  s'ensuivit  aucune  dépréciation  des  bil- 
lets ;  au  contraire,  la  circulation  accrue  des  billets  s'accompagna 
d'une  accumulation  sans  cesse  grandissante  d'or  et  d'argent 
dans  les  caves  de  la  Banque,  si  bien  que  dans  l'été  de  1850  la 
réserve  métallique  s'élevait  à  environ  14  millions  de  livres  ster- 
ling, somme  inouïe  pour  la  France.  Le  fait  que  la  Banque  fut 
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ainsi  mise  en  position  d'élever  sa  circulation,  et  partant  son  ca- 
pital actif,  de  123  millions  de  francs,  soit  5  millions  de  livres 
sterling,  prouve  d'une  façon  frappante  combien  nous  avions  rai- 
son d'affirmer  dans  un  fascicule  antérieur  que  l'aristocratie  fi- 
nancière non  seulement  ne  fut  pas  renversée  par  la  révolution, 
mais  qu'elle  en  fut  même  renforcée.  Ce  résultat  est  encore  ren- 
du plus  évident  par  l'aperçu  général  suivant  de  la  législation 
française  bancaire  de  ces  dernières  années.  Le  10  juin  1847,  la 
Banque  fut  autorisée  à  émettre  des  billets  de  banque  de  200 
francs,  le  plus  petit  billet  de  banque  était  jusqu'alors  de  500 
francs.  Un  décret  du  15  mars  1848  déclara  monnaie  légale  les 
billets  de  la  Banque  de  France  tout  en  dispensant  celle-ci  de 
l'obligation  de  les  rembourser  en  espèces.  Son  émission  de  bil- 
lets fut  limitée  à  350  millions  de  francs,  en  même  temps  elle  fut 
autorisée  à  émettre  des  billets  de  100  francs.  Un  décret  du  27 
avril  ordonna  la  fusion  des  banques  départementales  avec  la 
Banque  de  France  ;  un  autre  décret  du  2  mai  1848  éleva  son 
émission  de  billets  à  442  millions  de  francs.  Un  décret  du  22  dé- 
cembre 1849  éleva  le  maximum  de  rémission  de  billets  à  525 
millions  de  francs.  Enfin,  la  loi  du  6  août  1850  rétablit  l'é- 
change des  billets  contre  espèces.  Ces  faits,  l'accroissement 
continuel  de  la  circulation,  la  concentration  de  tout  le  crédit 
français  dans  les  mains  de  la  Banque  et  l'accumulation  de  tout 
l'or  et  de  tout  l'argent  français  dans  ses  caves,  amenèrent 
M.  Proudhon  à  la  conclusion  que  la  Banque  devait  maintenant 
dépouiller  sa  vieille  peau  de  serpent  et  se  métamorphoser  en 
une  banque  du  peuple  proudhonienne.  11  n'avait  même  pas  be- 
soin de  connaître  l'histoire  de  la  restriction  bancaire  anglaise  de 
1797  à  18191,  il  n'avait  qu'à  regarder  au-delà  de  la  Manche  pour 
voir  que  ce  fait,  qui  pour  lui  est  inouï  dans  l'histoire  de  la  so- 
ciété bourgeoise,  n'était  qu'un  événement  bourgeois  tout  à  fait 
normal,  mais  qui  se  produisait  maintenant  pour  la  première  fois 
en  France.  On  voit  que  les  prétendus  théoriciens  révolution- 
naires qui,  après  le  Gouvernement  provisoire,  donnaient  le  ton 
à  Paris,  étaient  aussi  ignorants  de  la  nature  et  des  résultats  des 


1  Pour  sauver  la  Banque  d'Angleterre  de  la  faillite,  le  gouvernement 
avait  édicté  en  1797  un  acte  spécial  qui  établissait  un  cours  forcé  des 
bank-notes  et  autorisait  la  banque  à  interrompre  l'échange  de  ses  billets 
en  or.  L'échange  des  bank-notes  en  or  fut  rétabli  par  l'acte  de  1819.  (N.R.) 
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mesures  prises  que  ces  messieurs  du  Gouvernement  provisoire 
lui-même. 

Malgré  la  prospérité  industrielle  et  commerciale  dont  la 
France  jouit  momentanément,  la  masse  de  la  population,  les  25 
millions  de  paysans,  souffrent  d'une  grande  dépression.  Les 
bonnes  récoltes  de  dernières  années  ont  eu  sur  les  prix  des  cé- 
réales en  France  une  influence  plus  déprimante  qu'en  Angleterre 
et  la  position  des  paysans  endettés,  sucés  jusqu'à  la  moelle  par 
l'usure,  écrasés  d'impôts,  ne  peut  être  rien  moins  que  brillante. 
L'histoire  des  trois  dernières  armées  a  d'ailleurs  suffi  sa  miment. 
démontré_que_cette  classe  de  la  population  est  absolument  inca- 
p  ab  1  e_  d' initiative  révolutionnaire . 

De  même  que  la  période  de  crise  survient  sur  le  continent 
plus  tard  qu'en  Angleterre,  il  en  est  de  même  de  la  période  de 
prospérité.  C'est  en  Angleterre  que  toujours  se  produit  le  pro- 
cès initial  ;  elle  est  le  démiurge  du  Cosmos  bourgeois.  Sur  le 
continent,  les  différentes  phases  du  cycle,  que  la  société  bour- 
geoise parcourt  toujours  à  nouveau,  entrent  dans  leur  forme  se- 
condaire et  tertiaire.  Premièrement,  le  continent  a  exporté  dé- 
mesurément plus  en  Angleterre  que  dans  tout  autre  pays.  Mais 
cette  exportation  en  Angleterre  dépend  à  son  tour  de  l'état  de 
l'Angleterre,  en  particulier  par  rapport  au  marché  d'outre-mer. 
Puis,  l'Angleterre  exporte  incomparablement  plus  dans  les  pays 
transatlantiques  que  l'ensemble  du  continent,  de  sorte  que  les 
quantités  exportées  par  le  continent  dans  ces  pays  dépendent 
toujours  de  l'exportation  d'outre-mer  de  l'Angleterre.  Si,  par 
conséquent,  les  crises  engendrent  des  révolutions  d'abord  sur 
le  continent,  la  raison  de  celles-ci  se  trouve  cependant  toujours 
en  Angleterre.  Naturellement,  c'est  aux  extrémités  de  l'organis- 
me bourgeois  que  doivent  se  produire  des  explosions  violentes, 
avant  d'en  arriver  au  cœur,  car  la  possibilité  d'un  équilibre  est 
plus  grande  ici  que  là.  D'autre  part,  la  proportion  dans  laquelle 
les  révolutions  continentales  se  (répercutent  en  Angleterre  est, 
en  même  temps,  le  thermomètre  qui  montre  dans  quelle  mesu- 
re ces  révolutions  mettent  réellement  en  question  les  conditions 
d'existence  bourgeoises,  ou  jusqu'à  quel  point  elles  n'atteignent 
que  leurs  formations  politiques. 

Etant  donné  cette  prospérité  générale  dans  laquelle  les  for- 
ces productives  de  la  société  bourgeoise  se  développent  aussi 
abondamment  que  le  permettent  les  conditions  bourgeoises,  on 
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ne  saurait  parler  de  véritable  révolution.  Une  telle  révolution 
n'est  possible  que  dans  les  périodes  où  ces  deux  facteurs,  les 
forces  productives  modernes  et  les  formes  de  production  bour- 
geoises, entrent  en  conflit  les  unes  avec  les  autres.  Les  diffé- 
rentes querelles  auxquelles  s'adonnent  aujourd'hui  les  repré- 
sentants des  diverses  fractions  du  parti  de  l'ordre  continental 
et  où  elles  se  compromettent  réciproquement,  bien  loin  de  four- 
nir l'occasion  de  nouvelles  révolutions,  ne  sont,  au  contraire, 
possibles  que  parce  que  la  base  des  rapports  est  momentané- 
ment si  sûre,  et,  ce  que  lajrëaction  ne  sait  pas,  si  bourgeoise. 
Toutes  les  tentatives  de  réaction  poiur  arrêter  le  développement 
bourgeois  s'y  briseront  aussi  fortemjent  que  toute  l' indignation 
morale  et  toutes  les  proclamations  enthousiasies__des  démoera- 
tes.  Une  nouvelle  révolution  ne  sera  possible  qu'à  la  suite  d'une 
nouvelle  crise,  mais  Vune  est  aussi  certaine  que  Vautre. 

Passons  maintenant  à  la  France. 

La  victoire  que  le  peuple,  dans  son  union  avec  les  petits 
bourgeois,  avait  remportée  aux  élections  du  10  mars  fut  annu- 
lée par  lui-même  en  provoquant  la  nouvelle  élection  du  28  avril. 
Vidal  fut  élu  non  seulement  à  Paris,  mais  aussi  dans  le  Bas- 
Rhin.  Le  comité  parisien,  où  étaient  fortement  représentées  la 
Montagne  et  la  petite  bourgeoisie,  le  décida  à  choisir  le  Bas- 
Rhin.  La  victoire  du  10  mars  cessait  ainsi  d'être  décisive  ;  on 
auijournait  encore  une  fois  l'échéance  de  la  décision,  on  relâchait 
le  ressort  populaire,  on  habituait  le  peuple  aux  triomphes  lé- 
gaux à  la  place  de  triomphes  révolutionnaires.  Enfin,  le  sens 
révolutionnaire  du  10  mars,  la  réhabilitation  de  l'insurrection 
de  Juin,  fut  complètement  détruit  par  la  candidature  d'Eugène 
Sue,  le  social-fantaisiste,  le  petit  bourgeois  sentimental  que  le 
prolétariat  ne  pouvait  accepter  tout  au  plus  que  comme  une 
plaisanterie  destinée  à  faire  plaisir  aux  grisettes.  Face  à  cette 
candidature  bien  intentionnée,  le  parti  de  l'ordre,  enhardi  par 
la  politique  hésitante  de  ses  adversaires,  présenta  un  candidat 
qui  devait  représenter  la  victoire  de  Juin.  Ce  candidat  comique 
fut  le  père  de  famille  à  la  Spartiate  Leclerc  auquel,  cependant, 
la  presse  enleva  pièce  par  pièce  son  armure  héroïque  et  qui,  aux 
élections,  subit,  ma  foi,  une  brillante  défaite.  La  nouvelle  vic- 
toire électorale  du  28  avril  rendit  présomptueuses  la  Montagne 
et  la  petite  bourgeoisie.  Celle-ci  jubilait  déjà  à  la  pensée  de  pou- 
voir arriver  au  terme  de  ses  désirs  par  une  voie  purement  léga- 
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le  et  sans  pousser  à  nouveau  le  prolétariat  au  premier  plan  par 
une  nouvelle  révolution  ;  elle  comptait  fermement,  aux  nouvel- 
les élections  de  1852,  mettre,  par  le  suffrage  universel,  M.  Le- 
dru-Rollin  sur  le  siège  présidentiel  et  dans  l'Assemblée,  une 
majorité  de  Montagnards.  Le  parti  de  l'ordre,  parfaitement  as- 
suré du  fait  des  nouvelles  élections,  de  la  candidature  de  Sue 
et  de  l'état  d'esprit  de  la  Montagne  et  de  la  petite  bourgeoisie 
que  celles-ci  étaient  résolues,  dans  toutes  les  circonstances,  à 
rester  tranquilles,  répondit  aux  deux  victoires  électorales  par 
laJoLélectorale  qui  abolissait  le  suffrage  universel. 

Le  gouvernement  se  garda  bien  de  prendre  ce  projet  de  loi 
sous  sa  propre  responsabilité.  Il  fit  à  la  majorité  une  conces- 
sion apparente  en  remettant  son  élaboration  aux  grands  digni- 
taires de  cette  majorité,  aux  dix-sept  burgraves1.  Ce  ne  fut  donc 
pas  le  gouvernement  qui  proposa  à  r Assemblée,  mais  la  majo- 
rité de  l' Assemblée  qui  se  proposa  à  elle-même  l'abolition  du 
suffrage  universel. 

Le  8  mai,  le  projet  fut  porté  à  la  Chambre.  Toute  la  presse 
social-démocrate  se  leva  comme  un  seul  homme  pour  prêcher  au 
peuple  un  maintien  digne,  un  calme  majestueux*,  la  passivité 
et  la  confiance  en  ses  représentants.  Chaque  article  de  ses  jour- 
naux était  l'aveu  qu'une  révolution  ne  pouvait  qu'anéantir 
avant  tout  la  prétendue  presse  révolutionnaire  et  qu'il  s'agissait 
donc  maintenant  de  sa  propre  conservation.  La  presse  pseudo- 
révolutionnaire dévoilait  tout  son  secret.  Elle  signait  son  pro- 
pre arrêt  de  mort. 

Le  21  mai,  la  Montagne  mit  en  discussion  la  question  préli- 
minaire et  proposa  le  rejet  de  tout  le  projet  comme  violant  la 
Constitution.  Le  parti  de  l'ordre  répondit  -que  l'on  violerait  la 
Constitution  si  cela  lét.ait  nécessaire  niais  que,  cependant,  on 
n'en  avait  pas  besoin  maintenant,  parce  que  la__QQnslitution 
était  susceptible  de  toutgjsorte  d'interprétations  et  que  la  majo- 
rité était  seule  compétente  pour  décider  de  l'interprétation  jus- 
te. Aux  attaques  déchaînées,  sauvages,  de  Thiers  et  de  Monta- 
lembert,  la  Montagne  opposa  un  humanisme  plein  de  décence 
et  de  bon  ton.  Elle  invoqua  le  terrain  juridique  ;  le  parti  de  l'ordre 


1  II  s'agit  du  bureau  des  députés  du  parti  de  l'ordre  à  l'Assemblée 
législative.  On  appelait  ses  membres  par  moquerie  «  burgraves  »  pour 
montrer  l'ambition  impuissante  et  les  tendances  féodales  des  monarchistes, 
ce  surnom  est  tiré  du  drame  du  même  nom  de  Victor  Hugo.  (N.R.) 
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la  ramena  sur  le  terrain  où  le  droit  pousse,  à  la  propriété 
bourgeoise.  La  Montagne  demanda  en  gémissant,  si  l'on  voulait 
vraiment  conjurer  les  révolutions  à  toute  force.  Le  parti  de  Tor- 
dre répondit  qu'on  les  attendait. 

Le  22  mai,  la  question  préliminaire  fut  tranchée  par  462 
voix  contre  227.  Les  mêmes  hommes,  qui  avaient  démontré  avec 
une  profondeur  si  solennelle  que  l'Assemblée  nationale  et  cha- 
que député  pris  isolément  se  destituaient  en  destituant  le  peu- 
ple leur  mandant,  restèrent  sur  leurs  sièges  et  essayèrent  sou- 
dain de  faire  agir  le  pays  à  leur  place,  et  cela  au  moyen  de  pé- 
titions ;  ils  siégeaient  encore,  impassibles,  quand,  le  31  mai,  la 
loi  passa  brillamment.  Ils  essayèrent  de  se  venger  par  une  pro- 
testation dans  laquelle  ils  dressaient  procès-verbal  de  leur  in- 
nocence dans  la  violation  de  la  Constitution,  protestation  qu'ils 
ne  déposèrent  même  pas  ouvertement  mais  qu'ils  glissèrent  par 
derrière  dans  la  poche  du  président. 

Une  armée  de  150  000  hommes  à  Paris,  le  long  ajournement 
de  la  décision,  le  musellement  de  la  presse,  la  pusillanimité  de 
la  Montagne  et  des  représentants  nouvellement  élus,  le  calme 
majestueux  des  petits  bourgeois,  mais  surtout  la  prospérité 
corrinierçmlejet  industrielle  empêchèrent  toute  tentative  révo- 
lutionnaire du  côté  du  prolétarîat7^ 

Le  suffrage  universel  avait  accompli  sa  mission.  La  majorité 
du  peuple  avait  passé  par  l'école  du  développement,  que  seul 
le  suffrage  universel  pouvait  donner  dans  une  époque  révolu- 
tionnaire. Il  fallait  qu'il  fût  aboli  par  une  révolution  ou  par  la 
réaction. 

La  Montagne  déploya  un  luxe  encore  plus  grand  d'énergie 
dans  une  occasion  qui  survint  peu  de  temps  après.  Du  haut  de 
la  tribune,  le  ministre  de  la  Guerre,  d'Hautpoul,  avait  appelé 
la  révolution  de  Février  une  catastrophe  néfaste.  Les  orateurs 
de  la  Montagne  qui,  comme  toujours,  se  distinguaient  par  un 
vacarme  plein  de  vertueuse  indignation,  se  virent  refuser  la  pa- 
role par  le  président  Dupin.  Girardin  proposa  à  la  Montagne  de 
sortir  immédiatement  en  masse.  Résultat  :  la  Montagne  resta 
assise,  mais   Girardin  fut  chassé  de  son  sein  comme  indigne. 

La  loi  électorale  avait  encore  besoin  d'un  complément,  d'une 
nouvelle  loi  sur  la  presse.  Celle-ci  ne  se  fit  pas  longtemps  at- 
tendre. Un  projet  du  gouvernement,  notablement  aggravé  par 
des  amendements  du  parti  de  l'ordre,  éleva  les  cautionnements, 
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imposa  une  estampille  supplémentaire  aux  romans-feuilletons 
(réponse  à  l'élection  d'Eugène  Sue),  frappa  d'un  impôt  tous  les 
ouvrages  paraissant  en  livraisons  hebdomadaires  ou  mensuelles 
jusqu'à  concurrence  d'un  certain  nombre  de  feuilles  d'imprime- 
rie, et  ordonna  finalement  que  chaque  article  de  journal  devait 
être  muni  de  la  signature  de  son  auteur.  Les  prescriptions  sur 
le  cautionnement  tuèrent  la  prétendue  presse  révolutionnaire. 
Le  peuple  considéra  sa  disparition  comme  une  satisfaction  don- 
née à  l'abolition  du  suffrage  universel.  Cependant,  ni  la  tendan- 
ce ni  la  répercussion  de  la  nouvelle  loi  ne  s'étendirent  à  cette  par- 
tie de  la  presse  seulement.  Tant  que  la  presse  journalistique  était 
anonyme,  elle  apparaissait  comme  l'organe  de  l'opinion  publi- 
que innombrable,  anonyme  ;  elle  était  la  troisième  puissance 
dans  l'Etat.  La  signature  de  chaque  article  fit  d'un  journal  une 
simple  collection  de  contributions  littéraires  émanant  d'indivi- 
dus plus  ou  moins  connus.  Chaque  article  fut  ravalé  au  rang 
d'annonce.  Jusqu'alors,  les  journaux  avaient  circulé  comme  pa- 
pier-monnaie de  l'opinion  publique,  maintenant,  ils  se  réduisaient 
à  des  traites  de  plus  ou  moins  bon  aloi  dont  la  valeur  et  la 
circulation  dépendaient  du  crédit  non  seulement  du  tireur,  mais 
ausjsi  de  l'endosseur.  La  presse  du  parti  de  l'ordre  avait,  comme 
elle  l'avait  fait  pour  l'abolition  du  suffrage  universel,  provo- 
qué également  aux  mesures  les  plus  extrêmes  contre  la  mau- 
vaise presse.  Cependant,  la  bonne  presse  elle-même,  avec  son 
anonymat  inquiétant,  était  incommode  pour  le  parti  de  l'ordre 
et  encore  davantage  pour  ses  différents  représentants  de  pro- 
vince. A  sa  place,  le  parti  ne  voulait  plus  que  l'écrivain  stipen- 
dié dont  il  connût  le  nom,  le  domicile  et  le  signalement.  C'est 
en  vain  que  la  bonne  presse  se  lamenta  sur  l'ingratitude  dont 
on  récompensait  ses  services.  La  loi  passa  et  c'est  la  prescrip- 
tion de  la  signature  obligatoire  qui  la  frappa  avant  tout.  Les 
noms  des  journalistes  républicains  étaient  assez  connus,  mais 
les  firmeis  respectables  du  Journal  des  débats,  de  Y  Assemblée 
nationale1,  du  Constitutionnel2,  etc.,  firent  une  figure  pitoyable 
avec  leur  sagesse  politique  hautement  accréditée  lorsque  la  mys- 
térieuse compagnie  se  désagrégea  tout  à  coup  en  penny-a-liners 


1  Assemblée  nationale,  journal  de  tendance  monarchiste.  A  paru  à  Pa- 
ris de  1848  à  1857.  (N.R.) 

2  Constitutionnel,  organe  des  monarchistes  constitutionnels.  A  paru  à 
Paris  de  1815  à  1870.  (N.R.) 
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[journalistes  vénaux]  à  tant  la  ligne  qui,  dans  leur  longue  pra- 
tique, avaient  défendu  contre  espèces  toutes  les  causes  imagi- 
nables comme  Granier  de  Cassagniac,  en  vieilles  lavettes  qui  se 
qualifiaient  eux-mêmes  d'hommes  d'Etat  comme  Capefigue,  ou 
en  casse-noisettes  jouant  aux  coquets  comme  M.  Lemoinne,  des 
Débats. 

Dans  les  discussions  de  la  loi  sur  la  presse,  la  Montagne 
était  déjà  tombée  à  un  tel  degré  de  démoralisation  qu'elle  dut 
se  borner  à  applaudir  les  tirades  brillantes  d'une  ancienne  nota- 
bilité du  temps  de  Louis-Philippe,  M.  Victor  Hugo. 

Avec  la  loi  électorale  et  la  loi  sur  la  preisse,  le  parti  révo- 
lutionnaire et  démocrate  disparaît  dejla^cene  officielle.  Avant 
deTëgagner  prestement  leurs  foyers,  peu  de  "temps  après  la 
clôture  de  la  session,  les  deux  fractions  de  la  Montagne,  les  dé- 
mocrates-socialistes et  les  socialistes-démocrates,  lancèrent 
deux  manifestes,  deux  testimonia  paupertatis1  dans  lesquels  ils 
prouvaient  que  s'ils  n'avaient  jamais  trouvé  de  leur  côté  le  pou- 
voir et  le  succès,  ils  's'étaient  trouvés  du  moins  toujours  du  cô- 
té du  droit  éternel  et  de  toutes  les  autres  vérités  éternelles. 

Considérons  maintenant  le  parti  de  l'ordre.  La  Neue  Rhei- 
nische  Zeitung  disait,  dans  le  fascicule  3,  page  16  :  «  Envers  les 
convoitises  de  restauration  des  orléanistes  et  des  légitimistes 
coalisés,  Bonaparte  représente  le  titre  de  son  pouvoir  réel  :  la 
République.  A  l'égard  des  convoitises  de  restauration  de  Bona- 
parte, le  parti  de  l'ordre  représente  le  titre  de  leur  domination 
commune  :  la  République.  A  l'égard  des  orléanistes,  les  légiti- 
mistes, à  l'égard  des  légitimistes,  les  orléanistes  représentent  le 
statu_quo  :  la  République.  Toutes  ces  fractions  du  parti  de  l'or- 
dre  dont  chacune  a  in  petto  son  propre  roi  et  sa  propre  restau- 
ration, font  prévaloir  alternativement,  face  aux  convoitises  d'u- 
surpation et  de  soulèvement  de  leurs  rivales,  la  domination  com- 
mune de  la  bourgeoisie,  la  forme  sous  laquelle  les  prétentions 
restent  neutralisées  et  réservées  :  la  République. .  .  Et  Thiers  di- 
sait plus  vrai  qu'il  pensait  quand  il  déclarait  :  «  C'est  nous  les 
royalistes  qui  sommes  les  vrais  soutiens  de  la  République  cons- 
titutionnelle. » 

Cette  comédie  des  républicains  malgré  eux*,  la  répugnance 
contre  le  statu  quo  et  son  raffermissement  constant,   les   fric- 


1  Témoignages  de  leur  indigence.  (N.R.) 
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tions  incessantes  entre  Bonaparte  et  l'Assemblée  nationale,  la 
menace  toujours  renouvelée  du  parti  de  l'ordre  de  se  scinder 
en  ses  diverses  parties  constitutives  et  le  rassemblement  sans 
cesse  répété  de  ses  fractions,  la  tentative  de  chaque  fraction 
de  transformer  chaque  victoire  contre  l'ennemi  commun  en  une 
défaite  momentanée  des  alliés,  la  jalousie,  la  rancune,  l'éreinte- 
ment  mutuels,  le  brandissement  continuel  des  épées  qui  se  ter- 
mine toujours  par  un  nouveau  baiser  Lamourette1,  toute  cette 
fâcheuse  comédie  des  quiproquos  ne  se  poursuivit  jamais  d'une 
façon  plus  classique  que  pendant  ces  six  derniers  mois. 

Le  parti  de  l'ordre  considérait  du  même  coup  la  loi  électo- 
rale comme  une_yictoire  conte  Bonaparte.  Le  gouvernement  n'a- 
vait-il pas  abdiqué  en  laissant  à  la  commission  des  dix-sept  la 
rédaction  et  la  responsabilité  de  sa  propre  position  ?  Et  la  force 
principale  de  Bonaparte  envers  l' Assemblée  n'était-elle  pas  ba- 
sée sur  le  fait  qu'il  était  l'élu  de  six  millions  ?  Bonaparte,  de  son 
côté,  traitait  la  loi  électorale  comme  une  concession  à  l'Assem- 
blée par  laquelle  il  avait  acheté  l'harmonie  entre  la  puissance 
législative  et  l'Exécutif.  Pour  salaire,  le  vulgaire  aventurier  de- 
manda une  augmentation  de  sa  liste  civile  de  3  millions.  L'As- 
semblée nationale  avait-elle  le  droit  d'être  en  conflit  avec  l'Exé- 
cutif dans  un  moment  où  elle  avait  mis  au  ban  la  majorité  des 
Français  ?  Elle  eut  un  sursaut  de  colère,  elle  parut  vouloir  pous- 
ser les  choses  à  l'extrême,  sa  commission  rejeta  la  proposition, 
la  presse  bonapartiste  menaça  et  rappela  le  peuple  déshérité, 
dépouillé  de  son  droit  de  vote,  quantité  de  tentatives  de  trans- 
actions bruyantes  se  produisirent,  et  finalement  l'Assemblée 
céda  sur  le  fond,  mais  en  se  vengeant  en  même  temps  sur  le 
principe.  Au  lieu  d'une  augmentation  annuelle  de  principe  de  la 
liste  civile  de  3  millions,  elle  lui  accorda  un  secours  de  2  160  000 
francs.  Non  contente  de  cela,  elle  ne  fit  elle-même  cette  con- 
cession qu'après  que  l'eut  soutenue  Changarnier,  le  général  du 
parti  de  l'ordre  et  le  protecteur  imposé  à  Bonaparte.  A  vrai  di- 
re, elle  n'accordait  donc  pas  les  deux  millions  à  Bonaparte,  mais 
à  Changarnier. 


1  Lamourette  (1742-1794).  Prélat  français  et  homme  d'Etat,  dépu- 
té de  l'Assemblée  législative  à  l'époque  de  la  Révolution  française.  Célè- 
bre par  sa  proposition  de  mettre  fin  aux  querelles  des  partis.  Sous  l'im- 
pression de  cette  proposition  qu'il  fit  le  7  juillet  1792,  les  représentants 
des  partis  ennemis  se  jetèrent  dans  les  bras  les  uns  des  autres,  mais  le 
lendemain,  ce  «baiser  fraternel»  était  complètement  oublié.  (N.R.) 
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Ce  présent  jeté  de  mauvaise  grâce*  fut  accueilli  tout  à  fait 
dans  l'esprit  du  donateur  par  Bonaparte.  La  presse  bonapartiste 
éclata  de  nouveau  contre  l'Assemblée  nationale.  Quand,  au  cours 
des  débats  de  la  loi  sur  la  presse,  on  fit  l'amendement  concer- 
nant la  signature  des  articles  qui  était  dirigé  spécialement  con- 
tre les  feuilles  subalternes  représentant  les  intérêts  privés  de 
Bonaparte,  le  principal  journal  bonapartiste,  le  Pouvoir,  fit  une 
attaque  ouverte  et  violente  contre  l' Assemblée  nationale.  Les 
ministres  durent  désavouer  la  feuille  devant  l'Assemblée  ;  le 
gérant  du  Pouvoir  fut  cité  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale 
et  condamné  à  la  plus  forte  amende,  là  cinq  mille  francs.  Le  jour 
suivant,  le  Pouvoir  publiait  un  article  plus  insolent  encore  con- 
tre l'Assemblée  et,  en  guise  de  revanche  du  gouvernement,  le 
Parquet  poursuivit  aussitôt  plusieurs  journaux  légitimistes  pour 
violation  de  la  Constitution. 

Enfin,  on  en  vint  à  la  question  de  l'ajournement  de  la  Cham- 
bre. Bonaparte  le  désirait  pour  pouvoir  opérer  sans  être    gêné 
par  l'Assemblée.  Le  parti  de  l'ordre  le  désirait,  en  partie  pour 
que  ses  fractions  pussent  mener  leurs  intrigues,  en  partie  pour 
que  les  différents  députés  pussent  poursuivre  leurs  intérêts  pri- 
vés. Tous  deux  en  avaient  besoin  pour  fortifier  dans  les  pro- 
vinces les  victoires  de  la  réaction  et  les  pousser  plus  loin.  Aus- 
si, r Assemblée  s'ajourna-t-elle  du  11  août  au  11  novembre.  Mais 
comme  Bonaparte  ne  cacha  nullement  qu'il  s'agissait  pour  lui 
seulement  de  se  débarrasser  du  contrôle  importun  de  l'Assem- 
blée nationale,  celle-ci  apposa  sur  le  vote  de  confiance  même  le 
cachet  de  la  méfiance  contre  le  président.  De  la    Commission 
permanente  de  vingt-huit  membres  qui  restaient  pendant    les 
vacances  comme  gardiens  de  la  vertu  de  la  République,  on  écar- 
ta tous  les  bonapartistes.  A  leur  place,  on  élut  même  quelques 
républicains  du  Siècle  et  du  National  pour  prouver  au  président 
l'attachement  de  la  majorité  à  la  République  constitutionnelle. 
Peu  de  temps  avant  et  surtout  immédiatement  après  l'ajour- 
nement de  la  Chambre,  les  deux  grandpg  frartinmg  du  parti  de 
l'ordre,  les_orléanistes  et  les  légitimistes,   parurent   vouloir  se 
réconcilier  et  cela  au  moyen  d'une  fusion  des   deux    maisons 
royales  sous  les  drapeaux  desquelles   elles   combattaient.    Les 
journaux  étaient  pleins  de  propositions  de  réconciliation  qui 
avaient  été  discutées  au  chevet  de  Louis-Philippe  malade,  à  Saint- 
Léonard,  quand  la  mort  de  Louis-Philippe  simplifia  soudain  la 
16—2415 
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situation.  Louis-Philippe  était  l'usurpateur,  Henri  V  le  spolié. 
Le  comité  de  Paris,  par  contre,  étant  donné  que  Henri  V  n'avait 
pas  d'enfant,  était  l'héritier  légitime  de  la  couronne.  Maintenant, 
tout  obstacle  à  l'a  fusion  des  deux  intérêts  dynastiques  dispa- 
raissait. Mais  ce  fut  précisément  à  ce  moment  seulement  que 
les  deux  fractions  de  la  bourgeoisie  découvrirent  que  ce  n'était 
pas  l'enthousiasme  pour  une  maison  royale  déterminée  qui  les 
sénarait,  mais  que  c'étaient  bien  plutôt  leurs  intérêts  de  classe 
séparés  qui  tenaient  éloignées  Tune  de  l'autre  les  deux  dynas- 
ties. LejsJ^gitimiistes  qui  avaient  fait  le  pèlerinage  de  Wiesba- 
den  à  la  cour  de  Henri  V,  tout  comme  leurs  concurrents  s'é- 
taient rendus  à  Saint-Léonard,  y  apprirent  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Louis-Philippe.  Aussitôt,  ils  constituèrent  un  ministère 
in  partibus  infidelium  qui  était  composé  surtout  de  membres  de 
la  Commission  des  gardiens  de  la  vertu  de  la  République  et  qui, 
à  l'occasion  d'une  dispute  survenue  au  sein  du  parti,  se  produi- 
sit par  la  proclamation  la  plus  catégorique  du  droit  divin.  Les 
orléanistes  se  réjouirent  fort  du  scandale  compromettant  que 
ce  manifeste  provoqua  dans  la  presse  et  ils  ne  cachèrent  à  au- 
cun moment  leur  hostilité  ouverte  contre  les  légitimistes. 

Pendant  l'ajournement  de  l'Asssemblée  nationale  se  réuni- 
rent les  conseils  départementaux.  Leur  majorité  se  prononça 
pour  une  révision  plus  ou  moins  mitigée  de  la  Constitution,  c'est- 
à-dire  qu'elle  se  prononça  sans  la  déterminer  davantage  pour 
une  restauration  monarchique,  pour  une  solution  avouant  en 
même  temps  qu'elle  était  trop  incompétente  et  trop  lâche  pour 
trouver  cette  solution.  La  fraction  bonapartiste  interpréta  aus- 
sitôt ce  désir  de  révision  dans  le  sens  de  la  prolongation  de  la 
présidence  de  Bonaparte. 

La  solution  constitutionnelle  :  l' abdication  de  Bonaparte  en 
mai  1852,  l'élection  simultanée  d'un  nouveau  président  par  tous 
les  électeurs  du  pays,  la  révision  de  la  Constitution  par  une 
Chambre  de  révision  dans  les  premiers  mois  de  la  nouvelle  pré- 
sidence, c'est  chose  absolument  inadmissible  pour  la  classe  do- 
minante. Le  jour  de  l'élection  du  nouveau  président  serait  le 
jour  du  rendez-vous  pour  tous  les  partis  ennemis  légitimistes, 
orléanistes,  républicains  bourgeois,  révolutionnaires.  On  en  vien- 
drait nécessairement  à  une  décision  de  caractère  violent  entre 
les  différentes  fractions.  Même  si  le  parti  de  l'ordre  réussissait 
à  s'unir  sur  la  candidature  d'un  homme  neutre  pris  en  dehors 


LES    LUTTES    DE   CLASSES    EN   FRANCE    (1848-1850)  243 

des  familles  dynastiques,  celui-ci  trouverait  de  nouveau  Bona- 
parte en  face  de  lui.  Dans_sa  lutte  avec  le  pays,  le  parti  de  Tor- 
dre est  contraint  d'accroître  constamment  le  pouvoir  de  l'Exé- 
cutif. Chaque  accroissement  du  pouvoir  de  l'Exécutif  accroît  le 
pouvoir  de  son  dignitaire  Bonaparte.  Au  fur  et  là  mesure,  par 
conséquent,  que  Ile  parti  de  l'ordre  renforce  son  pouvoir  exer- 
cé en  commun,  il  renforce  d'autant  les  moyens  de  lutte  des  pré- 
tentions dynastiques  de  Bonaparte,  il  renforce  sa  chance  de  dé- 
truire, au  jour  de  la  décision,  la  solution  constitutionnelle  par 
la  violence.  Par  rapport  au  parti  de  l'ordre,  celui-ci  ne  se  heur- 
tera pas  plus  alors  à  un  des  piliers  principaux  de  la  Constitu- 
tion que  le  parti  de  Tordre  ne  's'était  heurté  par  rapport  au  peu- 
ple avec  la  loi  électorale  à  l'autre  pilier.  Il  est  probable  qu'il 
en  appellerait  même  envers  l'Assemblée  au  suffrage  universel. 
En  un  mot,  la  solution  constitutionnelle  met  en  question  tout 
le  statu  quo  politique,  et,  derrière  le  danger  couru  par  le  statu 
quo,  le  bourgeois  voit  le  chaos,  l'anarchie,  la  guerre  civile.  Il 
voit,  mis  en  question  pour  le  deuxième  dimanche  de  mai  1852, 
ses  achats,  et  ses  ventes,  ses  traites,  ses  mariages,  ses  contrats 
notariés,  ses  hypothèques,  ses  rentes  foncières,  ses  loyers,  ses 
profits,  tous  (ses  contrats  et  toutes  ses  sources  de  revenu  et  il 
ne  peut  s'exposer  à  ce  risque.  Derrière  le  danger  couru  par  le 
statu  quo  politique  se  cache  le  danger  d'effondrement  de  toute 
la  société  bourgeoise.  La  seule  solution  possible,  au  sens  de 
la  bourgeoisie,  est  l'ajournement  de  la  solution.  Elle  ne  peut 
sauver  la  République  constitutionnelle  que  par  une  violation  de 
la  Constitution,  par  la  prolongation  du  pouvoir  du  président. 
C'est  aussi  le  dernier  mot  de  la  presse  de  Tordre  après  les  dé- 
bats pénibles  et  [profonds  auxquels  elle  ise  livra  sur  les  «  solu- 
tions» après  la  session  des  conseils  généraux.  Le  très  puissant 
parti  de  Tordre  se  voit  ainsi  obligé,  à  isa  honte,  de  prendre  au 
sérieux  la  personnalité  ridicule,  ordinaire  et  détestée  du  pseudo- 
Bonaparte. 

Cette  figure  malpropre  s'illusionnait  également  sur  les  cau- 
ses qui  lui  donnaient  de  plus  en  plus  le  caractère  de  l'homme 
nécessaire.  Tandis  que  ison  parti  avait  assez  d'intelligence  pour 
attribuer  l'importance  croissante  de  Bonaparte  aux  circonstances, 
celui-ci  croyait  la  devoir  seulement  à  la  vertu  magique 
de  son  nom  et  à  sa  perpétuelle  caricature  de  Napoléon.  Chaque 
jour,  il  devenait  plus  entreprenant.  Aux  pèlerinages  à  Saint- 
16* 
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Léonard  et  à  Wiesbaden  il  opposa  ses  tournées  en  France.  Les 
bonapartistes  avaient  si  peu  confiance  dans  l'effet  magique  de 
sa  personne  qu'ils  lui  expédiaient  partout  comme  claqueurs  des 
gens  de  la  société  du  Dix-Décembre,  de  cette  organisation  du 
lumpen-prolétariat  parisien,  par  trains  et  chaises  de  poste  bon- 
dés. Ils  mettaient  dans  la  bouche  de  leur  marionnette  des  dis- 
cours qui,  selon  l'accueil  dans  les  différentes  villes,  procla- 
maient ou  que  la  résignation  républicaine,  ou  que  la  ténacité 
persévérante  était  la  devise  électorale  de  la  politique  présiden- 
tielle. Malgré  toutes  les  manœuvres,  ces  voyages  n'étaient  rien 
moins  que  des  tournées  triomphales. 

Après  s'être  imaginé  qu'il  avait  ainsi  enthousiasmé  le  peu- 
ple, Bonaparte  se  mit  en  mouvement  pour  gagner  l'armée.  Il  fit 
exécuter  de  grandes  revues  dans  la  plaine  de  Satory,  près  de 
Versailles,  au  cours  desquelles  il  chercha  à  acheter  les  soldats 
au  moyen  de  saucisson  à  l'ail,  de  Champagne  et  de  cigares.  Si 
le  vrai  Napoléon,  dans  les  grandes  fatigues  de  ses  randonnées 
conquérantes,  savait  stimuler  ses  soldats  épuisés  par  une  fami- 
liarité patriarcale  momentanée,  le  pseudo-Napoléon  croyait  que 
les  troupes  le  remerciaient  en  criant  :  «  Vive  Napoléon  !  Vive  le 
saucisson  !  Vive  le  saucisson  [Wurst],  vive  le  bouffon  [Hans- 
wurst]  !  » 

Ces  revues  firent  éclater  la  dissension  longtemps  dissimulée 
entre  Bonaparte  et  son  ministre  de  la  Guerre  d'Hautpoul  d'un 
côté,  et  Cfaangarnier  de  l'autre.  En  Changarnier,  le  parti  de  l'or- 
dre avait  trouvé  son  homme  vraiment  neutre,  chez  lequel  il  ne 
pouvait  être  question  de  prétentions  dynastiques  particulières. 
C'est  lui  qui  l'avait  désigné  comme  le  successeur  de  Bonaparte. 
Ghaiigarnigr,  de  plus,  était  devenu  par  ses  interventions  du  29 
janvier  et  du  13  juin  1849,  le  grand  capitaine  du  parti  de  l'or- 
dre, le  moderne  Alexandre  dont  l'interposition  brutale  avait,  aux 
yeux  du  bourgeois  peureux,  tranché  le  nœud  gordien  de  la  ré- 
volution. Aussi  ridicule  au  fond  que  Bonaparte,  il  était  ainsi 
devenu  à  bien  meilleur  compte  une  puissance,  et  l'Assemblée 
nationale  l'opposait  au  président  pour  le  lui  faire  surveiller.  Lui- 
même  fit  parade,  par  exemple,  dans  la  question  de  la  dotation, 
de  la  protection  qu'il  accordait  à  Bonaparte,  et  il  affichait  tou- 
jours davantage  son  pouvoir  supérieur  contre  lui  et  contre  les 
ministres.  Quand,  à  l'occasion  de  la  loi  électorale,  on  s'atten- 
dait à  une  insurrection,  il  interdit  à  ses  officiers  de  recevoir  un 
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ordre  quelconque  du  ministre  de  la  Guerre  ou  du  président.  La 
presse  contribuait  encore  à  grandir  la  'personnalité  de  Chan- 
garnier. Etant  donné  le  manque  de  grandes  personnalités,  le  par- 
ti de  l'ordre  se  voyait  naturellement  contraint  d'imputer  à  un 
seul  individu  la  force  qui  manquait  à  toute  sa  classe  et  de  ren- 
fler ainsi  jusqu'à  en  faire  un  monstre.  C'est  ainsi  que  naquit  le 
mythe  de  Changarnier  «  rempart  de  la  société  ».  La  charlatane- 
rie  prétentieuse,  l'air  important  et  mystérieux  avec  lequel  Chan- 
garnier condescendait  à  porter  le  monde  sur  ses  épaules,  forme 
le  contraste  le  plus  ridicule  avec  les  événements  qui  se  passè- 
rent pendant  et  après  la  revue  de  Satory  et  qui  prouvèrent  in- 
contestablement qu'il  suffirait  d'un  trait  de  plume  de  Bonaparte 
rinfiniment  petit,  pour  ramener  cette  conception  fantastique  de 
la  frousse  bourgeoise,  le  colosse  Changarnier,  aux  dimensions 
de  la  médiocrité  et  de  transformer,  lui,  le  héros  sauveur  de  la 
société,  en  un  général  en  retraite. 

Depuis  longtemps  déjà,  Bonaparte  s'était  vengé  de  Chan- 
garnier en  provoquant  le  ministre  de  la  Guerre  à  chercher  que- 
relle à  son  protecteur  incommode  sur  le  terrain  disciplinaire. 
La  dernière  revue  de  Satory  fit  éclater  enfin  l'ancienne  rancu- 
ne. L'indignation  constitutionnelle  de  Changarnier  ne  connut 
plus  de  bornes  quand  il  vit  défiler  les  régiments  de  cavalerie  au 
cri  anticonstitutionnel  de  «  Vive  l'empereur  !  ».  Pour  prévenir 
tout  débat  désagréable  au  sujet  de  ce  cri  dans  la  session  pro- 
chaine de  la  Chambre,  Bonaparte  éloigna  le  ministre  de  la  Guer- 
re d'Hautpoul  en  le  nommant  gouverneur  de  l'Algérie.  Il  mit  à 
sa  place  un  vieux  général  sûr  de  l'époque  impériale  qui,  en  fait 
de  brutalité,  valait  complètement  Changarnier.  Mais  pour  que 
le  renvoi  d'Hautpoul  n'apparût  point  comme  une  concession  à 
Changarnier,  il  déplaça  en  même  temps  de  Paris  à  Nantes  le 
bras  droit  du  grand  sauveur  de  la  société,  le  général  Neumeyer. 
C'était  Neumeyer  qui,  à  la  dernière  revue,  avait  engagé  toute 
l'infanterie  à  défiler  devant  le  successeur  de  Napoléon  en  obser- 
vant un  silence  glacial.  Atteint  en  Neumeyer  même,  Changar- 
nier protesta  et  menaça.  Vainement.  Après  deux  jours  de  né- 
gociations, le  décret  de  déplacement  de  Neumeyer  parut  dans 
le  Moniteur,  et  il  ne  restait  plus  au  héros  de  l'ordre  qu'à  se  sou- 
mettre à  la  discipline  ou  à  se  démettre. 

La  lutte  de  Bonaparte  contre  Changarnier  est  la  suite  de  sa 
lutte  contre  le  parti  de  l'ordre.  Aussi,  la  rentrée  de  l'Assemblée 
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nationale,  le  11  novembre,  se  fait-elle  sous  des  auspices  mena- 
çants. Ce  sera  la  tempête  dans  un  verre  d'eau.  Pour  l'essentiel, 
force  est  de  continuer  l' ancien  jeu.  Cependant,  la  majorité  du 
parti  de  l'ordre  sera  contrainte,  malgré  les  hauts  cris  des  gens 
à  cheval  sur  les  principes  de  ses  différentes  fractions,  de  pro- 
longer les  pouvoirs  du  président.  Malgré  toutes  ses  protestations 
préalables,  Bonaparte,  déjà  accablé  par  le  manque  d'argent,  re- 
cevra sans  broncher  des  mains  de  l'Assemblée  nationale  cette 
prolongation  de  pouvoir  sous  forme  de  simple  délégation.  Ain- 
si, la  solution  est  ajournée,  le  statu  quo  maintenu,  une  fraction 
du  parti  de  l'ordre  compromise,  affaiblie,  rendue  impossible  par 
l'autre,  la  répression  contre  l'ennemi  commun,  la  masse  de  la 
nation  étendue  et  poussée  là  fond  jusqu'à  ce  que  les  rapports 
économiques  eux-mêmes  aient  de  nouveau  atteint  le  point  de 
développement  où  une  nouvelle  explosion  projettera  dans  l'air 
tous  ces  partis  querelleurs  avec  leur  République  constitu- 
tionnelle. 

Il  faut  dire,  d'ailleurs,  pour  tranquilliser  le  bourgeois,  que  le 
scandale  entre  Bonaparte  et  le  parti  de  l'ordre  a  pour  résultat 
de  ruiner  une  foule  de  petits  capitalistes  à  la  Bourse  et  de  faire 
passer  leur  fortune  dans  la  poche  des  grands  loups-icerviers. 


Rédigé  par  Marx  en  1850.  Pour  la  préparation  de  la  présente 

édition,  on  a  utilisé  la  traduction 
Publié  pour  la  première  fois  dans  publiée  par  les  Editions  Sociales, 

la  revue  Neue  Rheinische  Zeitung,  Paris  1948 

Politisch-Okonomische  Revue, 
n°s  1,  2,  3,  5-6  de  1850 

Paru  en  brochure  séparée  avec  une 
introduction  d'Engels  et  sous  la 
direction  de  celui-ci  à  Berlin, 
en  1895 
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LE  18-BRUMAIRE  DE  LOUIS  BONAPARTE 


PRÉFACE  DE  KARL  MARX  À  LA  DEUXIÈME  ÉDITION 

Mon  ami  Joseph  Weydemeyeri,  mort  prématurément,  se  pro- 
posait de  publier,  à  partir  du  1er  janvier  1852,  une  revue  politi- 
que hebdomadaire  à  New  York.  Il  me  demanda  d'écrire  pour 
cette  publication  l'histoire  du  coup  d'Etat.  Je  lui  fis  parvenir 
toutes  les  semaines,  jusqu'à  la  mi-février,  des  articles  intitu- 
lés :  «  Le  18-Brumaire  de  Louis  Bonaparte  ».  Entre-temps,  le 
plan  primitif  de  Weydemeyer  avait  échoué.  Mais  il  publia,  au 
printemps  de  l'année  1852,  une  revue  mensuelle  intitulée  :  Die 
Révolution,  dont  le  premier  numéro  est  constitué  par  le  «  18- 
Brumaire».  Quelques  centaines  d'exemplaires  en  furent  alors 
envoyés  en  Allemagne,  mais  sans  pouvoir  cependant  être  pla- 
cés en  librairie.  Un  libraire  allemand,  qui  se  donnait  comme 
radical  avancé  et  auquel  j'en  proposai  la  diffusion,  répondit  en 
manifestant  son  effroi  vertueux  d'une  proposition  aussi  «inop- 
portune ». 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  l'ouvrage  ci-dessous  est  né 
sous  la  pression  directe  des  événements  et  que  la  matière  histo- 
rique qu'il  traite  ne  dépasse  pas  le  mois  de  février  1852.  Sa  réé- 
dition actuelle  est  due,  en  partie,  aux  demandes  de  librairie  et, 
en  partie,  aux  instances  de  mes  amis  d'Allemagne. 

Parmi  les  ouvrages  qui,  à  peu  près  à  la  même  époque,  trai- 
taient le  même  sujet,  deux  seulement  méritent  d'être  mention- 
nés :  Napoléon  le  Petit,  de  Victor  Hugo,  et  le  Coup  d'Etat,  de 
Proudhon. 

Victor  Hugo  se  contente  d'invectives  amères  et  spirituelles 


1  II  occupait  le  poste  de  chef  militaire  de  la  région  de  Saint-Louis 
pendant  la  guerre  de  Sécession.  (Note  de  Marx.) 
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contre  l'auteur  responsable  du  coup  d'Etat.  L'événement  lui- 
même  lui  apparaît  comme  un  éclair  dans  un  ciel  serein.  Il  n'y  voit 
que  le  coup  de  force  d'un  individu.  Il  ne  se  rend  pas  compte 
qu'il  le  grandit  ainsi,  au  lieu  de  le  diminuer,  en  lui  attribuant 
une  force  d'initiative  personnelle  sans  exemple  dans  l'histoire. 
Proudhon,  lui,  s'efforce  de  représenter  le  coup  d'Etat  comme 
le  résultat  d'un  développement  historique  antérieur.  Mais,  sous 
sa  plume,  la  construction  historique  du  coup  d'Etat  se  trans- 
forme en  une  apologie  du  héros  du  coup  d'Etat.  Il  tombe  ainsi 
dans  l'erreur  que  commettent  nos  historiens  soi-disant  objectifs. 
Quant  à  moi,  je  montre,  par  contre,  comment  la  lutte  des  classes 
en  France  créa  des  circonstances  et  une  situation  telles  qu'elle 
permit  à  un  personnage  médiocre  et  grotesque  de  faire  figure 
de  héros. 

Un  remaniement  de  l'ouvrage  ci-dessous  lui  aurait  enlevé  sa 
couleur  particulière.  Je  me  suis  donc  borné  à  corriger  les  fautes 
d'impression  et  à  supprimer  les  allusions  qui  ne  seraient  plus 
c  ompr  i  se  s  au  j  our  d' nui . 

Ce  que  je  disais  dans  la  phrase  finale  de  mon  ouvrage  : 
«Mais  le  jour  où  le  manteau  impérial  tombera  enfin  sur  les 
épaules  de  Louis  Bonaparte,  la  statue  d'airain  de  Napoléon  s'é- 
croulera du  haut  de  la  colonne  Vendôme  »,  s'est  déjà  réalisé. 

Le  colonel  Charras  a,  le  premier,  engagé  l'offensive  contre 
le  culte  de  Napoléon  dans  son  ouvrage  sur  la  campagne  de  1815. 
Depuis,  et  notamment  au  cours  de  ces  dernières  années,  la  lit- 
térature française,  au  moyen  des  armes  de  la  recherche  histori- 
que, de  la  critique,  de  la  satire  et  de  l'ironie,  a  donné  le  coup 
de  grâce  à  la  légende  de  Napoléon.  Hors  de  France,  cette  rup- 
ture violente  avec  les  croyances  populaires  traditionnelles,  cet- 
te immense  révolution  intellectuelle,  a  été  peu  remarquée  et  en- 
core moins  comprise. 

En  fin  de  compte,  j'espère  que  cet  ouvrage  contribuera  à 
écarter  le  terme  couramment  employé  aujourd'hui,  particulière- 
ment en  Allemagne,  de  césarisme.  Dans  cette  analogie  histori- 
que superficielle,  on  oublie  le  principal,  à  savoir  que,  dans  l'an- 
cienne Rome,  la  lutte  des  classes  ne  se  déroulait  qu'à  l'intérieur 
d'une  minorité  privilégiée,  entre  les  libres  citoyens  riches  et  les 
libres  citoyens  pauvres,  tandis  que  la  grande  masse  productive 
de  la  population,  les  esclaves,  ne  servait  que  de  piédestal  passif 
aux  combattants.  On  oublie  la  phrase  célèbre  de  Sismondi  :  «  Le 
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prolétariat  romain  vivait  aux  dépens  de  la  société  tandis  que 
la  société  moderne  vit  aux  dépens  du  prolétariat.»  Etant  don- 
né la  différence  complète  entre  les  conditions  matérielles,  éco- 
nomiques, de  ila  lutte  des  classes  dans  l'antiquité  et  dans  les 
temps  modernes,  les  formes  politiques  qui  en  découlent  ne  peu- 
vent pas  avoir  plus  de  ressemblance  entre  elles  que  l'archevê- 
que de  Canterbury  avec  le  grand  prêtre  Samuel. 

Londres,  23  juin  1869. 

Rédigé  par  Marx  pour  la  deuxième  Pour  la  préparation  de  la  présente 

édition  de  son  ouvrage  le  18-Bru-  édition,  on  a  utilisé  la  traduction 

maire  de  Louis  Bonaparte,  paru  à  publiée  par  les  Editions  Sociales, 

Hambourg  en  1869  Paris  1948 


PREFACE  DE  FRIEDRICH  ENGELS 
À  LA  TROISIÈME  ÉDITION  ALLEMANDE 

Qu'une  nouvelle  édition  du  18-Brumaire  soit  devenue  néces- 
saire trente-trois  ans  après  sa  parution,  cela  prouve  que  cette 
brochure  n'a  encore  aujourd'hui  rien  perdu  de  sa  valeur. 

En  effet,  c'était  un  travail  génial.  Immédiatement  après  l'é- 
vénement qui  surprit  tout  le  monde  politique  comme  un  éclair 
dans  le  ciel  serein,  qui  fut  maudit  par  les  uns  avec  des  cris 
d'indignation  vertueuse,  et  accueilli  par  les  autres  comme  l'acte 
apportant  le  salut  hors  de  la  Révolution  et  comme  le  châtiment 
du  trouble  provoqué  par  elle,  mais  fut  un  objet  d'étonnement  et 
d'incompréhension  pour  tous,  Marx  en  fit  un  exposé  court, 
épigrammatique.  Il  y  expliquait  toute  la  marche  des  événements 
survenus  en  France  depuis  les  journées  de  Février  dans  leurs 
rapports  internes,  montrait  comment  le  miracle  du  Deux-Décem- 
bre n'était  que  le  résultat  naturel,  nécessaire  de  ces  rapports, 
sans  avoir  besoin  de  traiter  le  héros  du  coup  d'Etat  autrement 
qu'avec  un  mépris  bien  mérîfté.  Et  le  tableau  était  brossé  avec 
une  telle  maîtrise  que  toutes  les  révélations  faites  depuis  n'ont 
fait  qu'apporter  de  nouvelles  preuves  de  la  fidélité  avec  laquel- 
le il  reflète  la  réalité.  Cette  compréhension  remarquable  de 
l'histoire  quotidienne  vivante,  cette  intelligence  claire  des  évé- 
nements, au  moment  même  où  ils  se  déroulaient,  est,  en  effet, 
sans  exemple. 
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Mais,  pour  cela,  il  fallait  la  connaissance  profonde  de  l'his- 
toire de  France  qu'avait  Marx.  La  France  est  le  pays  où  les 
luttes  de  classes  ont  été  menées  chaque  fois,  plus  que  partout 
ailleurs,  jusqu'à  la  décision  complète,  et  où,  par  conséquent,  les 
formes  politiques  changeantes,  là  l'intérieur  desquelles  elles  se 
meuvent  et  dans  lesquelles  ise  résument  leurs  résultats,  pren- 
nent les  contours  les  plus  nets.  Centre  du  féodalisme  au  moyen 
âge,  pays  classique,  depuis  la  Renaissance,  de  la  monarchie  hé- 
réditaire, la  France  a,  dans  sa  grande  Révolution,  détruit  le 
féodalisme  et  donné  à  la  domination  de  la  bourgeoisie  un  ca- 
ractère de  pureté  classique  qu'aucun  autre  pays  n'a  atteint  en 
Europe.  De  même,  lia  lutte  du  prolétariat  révolutionnaire  con- 
tre la  bourgeoisie  régnante  y  revêt  des  formes  aiguës,  incon- 
nues ailleurs.  Telle  est  la  raison  pour  laquelle  Marx  non  seu- 
lement étudiait  avec  une  prédilection  spéciale  l'histoire  du  pas- 
sé français,  mais  encore  suivait  dans  tous  ses  détails  l'histoire 
courante,  rassemblait  les  matériaux  destinés  à  être  utilisés  plus 
tard,  et  ne  fut,  par  conséquent,  jamais  surpris  par  les  événements. 

Mais  à  cela  vint  s'ajouter  encore  une  autre  circonstance.  Ce 
fut  précisément  Marx  qui  découvrit  le  premier  la  loi  d'après 
laquelle  toutes  les  luttes  historiques,  qu'elles  soient  menées  sur 
le  terrain  politique,  religieux,  philosophique  ou  dans  tout  autre 
domaine  idéologique,  ne  sont,  en  fait,  que  l'expression  plus  ou 
moins  nette  des  luttes  des  classes  sociales,  loi  en  vertu  de  la- 
quelle l'existence  de  ces  classes,  et  par  conséquent  aussi  leurs 
collisions  sont,  à  leur  tour,  conditionnées  par  le  degré  de  dé- 
veloppement de  leur  situation  économique,  par  leur  mode  de 
production  et  leur  mode  d'échange,  qui  dérive  lui-même  du  pré- 
cédent. Cette  loi,  qui  a  pour  l'histoire  la  même  importance  que 
la  loi  de  la  transformation  de  l'énergie  pour  les  sciences  natu- 
relles, lui  fournit  ici  également  la  clé  pour  la  compréhension 
de  l'histoire  de  la  deuxième  République  française.  C'est  cette 
histoire  qui  lui  a  servi  à  mettre  sa  loi  à  l'épreuve  et,  trente- 
trois  ans  après,  il  nous  faut  encore  reconnaître  qu'elle  a  subi 
brillamment  cette  épreuve. 

Friedrich  Engels 

Rédigé   par   Engels   pour   la   troi-  Pour  la  préparation  de  la  présente 

sième    édition     de     l'ouvrage    de  édition,  on  a  utilisé  la  traduction 

Marx     le     18-Brumaire    de    Louis  publiée  par  les  Editions  Sociales, 

Bonaparte,   paru   à   Hambourg   en  Paris  1948 
1885 
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Hegel  fait  quelque  part  cette  remarque  que  tous  les  grands 
événements  et  personnages  historiques  se  répètent  pour  ainsi 
dire  une  deuxième  fois.  Il  a  oublié  d'ajouter:  la  première  fois 
comme  tragédie,  la  seconde  fois  comme  farce.  Caussidière  pour 
Danton,  Louis  Blanc  pour  Robespierre,  la  Montagne  de  1848  à 
1851  pour  la  Montagne  de  1793  à  1795,  le  neveu  pour  l'oncle.  Et 
nous  constatons  la  même  caricature  dans  les  circonstances  où 
parut  la  deuxième  édition  du  18-Brumaire. 

Les  hommes  font  leur  propre  histoire,  mais  ils  ne  la  font 
pas  arbitrairement,  dans  îles  conditions  choisies  par  eux,  mais 
dans  des  conditions  directement  données  et  héritées  du  pas- 
sé. La  tradition  de  toutes  les  générations  mortes  pèse  d'un 
poids  très  lourd  sur  le  cerveau  des  vivants.  Et  même  quand  ils 
semblent  occupés  à  se  transformer,  eux  et  les  choses,  à  créer 
quelque  chose  de  tout  là  fait  nouveau,  c'est  précisément  à  ces 
époques  de  crise  révolutionnaire  qu'ils  évoquent  craintivement 
les  esprits  du  passé,  qu'ils  leur  empruntent  leurs  noms,  leurs 
mots  d'ordre,  leurs  costumes,  pour  apparaître  sur  la  nouvelle 
scène  de  l'histoire  sous  ce  déguisement  respectable  et  avec  ce 
langage  emprunté.  C'est  ainsi  que  Luther  prit  le  masque  de 
l'apôtre  Paul,  que  la  Révolution  de  1789  à  1814  se  drapa  suc- 
cessivement dans  le  costume  de  la  République  romaine,  puis 
dans  celui  de  l'Empire  romain,  et  que  la  révolution  de  1848  ne 
sut  rien  faire  de  mieux  que  de  parodier  tantôt  1789,  tantôt  la 
tradition  révolutionnaire  de  1793  à  1795.  C'est  ainsi  que  le  dé- 
butant qui  apprend  une  nouvelle  langue  la  retraduit  toujours 
en  pensée  dans  sa  langue  maternelle,  mais  il  ne  parvient  à  s'as- 
similer l'esprit  de  cette  nouvelle  langue  et  à  s'en  servir  libre- 
ment que  lorsqu'il  arrive  à  la  manier  sans  recourir  à  l'aide  de 
sa  langue  maternelle. 
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L'examen  de  ces  conjurations  des  morts  de  l'histoire  révèle 
immédiatement  une  différence  éclatante.  Camille  Desmoulins, 
Danton,  Robespierre,  Saint- Just,  Napoléon,  les  héros,  de  même 
que  les  partis  et  la  masse  de  la  première  Révolution  française, 
accomplirent  dans  le  costume  romain  et  en  se  servant  d'une 
phraséologie  romaine  la  tâche  de  leur  époque,  à  savoir  réclu- 
sion et  l'instauration  de  la  société  bourgeoise  moderne.  Si  les 
premiers  brisèrent  en  morceaux  les  institutions  féodales  et  cou- 
pèrent les  têtes  féodales,  qui  avaient  poussé  sur  ces  institu- 
tions, Napoléon,  lui,  créa,  à  l'intérieur  de  la  France,  les  condi- 
tions grâce  auxquelles  on  pouvait  désormais  développer  la  li- 
bre concurrence,  exploiter  la  propriété  parcellaire  du  sol  et  uti- 
liser les  forces  productives  industrielles  libérées  de  la  nation, 
tandis  qu'à  l'extérieur,  il  balaya  partout  les  institutions  féodales 
dans  la  mesure  où  cela  était  nécessaire  pour  créer  à  la  société 
bourgeoise  en  France  l'entourage  dont  elle  avait  besoin  sur  le 
continent  européen.  La  nouvelle  forme  de  société  une  fois  éta- 
blie, disparurent  les  colosses  antédiluviens,  et,  avec  eux,  la 
Rome  ressuscitée  :  les  Brutus,  les  Gracchus,  les  Publicola,  les 
tribuns,  les  sénateurs  et  César  lui-même.  La  société  bourgeoise, 
dans  sa  sobre  réalité,  s'était  créé  ses  véritables  interprètes  et 
porte-parole  dans  la  personne  des  Say,  des  Cousin,  des  Royer- 
Collard,  des  Benjamin  Constant  et  des  Guizot.  Ses  Véritables 
capitaines  siégeaient  derrière  les  comptoirs,  et  la  «  tête  de  lard  » 
de  Louis  XVIII  était  sa  tête  politique.  Complètement  absorbée 
par  la  production  de  la  richesse  et  par  la  lutte  pacifique  de  la 
concurrence,  elle  avait  oublié  que  les  spectres  de  l'époque  ro- 
maine avaient  veillé  sur  son  berceau.  Mais  si  peu  héroïque  que 
soit  la  société  bourgeoise,  l'héroïsme,  l'abnégation,  la  terreur, 
la  guerre  civile  et  les  guerres  extérieures  n'en  avaient  pas 
moins  été  nécessaires  pour  la  mettre  au  monde.  Et  ses  gladia- 
teurs trouvèrent  dans  les  traditions  strictement  classiques  de 
la  République  romaine  les  idéaux  et  les  formes  d'art,  les  illu- 
sions dont  ils  avaient  besoin  pour  se  dissimuler  à  eux-mêmes 
le  contenu  étroitement  bourgeois  de  leurs  luttes  et  pour  main- 
tenir leur  enthousiasme  au  niveau  de  la  grande  tragédie  histo- 
rique. C'est  ainsi  qu'à  une  autre  étape  de  développement,  un 
siècle  plus  tôt,  Cromwell  et  le  peuple  anglais  avaient  emprunté 
à  l'Ancien  Testament  le  langage,  les  passions  et  les  illusions 
nécessaires  à  leur  révolution  bourgeoise.  Lorsque  le  véritable 
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but  fuit  atteint,  c'est-à-dire  lorsque  fut  réalisée  la  transforma- 
tion bourgeoise  de  la  société  anglaise,  Locke  évinça  Habacuc. 

La  résurrection  des  morts,  dans  ces  révolutions,  servit  par 
conséquent  à  magnifier  'les  nouvelles  luttes,  non  à  parodier  les 
anciennes,  à  exagérer  dans  l'imagination  la  tâche  à  accomplir, 
non  à  se  soustraire  là  leur  solution  en  se  réfugiant  dans  la  réa- 
lité, à  retrouver  l'esprit  de  la  révolution  et  non  à  évoquer  de 
nouveau  son  spectre. 

La  période  de  1848  à  1851  ne  fit  qu'évoquer  Ile  spectre  de  la 
grande  Révolution  française,  depuis  Marrast,  le  républicain  en 
gants  jaunes,  qui  prit  la  défroque  du  vieux  Bailly,  jusqu'à  l'aven- 
turier qui  dissimule  ses  traits  d'une  trivialité  repoussante 
sous  le  masque  mortuaire  de  fer  de  Napoléon.  Tout  un  peuple 
qui  croit  s'être  donné,  au  moyen  d'une  révolution,  une  force 
de  mouvement  accrue  se  trouve  brusquement  transporté  dans 
une  époque  abolie,  et  pour  qu'aucune  illusion  concernant  cette 
rechute  ne  soit  possible,  réapparaissent  les  anciennes  dates, 
l'ancien  calendrier,  les  anciens  noms,  les  anciens  édits  tombés 
depuis  longtemps  dans  le  domaine  des  érudits  et  des  anti- 
quaires, et  tous  les  vieux  sbires  qui  semblaient  depuis  longtemps 
tomber  en  décomposition.  La  nation  entière  se  conduit  comme 
cet  Anglais  toqué  de  Bedlam1,  qui  s'imaginait  vivre  à  l'époque 
des  anciens  Pharaons  et  se  plaignait  tous  les  jours  des  pénibles 
travaux  qu'il  était  obligé  d'accomplir  comme  mineur  dans  les 
mines  d'or  d'Ethiopie,  emmuré  dans  cette  prison  souterraine, 
avec,  sur  la  tête,  une  lampe  éclairant  misérablement,  der- 
rière lui,  le  gardien  d'esclaves  armé  d'un  long  fouet,  et,  aux  is- 
sues, toute  une  foule  de  mercenaires  barbares  qui  ne  compre- 
naient ni  les  ouvriers  astreints  au  travail  des  mines,  ni  ne  se 
comprenaient  entre  eux,  ne  parlant  pas  la  même  langue.  «  Et 
tout  cela,  ainsi  se  lamentait-il,  m'est  imposé,  à  moi,  libre  citoyen 
de  la  Grande-Bretagne,  pour  extraire  de  l'or  au  profit  des 
anciens  Pharaons  !  »  «  Pour  payer  les  dettes  de  la  famille  Bo- 
naparte »,  se  lamente  la  nation  française.  Tant  qu'il  avait  sa 
raison,  l'Anglais  ne  pouvait  se  débarrasser  de  l'idée  fixe  de  fai- 
re de  l'or,  les  Français,  tant  qu'ils  firent  leur  révolution,  ne  pu- 
rent se  débarrasser  des  souvenirs1  napoléoniens,  comme  Ta 
prouvé  l'élection  du  10  décembre  [1848].  Ils  éprouvaient  le  dé- 


1  Maison  d'aliénés  à  Londres.  (N.R.) 
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sir  d'échapper  aux  dangers  de  la  révolution  en  retournant  aux 
marmites  de  l'Egypte,  et  le  Deux-Décembre  1851  fut  la  réponse. 
Ils  n'ont  pas  reçu  seulement  la  caricature  du  vieux  Napoléon, 
ils  ont  reçu  le  vieux  Napoléon,  lui-même  sous  un  aspect  carica- 
tural, l'aspect  sous  lequel  il  apparaît  maintenant  au  milieu  du 
XIXe  siècle. 

La  révolution  sociale  du  XIXe  siècle  ne  peut  pas  tirer  sa 
poésie  du  passé,  mais  seulement  de  l'avenir.  Elle  ne  peut  pas 
commencer  avec  elle-même  avant  d'avoir  liquidé  complètement 
toute  superstition  à  l'égard  du  passé.  La  révolution  du  XIXe 
siècle  doit  laisser  les  morts  enterrer  leurs  morts  pour  réaliser 
son  propre  objet.  Autrefois,  la  phrase  débordait  le  contenu, 
maintenant,  c'est  le  contenu  qui  déborde  la  phrase. 

La  révolution  de  Février  fut  un  coup  de  main  réuissi  par  sur- 
prise contre  l'ancienne  société,  et  le  peuple  considéra  ce  coup 
de  main  heureux  comme  un  événement  historique  ouvrant  une 
nouvelle  époque.  Le  2  décembre,  la  révolution  de  Février  est 
escamotée  par  le  tour  de  passe-passe  d'un  tricheur,  et  ce  qui 
semble  avoir  été  renversé,  ce  n'est  plus  la  monarchie,  ce  sont 
les  concessions  libérales  qui  lui  avaient  été  arrachées  au  prix 
de  luttes  séculaires.  Au  lieu  que  la  société  elle-même  se  soit 
donné  un  nouveau  contenu,  c'est  YEtat  qui  paraît  seulement  être 
revenu  à  sa  forme  primitive,  à  la  simple  domination  insolen- 
te du  sabre  et  du  goupillon.  C'est  ainsi  qu'au  coup  de  main  de 
février  1848  répond  le  coup  de  tête  de  décembre  1851.  Aussi  vi- 
te perdu  que  gagné.  Malgré  tout,  la  période  intermédiaire  ne 
s'est  pas  écoulée  en  vain.  Au  cours  des  années  1848  à  1851,  la 
société  française,  par  une  méthode  plus  rapide,  parce  que  révo- 
lutionnaire, a  rattrapé  les  études  et  les  expériences  qui,  si  les 
événements  s'étaient  développés  de  façon  régulière,  pour  ainsi 
dire  académique,  eussent  dû  précéder  la  révolution  de  Février 
au  lieu  de  la  suivre,  pour  qu'elle  fût  autre  chose  qu'un  simple 
ébranlement  superficiel  La  société  semble  être  actuellement  re- 
venue à  son  point  de  départ.  En  réalité,  c'est  maintenant  seu- 
lement qu'elle  doit  se  créer  son  point  de  départ  révolutionnaire, 
c'est-à-dire  la  situation,  les  rapports,  les  conditions  qui,  seuls, 
permettent  une  révolution  sociale  sérieuse. 

Les  révolutions  bourgeoises,  comme  celles  du  XVIIIe  siècle, 
se  précipitent  rapidement  de  succès  en  succès,  leurs  effets  dra- 
matiques se  surpassent,  les  hommes  et  les  choses  semblent  être 
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pris  dans  des  feux  de  diamants,  l'enthousiasme  extatique  est  l'é- 
tait permanent  de  la  société,  mais  elles  sont  de  courte  durée.  Ra- 
pidement, elles  atteignent  leur  point  culminant,  et  un  long  ma- 
laise s'empare  de  la  société  avant  qu'elle  ait  appris  'à  s'appro- 
prier d'une  façon  calme  et  posée  les  résultats  de  sa  période  ora- 
geuse. Les  révolutions  prolétariennes,  par  contre,  comme  celles; 
du  XIXe  siècle,  se  critiquent  elles-mêmes  constamment,  inter- 
rompent à  chaque  instant  leur  propre  cours,  reviennent  sur  ce 
qui  semble  déjà  être  accompli  pour  le  recommencer  à  nouveau, 
raillent  impitoyablement  les  hésitations,  leis  faiblesses  et  les  mi- 
sères de  leurs  premières  tentatives,  paraissent  n'abattre  leur  ad- 
versaire que  pour  lui  permettre  de  puiser  de  nouvelles  forces  de 
la  terre  et  de  se  redresser  à  nouveau  formidable  en  face  d'elles, 
reculent  constamment  à  nouveau  devant  l'immensité  infinie  de 
leurs  propres  buts,  jusqu'à  ce  que  soit  créée  enfin  la  situation 
qui  rende  impossible  tout  retour  en  arrière,  et  que  les  circons- 
tances elles-mêmes  crient  : 

Hic  Rhodus,  hic  salta1  ! 

C'est  ici  qu'est  la  rose,  c'est  ici  qu'il  faut  danser  ! 

D'ailleurs,  tout  observateur  moyen,  même  sans  avoir  suivi 
pas  à  pas  la  marche  du  développement  de  la  révolution  fran- 
çaise, devait  se  douter  que  la  révolution  allait  à  une  déconfitu- 
re inouïe.  Il  suffisait  d'entendre  les  jappements  de  triomphe  dé- 
nués de  toute  modestie,  avec  lesquels  ces  messieurs  les  démo- 
crates se  félicitaient  réciproquement  des  effets  miraculeux  du 
deuxième  dimanche  de  mai  18522.  Le  deuxième  dimanche  de  mai 
1852  était  devenu  chez  eux  une  idée  fixe,  un  dogme,  comme 
pour  les  chiliastes  le  jour  où  le  Christ  devait  ressusciter  et  ins- 
taurer sur  la  terre  le  royaume  millénaire.  La  faiblesse  avait 
trouvé,  comme  toujours,  son  salut  dans  la  croyance  aux  mira- 
cles, elle  s'imagina  avoir  triomphé  de  l'ennemi,  parce  qu'elle  l'a- 
vait exorcisé  en  imagination,  et  elle  perdit  toute  compréhension 
du  présent,  se  contentant  de  magnifier  l'avenir  qui  l'attendait 
et  les  actes  qu'elle  se  proposait  d'accomplir  un  jour,  mais  qu'el- 


1  Voici  Rhodes,  c'est  ici  qu'il  faut  sauter.  Proverbe  latin  inspiré  d'une 
fable  d'Esope  qui  signifie  :  c'est  le  moment  de  montrer  ce  dont  tu  es  ca- 
pable. (N.R.) 

2  Date  à  laquelle  expiraient  les  pouvoirs  du  président  de  la  Républi- 
que :  selon  la  Constitution,  un  même  candidat  ne  pouvait  être  élu  deux 
fois  à  ce  poste.  (N.R.) 
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le  ne  croyait  pas  encore  le  moment  venu  d'accomplir.  Ces1  hé- 
ros, qui  s'efforcent  de  démentir  leur  incapacité  notoire  en  .s'api- 
toyant  réciproquement  les  uns  sur  les  autres  et  en  se  groupant 
étroitement  les  uns  les  autres,  avaient  fait  leurs  paquets,  empo- 
ché en  acompte  leurs  couronnes  de  laurier  et  étaient  précisé- 
ment occupés  à  faire  escompter  à  la  Bourse  des  valeurs  des  Ré- 
publiques in  partibus  pour  lesquelles,  dans  le  silence  de  leur 
âme  modeste,  ils  avaient  déjà  eu  la  prévoyance  de  préparer  le 
personnel  gouvernemental.  Le  Deux-Décembre  les  surprit  comme 
un  coup  de  tonnerre  dans  un  ciel  serein,  et  les  peuples  qui, 
aux  époques  de  dépression,  laissent  volontiers  assourdir  leur 
crainte  secrète  par  les  braillards  les  plus  bruyants,  se  seront 
peut-être  convaincus  que  les  temps  sont  passés  où  le  caquetage 
d'un  troupeau  d'oies  pouvait  isauver  le  Capitole. 

La  Constitution,  l'Assemblée  nationale,  les  partis  dynasti- 
ques, les  républicains  bleus  et  rouges,  les  héros  d'Afrique1,  le 
tonnerre  de  la  tribune,  les  éclairs  de  la  presse  quotidienne,  tou- 
te la  littérature,  les  célébrités  politiques  et  les  renommées  in- 
tellectuelles, le  Code  civil  et  le  Code  pénal,  la  «  Liberté,  Egalité, 
Fraternité  »  et  le  deuxième  dimanche  de  mai  1852,  tout  cela  dis- 
parut comme  par  enchantement  devant  l'incantation  d'un  hom- 
me que  ses  ennemis  eux-mêmes  ne  considèrent  pas  comme  un 
sorcier.  Le  suffrage  universel  semlble  n'avoir  survécu  un  mo- 
ment que  pour  écrire  de  sa  propre  main  son  testament  à  la  fa- 
ce du  monde  et  proclamer  au  nom  du  peuple  lui-même  :  Tout 
ce  qui  existe  mérite  de  périr2. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire,  comme  le  font  les  Français,  que  leur 
nation  a  été  surprise.  On  ne  pardonne  pas  à  une  nation,  pas  plus 
qu'à  une  femme,  le  moment  de  faiblesse  où  le  premier  aven- 
turier venu  a  pu  leur  faire  violence.  Le  problème  n'est  pas  résolu 
par  une  telle  façon  de  présenter  les  choses,  mais  seulement  au- 
trement formulé.  Il  reste  à  expliquer  comment  une  nation  de 
36  millions  d'hommes  a  pu  être  surprise  par  trois  chevaliers 
d'industrie  et  menée  sans  résistance  en  captivité. 

Récapitulons,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  phases  parcou- 
rues par  la  révolution  française  du  24  février  1848  au  mois  de 
décembre  1851. 


1  II  s'agit  des  généraux  qui  ont  participé  à  la  conquête  de  l'Algérie 
dans  les  années  1830-1840.  (N.R.) 

2  Paroles  de  Méphistophélès  dans  le  Faust  de  Gœthe.  (N.R.) 
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On  doit  distinguer  trois  périodes  principales  :  la  période  de 
Février  ;  du  4  niai  1848  au  29  mai  1849,  la  période  de  la  consti- 
tution de  la  République  ou  de  l'Assemblée  nationale  constituante  ; 
du  28  mai  1849  au  2  décembre  1851,  la  période  de  la  Répu- 
blique constitutionnelle  ou  de  V Assemblée  nationale  législative. 

La  première  période,  qui  s'étend  du  24  février,  date  de  la 
chute  de  Louis-Philippe,  au  4  mai  1848,  date  de  la  réunion  de 
l'Assemblée  constituante,  et  qui  constitue  la  période  de  Février 
proprement  dite,  peut  être  considérée  comme  le  prologue  de  la 
révolution.  Ce  qui  la  caractérise  officiellement,  c'est  le  fait  que 
le  gouvernement  improvisé  par  elle  se  déclara  lui-même  provi- 
soire et  que,  de  même,  tout  ce  qui  fut  proposé,  tenté,  exprimé 
au  cours  de  cette  période  ne  le  fut  que  provisoirement.  Rien,  ni 
personne  n'osa  réclamer  pour  soi  le  droit  à  l'existence  et  à  l'ac- 
tion véritable.  Tous  les  éléments  qui  avaient  préparé  ou  fait  la 
révolution,  l'opposition  dynastique,  la  bourgeoisie  républicaine, 
la  petite  bourgeoisie  républicaine-démocrate,  la  classe  ouvrière 
social-démocrate,  trouvèrent  provisoirement  leur  place  dans 
le  gouvernement  de  Février. 

Il  ne  pouvait  d'ailleurs  en  être  autrement.  Les  journées  de 
Février  ne  visaient  qu'une  réforme  électorale  pour  élargir  le 
cercle  des  privilégiés  politiques  parmi  la  classe  possédante  elle- 
même  et  renverser  la  domination  exclusive  de  l'aristocratie  fi- 
nancière. Mais  lorsqu'on  en  vint  au  véritable  conflit,  que  le  peu- 
ple monta  sur  les  barricades,  que  la  garde  nationale  observa 
une  attitude  passive,  que  l'armée  n'opposa  aucune  résistance  sé- 
rieuse et  que  la  royauté  prit  la  fuite,  la  République  parut  s'im- 
poser d'elle-même.  Chaque  parti  l'interpréta  là  sa  façon.  Com- 
me elle  avait  été  conquise  par  le  prolétariat  les  armes  à  la  main, 
ce  dernier  lui  imprima  son  sceau  et  la  proclama  République  so- 
ciale. Ainsi  fut  déterminé  le  contenu  général  de  la  révolution 
moderne,  contenu  en  contradiction  tout  à  fait  singulière  avec 
tout  ce  qui  pouvait  être  mis  immédiatement  en  œuvre,  dans  la 
situation  et  les  conditions  données,  avec  les  matériaux  exis- 
tants et  avec  le  degré  de  développement  atteint  par  la  masse. 
D'autre  part,  les  prétentions  de  tous  les  autres  éléments  qui 
avaient  participé  à  la  révolution  de  Février  furent  reconnues 
dans  la  part  du  lion  qu'ils  reçurent  dans  le  gouvernement.  C'est 
pourquoi  nous  ne  trouvons  dans  aucune  autre  période  un  mé- 
lange plus  varié  de  phrases  élevées  et  d'insécurité  et  de  mala- 
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dresses  réelles,  d'aspirations  plus  enthousiastes  vers  le  pro- 
grès et  de  domination  plus  absolue  de  la  vieille  routine,  d'har- 
monie plus  apparente  de  toute  la  société  et  d'opposition  plus 
profonde  entre  ses  différents  éléments.  Tandis  que  le  proléta- 
riat parisien  s'enivrait  encore  des  perspectives  grandioses  qui 
s'ouvraient  devant  lui  et  prenait  plaisir  à  de  graves  discussions 
sur  les  problèmes  sociaux,  les  anciennes  puissances  sociales 
s'étaient  groupées,  rassemblées,  concertées,  et  trouvaient  un 
appui  inattendu  dans  la  grande  masse  de  la  nation  :  les  paysans 
et  les  petits  bourgeois,  qui  s'étaient  tous  précipités  brusquement 
sur  la  scène  politique,  une  fois  tombées  les  barrières,  de  la  mo- 
narchie de  Juillet. 

La  deuxième  période,  qui  va  du  4  mai  1848  à  la  fin 
de  mai  1849,  est  la  période  de  la  constitution,  de  la  fonda- 
tion de  la  République  bourgeoise.  Immédiatement  après  les 
journées  de  Février,  non  seulement  l'opposition  dynastique 
avait  été  surprise  par  les  républicains  et  ceux-ci  par  les  socia- 
listes, mais  toute  la  France  l'avait  été  par  Paris.  L'Assemblée 
nationale,  qui  se  réunit  le  4  mai,  issue  des  suffrages  de  la  na- 
tion, représentait  la  nation.  Elle  était  une  protestation  vivante 
contre  les  prétentions  des  journées  de  Février  et  avait  pour  mis- 
sion de  ramener  à  la  mesure  bourgeoise  les  résultats  de  la  ré- 
volution. Vainement,  le  prolétariat  parisien,  qui  se  rendit  immé- 
diatement compte  du  caractère  de  cette  Assemblée  nationale, 
tenta,  quelques  jours  après  isa  réunion,  de  lui  dénier  par  la  vio- 
lence son  droit  à  l'existence,  de  la  dissoudre,  de  disperser  à  nou- 
veau en  ses  différents  éléments  constitutifs  l'organisme  au 
moyen  duquel  le  menaçait  l'esprit  de  réaction  de  la  nation.  Com- 
me l'on  sait,  le  15  mai  n'eut  d'autre  résultat  que  d'éloigner  de 
la  scène  publique,  pour  toute  la  durée  de  la  période  que  nous 
considérons,  Blanqui  et  ises  partisans,  les  communistes  révo- 
lutionnaires, c'est-à-dire  les  véritables  chefs  du  parti  proléta- 
rien. 

A  la  monarchie  bourgeoise  de  Louis-Philippe  ne  peut  succé- 
der que  la  République  bourgeoise.  Cela  veut  dire  que,  tandis 
que,  sous  la  monarchie,  c'était  une  partie  restreinte  de  la  bour- 
geoisie qui  avait  régné  au  nom  du  roi,  c'est,  désormais,  l'ensem- 
ble de  la  bourgeoisie  qui  doit  régner  au  nom  du  peuple.  Les  re- 
vendications du  prolétariat  parisien  sont  des  bourdes  utopiques 
avec  lesquelles  il  faut  en  finir  une  fois  pour  toutes.  A  cette  dé- 
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claration  de  rAssemblée  nationale  constituante,  le  prolétariat 
parisien  répondit  par  Y  insurrection  de  Juin,  l'événement  le  plus 
formidable  dans  l'histoire  des  guerres  civiles  européennes.  La 
République  bourgeoise  remporta.  Elle  avait  pour  elle  l'aristo- 
cratie financière,  la  bourgeoisie  industrielle,  les  classes  moyen- 
nes, la  petite  bourgeoisie,  l'armée,  le  lumpen-prolétariat  orga- 
nisé en  garde  mobile,  les  intellectuels,  les  prêtres  et  toute  la  po- 
pulation rurale.  Aux  côtés  du  prolétariat,  il  n'y  avait  person- 
ne d'autre  que  lui-même.  Plus  de  3  000  insurgés  furent  massa- 
crés après  la  victoire,  et  15  000  déportés  sans  jugement.  Cette 
défaite  rejeta  le  prolétariat  à  Y  arrière-plan  de  la  scène  révolu- 
tionnaire. Il  s'efforça  de  reprendre  sa  place  en  avant  chaque 
fois  que  le  mouvement  sembla  prendre  un  nouvel  élan,  mais 
chaque  fois  avec  une  énergie  diminuée  et  un  résultat  plus  faible. 
Dès  que  l'une  des  couches  sociales  placées  au-dessus  de  lui  en- 
tre en  fermentation  révolutionnaire,  le  prolétariat  conclut  une 
alliance  avec  elle  et  partage  ainsi  toutes  les  défaites  que  subis- 
sent les  uns  après  les  autres  les  différents  partis.  Mais  ces 
coups  successifs  s'affaiblissent  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'ils 
se  répartissent  davantage  sur  toutes  les  couches  de  la  société. 
Ses  principaux  chefs  à  rAssemblée  nationale  et  dans  la  presse 
sont,  les  uns  après  les  autres,  livrés  aux  tribunaux  et  rempla- 
cés par  des  figures  de  plus  en  plus  équivoques.  Pour  une  part, 
il  se  jette  dans  des  expériences  doctrinaires,  banques  d'échan- 
ge et  associations  ouvrières,  c'est-à-dire  dans  un  mouvement 
où  il  renonce  à  transformer  le  vieux  monde  à  l'aide  des  grands 
moyens  qui  lui  sont  propres,  mais  cherche,  tout  au  contraire,  à 
réaliser  son  affranchissement,  pour  ainsi  dire,  derrière  le  dos  de 
la  société,  de  façon  privée,  dans  les  limites  restreintes  de  ses 
conditions  d'existence,  et,  par  conséquent,  échoue  nécessaire- 
ment. Il  semble  ne  pouvoir  ni  retrouver  en  lui-même  la  grandeur 
révolutionnaire,  ni  puiser,  dans  les  alliances  nouvelles  conclues 
par  lui,  une  énergie  nouvelle,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  classesr 
contre  lesquelles  il  a  combattu  en  Juin,  gisent  sur  le  sol  à  ses 
côtés.  Mais,  du  moins,  il  succombe  avec  les  honneurs  de  la 
grande  lutte  historique.  Non  seulement  la  France,  mais  l'Euro- 
pe tout  entière  est  secouée  d'épouvante  par  le  tremblement  de 
terre  de  Juin,  tandis  que  les  victoires  remportées  sur  les  clas- 
ses supérieures  l'ont  été  si  facilement  qu'il  faut  toute  l'exagé- 
ration éhontée  du  parti  victorieux  pour  les  faire  passer  pour 
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des  événements  d'importance,  et  elles  sont  d'autant  plus  hon- 
teuses que  le  parti  vaincu  est  plus  éloigné  du  prolétariat. 

La  défaite  des  insurgés  de  Juin  avait,  à  ila  vérité,  préparé, 
aplani  le  terrain  sur  lequel  pouvait  se  fonder,  s'établir  la  Ré- 
publique bourgeoise.  Mais  elle  avait  montré,  en  même  temps, 
qu'en  Europe  se  posaient  d'autres  problèmes  que  celui  de  la  Ré- 
publique ou  de  la  monarchie.  Elle  avait  montré  que  la  Répu- 
blique bourgeoise  signifiait  ici  le  despotisme  absolu  d'une  clas- 
se sur  les  autres  classes.  Elle  avait  montré  que,  dans  les  pays 
de  vieille  civilisation,  ayant  une  structure  de  classe  très  déve- 
loppée, des  conditions  modernes  de  production,  pourvus  d'une 
conscience  morale  dans  laquelle  toutes  les  idées  traditionnelles 
ont  été  dissoutes  au  moyen  d'un  travail  séculaire,  la  République 
n'est,  d'une  façon  générale,  que  la  forme  de  transformation  po- 
litique de  la  société  bourgeoise  et  non  pas  sa  forme  de  conser- 
vation, comme  c'est  le  cas,  par  exemple,  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique du  Nord,  où  les  classes  déjà  constituées,  mais  non  encore 
fixées,  modifient  et  remplacent  constamment,  au  contraire, 
leurs  éléments  constitutifs,  où  les  moyens  de  production  moder- 
nes, au  lieu  de  correspondre  à  une  surpopulation  stagnante, 
compensent  plutôt  le  manque  relatif  de  têtes  et  de  bras,  et  où, 
enfin,  le  mouvement  jeune  et  fiévreux  de  la  production  maté- 
rielle, qui  a  un  nouveau  monde  à  conquérir,  n'a  eu  ni  le  temps 
ni  'l'occasion  de  détruire  l'ancien  monde  spirituel. 

Pendant  les  journées  de  Juin,  toutes  les  classes  et  tous  les 
partis  s'étaient  unis  dans  le  parti  de  l'ordre  en  face  de  la  clas- 
se prolétarienne,  du  parti  de  l'anarchie,  du  socialisme,  du  com- 
munisme. Ils  avaient  «  sauvé  »  la  société  des  entreprises  des 
«  ennemis  de  la  société  ».  Ils  avaient  repris  et  lancé  parmi  leurs 
troupes  les  vieux  mots  d'ordre  de  l'ancienne  société:  «Pro- 
priété, famille,  religion,  ordre»,  et  crié  à  la  croisade  contre-ré- 
volutionnaire :  «  Sous  ce  signe,  tu  vaincras  !  »  A  partir  de  ce 
moment,  dès  que  l'un  des  nombreux  partis  qui  s'étaient  groupés 
sous  ce  signe  contre  les  insurgés  de  Juin,  s'efforce  de  défendre 
le  champ  de  bataille  révolutionnaire  dans  ses  propres  intérêts 
de  classe,  il  succombe  sous  le  cri  de  :  «  Propriété,  famille,  re- 
ligion, ordre  !  »  La  société  est  sauvée  aussi  souvent  que  le  cercle 
de  ses  maîtres  se  rétrécit  et  qu'un  intérêt  plus  exclusif  est 
défendu  contre  un  intérêt  plus  large.  Toute  revendication  de  la 
plus  simple  réforme  financière  bourgeoise,    du    libéralisme    le 
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plus  vulgaire,  du  républicanisme  le  plus  formel,  de  la  démocra- 
tie la  plus  plate,  est  à  la  fois  punie  comme  «  attentat  contre  la 
société  »  et  flétrie  comme  «  socialiste  ».  Et,  finalement,  les 
grands  prêtres  de  «  la  religion  et  de  Tordre  »  sont  eux-mêmes 
chassés  à  coups  de  pied  de  leurs  trépieds  pythiques,  tirés  de 
leur  lit  en  pleine  nuit,  fourrés  dans  des  voitures  cellulaires,  je- 
tés au  cachot  ou  envoyés  en  exil.  Leur  temple  est  rasé,  leur 
bouche  scellée,  leur  plume  brisée,  leur  loi  déchirée  au  nom  de  la 
religion,  de  la  propriété,  de  la  famille  et  de  l'ordre.  Des  bour- 
geois fanatiques  de  Tordre  sont  fusillés  à  leur  balcon  par  une 
soldatesque  ivre,  la  sainteté  de  leur  foyer  est  profanée,  leurs 
maisons  sont  bombardées  en  guise  de  passe-temps,  tout  cela 
au  nom  de  la  propriété,  de  la  famille,  de  la  religion  et  de  Tordre. 
La  lie  de  la  société  bourgeoise  constitue  finalement  la  pha- 
lange sacrée  de  Tordre,  et  le  héros  Crapulinsky1  fait  son  entrée 
aux  Tuileries  comme  «  sauveur  de  la  société  ». 


H 

Reprenons  le  fil  des  événements. 

L'histoire  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  à  partir 
des  journées  de  Juin,  est  Yhistoire  de  la  domination  et  de  la 
désagrégation  de  la  fraction  bourgeoise  républicaine,  cette  frac- 
tion que  Ton  connaît  sous  le  nom  de  républicains  tricolores,  de 
républicains  purs,  de  républicains  politiques,  de  républicains 
formalistes,  etc. 

Sous  la  monarchie  bourgeoise  de  Louis-Philippe,  cette  frac- 
tion avait  constitué  l'opposition  républicaine  officielle,  et  avait 
été,  par  conséquent,  une  partie  intégrante  reconnue  du  monde 
politique  de  cette  époque.  Elle  avait  ses  représentants  dans  les 
Chambres  et  possédait  dans  la  presse  une  sphère  d'action  con- 
sidérable. Son  organe  parisien,  le  National,  était  considéré  com- 
me aussi  respectable,  à  sa  façon,  que  le  Journal  des  débats. 
Cette  position  qu'elle  occupait  sous  la  monarchie  constitution- 
nelle était  tout  à  fait  conforme  à  son  caractère.  Ce  n'était  pas 


1  Personnage  principal  des  «  Deux  chevaliers  »,  poésie  de  Heine,  que 
le  poète  tourne  en  ridicule,  le  présentant  comme  un  gentilhomme  polo- 
nais décavé,  sous  le  nom  de  Crapulinsky,  du  mot  français  crapule.  Ici, 
Marx  sous-entend  Louis  Bonaparte.  (N.R.) 
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une  fraction  de  la  bourgeoisie  rassemblée  par  de  grands  inté- 
rêts communs  et  séparée  des  autres  par  des  conditions  de  pro- 
duction particulières.  C'était  simplement  une  coterie  de  bour- 
geois, d'écrivains,  d'avocats,  d'officiers  et  de  fonctionnaires 
d'esprit  républicain,  et  dont  l'influence  reposait  sur  l'antipathie 
personnelle  que  le  pays  ressentait  là  l'égard  de  Louis-Philippe, 
sur  les  souvenirs  de  l'ancienne  République,  sur  les  convictions 
républicaines  d'un  certain  nombre  d'enthousiastes  et  surtout  sur 
le  nationalisme  français,  dont  elle  entretenait  soigneusement  la 
haine  à  l'égard  des  conventions  de  Vienne  et  de  l'alliance  avec 
l'Angleterre.  Une  grande  partie  de  l'influence  que  le  National 
possédait  sous  Louis-Philippe  était  due  précisément  à  cet  im- 
périalisme masqué  ;  mais  il  devait  plus  tard,  sous  la  République, 
trouver  sur  ce  terrain  un  concurrent  redoutable  en  la  personne 
de  Louis  Bonaparte.  Il  combattait  l'aristocratie  financière,  com- 
me le  faisait  alors  tout  le  reste  de  l'opposition  bourgeoise.  Ses 
polémiques  contre  le  budget,  qui  étaient  liées  en  France  à  la 
lutte  contre  l'aristocratie  financière,  lui  procuraient  une  popu- 
larité à  trop  bon  marché  et  fournissaient  une  trop  riche  matière 
à  des  articles  leaders  puritains  pour  ne  pas  être  exploitées.  La 
bourgeoisie  industrielle  lui  était  reconnaissante  de  sa  défense 
servile  du  système  protectionniste  français,  qu'il  préconisait  ce- 
pendant pour  des  raisons  plus  nationales  qu'économiques  ;  l'en- 
semble de  la  bourgeoisie  lui  tenait  compte  de  ses  dénonciations 
haineuses  du  communisme  et  du  socialisme.  Au  reste,  le  parti 
du  National  était  républicain  pur,  c'est-à-dire  qu'il  voulait  que 
la  domination  bourgeoise  revêtît  une  forme  républicaine  au  lieu 
d'une  forme  monarchique  et  demandait  surtout  la  part  du  lion 
dans  cette  domination.  Quant  aux  conditions  mêmes  de  cette 
transformation,  il  n'en  avait  absolument  aucune  idée.  Ce  qui, 
par  contre,  lui  était  clair  comme  le  jour,  et  ce  qui  fut  déclaré 
publiquement  dans  les  banquets  de  la  Réforme,  dans  les  der- 
niers temps  du  règne  de  Louis-Philippe,  c'était  son  impopularité 
parmi  les  petits  bourgeois  démocrates  et  surtout  dans  le  prolé- 
tariat révolutionnaire.  Ces  républicains  purs,  comme  c'est  d'ail- 
leurs naturel  de  la  part  de  républicains  purs,  étaient  déjà  sur 
le  point  de  se  contenter  tout  d'abord  d'une  régence  de  la  du- 
chesse d'Orléans,  lorsque  éclata  la  révolution  de  Février  qui  of- 
frit à  ses  représentants  les  plus  connus  une  place  dans  le  Gou- 
vernement provisoire.  Ceux-ci  possédaient    naturellement    d'à- 


LE    18-BRUMAIRE   DE   LOUIS    BONAPARTE  263 

vance  la  confiance  de  la  bourgeoisie  et  la  majorité  à  l'Assem- 
blée nationale  constituante.  Les  éléments  socialistes  du  Gouver- 
nement provisoire  furent  immédiatement  exclus  de  la  Commis- 
sion executive  nommée  par  l'Assemblée  nationale  dès  sa  pre- 
mière réunion,  et  le  parti  du  National  profita  de  l'insurrection 
de  Juin  pour  dissoudre  également  la  Commission  executive  et 
se  débarrasser  ainsi  de  ses  rivaux  les  plus  proches  :  les  répu- 
blicains petits-bourgeois  ou  démocrates  (Ledru-Rollin,  etc.).  Ca- 
vaignac,  le  général  du  parti  républicain  bourgeois,  qui  avait 
dirigé  la  bataille  de  Juin,  remplaça  la  Commission  executive, 
investi  d'une  sorte  de  pouvoir  dictatorial.  Marrast,  ancien  ré- 
dacteur en  chef  du  National,  fut  nommé  président  perpétuel 
de  l'Assemblée  nationale  constituante,  et  les  ministères,  ainsi 
que  tous  les  autres  postes  importants,  échurent  aux  républi- 
cains purs. 

La  fraction  des  républicains  bourgeois,  qui  se  considérait 
depuis  longtemps  comme  l'héritière  légitime  de  la  monarchie 
de  Juillet,  se  trouvait  ainsi  avoir  dépassé  son  idéal,  mais  elle 
arrivait  au  pouvoir  non  pas  comme  elle  l'avait  rêvé  sous  Louis- 
Philippe,  à  la  suite  d'une  révolte  libérale  de  la  bourgeoisie  con- 
tre le  trône,  mais  à  la  suite  d'un  soulèvement,  réprimé  à  coups 
de  mitraille,  du  prolétariat  contre  le  capital.  Ce  qu'elle  s'était 
imaginé  comme  devant  être  l'événement  le  plus  révolutionnaire 
se  passa,  en  réalité,  comme  l'événement  le  plus  contre-révolu- 
tionnaire. Le  fruit  tombait  dans  ses  mains,  mais  il  provenait  de 
l'arbre  de  la  science,  et  non  de  l'arbre  de  vie. 

La  domination  exclusive  des  républicains  bourgeois  ne  dura 
que  du  24  juin  au  10  décembre  1848.  Son  histoire  se  résume 
dans  Y  élaboration  de  la  constitution  républicaine  et  dans  la  pro- 
clamation de  Vétat  de  siège  à  Paris. 

La  nouvelle  Constitution  n'était  au  fond  que  l'édition  répu- 
blicaine de  la  Charte  constitutionnelle  de  1830.  Le  système  cen- 
sitaire étroit  de  la  monarchie  de  Juillet,  qui  excluait  une  gran- 
de partie  de  la  bourgeoisie  elle-même  du  pouvoir  politique,  était 
incompatible  avec  l'existence  de  la  République  bourgeoise. 
La  révolution  de  Février  avait  immédiatement  proclamé  à  la 
place  de  ce  cens  le  suffrage  universel  direct.  Les  républicains 
bourgeois  ne  pouvaient  pas  faire  que  cet  événement  n'eût  eu 
lieu.  Ils  durent  se  contenter  d'y  adjoindre  la  clause  restrictive 
de  l'obligation  d'une  résidence  de  six  mois  dans  la  circonscrîp- 
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tion  électorale.  On  conserva  l'ancienne  organisation  administra- 
tive, municipale,  judiciaire,  militaire,  etc.,  et  là  où  la  Constitu- 
tion la  modifia,  cette  modification  porta  uniquement  sur  la  ta- 
ble des  matières  et  non  sur  le  contenu,  sur  le  mot  et  non  sur 
la  chose. 

L'inévitable  état-major  des  libertés  de  1848  :  liberté  person- 
nelle, liberté  de  la  presse,  de  la  parole,  d'association,  de  réu- 
nion, d'enseignement,  des  cultes,  etc.,  reçut  un  uniforme  consti- 
tutionnel qui  le  rendait  invulnérable.  Chacune  de  ces  libertés 
fut  proclamée  comme  un  droit  absolu  du  citoyen  français,  mais 
avec  cette  réserve  constante  qu'elles  étaient  illimitées  dans  la 
mesure  seulement  où  elles  ne  se  heurtaient  pas  aux  «  droits 
égaux  d'autrui  et  à  la  sûreté  publique»,  ainsi  qu'aux  «lois »  pré- 
cisément chargées  d'assurer  cette  harmonie.  Par  exemple  :  «  Les 
citoyens  ont  le  droit  de  s'associer,  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes,  de  faire  des  pétitions  et  d'exprimer  leurs  opi- 
nions par  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen.  La  jouissance  de 
ces  droits  n'a  d'autres  limites  que  les  droits  égaux  d'autrui  et 
la  sûreté  publique.  »  (Chap.  II  de  la  Constitution  française,  §  8.) 
«  L'enseignement  est  libre.  La  liberté  de  l'enseignement  doit  être 
exercée  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  et  sous  le  contrôle 
suprême  de  l'Etat.»  (L.c,  §  9.)  «Le  domicile  de  tout  citoyen 
est  inviolable,  sauf  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi» 
(Chap.  1er,  §  3),  etc.,  etc.  La  Constitution  renvoie  continuelle- 
ment à  de  futures  lois  organiques  destinées  à  préciser  ces  réser- 
ves et  à  réglementer  la  jouissance  de  ces  libertés  absolues  de 
telle  façon  qu'elles  ne  se  heurtent  pas  entre  elles,  ni  ne  mettent 
en  danger  la  sûreté  publique.  Et,  dans  la  suite,  les  lois  organi- 
ques ont  été  conçues  par  les  amis  de  l'ordre,  et  toutes  ces  liber- 
tés réglementées  de  telle  façon  que  la  bourgeoisie  pût  en  jouir 
sans  se  heurter  aux  droits  égaux  des  autres  classes  de  la  so- 
ciété. Dans  tous  les  cas  où  ces  lois  organiques  interdirent  com- 
plètement ces  libertés  «Aux  autres  classes»  ou  n'en  permirent 
la  jouissance  que  dans  des  conditions  qui  sont  autant  de  pièges 
policiers,  ce  fut  chaque  fois  uniquement  dans  l'intérêt  de  la 
«  sûreté  publique  »,  autrement  dit  de  la  sûreté  de  la  bourgeoisie, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  Constitution.  C'est  pour- 
quoi, dans  la  suite,  on  put,  des  deux  côtés,  se  prévaloir  à  bon 
droit  de  la  Constitution,  aussi  bien  les  amis  de  l'ordre,  qui  sup- 
primaient toutes  ces  libertés,  que  les  démocrates,  qui  les  récla- 
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niaient  intégralement.  Chaque  paragraphe  de  la  Constitution 
contient,  en  effet,  sa  propre  antithèse,  sa  Chambre  haute  et  sa 
Chambre  basse  :  dans  le  texte  la  liberté,  dans  la  marge  la  sup- 
pression de  cette  liberté.  Par  suite,  tant  que  le  mot  de  liberté 
fut  respecté  et  que,  seule,  sa  réalisation  véritable  fut  interdite, 
par  les  voies  légales  s'entend,  l'existence  constitutionnelle  de  la 
liberté  resta  entière,  intacte,  bien  que  son  existence  réelle  fût 
totalement  anéantie. 

Cette  Constitution,  si  subtilement  rendue  inviolable,  était 
cependant,  comme  Achille,  vulnérable  en  un  point,  non  pas  au 
talon,  mais  là  la  tête,  ou  plutôt  aux  deux  têtes  dans  lesquelles 
elle  se  perdait  :  Y  Assemblée  législative,  d'un  côté,  le  président, 
de  l'autre.  Que  l'on  feuillette  la  Constitution,  et  l'on  se  rendra 
compte  que  seuls  les  paragraphes  où  sont  fixés  les  rapports 
du  président  avec  l' Assemblée  législative,  sont  absolus,  positifs, 
sans  contradiction  possible,  impossibles  à  tourner.  Il  s'agissait 
en  effet,  ici,  pour  les  républicains  bourgeois,  de  leur  propre  sû- 
reté. Les  paragraphes  45  à  70  de  la  Constitution  sont  rédigés  de 
telle  façon  que,  si  l'Assemblée  nationale  peut  écarter  le  prési- 
dent constitutionnellement,  ce  dernier  ne  peut  se  débarrasser  de 
l'Assemblée  nationale  que  par  voie  inconstitutionnelle,  en  sup- 
primant la  Constitution  elle-même.  Elle  provoque  ainsi,  par  con- 
séquent, sa  propre  suppression  violente.  Elle  ne  sanctifie  pas 
seulement,  comme  la  Charte  de  1830,  la  séparation  des  pouvoirs, 
elle  l'élargit  jusqu'à  la  contradiction  la  plus  intolérable.  Le  jeu 
des  pouvoirs  constitutionnels  —  c'est  ainsi  que  Guizot  appelait 
les  querelles  parlementaires  entre  pouvoir  législatif  et  pouvoir 
exécutif  —  joue  constamment  «va  banque»  dans  la  Constitu- 
tion de  1848.  D'un  côté,  750  représentants  du  peuple,  élus  au 
suffrage  universel  et  rééligibles,  constituant  une  Assemblée  na- 
tionale irresponsable,  indissoluble,  indivisible,  une  Assemblée 
nationale  jouissant  d'une  toute-puissance  législative,  décidant 
en  dernière  instance  en  matière  de  guerre,  de  paix  et  de  traités 
de  commerce,  possédant  seule  le  droit  d'amnistie  et,  par  son  ca- 
ractère permanent,  occupant  constamment  le  devant  de  la  scène. 
De  l'autre  côté,  le  président,  avec  tous  les  attributs  de  la  puis- 
sance royale,  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  ses  ministres 
indépendamment  de  l'Assemblée  nationale,  ayant  en  main 
tous  les  moyens  d'action  du  pouvoir  exécutif,  disposant  de  tous 
les  emplois  et  disposant  ainsi  en  France  de  l'existence  de  plus 
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d'un  million  et  demi  d'hommes,  car  tel  est  le  nombre  de  tous 
ceux  qui  dépendent  des  500  000  fonctionnaires  et  des  officiers 
de  tous  grades.  Il  a  le  commandement  de  toutes  les  forces  ar- 
mées du  pays.  11  jouit  du  privilège  de  gracier  quelques  crimi- 
nels, de  suspendre  les  gardes  nationaux,  de  révoquer,  d'accord 
avec  le  Conseil  d'Etat,  les  conseillers  généraux,  cantonaux,  mu- 
nicipaux, élus  par  les  citoyens  eux-mêmes.  Il  a  l'initiative  et  la 
direction  de  toutes  les  négociations  avec  l'étranger.  Tandis  que 
l'Assemblée  reste  constamment  sur  la  scène,  exposée  à  la  cri- 
tique de  l'opinion  publique,  il  mène  une  vie  cachée,  aux  Champs- 
Elysées,  ayant  sous  les  yeux  et  dans  son  cœur  l'article  45  de  la 
Constitution,  qui  lui  crie  tous  les  jours  :  «  Frère,  il  faut  mou- 
rir î1*  «Ton  pouvoir  cesse  le  deuxième  dimanche  du  joli  mois 
de  mai,  dans  la  quatrième  année  de  ton  élection  !  Alors,  c'en  se- 
ra fini  de  la  splendeur  !  Il  n'y  aura  pas  de  seconde  représenta- 
tion, et  si  tu  as  des  dettes,  réfléchis  à  temps  aux  moyens  de 
les  payer  sur  les  600  000  francs  que  t'alloue  la  Constitution,  à 
moins  que  tu  ne  préfères  partir  pour  Clichy,  le  deuxième  lundi 
du  joli  mois  de  mai  !  Si  la  Constitution  donne  au  président  le 
pouvoir  effectif,  elle  s'efforce  du  moins  d'assurer  à  l'Assemblée 
nationale  le  pouvoir  moral.  Mais,  outre  qu'il  est  impossible 
de  créer  un  pouvoir  moral  à  l'aide  d'articles  de  loi,  la  Cons- 
titution se  détruit  encore  une  fois  elle-même  en  faisant 
élire  le  président  au  suffrage  direct  par  tous  les  Français. 
Tandis  que  les  suffrages  de  la  France  se  dispersent  sur  les  750 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  ils  se  concentrent  ici,  par 
contre,  sur  un  seul  individu.  Alors  que  chaque  député  ne  repré- 
sente que  tel  ou  tel  parti,  telle  ou  telle  ville,  telle  ou  telle  tête 
de  pont,  ou  même  la  simple  nécessité  d'élire  un  sept-cent-cin- 
quantième individu  quelconque,  opération  dans  laquelle  on  ne 
se  montre  pas  plus  difficile  pour  l'homme  que  pour  la  chose, 
il  est,  lui,  l'élu  de  la  nation,  et  son  élection  est  l'atout  que  le 
peuple  souverain  joue  une  fois  tous  les  quatre  ans.  L'Assemblée 
nationale  élue  est  unie  à  la  nation  par  un  rapport  métaphysique, 
mais  le  président  élu  est  uni  à  elle  par  un  rapport  personnel. 
L'Assemblée  nationale  représente  bien  dans  ses  différents  mem- 


1  «  Frère,  il  faut  mourir  !  »  Salut  qu'échangent  entre  eux  les  mem- 
bres de  l'ordre  catholique  monastique  des  trappistes.  Fondé  en  1664,  l'or- 
dre de  la  Trappe  institue  une  règle  de  vie  particulière  austère  et  ascéti- 
que.  (N.R.) 
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bres  les  aspects  multiples  de  l'esprit  national,  mais  c'est  dans 
le  président  que  ce  dernier  s'incarne.  Il  a  en  face  d'elle  une  sor- 
te de  droit  divin.  Il  est,  par  la  grâce  du  peuple. 

Thétis,  la  déesse  de  la  mer,  avait  prédit  à  Achille  qu'il  péri- 
rait dans  la  fleur  de  la  jeunesse.  La  Constitution,  qui  avait  son 
point  vulnérable  comme  Achille,  pressentait  comme  lui  qu'elle 
mourrait  d'une  mort  prématurée.  Il  suffisait  aux  républicains 
purs  de  la  Constituante  de  jeter  du  ciel  nébuleux  de  leur  Ré- 
publique idéale  un  regard  sur  le  monde  profane  pour  se  rendre 
compte  que  l'arrogance  des  royalistes,  des  bonapartistes,  des 
démocrates,  des  communistes  et  leur  propre  discrédit  crois- 
saient de  jour  en  jour,  à  mesure  qu'ils  se  rapprochaient  davan- 
tage du  couronnement  de  leur  grand  chef-d'œuvre  législatif, 
sans  que  Thétis  eût  eu  besoin  pour  cela  de  quitter  la  mer  et  de 
leur  confier  son  secret.  Ils  essayèrent  de  tromper  le  destin  au 
moyen  d'une  ruse  constitutionnelle,  à  l'aide  du  paragraphe  111 
de  la  Constitution,  aux  termes  duquel  toute  proposition  de  ré- 
vision de  la  Constitution  ne  peut  être  votée,  après  trois  débats 
successifs,  séparés  par  un  intervalle  d'un  mois,  que  par  une 
majorité  d'au  moins  trois  quarts  des  voix,  à  condition  encore 
que  500  membres  au  moins  de  rAssemblée  nationale  participent 
au  vote.  Ce  n'était  là  de  leur  part  qu'une  tentative  désespérée 
d'exercer  encore,  en  tant  que  minorité  parlementaire,  à  laquelle 
ils  se  voyaient  prophétiquement  déjà  réduits,  un  pouvoir  qu'ils 
voyaient  s'échapper  tous  les  jours  davantage  de  leurs  mains 
débiles,  au  moment  même  où  ils  disposaient  de  la  majorité  par- 
lementaire et  de  tous  les  moyens  d'action  du  pouvoir  gouverne- 
mental. 

Enfin,  dans  un  paragraphe  mélodramatique,  la  Constitution 
se  confiait  elle-même  «  à  la  vigilance  et  au  patriotisme  du  peu- 
ple français  tout  entier,  comme  de  chaque  Français  en  particu- 
lier», après  avoir,  dans  un  autre  paragraphe,  signalé  les  «vi- 
gilants »  et  les  «  patriotes  »  à  l'attention  délicate  et  criminelle 
du  tribunal  suprême  qu'elle  avait  inventé  elle-même,  à  savoir  la 
Haute  Cour*. 

Telle  était  la  Constitution  de  1848,  qui  fut  renversée  le  2 
décembre  1851,  non  par  une  tête,  mais  par  le  simple  contact 
d'un  chapeau.  Il  est  vrai  que  ce  chapeau  était  le  tricorne  de  Na- 
poléon. 
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Tandis  que  les  bourgeois  républicains  étaient  occupés  à  l'As- 
semblée à  fignoler,  à  discuter  et  à  voter  cette  Constitution,  Ca- 
vaignac  maintenait,  en  dehors  de  l'Assemblée,  Y  état  de  siège  à 
Paris.  La  proclamation  de  l'état  de  siège  à  Paris  avait  servi  à  la 
Constituante  d'accoucheuse  dans  les  douleurs  de  son  enfante- 
ment républicain.  Si  la  Constitution  fut  plus  tard  assassinée  à 
coups  de  baïonnettes,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  également 
par  des  baïonnettes,  et  encore  dirigées  contre  le  peuple,  qu'il 
avait  fallu  la  protéger  déjà  dans  le  sein  de  sa  mère  et  que  c'est 
également  à  l'aide  de  baïonnettes  qu'elle  avait  dû  être  mise  au 
monde.  Les  aïeux  des  «respectables  républicains»  avaient 
fait  faire  à  leur  symbole,  le  drapeau  tricolore,  le  tour  de  l'Eu- 
rope. Les  «  respectables  républicains  »,  eux,  firent  une  inven- 
tion qui  trouva  d'elle-même  son  chemin  dans  tout  le  continent, 
mais  qui  revint  avec  une  prédilection  marquée  en  France,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  acquis  droit  de  cité  dans  la  moitié  des  dépar- 
tements. Cette  invention,  c'était  Y  état  de  siège.  Invention  re- 
marquable, régulièrement  appliquée  dans  chaque  crise  qui  écla- 
ta, dans  la  suite,  au  cours  de  la  Révolution  française.  Mais  la 
caserne  et  le  bivouac,  que  l'on  imposait  ainsi  périodiquement  à 
la  société  française  pour  la  faire  tenir  tranquille  ;  le  sabre  et  le 
mousqueton,  à  qui  l'on  faisait  périodiquement  rendre  la  justice 
et  diriger  l'administration,  exercer  le  rôle  de  tuteur  et  de  cen- 
seur, de  policier  et  de  veilleur  de  nuit  ;  la  moustache  et  l'unifor- 
me, que  l'on  célébrait  périodiquement  comme  la  sagesse  suprê- 
me de  la  société  et  comme  recteurs  de  la  société,  ne  devaient-ils 
pas  finir  par  croire  qu'il  valait  mieux  sauver  la  société  une  fois 
pour  toutes,  en  proclamant  leur  propre  régime  comme  le  régi- 
me suprême,  et  libérer  complètement  la  société  bourgeoise  du 
souci  de  se  gouverner  elle-même?  La  caserne  et  le  bivouac,  le 
sabre  et  le  mousqueton,  la  moustache  et  l'uniforme  devaient 
d'autant  plus  facilement  en  venir  à  cette  idée  qu'ils  pouvaient 
s'attendre  alors  à  être  mieux  payés  pour  ce  service  plus  signa- 
lé, tandis  que  dans  les  proclamations  simplement  périodiques  de 
l'état  de  siège,  et  dans  les  sauvetages  momentanés  de  la  société, 
à  rappel  de  telle  ou  telle  fraction  de  la  bourgeoisie,  le  résultat 
pour  eux  était  maigre,  en  dehors  de  quelques  morts  et  blessés 
et  de  quelques  grimaces  amicales  de  la  bourgeoisie.  L'armée  ne 
devait-elle  pas  finalement  vouloir  jouer  dans  son  propre  intérêt 
de  l'état  de  siège  et  assiéger  en  même  temps  les    coffres-forts 
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des  bourgeois  ?  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  soit  dit  en  pas- 
sant, que  le  colonel  Bernard,  ce  président  de  la  commission  mi- 
litaire qui,  sous  les  ordres  de  Cavaignac,  avait  déporté  sans  ju- 
gement 15  000  insurgés,  se  trouvait  à  ce  moment  de  nouveau  à 
la  tête  de  la  commission  militaire  fonctionnant  à  Paris. 

Si  les  respectables  républicains,  les  républicains  purs  avaient, 
en  proclamant  l'état  de  siège  à  Paris,  préparé  le  terrain  sur  le- 
quel devaient  grandir  les  prétoriens1  du  2  décembre  1851,  ils  mé- 
ritent, par  contre,  cet  éloge,  qu'au  lieu  d'exagérer  le  sentiment 
national,  comme  ce  fut  le  cas  sous  Louis-Philippe,  maintenant 
qu'ils  disposaient  du  pouvoir  national,  ils  rampaient  devant  l'é- 
tranger, et  au  lieu  de  libérer  l'Italie,  la  laissèrent  reconquérir 
par  les  Autrichiens  et  les  Napolitains.  L'élection  de  Louis  Bo- 
naparte à  la  présidence,  le  10  décembre  1848,  mit  fin  à  la  dic- 
tature de  Cavaignac  et  à  la  Constituante. 

Dans  le  paragraphe  44  de  la  Constitution,  il  est  dit  :  «  Le  pré- 
sident de  la  République  française  ne  doit  jamais  avoir  perdu 
la  qualité  de  citoyen  français.»  Or,  non  seulement  le  premier 
président  de  la  République  française,  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
avait  perdu  sa  qualité  de  citoyen  français,  non  seulement  il 
avait  été  spécial  constable  en  Angleterre,  mais  il  s'était  même 
fait  naturaliser  Suisse. 

J'ai  montré  ailleurs  quelle  était  l'importance  de  l'élection  du 
10  décembre.  Je  n'y  reviendrai  donc  pas.  Il  suffit  de  remarquer 
ici  qu'elle  était  une  réaction  des  paysans,  qui  avaient  dû  payer 
les  frais  de  la  révolution  de  Février,  contre  les  autres  classes 
de  la  nation,  une  réaction  de  la  campagne  contre  la  ville.  Elle 
fut  très  bien  accueillie  par  l'armée,  là  qui  les  républicains  du 
National  n'avaient  procuré  ni  gloire  ni  profit,  sous  la  grande 
bourgeoisie,  laquelle  saluait  Bonaparte  comme  le  pont  qui  la 
conduirait  à  la  monarchie,  et  par  les  prolétaires  et  les  petits 
bourgeois,  qui  voyaient  en  lui  l'homme  qui  châtierait  Cavaignac. 
J'aurai  plus  tard  l'occasion  d'étudier  de  plus  près  l'attitude  des 
paysans  à  l'égard  de  la  Révolution  française. 

La  période  qui  s'étend  du  20  décembre  1848  à  la  dissolution 
de  la  Constituante,  en  mai  1849,  comprend  l'histoire  de  la  chu- 
te des  républicains  bourgeois.  Après  avoir  fondé  une  Républi- 


1  Prétoriens,  dans  l'ancien  Empire  romain,  la  garde  personnelle  du 
commandant  en  chef  ou  de  l'empereur,  entretenue  par  son  maître  et  bé- 
néficiant de  toutes  sortes  de  faveurs.  (N.R.) 
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que  pour  la  bourgeoisie,  abattu  le  prolétariat  révolutionnaire  et 
réduit  momentanément  au  silence  la  petite  bourgeoisie  démo- 
cratique, ils  furent  eux-mêmes  mis  à  l'écart  par  la  masse  de  la 
bourgeoisie  qui,  à  juste  raison,  mit  l'embargo  sur  cette  Répu- 
blique comme  étant  sa  propriété  à  elle.  Mais  cette  masse  bour- 
geoise était  royaliste.  Une  partie  d'entre  elle,  les  grands  pro- 
priétaires fonciers,  avait  régné  sous  la  Restauration  et  était  par 
conséquent  légitimiste.  L'autre  partie,  l'aristocratie  financière 
et  les  grands  industriels,  avait  régné  sous  la  monarchie  de  Juil- 
let et  était  par  conséquent  orléaniste.  Les  grands  dignitaires  de 
l'armée,  de  l'Université,  de  l'Eglise,  du  barreau,  de  l'Académie 
et  de  la  presse  étaient  partagés,  bien  qu'en  proportion  inégale, 
entre  les  deux  courants.  Ils  avaient  trouvé  dans  la  République 
bourgeoise,  qui  ne  portait  ni  le  nom  de  Bourbon,  ni  celui  d'Or- 
léans,  mais  celui  de  Capital,  la  forme  d'Etat  dans  laquelle  ils 
pouvaient  régner  en  commun.  L'insurrection  de  Juin,  déjà,  les 
avait  réunis  en  «  parti  de  l'ordre  ».  Il  s'agissait  maintenant  d'é- 
carter la  coterie  des  républicains  bourgeois  qui  occupaient  en- 
core les  sièges  de  l'Assemblée  nationale.  Autant  ces  purs  répu- 
blicains avaient  fait  preuve  de  brutalité  en  employant  la  violen- 
ce contre  le  prolétariat,  autant  ils  furent  lâches,  pusillanimes, 
timides,  humbles,  sans  défense,  en  reculant,  maintenant  qu'il 
s'agissait  précisément  de  défendre  leur  républicanisme  et  leur 
pouvoir  législatif  contre  le  pouvoir  exécutif  et  les  royalistes.  Je 
n'ai  pas  à  relater  ici  la  lamentable  histoire  de  leur  dissolution. 
Ils  ne  disparurent  pas,  ils  se  volatilisèrent.  Leur  histoire  est  à 
jamais  terminée,  et,  dans  la  période  suivante,  ils  ne  figurent 
plus,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  l'Assemblée,  que  com- 
me des  souvenirs  ne  paraissant  reprendre  un  peu  de  vie  que  dès 
qu'il  s'agit  à  nouveau  du  simple  mot  de  République  et  chaque 
fois  que  le  conflit  révolutionnaire  menace  de  s'abaisser  au  ni- 
veau le  plus  bas.  Je  marque  en  passant  que  le  journal  qui  donna 
son  nom  à  ce  parti,  le  National,  se  convertit  dans  la  période  sui- 
vante au  socialisme. 

Avant  d'en  finir  avec  cette  période,  il  nous  faut  encore  re- 
porter nos  regards  sur  les  deux  puissances  dont  l'une  anéantit 
l'autre  le  2  décembre  1851,  alors  que,  dans  la  période  allant  du 
20  décembre  1848  jusqu'au  départ  de  la  Constituante,  elles  en- 
tretinrent de  bons  rapports  conjugaux.  Nous  voulons  parler  de 
Louis  Bonaparte,  d'une  part,  et  du  parti  des  royalistes  coalisés, 
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parti  de  l'ordre,  de  la  grande  bourgeoisie,  d'autre  part.  Dès  le 
début  de  sa  présidence,  Bonaparte  constitua  immédiatement  un 
ministère  du  parti  de  l'ordre,  à  la  tête  duquel  il  plaça  Odilon 
Barrot  nota  bene,  l'ancien  chef  de  la  fraction  la  plus  libérale  de 
la  bourgeoisie  parlementaire.  M.  Barrot  avait  enfin  réussi  à  ob- 
tenir le  ministère  dont  la  poursuite  le  hantait  depuis  1830,  et, 
plus  encore,  la  présidence  de  ce  ministère,  mais  non  pas,  com- 
me il  se  l'était  imaginé  sous  Louis-Philippe,  en  qualité  de  leader 
le  plus  avancé  de  l'opposition  parlementaire,  mais  avec  la  mis- 
sion d'assassiner  un  Parlement,  et  comme  allié  de  ses  ennemis 
jurés,  les  jésuites  et  les  légitimistes.  Il  remenait  enfin  la  fiancée 
à  la  maison,  mais  seulement  après  qu'elle  se  fût  prostituée. 
Quant  à  Bonaparte  lui-même,  il  s'éclipsa  totalement  en  appa- 
rence. Le  parti  de  l'ordre  agissait  pour  lui. 

Dès  la  première  réunion  du  Conseil  des  ministres,  on  décida 
l'expédition  de  Rome,  et  l'on  se  mit  d'accord  pour  l'entrepren- 
dre à  l'insu  de  l'Assemblée  nationale,  et  pour  lui  arracher,  sous 
un  faux  prétexte,  les  crédits  nécessaires.  On  commença  ainsi  par 
une  escroquerie  à  l'égard  de  l'Assemblée  nationale  et  par  une 
conspiration  secrète  avec  les  puissances  absolues  de  l'étranger 
contre  la  République  romaine  révolutionnaire.  C'est  de  la  mê- 
me façon  et  au  moyen  des  mêmes  manœuvres  que  Bonaparte 
prépara  son  coup  du  2  décembre  contre  la  Législative  royaliste 
et  sa  République  constitutionnelle.  N'oublions  pas  que  le  mê- 
me parti  qui,  le  20  décembre  1848,  fournit  à  Bonaparte  son  mi- 
nistère, constitua,  le  2  décembre  1851,  la  majorité  de  l' Assem- 
blée législative. 

La  Constituante  avait  décidé,  au  mois  d'août,  de  ne  se  dis- 
soudre qu'après  avoir  élaboré  et  promulgué  toute  une  série  de 
lois  organiques  destinées  à  compléter  la  Constitution.  Le  parti 
de  l'ordre  lui  proposa,  le  6  janvier  1849,  par  l'intermédiaire  de 
son  représentant  Râteau,  d'abandonner  les  lois  organiques  et 
de  décider  sa  propre  dissolution.  Non  seulement  le  ministère, 
M.  Odilon  Barrot  en  tête,  mais  tous  les  membres  royalistes  de 
l'Assemblée  nationale  lui  déclarèrent  sur  un  ton  de  maître  que 
sa  dissolution  était  nécessaire  au  rétablissement  du  crédit,  à  la 
consolidation  de  l'ordre,  pour  mettre  fin  au  provisoire  actuel  et 
créer  un  état  de  choses  définitif,  que  l'Assemblée  gênait  le  tra- 
vail du  nouveau  gouvernement,  qu'elle  cherchait  à  prolonger  son 
existence  par  simple  esprit  de  rancune  et  que  le  pays  était  fati- 
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gué  d'elle.  Bonaparte  nota  soigneusement  toutes  ces  invectives 
contre  le  pouvoir  législatif,  les  apprit  par  cœur  et  prouva,  le  2 
décembre  1851,  aux  royalistes  du  Parlement  qu'il  avait  appris 
à  leur  école.  Il  retourna  contre  eux  leurs  propres  arguments. 

Le  ministère  Barrot  et  le  parti  de  l'ordre  allèrent  plus  loin. 
Ils  suscitèrent  par  toute  la  France  des  pétitions  à  l'adresse  de 
l'Assemblée  nationale,  dans  lesquelles  celle-ci  était  priée  très 
amicalement  de  disparaître.  C'est  ainsi  qu'ils  dressèrent  contre 
l'Assemblée  nationale,  expression  constitutionnelle  organique 
du  peuple,  ses  masses  inorganisées.  Ils  apprirent  à  Bonaparte  à 
en  appeler  des  assemblées  parlementaires  au  peuple.  Enfin,  le 
29  janvier  1849,  vint  le  jour  où  la  Constituante  devait  décider 
de  sa  propre  dissolution.  L'Assemblée  trouva  le  lieu  de  ses  séan- 
ces occupé  militairement.  Changarnier,  le  général  du  parti  de 
l'ordre,  entre  les  mains  duquel  était  réuni  le  commandement  su- 
prême de  la  garde  nationale  et  des  troupes  de  ligne,  passa  en 
revue  de  nombreuses  troupes  à  Paris,  comme  si  l'on  était  à  la 
veille  d'une  bataille,  et  les  royalistes  coalisés  déclarèrent  d'un 
ton  menaçant  à  la  Constituante  qu'on  emploierait  la  violence 
si  elle  ne  se  montrait  pas  docile.  Elle  fut  docile  et  ne  marchan- 
da qu'une  très  brève  prolongation  d'existence.  Que  fut  le  29 
janvier,  sinon  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851,  réalisé  cette 
fois-ci  contre  l'Assemblée  nationale  républicaine  par  les  roya- 
listes, avec  la  collaboration  de  Bonaparte?  Ces  messieurs  ne 
remarquèrent  pas  ou  ne  voulurent  pas  remarquer  que  Bonapar- 
te profita  du  29  janvier  1849  pour  faire  défiler  devant  lui,  aux 
Tuileries,  une  partie  des  troupes  et  saisit  avidement  l'occasion 
de  cette  première  levée  de  troupes  dirigée  contre  le  pouvoir  par- 
lementaire pour  faire  présager  Caligula1.  Mais  ils  ne  voyaient 
que  leur  Changarnier. 

Les  lois  organiques  destinées  à  compléter  la  Constitution, 
telles  que  les  lois  sur  l'enseignement,  sur  les  cultes,  etc.,  étaient 
l'une  des  raisons  qui  poussaient  tout  particulièrement  le  parti 
de  l'ordre  à  abréger  de  façon  violente  l'existence  de  la  Consti- 
tuante. Il  était  de  toute  première  importance  pour  les  royalistes 
coalisés  de  faire  eux-mêmes  ces  lois  et  de  ne  pas  les  laisser  fai- 
re par  les  républicains  devenus  méfiants.  Parmi  ces  lois  organi- 


1  L'empereur  romain  Caligula  (37-41),  célèbre  par  sa  cruauté,  fut  por- 
té au  pouvoir  par  la  garde  prétorienne.  (N.R.) 
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ques,  d'ailleurs,  il  y  en  avait  une  relative  à  la  responsabilité  du 
président  de  la  République.  En  1851,  l'Assemblée  législative 
était  précisément  occupée  à  l'élaboration  de  cette  loi,  quand  Bo- 
naparte prévinfr  ce  coup  par  le  coup  du  2  décembre.  Que  n'au- 
raient pas  donné  les  royalistes  coalisés,  lors  de  leur  campagne 
d'hiver  parlementaire  de  1851,  pour  trouver  toute  faite  cette. loi 
sur  la  responsabilité  présidentielle,  et  encore  faite  par  une  As- 
semblée républicaine  défiante,  hostile  ! 

Après  que  la  Constituante  eut,  le  29  janvier  1849,  brisé  elle- 
même  sa  dernière  arme,  le  ministère  Barrot  et  ses  amis  de  l'or- 
dre la  poussèrent  aux  abois,  n'épargnèrent  rien  de  ce  qui  pou- 
vait l'humilier,  et  arrachèrent  à  sa  faiblesse  désespérée  des  lois 
qui  lui  coûtèrent  les  derniers  vestiges  de  considération  dont  el- 
le jouissait  encore  dans  le  public.  Bonaparte,  occupé  de  son  idée 
fixe  napoléonienne,  eut  la  hardiesse    d'exploiter    publiquement 
cette  déchéance  du  pouvoir  parlementaire.    Lorsque,    en   effet, 
l'Assemblée  nationale  infligea,  le  8  mai  1849,  au  ministère,  un 
vote  de  blâme  pour  l'occupation  de  Civita-Vecchia  par  Oudinot, 
et  ordonna  de  ramener  l'expédition  romaine  à  sa  prétendue  des- 
tination, Bonaparte  publia,  le  soir  même,  dans  le  Moniteur,  une 
lettre  à  Oudinot,  le  félicitant  de  ses  actions  d'éclat  et  se  posant 
déjà,  en  face  des  plumitifs  parlementaires,  en  protecteur  ma- 
gnanime de  l'armée.  Cela  fit  sourire  les  royalistes,  qui  le  tenaient 
simplement  pour  leur  dupe.  Enfin,  lorsque  Marrast,  président 
de  la  Constituante,  ayant  cru  un  moment  la  sécurité  de  l'Assem- 
blée nationale  menacée,  et,  s' appuyant  sur  la  Constitution,  re- 
quit un  colonel  avec  son  régiment,  le  colonel  refusa  d'obéir,  ar- 
gua de  la  discipline,  et  renvoya  Marrast  à  Changarnier,  qui  re- 
conduisit ironiquement  avec  cette  remarque  qu'il  n'aimait  pas 
les  baïonnettes  intelligentes*.  En  novembre    1851,    lorsque   les 
royalistes  coalisés  voulurent  engager  la  bataille  décisive  contre 
Bonaparte,  ils  cherchèrent,  au  moyen  de  leur  célèbre  proposition 
des  questeurs,  à  faire  adopter  le  principe  de  la  réquisition  di- 
recte des  troupes  par  le  président  de  l'Assemblée  nationale.  L'un 
de  leurs  généraux,  Le  Flô,  avait  signé  le  projet  de  loi.  En  vain, 
Changarnier  vota  la  proposition,  et  Thiers  rendit  hommage  à  la 
sagesse  prévoyante  de  l'ancienne  Constituante.  Le  ministre  de 
la  Guerre  Saint-Arnaud  lui  répondit  comme  Changarnier  avait 
répondu  ià  Marrast,  et  cela  aux  applaudissements   de  la  Mon- 
tagne! 

18-2415 
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C'est  ainsi  que  le  parti  de  l'ordre  lui-même,  lorsqu'il  n'était 
pas  encore  Assemblée  nationale  et  qu'il  n'était  encore  que  mi- 
nistère, avait  flétri  le  régime  parlementaire.  Et  il  jeta  les  hauts 
cris  lorsque  le  Deux-Décembre  bannit  de  France  ce  régime  ! 

Nous  lui  souhaitons  bon  voyage. 


ni 

L'Assemblée  législative  se  réunit  le  28  mai  1849.  Elle  fut  dis- 
soute le  2  décembre  1851.  Cette  période  est  la  période  de  la 
République  constitutionnelle  ou  parlementaire. 

Dans  la  première  Révolution  française,  la  domination  des 
constitutionnels  fait  place  à  la  domination  des  Girondins,  et  cel- 
le-ci à  celle  des  Jacobins.  Chacun  de  ces  partis  s'appuie  sur  le 
plus  avancé.  Dès  que  chacun  d'eux  a  poussé  la  Révolution  suf- 
fisamment loin  pour  ne  plus  pouvoir  la  suivre,  et,  à  plus  forte 
raison,  la  précéder,  il  est  mis  à  l'écart  par  l'allié  le  plus  hardi 
qui  le  suit,  et  envoyé  à  la  guillotine.  La  Révolution  se  développe 
ainsi  sur  une  ligne  ascendante. 

C'est  le  contraire  avec  la  révolution  de  1848.  Le  parti  pro- 
létarien apparaît  comme  une  simple  annexe  du  parti  petit-bour- 
geois démocrate.  Il  est  trahi  et  abandonné  par  ce  dernier  le  16 
avril,  le  15  mai,  et  pendant  les  journées  de  Juin.  Le  parti  dé- 
mocrate, de  son  côté,  s'appuie  sur  les  épaules  du  parti  républi- 
cain bourgeois.  A  peine  ce  dernier  pense-t-il  avoir  une  base 
solide  qu'il  se  débarrasse  de  son  compagnon  inopportun  et  s'ap- 
puie lui-même  sur  le  parti  de  l'ordre.  Ce  dernier  se  dérobe,  fait 
faire  la  culbute  aux  républicains  bourgeois  et  s'appuie  à  son 
tour  sur  les  épaules  de  la  force  armée.  Il  croit  y  être  encore 
lorsqu'il  remarque  un  beau  matin  que  ces  épaules  se  sont  trans- 
formées en  baïonnettes.  Chaque  parti  frappe  par  derrière  celui 
qui  veut  le  pousser  en  avant  et  s'appuie  par  devant  sur  celui 
qui  le  pousse  en  arrière.  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  que,  placé  dans 
cette  position  ridicule,  il  perde  l'équilibre  et,  qu'après  avoir 
fait  les  grimaces  inévitables,  il  s'écroule  avec  d'étranges  cabrio- 
les. La  révolution  suit  ainsi  une  ligne  descendante.  Elle  se  trou- 
ve engagée  dans  ce  mouvement  rétrograde  avant  même  que  la 
dernière  barricade  de  Février  ait  été  enlevée  et  qu'ait  été  cons- 
tituée la  première  autorité  révolutionnaire. 
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La  période  que  nous  avons  devant  nous  est  le  mélange  le 
plus  varié  de  contradictions  criantes  :  des  constitutionnels  qui 
conspirent  ouvertement  contre  la  Constitution  ;  des  révolution- 
naires qui  se  déclarent  constitutionnels  ;  une  Assemblée  natio- 
nale qui  veut  être  toute-puissante  et  reste  constamment  parle- 
mentaire ;  une  Montagne  qui  fait  de  la  patience  une  profession 
et  se  console  de  ses  défaites  présentes  en  prophétisant  sa  vic- 
toire future,  des  royalistes  qui  sont  les  patres  conscripti1  de  la 
République  et  sont  contraints  par  les  circonstances  de  mainte- 
nir à  l'étranger  les  maisons  royales  ennemies  dont  ils  sont  les 
partisans,  et  de  conserver  en  France  la  République  qu'ils  haïs- 
sent; un  pouvoir  exécutif  qui  puise  sa  force  dans  sa  faiblesse 
même  et  sa  respectabilité  dans  le  mépris  qu'il  inspire  ;  une  Ré- 
publique qui  n'est  autre  chose  que  l'infamie  combinée  de  deux 
monarchies  :  la  Restauration  et  la  monarchie  de  Juillet,  avec 
une  étiquette  impérialiste  ;  des  alliances  dont  la  première  clause 
est  la  séparation  ;  des  batailles  dont  la  première  loi  est  l'indéci- 
sion. Au  nom  de  l'ordre,  une  agitation  sauvage  et  sans  objet  ; 
au  nom  de  la  révolution,  le  prêche  le  plus  solennel  en  faveur 
de  Tordre.  Passions  sans  vérité,  vérités  sans  passion  ;  héros 
sans  héroïsme,  histoire  sans  événements  ;  développement  dont 
la  seule  force  motrice  semble  être  le  calendrier,  fatigant  par  la 
répétition  constante  des  mêmes  tensions  et  des  mêmes  déten- 
tes ;  antagonismes  qui  ne  semblent  s'aiguiser  périodiquement 
d'eux-mêmes  que  pour  pouvoir  s'émousser  et  s'écrouler  sans 
se  résoudre  ;  efforts  prétentieusement  étalés  et  craintes  bour- 
geoises devant  le  danger  de  la  fin  du  monde  ;  et,  en  même 
temps,  de  la  part  des  sauveurs  du  monde,  les  intrigues  et  les 
comédies  de  cours  les  plus  mesquines,  dont  le  laisser-aller* 
rappelle  moins  l'époque  actuelle  que  les  temps  de  la  Fronde  ; 
tout  le  génie  officiel  de  la  France  condamné  au  néant  par  Fim- 
bécilité  astucieuse  d'un  seul  individu,  la  volonté  de  la  nation, 
chaque  fois  qu'elle  se  manifeste  dans  le  suffrage  universel,  cher- 
chant son  expression  adéquate  chez  les  ennemis  invétérés  des 
intérêts  des  masses,  jusqu'à  ce  qu'elle  la  trouve  enfin  dans 
la  volonté  obstinée  d'un  flibustier.  Si  jamais  période  historique 
fut  peinte  en  grisaille,  c'est  bien  celle-ci.  Hommes  et  événe- 


1  Nom  des  sénateurs  romains.  (N.R.) 
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ments  paraissent  comme  des  SchlemihU  à  rebours,  comme  des 
ombres  qui  ont  perdu  leur  corps.  La  Révolution  elle-même  pa- 
ralyse ses  propres  défenseurs  et  ne  pourvoit  que  ses  adversaires 
de  véhémence  et  de  passion.  Lorsque  le  «  spectre  rouge  », 
continuellement  évoqué  et  conjuré  par  les  contre-révolution- 
naires, apparaît  enfin,  il  n'apparaît  pas  coiffé  du  bonnet  phry- 
gien anarchiste,  mais  dans  l'uniforme  de  l'ordre,  en  pantalon 
rouge. 

Nous  l'avons  vu  :  le  ministère  que  Bonaparte  installa  le  20 
décembre  1848,  jour  de  son  élévation,  était  un  ministère  du 
parti  de  l'ordre,  un  ministère  de  coalition  légitimiste  et  orléa- 
niste. Ce  ministère  Barrot-Falloux  avait  survécu  à  la  Consti- 
tuante républicaine,  dont  il  avait  abrégé  plus  ou  moins  violem- 
ment l'existence,  et  se  trouvait  encore  au  pouvoir.  Changarnier, 
le  général  des  royalistes  coalisés,  continuait  de  réunir  dans  sa 
personne  le  commandement  en  chef  de  la  première  division 
militaire  et  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Les  élections  géné- 
rales, enfin,  avaient  assuré  au  parti  de  l'ordre  une  grande  majo- 
rité à  l'Assemblée  nationale.  Les  députés  et  les  pairs  de  Louis- 
Philippe  y  trouvèrent  une  phalange  sacrée  de  légitimistes,  pour 
lesquels  de  nombreux  bulletins  de  vote  de  la  nation  s'étaient 
transformés  en  cartes  d'entrée  sur  la  scène  politique.  Les  dépu- 
tés bonapartistes  étaient  trop  clairsemés  pour  pouvoir  former  un 
parti  parlementaire  indépendant.  Ils  n'apparaissaient  que  com- 
me une  mauvaise  queue*  du  parti  de  l'ordre.  C'est  ainsi  que  le 
parti  de  l'ordre  était  en  possession  du  pouvoir  gouvernemental, 
de  l'armée  et  du  corps  législatif,  bref  de  tout  le  pouvoir  de  l'Etat, 
renforcé  moralement  par  les  élections  générales,  qui  faisaient  ap- 
paraître sa  domination  comme  étant  l'expression  de  la  volonté 
du  peuple,  ainsi  que  par  la  victoire  simultanée  de  la  contre-ré- 
volution sur  l'ensemble  du  continent  européen. 

Jamais  un  parti  n'entra  en  campagne  avec  des  moyens  plus 
puissants  et  sous  des  auspices  plus  favorables. 

Les  républicains  purs  naufragés  se  trouvèrent  réduits  dans 
l'Assemblée  législative  à  une  clique  d'environ  cinquante  per- 
sonnes, ayant  à  leur  tête  les  généraux  d'Afrique,  Cavaignac, 
Lamoricière,  Bedeau.  Mais  le  grand  parti  d'opposition  fut  cons- 


1  Histoire  de  Pierre  Schlemihl,  par  Adalbert  de  Chamisso.  En  quête 
de  richesses,  Schlemihl  a  vendu  son  ombre,  puis  il  a  parcouru  le  monde 
pour  la  retrouver.  (N.R.) 
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titué  par  la  Montagne.  C'est  le  nom  de  baptême  parlementaire 
que  s'était  donné  le  Parti  social-démocrate.  Disposant  de  plus 
de  200  voix,  sur  les  750  de  l'Assemblée  nationale,  il  était  au 
moins  aussi  fort  que  n'importe  laquelle  des  trois  fractions  du 
parti  de  l'ordre,  prises  séparément.  Sa  minorité  relative  à  l'é- 
gard de  l'ensemble  de  la  coalition  royaliste  paraissait  contre- 
balancée par  des  circonstances  spéciales.  Non  seulement  les 
élections  départementales  avaient  montré  qu'il  avait  acquis  une 
influence  considérable  dans  la  population  des  campagnes,  mais 
il  comptait  presque  tous  les  députés  de  Paris.  L'armée  avait,  en 
élisant  trois  sous-officiers,  manifesté  ses  convictions  démocra- 
tiques, et  le  chef  de  la  Montagne,  Ledru-Rollin,  contrairement 
à  tous  les  représentants  du  parti  de  l'ordre,  avait  été  élevé  à 
la  noblesse  parlementaire  par  cinq  départements  qui  avaient 
groupé  leurs  voix  sur  son  nom.  Ainsi,  la  Montagne  paraissait, 
le  28  mai  1849,  étant  donné  les  conflits  inévitables  entre  les  dif- 
férentes fractions  monarchistes  et  entre  l'ensemble  du  parti  de 
l'ordre  et  Bonaparte,  avoir  pour  elle  tous  les  éléments  de  suc- 
cès. Quinze  jours  plus  tard,  elle  avait  tout  perdu,  y  compris 
l'honneur. 

Avant  de  poursuivre  l'histoire  parlementaire  de  cette  époque, 
nous  devons  faire  ici  quelques  remarques  pour  éviter  les  illu- 
sions ordinaires  sur  le  caractère  de  la  période  que  nous  étu- 
dions. A  voir  les  choses  du  point  de  vue  des  démocrates,  ce 
dont  il  s'agit  pendant  la  période  de  l'Assemblée  législative  com- 
me pendant  la  période  de  l'Assemblée  constituante,  c'est  d'une 
simple  lutte  entre  républicains  et  royalistes.  Mais  le  mouve- 
ment lui-même,  ils  le  résument  sous  le  mot  de  «réaction»,  nuit 
où  tous  les  chats  sont  gris  et  qui  leur  permet  de  psalmodier 
leurs  lieux  communs  dignes  de  veilleurs  de  nuit.  Et,  à  la  vé- 
rité, le  parti  de  l'ordre  présente  au  premier  abord  l'aspect  d'un 
enchevêtrement  de  différentes  fractions  royalistes  qui  non  seu- 
lement intriguent  entre  elles  pour  élever  chacune  leur  propre 
prétendant  au  trône  et  pour  exclure  le  prétendant  de  la  frac- 
tion adverse,  mais  aussi  se  réunissent  toutes  dans  une  même 
haine  et  dans  les  mêmes  attaques  contre  la  «  République  ».  La 
Montagne,  de  son  côté,  paraît,  en  opposition  à  cette  conspira- 
tion royaliste,  représenter  la  «République».  Le  parti  de  l'ordre 
semble  être  constamment  occupé  à  diriger,  ni  plus  ni  moins 
qu'en  Prusse,  une  «  réaction  »  contre  la  presse,  les  associations, 
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etc.,  et  qui  se  traduit,  tout  comme  en  Prusse,  par  une  brutale 
ingérence  policière  de  la  bureaucratie,  de  la  gendarmerie  et 
des  parquets.  La  Montagne,  de  son  côté,  est  tout  aussi  cons- 
tamment occupée  à  repousser  ces  attaques  et  à  défendre  ainsi 
les  «  droits  éternels  de  l'homme  »,  comme  l'a  fait  plus  ou  moins 
depuis  un  siècle  et  demi  tout  parti  soi-disant  populaire.  Mais  si 
l'on  examine  de  plus  près  la  situation  et  les  partis,  cette  ap- 
parence superficielle  qui  dissimule  la  lutte  des  classes  et  la 
physionomie  particulière  de  cette  période,  disparaît. 

Légitimistes  et  orléanistes  constituaient,  comme  nous  l'avons 
dit,  les  deux  grandes  fractions  du  parti  de  l'ordre.  Ce  qui 
attachait  ces  fractions  à  leurs  prétendants  et  les  opposait  l'une 
à  l'autre,  n'était-ce  pas  autre  chose  que  les  fleurs  de  lis  et  le 
drapeau  tricolore,  la  maison  des  Bourbon  et  la  maison  d'Or- 
léans, ces  diverses  nuances  du  royalisme  ou,  en  général,  leur 
religion  royaliste?  Sous  les  Bourbon,  c'était  la  grande  proprié- 
té foncière  qui  avait  régné,  avec  ses  prêtres  et  ses  laquais.  Sous 
les  Orléans,  c'étaient  la  haute  finance,  la  grande  industrie,  le 
grand  commerce,  c'est-à-dire  le  capital,  avec  sa  suite  d'avocats, 
de  professeurs  et  de  beaux  parleurs.  La  royauté  légitime  n'était 
que  l'expression  politique  de  la  domination  héréditaire  des  sei- 
gneurs terriens,  de  même  que  la  monarchie  de  Juillet  n'était 
que  l'expression  politique  de  la  domination  usurpée  des  parve- 
nus bourgeois.  Ce  qui,  par  conséquent,  divisait  entre  elles  les 
fractions,  ce  n'étaient  pas  de  prétendus  principes,  c'étaient  leurs 
conditions  matérielles  d'existence,  deux  espèces  différentes  de 
propriété,  le  vieil  antagonisme  entre  la  ville  et  la  campagne,  la 
rivalité  entre  le  capital  et  la  propriété  foncière.  Qu'en  même 
temps  de  vieux  souvenirs,  des  inimitiés  personnelles,  des  crain- 
tes et  des  espérances,  des  préjugés  et  des  illusions,  des  sym- 
pathies et  des  antipathies,  des  convictions,  des  articles  de  foi 
et  des  principes  les  aient  liées  à  l'une  ou  à  l'autre  maison  roya- 
le, qui  le  nie?  Sur  les  différentes  formes  de  propriété,  sur  les 
conditions  d'existence  sociale  s'élève  toute  une  superstructure 
d'impressions,  d'illusions,  de  façons  de  penser  et  de  conceptions 
philosophiques  particulières.  La  classe  tout  entière  les  crée  et 
les  forme  sur  la  base  de  ces  conditions  matérielles  et  des  rap- 
ports sociaux  correspondants.  L'individu  qui  les  reçoit  par  la 
tradition  ou  par  l'éducation  peut  s'imaginer  qu'elles  constituent 
les  véritables  raisons  déterminantes  et  le  point  de  départ  de 
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son  activité.  Si  les  orléanistes,  les  légitimistes,  si  chaque  frac- 
tion s'efforçait  de  se  persuader  elle-même  et  de  persuader  les 
autres  qu'elles  étaient  séparées  par  leur  attachement  à  leurs 
deux  maisons  royales,  les  faits  montrèrent  dans  la  suite  que 
c'était  bien  plus  la  divergence  de  leurs  intérêts  qui  interdisait 
l'union  des  deux  dynasties.  Et,  de  même  que  dans  la  vie  privée, 
on  distingue  entre  ce  qu'un  homme  dit  ou  pense  de  lui  et  ce 
qu'il  est  et  fait  réellement,  il  faut  distinguer,  encore  davan- 
tage dans  les  luttes  historiques,  entre  la  phraséologie  et  les 
prétentions  des  partis  et  leur  constitution  et  leurs  intérêts  vé- 
ritables, entre  ce  qu'ils  s'imaginent  être  et  ce  qu'ils  sont  en  réa- 
lité. Orléanistes  et  légitimistes  se  trouvaient  dans  la  Républi- 
que les  uns  à  côté  des  autres,  avec  des  prétentions  égales.  Si 
chaque  fraction  se  proposait  contre  l'autre  la  restauration  de 
sa  propre  dynastie,  cela  signifiait  uniquement  que  les  deux 
grands  intérêts  divisant  la  bourgeoisie  —  propriété  foncière  et 
capital  —  s'efforçaient,  chacun  de  son  côté,  de  rétablir  sa  pro- 
pre suprématie  et  la  subordination  de  l'autre.  Nous  parlons  de 
deux  intérêts  de  la  bourgeoisie,  car  la  grande  propriété  fon- 
cière, malgré  sa  coquetterie  féodale  et  son  orgueil  de  race, 
s'était  complètement  embourgeoisée,  par  suite  du  développe- 
ment de  la  société  moderne.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  les 
tories  se  sont  longtemps  imaginés  qu'ils  étaient  enthousiastes 
de  la  royauté,  de  l'Eglise  et  des  beautés  de  la  vieille  Constitu- 
tion anglaise  jusqu'au  jour  où  le  danger  leur  arracha  l'aveu 
qu'ils  n'étaient  enthousiastes  que  de  la  rente  foncière. 

Les  royalistes  coalisés  intriguaient  entre  eux  dans  la  presse, 
à  Ems,  à  Claremont1  en  dehors  du  Parlement.  Dans  les  coulis- 
ses, ils  revêtaient  leurs  anciennes  livrées  orléanistes  et  légiti- 
mistes et  recommençaient  leurs  anciens  tournois.  Mais,  sur  la 
scène  publique,  lorsqu'ils  jouaient  la  pièce  civique  principale, 
en  tant  que  grand  parti  parlementaire,  ils  n'adressaient  à  leurs 
dynasties  respectives  que  de  simples  révérences  et  ajournaient 
in  infinitum2  la  restauration  de  la  monarchie.  Ils  menaient  leur 
véritable  affaire  en  tant  que  parti  de  l'ordre,  c'est-à-dire  sous 


1  Ems,  ville  d'eau  d'Allemagne.  En  août  1849  s'y  tint  une  réunion  des 
légitimistes  avec  la  participation  du  comte  de  Chambord,  prétendant  au 
trône  français  sous  le  titre  d'Henri  V.  Claremont,  château  situé  près  de 
Londres,  résidence  de  Louis-Philippe  après  sa  fuite  hors  de  France.  (N.R.) 

2  Jusqu'à  une  date  indéterminée.  (N.R.) 
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une  étiquette  sociale  et  non  pas  sous  une  étiquette  politique, 
comme  représentants  de  l'ordre  bourgeois  et  non  comme  che- 
valiers de  princesses  errantes,  en  tant  que  classe  bourgeoise 
opposée  à  d'autres  classes,  et  non  pas  en  tant  que  royalistes 
opposés  aux  républicains.  Leur  domination,  en  tant  que  parti 
de  l'ordre,  sur  les  autres  classes  de  la  société  fut  plus  absolue 
et  plus  dure  qu'elle  ne  l'avait  été  auparavant  sous  la  Restaura- 
tion ou  sous  la  monarchie  de  Juillet,  et  elle  n'était  possible  que 
sous  la  forme  de  la  République  parlementaire,  car  c'est  seule- 
ment sous  cette  forme  que  les  deux  grandes  fractions  de  la 
bourgeoisie  française  pouvaient  s'unir  et,  par  conséquent,  sub- 
stituer la  domination  de  leur  classe  à  celle  d'une  fraction  pri- 
vilégiée de  cette  classe.  Et  si,  néanmoins,  en  tant  que  parti  de 
l'ordre,  ils  insultaient  la  République  et  exprimaient  leur  aver- 
sion à  son  égard,  ils  ne  le  faisaient  pas  seulement  par  convic- 
tion royaliste.  Leur  instinct  leur  disait  que  si  la  République  rend 
plus  complète  leur  domination  politique,  elle  en  mine  en  même 
temps  les  bases  sociales  en  les  opposant  aux  classes  oppri- 
mées de  la  société  et  en  les  obligeant  à  lutter  contre  elles  sans 
intermédiaire,  sans  le  couvert  de  la  couronne,  sans  pouvoir  dé- 
tourner l'intérêt  de  la  nation  au  moyen  de  leurs  luttes  subal- 
ternes entre  eux  et  contre  la  royauté.  C'était  le  sentiment  de 
leur  faiblesse  qui  les  faisait  trembler  devant  les  conditions  pures 
de  leur  propre  domination  de  classe  et  regretter  les  formes 
moins  achevées,  moins  développées  et,  par  conséquent,  moins 
dangereuses  de  leur  domination.  Par  contre,  chaque  fois  que 
les  royalistes  coalisés  entrèrent  en  conflit  avec  le  prétendant 
qui  leur  était  opposé,  avec  Bonaparte,  chaque  fois  qu'ils  cru- 
rent leur  toute-puissance  parlementaire  menacée  par  le  pou- 
voir exécutif,  chaque  fois  qu'ils  furent,  par  conséquent,  obli- 
gés d'exhiber  le  titre  politique  de  leur  domination,  ils  agirent 
en  tant  que  républicains  et  non  pas  en  tant  que  royalistes, 
depuis  l'orléaniste  Thiers,  prévenant  l'Assemblée  nationale  que 
c'est,  en  somme,  la  République  qui  la  divise  le  moins,  jusqu'au 
légitimiste  Berryer  qui,  le  2  décembre  1851,  ceint  de  son  échar- 
pe  tricolore,  harangua,  nouveau  tribun,  au  nom  de  la  Répu- 
blique, le  peuple  assemblé  devant  la  mairie  du  Xe  arrondisse- 
sement.  Il  est  vrai  que  l'écho  moqueur  lui  répondit  :  Henri  V  ! 
Henri  V  ! 
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En  face  de  la  bourgeoisie  coalisée,  s'était  constituée  une 
coalition  entre  petits  bourgeois  et  ouvriers,  le  prétendu  Parti 
social-démocrate.  Les  petits  bourgeois  s'étaient  vus  mal  récom- 
pensés au  lendemain  des  journées  de  Juin  1848.  Ils  voyaient 
leurs  intérêts  matériels  menacés  et  les  garanties  démocratiques, 
qui  devaient  leur  assurer  la  satisfaction  de  ces  intérêts,  mises 
en  question  par  la  contre-révolution.  Aussi  se  rapprochèrent- 
ils  des  ouvriers.  D'autre  part,  leur  représentation  parlemen- 
taire, la  Montagne,  tenue  'à  l'écart  pendant  la  dictature  des  ré- 
publicains bourgeois,  avait,  pendant  la  seconde  moitié  de  l'exis- 
tence de  la  Constituante,  grâce  à  sa  lutte  contre  Bonaparte  et 
les  ministres  royalistes,  reconquis  sa  popularité  perdue.  Eile 
avait  conclu  une  alliance  avec  les  chefs  socialistes.  En  février 
1849,  on  organisa  des  banquets  de  réconciliation.  On  esquissa 
un  programme  commun,  on  créa  des  comités  électoraux  com- 
muns, et  l'on  présenta  des  candidats  communs.  On  enleva  aux 
revendications  sociales  du  prolétariat  leur  pointe  révolution- 
naire, et  on  leur  donna  une  tournure  démocratique.  On  enleva 
aux  revendications  démocratiques  de  la  petite  bourgeoisie  leur 
forme  purement  politique,  et  on  fit  ressortir  leur  pointe  socia- 
liste. C'est  ainsi  que  fut  créée  la  social-démocratie.  La  nouvelle 
Montagne,  qui  fut  le  résultat  de  cette  combinaison,  compre- 
nait, à  part  quelques  figurants  tirés  de  la  classe  ouvrière  et 
quelques  sectaires  socialistes,  les  mêmes  éléments  que  l'ancien- 
ne Montagne,  mais  numériquement  plus  forts.  A  vrai  dire,  elle 
s'était  modifiée,  au  cours  du  développement,  de  même  que  la 
classe  qu'elle  représentait.  Le  caractère  propre  de  la  social- 
démocratie  se  résumait  en  ce  qu'elle  réclamait  des  institutions 
républicaines  démocratiques  comme  moyen,  non  pas  de  sup- 
primer les  deux  extrêmes,  le  capital  et  le  salariat,  mais  d'atté- 
nuer leur  antagonisme  et  de  le  transformer  en  harmonie.  Quelle 
que  soit  la  diversité  des  mesures  qu'on  puisse  proposer  pour 
atteindre  ce  but,  quel  que  soit  le  caractère  plus  ou  moins  ré- 
volutionnaire des  conceptions  dont  il  puisse  être  revêtu,  le 
contenu  reste  le  même.  C'est  la  transformation  de  la  société 
par  voie  démocratique,  mais  c'est  une  transformation  dans  le 
cadre  petit-bourgeois.  Il  ne  faudrait  pas  partager  cette  concep- 
tion bornée  que  la  petite  bourgeoisie  a  pour  principe  de  vou- 
loir faire  triompher  un  intérêt  égoïste  de  classe.  Elle  croit  au 
contraire  que  les  conditions  particulières  de  sa  libération  sont 
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les  conditions  générales  en  dehors  desquelles  la  société  mo- 
derne ne  peut  être  sauvée  et  la  lutte  des  classes  évitée.  Il  ne  faut 
pas  s'imaginer  non  plus  que  les  représentants  démocrates  sont 
tous  des  shopkeepers  [boutiquiers]  ou  qu'ils  s'enthousiasment 
pour  ces  derniers.  Ils  peuvent,  par  leur  culture  et  leur  situation 
personnelle,  être  séparés  d'eux  par  un  abîme.  Ce  qui  en  fait 
les  représentants  de  la  petite  bourgeoisie,  c'est  que  leur  cer- 
veau ne  peut  dépasser  les  limites  que  le  petit  bourgeois  ne  dé- 
passe pas  lui-même  dans  sa  vie,  et  que,  par  conséquent,  ils 
sont  théoriquement  poussés  aux  mêmes  problèmes  et  aux  mê- 
mes solutions  auxquelles  leur  intérêt  matériel  et  leur  situa- 
tion sociale  poussent  pratiquement  les  petits  bourgeois.  Tel 
est,  d'une  façon  générale,  le  rapport  qui  existe  entre  les  re- 
présentants politiques  et  littéraires  d'une  classe  et  la  classe 
qu'ils  représentent. 

Etant  donné  ce  qui  précède,  il  est  tout  naturel  que  si  la 
Montagne  luttait  continuellement  contre  le  parti  de  l'ordre  pour 
la  défense  de  la  République  et  des  prétendus  droits  de  l'hom- 
me, ni  la  République  ni  les  droits  de  l'homme  n'étaient  ses 
buts  suprêmes,  pas  plus  qu'une  armée  qu'on  veut  dépouiller 
de  ses  armes  et  qui  résiste  n'a  engagé  la  bataille  pour  rester 
en  possession  de  ses  armes. 

Le  parti  de  l'ordre  provoqua  la  Montagne  dès  l'ouverture 
de  l'Assemblée  nationale.  La  bourgeoisie  sentait  la  nécessité 
d'en  finir  avec  les  petits  bourgeois  démocrates,  de  même  qu'une 
année  auparavant  elle  avait  compris  la  nécessité  d'en  finir  avec 
le  prolétariat  révolutionnaire.  Seulement,  la  situation  de  l'ad- 
versaire était  différente.  La  force  du  parti  prolétarien  était  dans 
la  rue,  celle  de  la  petite  bourgeoisie  au  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale elle-même.  Il  s'agissait,  par  conséquent,  de  l'attirer  hors 
de  l'Assemblée  nationale,  dans  la  rue,  et  de  lui  faire  ainsi  bri- 
ser elle-même  sa  puissance  parlementaire,  avant  qu'elle  eût  eu 
le  temps  et  l'occasion  de  la  consolider.  La  Montagne  donna  tête 
baissée  dans  le  panneau. 

Le  bombardement  de  Rome  par  les  troupes  françaises  fut 
l'amorce  qu'on  lui  jeta.  Il  constituait  une  violation  de  l'article 
V  de  la  Constitution,  qui  interdit  à  la  République  française 
d'employer  ses  forces  militaires  contre  les  libertés  d'un  autre 
peuple.  En  outre,  l'article  54  interdisait  également  toute  décla- 
ration de  guerre  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  sans  l'assen- 
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timent  de  l'Assemblée  nationale,  et  la  Constituante  avait,  par 
sa  décision  du  8  mai,  désapprouvé  l'expédition  romaine.  C'est 
pour  ces  raisons  que  Ledru-^Rollin  déposa,  le  11  juin  1849,  une 
demande  de  mise  en  accusation  de  Bonaparte  et  de  ses  mi- 
nistres. Irrité  par  les  piqûres  de  Thiers,  il  alla  jusqu'à  menacer 
de  vouloir  défendre  la  Constitution  par  tous  les  moyens,  y 
compris  la  force  des  armes.  La  Montagne  se  dressa  comme  un 
seul  homme  et  répéta  cet  appel  aux  armes.  Le  12  juin,  l'Assem- 
blée nationale  repoussa  la  demande  de  mise  en  accusation,  et 
la  Montagne  quitta  le  Parlement.  On  connaît  les  événements 
du  13  juin:  la  proclamation  d'une  partie  de  la  Montagne,  dé- 
clarant Bonaparte  et  ses  ministres  «hors  la  Constitution»,  la 
procession  dans  les  rues  de  gardes  nationaux  démocrates  qui, 
sans  armes  comme  ils  l'étaient,  se  dispersèrent  à  leur  première 
rencontre  avec  les  troupes  de  Changarnier,  etc.,  etc.  Une  par- 
tie de  la  Montagne  se  réfugia  à  l'étranger,  une  autre  fut  dé- 
férée à  la  Haute  Cour  à  Bourges,  et  un  règlement  parlemen- 
taire soumit  le  reste  à  la  surveillance  magistrale  du  président 
de  l'Assemblée  nationale.  Paris  fut  mis  à  nouveau  en  état  de 
siège  et  la  fraction  démocrate  de  sa  garde  nationale  dissoute. 
Ainsi  furent  brisées  l'influence  de  la  Montagne  au  Parlement 
et  la  force  de  la  petite  bourgeoisie  à  Paris. 

Lyon,  où  le  13  juin  avait  été  donné  le  signal  d'une  sanglante 
insurrection  ouvrière,  fut,  de  même,  avec  les  cinq  départements 
environnants,  déclaré  en  état  de  siège,  situation  qui  se  pro- 
longe encore  jusqu'à  présent. 

Le  gros  de  la  Montagne  avait  abandonné  son  avant-garde 
en  se  refusant  à  signer  sa  proclamation.  La  presse  avait  dé- 
serté, en  ce  sens  que  deux  journaux  seulement  avaient  osé 
publier  le  pronunciamiento.  Les  petits  bourgeois  trahirent  leurs 
représentants,  car  les  gardes  nationaux  furent  absents,  ou,  là 
où  ils  se  montrèrent,  s'opposèrent  à  la  construction  de  barri- 
cades. Les  représentants  avaient  trompé  les  petits  bourgeois, 
car  il  fut  impossible  de  trouver  nulle  part  les  prétendus  affi- 
liés qu'on  avait  dans  l'armée.  Enfin,  au  lieu  de  tirer  un  sup- 
plément de  force  du  prolétariat,  le  Parti  démocrate  avait  in- 
fecté ce  dernier  de  sa  propre  faiblesse  et,  comme  cela  se  pro- 
duit d'ordinaire  lors  des  prouesses  démocratiques,  les  chefs 
eurent  la  satisfaction  de  pouvoir  accuser  leur  «  peuple  »  de  dé- 
sertion, et  le  peuple  celle  de  pouvoir  accuser  ses  chefs  de  duperie. 
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Rarement  action  fut  annoncée  avec  plus  de  fracas  que  le 
fut  l'entrée  en  campagne  imminente  de  la  Montagne,  et  rare- 
ment événement  fut  annoncé  à  son  de  trompe  avec  plus  d'as- 
surance et  plus  longtemps  d'avance  que  le  fut  la  victoire  iné- 
vitable de  la  démocratie.  Assurément,  les  démocrates  croient 
aux  trompettes  dont  les  sonorités  renversèrent  les  murailles 
de  Jéricho.  Chaque  fois  qu'ils  rencontrent  devant  eux  les  rem- 
parts du  despotisme,  ils  s'efforcent  de  refaire  le  miracle.  Si  la 
Montagne  voulait  vaincre  au  Parlement,  elle  ne  devait  pas  ap- 
peler aux  armes.  Si  elle  appelait  aux  armes  au  Parlement,  elle 
ne  devait  pas  se  conduire  parlementairement  dans  la  rue.  Si 
l'on  se  proposait  sérieusement  une  démonstration  pacifique,  il 
était  stupide  de  ne  pas  prévoir  qu'elle  serait  accueillie  belli- 
queusement.  S'il  fallait  s'attendre  à  une  lutte  véritable,  il  était 
vraiment  original  de  déposer  les  armes  avec  lesquelles  il  fallait 
mener  cette  lutte.  Mais  les  menaces  révolutionnaires  des  pe- 
tits bourgeois  et  de  leurs  représentants  démocrates  ne  sont 
que  de  simples  tentatives  d'intimidation  de  l'adversaire.  Et 
quand  ils  sont  acculés,  quand  ils  se  sont  suffisamment  com- 
promis pour  se  voir  contraints  de  mettre  leurs  menaces  à  exé- 
cution, ils  le  font  d'une  manière  équivoque  qui  n'évite  rien  tant 
que  les  moyens  propres  au  but  et  cherche  avidement  des  pré- 
textes de  défaite.  L'ouverture  éclatante  annonçant  le  combat 
se  perd  en  un  faible  murmure  dès  que  le  combat  doit  commen- 
cer. Les  acteurs  cessent  de  se  prendre  au  sérieux,  et  l'action 
s'écroule  lamentablement  comme  une  baudruche  que  l'on  per- 
ce avec  une  aiguille. 

Aucun  parti  ne  s'exagère  davantage  les  moyens  dont  il 
dispose  que  le  Parti  démocrate.  Aucun  ne  s'illusionne  plus  lé- 
gèrement sur  la  situation.  Parce  qu'une  partie  de  l'armée  avait 
voté  pour  elle,  la  Montagne  était  persuadée  que  l'armée  se  sou- 
lèverait en  sa  faveur.  Et  à  quelle  occasion?  A  une  occasion  qui, 
du  point  de  vue  des  troupes,  ne  signifiait  autre  chose  que  ceci  : 
les  révolutionnaires  prenaient  parti  pour  les  soldats  romains 
contre  les  soldats  français.  D'autre  part,  les  souvenirs  de  Juin 
1848  étaient  encore  trop  vivaces  pour  que  le  prolétariat  ne 
ressentît  pas  une  aversion  profonde  à  l'égard  de  la  garde  na- 
tionale, et  pour  que  les  chefs  des  sociétés  secrètes  n'eussent 
pas  une  profonde  méfiance  à  l'égard  des  chefs  du  Parti  démo- 
crate. Pour  aplanir  ces  différends,  il  fallait  les  grands  intérêts 
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communs  qui  étaient  en  jeu.  La  violation  d'un  paragraphe  abs- 
trait de  la  Constitution  ne  pouvait  pas  offrir  cet  intérêt.  La 
Constitution  n'avait-elle  pas  été  déjà  violée  à  différentes  repri- 
ses, de  l'aveu  des  démocrates  eux-mêmes  ?  Les  journaux  les  plus 
populaires  ne  l'avaient-ils  pas  stigmatisée  comme  une  machi- 
nation contre-révolutionnaire?  Mais  le  démocrate,  parce  qu'il 
représente  la  petite  bourgeoisie,  par  conséquent  une  classe  in- 
termédiaire, au  sein  de  laquelle  s'émoussent  les  intérêts  de  deux 
classes  opposées,  s'imagine  être  au-dessus  des  antagonismes  de 
classe.  Les  démocrates  reconnaissent  qu'ils  ont  devant  eux  une 
classe  privilégiée,  mais  eux,  avec  tout  le  reste  de  la  nation,  ils 
constituent  le  peuple.  Ce  qu'ils  représentent,  c'est  le  droit  du 
peuple  ;  ce  qui  les  intéresse,  c'est  Yintérêt  du  peuple.  Ils  n'ont 
donc  pas  besoin,  avant  d'engager  une  lutte,  d'examiner  les 
intérêts  et  les  positions  des  différentes  classes.  Ils  n'ont  pas 
besoin  de  peser  trop  minutieusement  leurs  propres  moyens.  Ils 
n'ont  qu'à  donner  le  signal  pour  que  le  peuple  fonce  avec  tou- 
tes ses  ressources  inépuisables  sur  ses  oppresseurs.  Mais  si, 
dans  la  pratique,  leurs  intérêts  apparaissent  sans  intérêt,  et  si 
leur  puissance  se  révèle  comme  une  impuissance,  la  faute  en 
est  ou  aux  sophistes  criminels  qui  divisent  le  peuple  indivisible 
en  plusieurs  camps  ennemis,  ou  à  l'armée  qui  est  trop  abrutie 
et  trop  aveuglée  pour  considérer  les  buts  de  la  démocratie 
comme  son  propre  bien,  ou  encore,  c'est  qu'un  détail  d'exécu- 
tion a  tout  fait  échouer,  ou,  enfin,  c'est  qu'un  hasard  imprévu 
a  fait  perdre  cette  fois  la  partie.  En  tout  cas,  le  démocrate  sort 
de  la  défaite  la  plus  honteuse  tout  aussi  pur  qu'il  était  inno- 
cent lorsqu'il  est  entré  dans  la  lutte,  avec  la  conviction  nou- 
velle qu'il  doit  vaincre,  non  pas  parce  que  lui  et  son  parti  de- 
vront abandonner  leur  ancien  point  de  vue,  mais  parce  que,  au 
contraire,  les  conditions  devront  mûrir. 

C'est  pourquoi  il  ne  faut  pas  se  représenter  la  Montagne 
décimée,  abattue  et  humiliée  par  le  nouveau  règlement  parle- 
mentaire, comme  trop  malheureuse.  Si  le  13  juin  avait  éloigné 
ses  chefs,  il  faisait  place  à  des  capacités  inférieures  flattées 
de  cette  nouvelle  situation.  Comme  leur  impuissance  au  Parle- 
ment ne  pouvait  plus  être  mise  en  doute,  ils  étaient  dès  lors 
en  droit  de  limiter  leur  activité  à  des  accès  d'indignation  mo- 
rale et  à  des  déclamations  ronflantes.  Si  le  parti  de  l'ordre 
feignait  de  voir  en  eux  les  derniers  représentants  officiels  de 
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la  Révolution,  l'incarnation  de  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie, 
ils  pouvaient,  en  réalité,  être  d'autant  plus  plats  et  plus  mo- 
destes. Mais  ils  se  consolèrent  du  13  juin  par  ce  profond  dé- 
tour: «Qu'on  essaye  seulement  de  toucher  au  suffrage  uni- 
versel !  Nous  montrerons  alors  ce  que  nous  sommes  !  »  Nous 
verrons*. 

En  ce  qui  concerne  les  Montagnards  réfugiés  à  l'étranger,  il 
suffit  de  faire  remarquer  ici  que  Ledru-Rollin,  parce  qu'il  avait 
réussi  à  ruiner  en  moins  de  quinze  jours,  sans  espoir  de  retour, 
le  puissant  parti  à  la  tête  duquel  il  se  trouvait,  se  crut  désigné 
pour  former  un  gouvernement  français  in  partibus,  que  sa  fi- 
gure, dans  le  lointain,  éloignée  du  terrain  de  l'action,  paraissait 
grandir  au  fur  et  à  mesure  que  baissait  le  niveau  de  la  révolu- 
tion et  que  les  grandeurs  officielles  de  la  France  officielle  de- 
venaient de  plus  en  plus  minuscules.  Il  put  faire  figure  de  pré- 
tendant républicain  pour  1852,  envoyant  des  circulaires  pério- 
diques aux  Valaques  et  autres  peuples,  dans  lesquelles  il  me- 
naçait les  despotes  du  continent  de  son  intervention  et  de 
celle  de  ses  alliés.  Proudhon  avait-il  complètement  tort  quand 
il  criait  à  ces  messieurs:   «Vous  n'êtes  que  des  blagueurs*»? 

Le  13  juin,  le  parti  de  l'ordre  n'avait  pas  seulement  abattu 
la  Montagne,  il  avait  encore  réussi  à  subordonner  la  Constitu- 
tion aux  décisions  de  la  majorité  de  V Assemblée  nationale.  Il 
concevait  la  République  de  la  façon  suivante  :  la  bourgeoisie 
dominait  maintenant  sous  des  formes  parlementaires,  sans  que 
cette  domination  fût  limitée,  comme  dans  la  monarchie,  par  le 
veto  du  pouvoir  exécutif  ou  le  droit  de  dissolution  du  Parle- 
ment. C'était  la  République  parlementaire,  comme  l'appelait 
Thiers.  Mais  si  la  bourgeoisie  assura,  le  13  juin,  sa  toute-puis- 
sance à  l'intérieur  du  Parlement,  ne  frappait-elle  pas  ce  Parle- 
ment lui-même,  à  l'égard  du  pouvoir  exécutif  et  du  peuple, 
d'une  faiblesse  irrémédiable,  en  expulsant  sa  fraction  la  plus 
populaire  ?  En  livrant,  sans  autres  formes  de  cérémonie,  de  nom- 
breux députés  aux  réquisitions  des  parquets,  elle  supprimait 
sa  propre  immunité  parlementaire.  Le  règlement  humiliant  au- 
quel elle  soumettait  la  Montagne  élevait  le  président  de  la 
République  dans  la  mesure  où  il  abaissait  chaque  représentant 
du  peuple.  En  flétrissant  comme  anarchiste,  comme  un  acte 
visant  au  renversement  de  la  société,  l'insurrection  entreprise 
pour  la  défense  de  la  Constitution,  elle  s'interdisait  à  elle-même 
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l'appel  à  l'insurrection,  dès  que  le  pouvoir  exécutif  violerait  à 
ses  dépens  la  Constitution.  L'ironie  de  l'histoire  a  voulu  que  le 
général,  qui,  sur  l'ordre  de  Bonaparte,  bombarda  Rome,  et  fut 
ainsi  la  cause  directe  de  l'émeute  constitutionnelle  du  13  juin, 
Oudinot  fut,  le  2  décembre  1851,  présenté  instamment  et  vaine- 
ment au  peuple  par  le  parti  de  l'ordre  comme  général  de  la 
Constitution  contre  Bonaparte.  Un  autre  héros  du  13  juin, 
Vieyra,  qu'on  félicita,  du  haut  de  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  les  brutalités  qu'il  avait  exercées  dans  les  locaux 
des  journaux  démocratiques,  à  la  tête  d'une  bande  de  gardes 
nationaux  appartenant  à  la  haute  finance,  ce  même  Vieyra  fut 
initié  à  la  conspiration  de  Bonaparte,  et  contribua  considérable- 
ment à  priver  l'Assemblée  nationale,  quand  sa  dernière  heure 
fut  arrivée,  de  toute  protection  de  la  part  de  la  garde  nationale. 

Le  13  juin  eut  encore  une  autre  signification.  La  Montagne 
avait  voulu  arracher  la  mise  en  accusation  de  Bonaparte.  Sa 
défaite  fut,  par  conséquent,  une  victoire  directe  de  Bonaparte, 
son  triomphe  personnel  sur  ses  adversaires  démocrates.  Le  parti 
de  l'ordre  combattit  pour  obtenir  la  victoire,  Bonaparte  n'eut 
qu'à  l'encaisser.  C'est  ce  qu'il  fit.  Le  14  juin,  on  put  lire  sur 
les  murs  de  Paris  une  proclamation  dans  laquelle  le  président, 
pour  ainsi  dire  à  son  insu,  malgré  lui,  contraint  par  la  seule 
force  des  événements,  sortait  de  son  isolement  monacal,  se  plai- 
gnait, vertu  méconnue,  des  calomnies  de  ses  adversaires  et, 
tout  en  paraissant  identifier  sa  personne  avec  la  cause  de  l'or- 
dre, indentifiait  plutôt  la  cause  de  l'ordre  avec  sa  propre  per- 
sonne. De  plus,  si  l'Assemblée  nationale  avait  approuvé,  quoi- 
que après  coup,  l'expédition  contre  Rome,  c'était  lui,  Bonaparte, 
qui  en  avait  pris  l'initiative.  Après  avoir  ramené  au  Vatican 
le  grand-prêtre  Samuel,  il  pouvait  espérer,  nouveau  roi  David, 
s'installer  aux  Tuileries1.  Il  avait  gagné  les  curés. 

L'émeute  du  13  juin  se  borna,  comme  nous  l'avons  vu,  à 
une  procession  pacifique  dans  les  rues.  Il  n'y  eut  donc  pas  de 
lauriers  militaires  à  conquérir  contre  elle.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  dans  cette  époque  aussi  pauvre  en  héros  qu'en  évé- 
nements, le  parti  de  l'ordre  transforma  cette  bataille  sans  ef- 


1  Allusion  aux  projets  de  Louis  Bonaparte  qui  comptait  obtenir  la 
couronne  française  des  mains  du  pape  Pie  IX.  Selon  la  légende  biblique, 
le  roi  d'Israël,  David,  fut  sacré  par  le  prophète  Samuel.  (N.R.) 


288  KARL   MARX 


fusion  de  sang  en  un  second  Austerlitz.  La  tribune  et  la  pres- 
se célébrèrent  dans  l'armée  la  puissance  de  l'ordre  opposée  aux 
masses  populaires,  représentant  l'impuissance  de  l'anarchie,  et 
glorifièrent  Changarnier,  le  «rempart  de  la  société».  Mystifi- 
cation à  laquelle  celui-ci  finit  par  croire  lui-même.  Mais,  en 
sous-main,  les  corps  qui  paraissaient  douteux  furent  éloignés 
de  Paris,  les  régiments  qui  avaient  voté  en  faveur  des  démocra- 
tes furent  exilés  de  France  en  Algérie,  les  têtes  chaudes  des 
troupes  envoyées  aux  compagnies  de  discipline.  Enfin,  on  coupa 
systématiquement  la  presse  de  la  caserne,  et  la  caserne  de  la 
société  bourgeoise. 

Nous  voici  au  tournant  décisif  de  l'histoire  de  la  garde 
nationale  française.  En  1830,  c'est  elle  qui  avait  décidé  du  ren- 
versement de  la  Restauration.  Sous  Louis-Philippe,  chaque 
émeute  dans  laquelle  la  garde  nationale  se  plaça  du  côté  des 
troupes  échoua.  Quand,  lors  des  journées  de  Février  1848,  elle 
observa  une  attitude  passive  à  l'égard  de  l'insurrection,  et 
douteuse  à  l'égard  de  Louis-Philippe,  ce  dernier  se  considéra 
comme  perdu,  et  il  était  réellement  perdu.  C'est  ainsi  que  s'en- 
racina la  conviction  que  la  révolution  ne  pouvait  pas  vaincre 
sans  la  garde  nationale  et  que  l'armée  ne  pouvait  pas  vaincre 
contre  elle.  C'était  là  une  croyance  superstitieuse  de  l'armée 
dans  la  toute-puissance  de  la  population  civile  (blirgerliche  All- 
macht).  Les  journées  de  Juin  1848,  au  cours  desquelles  toute 
la  garde  nationale  écrasa  l'insurrection  à  l'aide  des  troupes  de 
ligne,  n'avaient  fait  que  renforcer  cette  croyance  superstitieuse. 
Après  l'arrivée  au  pouvoir  de  Bonaparte,  l'influence  de  la  gar- 
de nationale  diminua,  en  quelque  sorte,  par  suite  de  la  réunion 
inconstitutionnelle  de  son  commandement  avec  le  commande- 
ment de  la  première  division  militaire  dans  la  personne  de  Chan- 
garnier. 

Le  commandement  de  la  garde  nationale  paraissant  main- 
tenant comme  un  simple  attribut  du  commandement  militaire 
suprême,  la  garde  nationale  ne  fut  plus,  semble-t-il,  qu'une  dé- 
pendance des  troupes  de  ligne.  Le  13  juin,  elle  fut  enfin  brisée 
et  pas  seulement  par  suite  de  sa  dissolution  partielle,  qui,  de- 
puis cette  époque,  se  répéta  périodiquement  dans  toutes  les 
parties  de  la  France  et  n'en  laissa  subsister  que  des  débris.  La 
démonstration  du  13  juin  avait  été  avant  tout  une  démonstra- 
tion des  gardes  nationaux  démocrates.  Ils  n'avaient  pas  opposé 
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à  l'armée  leurs  armes,  mais  leur  uniforme.  Or,  c'est  précisé- 
ment dans  cet  uniforme  que  résidait  le  talisman.  L'armée  put 
se  convaincre  que  cet  uniforme  était  un  chiffon  de  laine  tout 
comme  un  autre.  Le  charme  était  rompu.  Lors  des  journées  de 
Juin  1848,  la  bourgeoisie  et  la  petite  bourgeoisie,  en  tant  que 
garde  nationale,  s'étaient  unies  avec  l'armée  contre  le  prolé- 
tariat. Le  13  juin  1849,  la  bourgeoisie  fit  disperser  la  garde  na- 
tionale petite-bourgeoise  par  l'armée.  Le  2  décembre  1851,  la 
garde  nationale  bourgeoise  disparaissait  elle-même,  et  Bona- 
parte ne  fit  que  constater  un  fait  accompli,  lorsqu'il  signa  après 
coup  son  décret  de  dissolution.  C'est  ainsi  que  la  bourgeoisie 
avait  brisé  elle-même  sa  dernière  arme  contre  l'armée,  et  elle 
devait  la  briser  à  partir  du  moment  où  la  petite  bourgeoisie 
ne  fut  plus  pour  elle  une  vassale,  mais  une  rebelle,  de  même 
qu'elle  devait,  d'une  façon  générale,  détruire  de  sa  propre  main 
tous  ses  moyens  de  défense  contre  l'absolutisme,  dès  qu'elle 
fut  devenue  elle-même  absolue. 

Cependant,  le  parti  de  l'ordre  célébra  la  reprise  d'un  pou- 
voir qu'il  ne  semblait  avoir  perdu  en  1848  que  pour  le  retrou- 
ver en  1849  sans  aucune  limite,  par  des  invectives  contre  la 
République  et  la  Constitution,  par  des  anathèmes  contre  tou- 
tes les  révolutions  passées,  présentes  et  futures,  y  compris  cel- 
les qu'avaient  faites  ses  propres  chefs,  et  par  des  lois  muse- 
lant la  presse,  supprimant  le  droit  d'association  et  faisant  de 
l'état  de  siège  une  institution  régulière,  organique.  Puis,  l'As- 
semblée nationale  s'ajourna  de  la  mi-août  à  la  mi-octobre,  après 
avoir  nommé  une  commission  permanente  pour  toute  la  durée 
de  son  absence.  Pendant  ces  vacances,  les  légitimistes  intri- 
guèrent avec  Ems,  les  orléanistes  avec  Claremont,  Bonaparte 
le  fit  par  des  tournées  princières,  et  les  conseils  départementaux 
en  discutant  la  révision  de  la  Constitution.  Incidents  qui  se  re- 
produisent régulièrement  lors  des  vacances  périodiques  de  l'As- 
semblée nationale  et  dont  je  ne  parlerai  qu'une  fois  devenus 
des  événements.  Remarquons  simplement  ici  que  l'assemblée 
nationale  agissait  d'une  façon  non  politique,  en  disparaissant 
de  la  scène  pour  un  long  intervalle  de  temps  et  en  ne  laissant 
apercevoir  à  la  tête  de  la  République  qu'une  seule  silhouette, 
même  aussi  lamentable  que  celle  de  Louis  Bonaparte,  tandis 
que  le  parti  de  l'ordre,  au  grand  scandale  du  public,  se  divisait 
en  ses  différents  éléments  royalistes  et  s'abandonnait  à  ses  di- 
19—2415 
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vergences  intérieures  concernant  la  restauration  monarchiste. 
Chaque  fois  que,  pendant  ces  vacances,  s'éteignit  le  bruit  con- 
fus du  Parlement,  et  que  ce  dernier  se  sépara  pour  se  répandre 
dans  la  nation,  il  apparut  d'une  façon  indiscutable  qu'il  ne  man- 
quait plus  qu'une  seule  chose  pour  compléter  la  véritable  fi- 
gure de  cette  République  :  rendre  ses  vacances  permanentes 
et  remplacer  sa  devise  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité  !  par  les 
termes  non  équivoques  de  :  Infanterie,  Cavalerie,  Artillerie  ! 


IV 

L'Assemblée  nationale  se  réunit  de  nouveau  à  la  mi-octobre 
1849.  Le  1er  novembre,  Bonaparte  la  surprit  par  un  message 
dans  lequel  il  annonçait  le  renvoi  du  ministère  Barrot-Falloux 
et  la  formation  d'un  nouveau  cabinet.  Jamais  on  ne  renvoya 
des  laquais  avec  aussi  peu  de  cérémonie  que  Bonaparte  ses 
ministres.  Les  coups  de  pied,  destinés  à  l'Assemblée  nationale, 
ce  furent  Barrot  et  Cie  qui  les  reçurent  en  attendant. 

Le  ministère  Barrot  était,  comme  nous  l'avons  vu,  com- 
posé de  légitimistes  et  d'orléanistes,  un  ministère  du  parti  de 
l'ordre.  Bonaparte  en  avait  eu  besoin  pour  dissoudre  la 
Constituante  républicaine,  entreprendre  l'expédition  contre 
Rome  et  briser  le  Parti  démocrate.  Il  s'était,  en  apparence, 
éclipsé  derrière  ce  ministère,  avait  abandonné  le  pouvoir  gou- 
vernemental entre  les  mains  du  parti  de  l'ordre,  et  abordé  le 
masque  modeste,  que  portait  sous  Louis-Philippe  le  gérant  res- 
ponsable des  journaux,  le  masque  de  Yhomme  de  paille*.  Main- 
tenant, iil  se  débarrassait  de  ce  déguisement  qui  n'était  plus  le 
voile  léger  sous  lequel  il  pouvait  dissimuler  sa  physionomie, 
mais  le  masque  de  fer  qui  l'empêchait  de  montrer  sa  physiono- 
mie propre.  Il  avait  installé  au  gouvernement  le  ministère  Bar- 
rot, pour  briser,  au  nom  du  parti  de  l'ordre,  l'Assemblée  natio- 
nale républicaine,  et  il  le  renvoyait,  pour  bien  montrer  qu'il  ne 
dépendait  pas  de  l'Assemblée  du  parti  de  l'ordre. 

Il  ne  manquait  d'ailleurs  pas  de  raisons  plausibles  pour  ce 
renvoi.  Le  ministère  Barrot  négligeait  même  les  formes  de  bien- 
séance qui  auraient  pu  faire  paraître  le  président  de  la  Républi- 
que comme  une  puissance  à  côté  de  l'Assemblée  nationale.  Pen- 
dant les  vacances  de  l'Assemblée  nationale,  Bonaparte  publia 
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une  lettre  adressée  à  Edgar  Ney,  dans  laquelle  il  semblait  désap- 
prouver la  conduite  libérale  du  pape,  de  même  que,  en  oppo- 
sition avec  la  Constituante,  il  avait  publié  une  lettre  dans  laquel- 
le il  félicitait  Oudinot  de  son  attaque  contre  la  République  ro- 
maine. Lorsque  l'Assemblée  nationale  vota  les  crédits  pour 
l'expédition  romaine,  Victor  Hugo,  par  un  prétendu  libéralisme, 
mit  la  lettre  en  discussion.  Le  parti  de  l'ordre  étouffa  l'inci- 
dent sous  des  interruptions  méprisantes,  comme  si  les  lubies 
de  Bonaparte  pouvaient  avoir  la  moindre  importance  politique. 
Aucun  des  ministres  ne  releva  le  gant.  A  une  autre  occasion, 
Barrot,  avec  son  pathos  grandiloquent,  fit  entendre,  du  haut 
de  la  tribune,  des  paroles  d'indignation  au  sujet  des  «  intrigues 
abominables  »  qui,  d'après  lui,  se  tramaient  dans  l'entourage  im- 
médiat du  président.  Enfin,  alors  qu'il  obtenait  de  l'Assemblée 
nationale  un  douaire  pour  la  duchesse  d'Orléans,  le  ministère 
repoussa  toute  proposition  d'augmentation  de  la  liste  civile 
présidentielle.  Or,  chez  Bonaparte,  le  prétendant  impérial  se 
confondait  si  étroitement  avec  le  chevalier  de  fortune  déchu 
qu'à  sa  grande  idée  de  se  croire  prédestiné  à  restaurer  l'Empire 
s'ajoutait  toujours,  pour  la  compléter,  celle  que  le  peuple  fran- 
çais était  prédestiné  à  payer  ses  dettes. 

Le  ministère  Barrot-Falloux  fut  le  premier  et  le  dernier 
ministère  parlementaire  de  Bonaparte.  Son  renvoi  constitue, 
par  conséquent,  un  tournant  décisif.  Avec  lui,  le  parti  de  l'or- 
dre perdit,  sans  pouvoir  la  reconquérir,  une  position  indispen- 
sable pour  la  défense  du  régime  parlementaire  et  la  possession 
du  pouvoir  exécutif.  On  se  rend  compte  immédiatement  que, 
dans  un  pays  comme  la  France,  où  le  pouvoir  exécutif  dispose 
d'une  armée  de  fonctionnaires  de  plus  d'un  demi-million  de  per- 
sonnes et  tient,  par  conséquent,  constamment  sous  sa  dépen- 
dance la  plus  absolue  une  quantité  énorme  d'intérêts  et  d'exis- 
tences, où  l'Etat  enserre,  contrôle,  réglemente,  surveille  et  tient 
en  tutelle  la  société  civile,  '  depuis  ses  manifestations  d'exis- 
tence les  plus  vastes  jusqu'à  ses  mouvements  les  plus  infimes, 
de  ses  modes  d'existence  les  plus  généraux  jusqu'à  la  vie  privée 
des  individus,  où  ce  corps  parasite,  grâce  à  la  centralisation  la 
plus  extraordinaire,  acquiert  une  omniprésence,  une  omniscience, 
une  capacité  de  mouvement  et  un  ressort  accru,  qui  n'a 
d'analogue  que  l'état  de  dépendance  absolue,  la  difformité  in- 
cohérente du  corps  social,  on  comprend  donc  que,  dans  un  tel 
19* 
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pays,  l'Assemblée  nationale,  en  perdant  le  droit  de  disposer  des 
postes  ministériels,  perdait  également  toute  influence  réelle,  si 
elle  ne  simplifiait  pas  en  même  temps  l'administration  de  l'E- 
tat, ne  réduisait  pas  le  plus  possible  l'armée  de  fonctionnaires 
et  ne  permettait  pas,  enfin,  à  la  société  civile  et  à  l'opinion  pu- 
blique de  créer  leurs  propres  organes,  indépendants  du  pouvoir 
gouvernemental.  Mais  l'intérêt  matériel  de  la  bourgeoisie  fran- 
çaise est  précisément  lié  de  façon  très  intime  au  maintien  de 
cette  machine  gouvernementale  vaste  et  compliquée.  C'est  là 
qu'elle  case  sa  population  superflue  et  complète  sous  forme 
d'appointements  ce  qu'elle  ne  peut  encaisser  sous  forme  de 
profits,  d'intérêts,  de  rentes  et  d'honoraires.  D'autre  part,  son 
intérêt  politique  l'obligeait  à  aggraver  de  jour  en  jour  la  répres- 
sion, et,  par  conséquent,  à  augmenter  les  moyens  et  le  person- 
nel du  pouvoir  gouvernemental,  tandis  qu'en  même  temps  il  lui 
fallait  mener  une  guerre  ininterrompue  contre  l'opinion  publi- 
que, mutiler  et  paralyser  jalousement  les  organes  moteurs  indé- 
pendants de  la  société,  là  où  elle  ne  réussissait  pas  à  les 
amputer  complètement.  C'est  ainsi  que  la  bourgeoisie  fran- 
çaise était  obligée,  par  sa  situation  de  classe,  d'une  part,  d'anéan- 
tir les  conditions  d'existence  de  tout  pouvoir  parlementaire 
et,  par  conséquent,  aussi,  du  sien  même,  et,  d'autre  part,  de 
donner  une  force  irrésistible  au  pouvoir  exécutif  qui  lui  était 
hostile. 

Le  nouveau  ministère  s'appelait  d'Hautpoul.  Non  pas  que 
le  général  d'Hautpoul  eût  obtenu  le  rang  de  président  du  Con- 
seil. En  renvoyant  Barrot,  Bonaparte  supprime  au  contraire 
cette  dignité  qui  condamnait,  il  est  vrai,  le  président  de  la  Ré- 
publique au  néant  légal  d'un  roi  constitutionnel,  mais  d'un  roi 
constitutionnel  sans  trône  ni  couronne,  sans  sceptre  ni  glaive, 
sans  irresponsabilité,  sans  la  possession  imprescriptible  de  la 
plus  haute  dignité  de  l'Etat  et,  ce.  qui  était  le  plus  fatal,  sans 
liste  civile.  Le  ministère  d'Hautpoul  ne  comptait  qu'un  seul 
homme  jouissant  d'un  certain  renom  parlementaire,  le  Juif 
Fould,  l'un  des  membres  les  plus  tristement  fameux  de  la  haute 
finance.  On  lui  donna  le  ministère  des  Finances.  Il  suffit  de 
feuilleter  les  cotes  de  la  Bourse  de  Paris  pour  se  rendre  compte 
qu'à  partir  du  1er  novembre  1849,  les  valeurs  françaises  mon- 
tent et  descendent  selon  la  hausse  et  la  baisse  des  actions 
bonapartistes.  Pendant  que  Bonaparte  trouvait  ainsi  des  affiliés 
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à  la  Bourse,  il  s'emparait  en  même  temps  de  la  police,  en  nom- 
mant Carlier  préfet  de  police  de  Paris. 

Cependant,  les  conséquences  du  changement  de  ministère 
ne  pouvaient  se  manifester  qu'à  la  longue.  Tout  d'abord,  Bo- 
naparte n'avait  fait  un  pas  en  avant  que  pour  pouvoir  d'une 
façon  plus  évidente  être  repoussé  en  arrière.  Son  message  bru- 
tal fut  suivi  de  la  déclaration  de  soumission  la  plus  servile  'à 
l'Assemblée  nationale.  Chaque  fois  que-  les  ministres  faisaient 
une  tentative  timide  de  présenter  ses  marottes  personnelles  à 
l'Assemblée  sous  forme  de  projets  de  loi,  ils  ne  semblaient  eux- 
mêmes  que  remplir  à  contrecœur,  contraints  par  leur  situation, 
des  ordres  comiques,  de  l'insuccès  desquels  ils  étaient  persua- 
dés d'avance.  Chaque  fois  que  Bonaparte  divulguait  ses  inten- 
tions derrière  le  dos  des  ministres  et  jouait  de  ses  «  idées  na- 
poléoniennes* »,  ses  propres  ministres  le  désavouaient  du  haut 
de  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale.  Ses  désirs  d'usurpation 
ne  semblaient  se  faire  entendre  que  pour  entretenir  les  rires 
malicieux  de  ses  adversaires.  Il  se  comportait  comme  un  génie 
méconnu  que  le  monde  entier  considère  comme  un  simple  d'es- 
prit. Jamais,  il  ne  fut  plus  complètement  l'objet  du  mépris  de 
toutes  les  classes  qu'au  cours  de  cette  période.  Jamais,  la 
bourgeoisie  ne  domina  de  façon  plus  absolue,  jamais,  elle  ne  fit 
plus  ostensiblement  étalage  des  insignes  du  pouvoir. 

Je  n'ai  pas  à  faire  ici  l'histoire  de  son  activité  législative, 
qui  se  résume,  au  cours  de  cette  période,  en  deux  lois  principa- 
les :  la  première,  qui  rétablit  Yimpôt  sur  les  boissons,  et  la  se- 
conde, la  loi  sur  l'enseignement,  qui  abolit  l'incrédulité.  Si  l'on 
rendait  ainsi  plus  difficile  aux  Français  la  jouissance  du  vin,  on 
leur  versait  avec  d'autant  plus  d'abondance  l'eau  de  la  vraie 
vie.  Si  la  bourgeoisie,  en  rétablissant  les  impôts  sur  les  bois- 
sons, proclamait  l'intangibilité  du  vieux  système  fiscal  détes- 
té, elle  s'efforçait,  au  moyen  de  la  loi  sur  l'enseignement,  de 
s'assurer  de  l'ancien  état  d'esprit  des  masses,  qui  le  lui  faisait 
supporter.  On  est  surpris  de  voir  les  orléanistes,  les  bourgeois 
libéraux,  ces  anciens  apôtres  du  voltairianisme  et  de  la  philo- 
sophie éclectique,  confier  à  leurs  ennemis  héréditaires,  les  jésui- 
tes, la  direction  de  l'esprit  français.  Mais  orléanistes  et  légiti- 
mistes pouvaient  diverger  en  ce  qui  concerne  le  prétendant  à 
la  couronne,  ils  comprenaient  que  leur  domination  commune  im- 
posait l'unification  des  moyens  d'oppression  de  deux  époques, 
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et  qu'il  fallait  compléter  et  renforcer  les  moyens  d'asservisse- 
ment de  la  monarchie  de  Juillet  par  ceux  de  la  Restauration. 

Les  paysans,  déçus  dans  tous  leurs  espoirs,  plus  que  jamais 
écrasés,  d'une  part,  par  le  cours  bas  des  céréales,  d'autre  part, 
par  l'accroissement  des  charges  fiscales  et  de  la  dette  hypothé- 
caire, commencèrent  à  s'agiter  dans  les  départements.  On  leur 
répondit  en  traquant  les  instituteurs,  qui  furent  soumis  aux 
ecclésiastiques,  les  maires,  qui  furent  soumis  aux  préfets,  et  en 
organisant  tout  un  système  d'espionnage,  auquel  tout  le  monde 
fut  soumis.  A  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  la  réaction  elle- 
même  revêt  la  physionomie  de  son  époque  et  provoque  plus 
qu'elle  n'abat.  A  la  campagne,  elle  est  plate,  grossière,  mes- 
quine, fatigante,  tracassière,  en  un  mot,  elle  est  gendarme.  On 
se  rend  compte  comment  trois  années  d'un  pareil  régime  de 
gendarme,  consacré  par  le  régime  des  curés,  devaient  démora- 
liser des  masses  inéduquées. 

Quelle  que  fût  la  somme  de  passion  et  de  déclamation  que 
le  parti  de  l'ordre  pût  dépenser,  du  haut  de  la  tribune  de 
l'Assemblée  nationale,  contre  la  minorité,  ses  discours  restaient 
monosyllabiques  comme  celui  du  chrétien  dont  les  paroles  doi- 
vent se  borner  à  :  «  Oui,  oui,  non,  non  !  »  Monosyllabiques  du 
haut  de  la  tribune  comme  dans  la  presse,  fades  comme  une 
énigme  dont  on  connaît  d'avance  la  solution.  Qu'il  s'agît  du 
droit  de  pétition  ou  de  l'impôt  sur  les  boissons,  de  la  liberté  de 
la  presse  ou  du  libre-échange,  des  clubs  ou  de  l'organisation 
municipale,  de  la  protection  de  la  liberté  personnelle  ou  de  la 
réglementation  du  budget,  le  mot  d'ordre  revenait  toujours  à 
nouveau,  le  thème  restait  toujours  le  même,  la  sentence  était 
toujours  prête  et  invariablement  la  même  :  Socialisme  !  On  dé- 
clara socialiste  même  le  libéralisme  bourgeois,  la  culture  bour- 
geoise, la  réforme  financière  bourgeoise.  C'était  du  socialisme 
que  de  construire  un  chemin  de  fer  là  où  il  y  avait  déjà  un 
canal,  et  c'était  du  socialisme  que  de  se  défendre  avec  un  bâton 
quand  on  vous  attaquait  avec  une  épée. 

Ce  n'était  pas  là  une  simple  façon  de  parler,  une  mode,  une 
tactique  de  parti.  La  bourgeoisie  se  rendait  très  bien  compte 
que  toutes  les  armes  qu'elle  avait  forgées  contre  le  féodalisme 
se  retournaient  maintenant  contre  elle-même,  que  tous  les 
moyens  d'instruction  qu'elle  avait  institués  se  retournaient 
contre  sa  propre  culture,  que  tous  les  dieux  qu'elle  avait  créés 
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l'abandonnaient.  Elle  se  rendait  compte  que  toutes  les  préten- 
dues libertés  civiques  et  institutions  de  progrès  attaquaient  et 
menaçaient  sa  domination  de  classe,  à  la  fois  dans  sa  base  so- 
ciale et  à  son  sommet  politique,  et  étaient,  par  conséquent, 
devenues  «socialistes».  Elle  voyait  avec  raison  dans  cette  me- 
nace et  dans  cette  attaque  le  secret  du  socialisme,  dont  elle 
comprend  mieux  le  sens  et  la  tendance  que  le  prétendu  socia- 
lisme lui-même,  ce  socialisme  qui  ne  peut  pas  arriver  à  com- 
prendre pourquoi  la  bourgeoisie  se  ferme  obstinément  à  lui,  qu'il 
gémisse  sentimentalement  sur  les  souffrances  de  l'humanité  ou 
qu'il  annonce  chrétiennement  la  venue  du  royaume  millénaire 
et  l'ère  de  la  fraternité  universelle,  qu'il  radote  à  la  manière 
des  humanistes  sur  l'esprit,  la  culture,  la  liberté  ou  invente  un 
système  de  réconciliation  et  de  prospérité  de  toutes  les  classes 
de  la  société.  Mais  ce  que  la  bourgeoisie  ne  comprenait  pas, 
c'était  que  son  propre  régime  parlementaire,  sa  domination  po- 
litique, en  général,  devaient  fatalement,  à  leur  tour,  être  con- 
damnés comme  socialistes.  Tant  que  la  domination  de  la  classe 
bourgeoise  ne  s'était  pas  complètement  organisée,  n'avait  pas 
trouvé  son  expression  politique  pure,  l'antagonisme  des  autres 
classes  ne  pouvait  pas,  non  plus,  se  manifester  nettement,  et 
là  où  il  se  manifestait,  prendre  cette  tournure  dangereuse  qui 
transforme  toute  lutte  contre  le  pouvoir  d'Etat  en  une  lutte 
contre  le  capital.  Si,  dans  tout  mouvement  de  la  société,  la  bour- 
geoisie voyait  l'«  ordre  »  en  danger,  comment  pouvait-elle  vou- 
loir défendre,  à  la  tête  de  la  société,  le  régime  du  désordre,  son 
propre  régime,  le  régime  parlementaire,  ce  régime  qui,  suivant 
l'expression  d'un  de  ses  orateurs,  ne  vit  que  dans  la  lutte  et 
par  la  lutte  ?  Le  régime  parlementaire  vit  de  la  discussion,  com- 
ment l'interdirait-il  ?  Chaque  intérêt,  chaque  institution  sociale 
y  sont  transformés  en  idées  générales,  discutés  en  tant  qu'idées. 
Comment  un  intérêt,  une  institution  quelconque  pourraient-ils 
s'élever  au-dessus  de  la  pensée  et  s'imposer  comme  articles  de 
foi?  La  lutte  oratoire  à  la  tribune  provoque  les  polémiques  de 
presse.  Le  club  de  discussion  au  Parlement  trouve  son  complé- 
ment nécessaire  dans  les  clubs  de  discussion  des  salons  et  des 
cabarets.  Les  représentants  qui  en  appellent  constamment  à 
l'opinion  publique,  lui  donnent  le  droit  de  s'exprimer  au  moyen 
de  pétitions.  Le  régime  parlementaire  remet  tout  à  la  décision 
des  majorités,  comment  les  grandes  majorités  en    dehors    du 
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Parlement  ne  voudraient-elles  pas  décider,  elles  aussi?  Quand, 
au  sommet  de  l'Etat,  on  joue  du  violon,  comment  ne  pas  s'at- 
tendre que  ceux  qui  sont  en  bas  se  mettent  à  danser? 

Ainsi  donc,  en  taxant  d'hérésie  «socialiste»  ce  qu'elle  avait 
célébré  autrefois  comme  «libéral»,  la  bourgeoisie  reconnaît  que 
son  propre  intérêt  lui  commande  de  se  soustraire  aux  dangers 
du  self-government  ;  que,  pour  rétablir  le  calme  dans  le  pays, 
il  faut  avant  tout  ramener  au  calme  son  Parlement  bourgeois  ; 
que,  pour  conserver  intacte  sa  puissance  sociale,  il  lui  faut  briser 
sa  puissance  politique  ;  que  les  bourgeois  ne  peuvent  continuer 
à  exploiter  les  autres  classes  et  à  jouir  tranquillement  de  la 
propriété,  de  la  famille,  de  la  religion  et  de  l'ordre  qu'à  la  con- 
dition que  leur  classe  soit  condamnée  au  même  néant  politique 
que  les  autres  classes  ;  que,  pour  sauver  sa  bourse,  la  bourgeoi- 
sie doit  nécessairement  perdre  sa  couronne  et  que  le  glaive  qui 
doit  la  protéger  est  fatalement  aussi  une  épée  de  Damoclès 
suspendue  au-dessus  de  sa  tête. 

Dans  le  domaine  des  intérêts  généraux  de  la  bourgeoisie, 
l'Assemblée  nationale  se  montra  si  improductive  que,  par  exem- 
ple, les  débats  sur  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Avignon,  commencés  pendant  l'hiver  1850,  n'étaient  pas  encore 
avancés  pour  être  terminés  le  2  décembre  1851.  Quand  elle  ne 
faisait  pas  œuvre  d'oppression  ou  de  réaction,  elle  était  frappée 
d'une  incurable  stérilité. 

Tandis  que  le  ministère  de  Bonaparte  prenait  l'initiative  de 
lois  conçues  dans  l'esprit  du  parti  de  l'ordre,  ou  exagérait  en- 
core leur  sévérité  dans  leur  application  et  leur  exécution,  le 
président  s'efforçait,  de  son  côté,  par  des  propositions  d'une 
bêtise  puérile,  de  conquérir  de  la  popularité,  de  montrer  son 
opposition  à  l'égard  de  l'Assemblée  nationale  et  de  laisser  en- 
tendre par  une  secrète  arrière-pensée  que,  seules,  les  circons- 
tances l'empêchaient  momentanément  d'ouvrir  au  peuple  fran- 
çais ses  trésors  cachés.  C'est  ainsi  qu'il  proposait  d'accorder 
aux  sous-officiers  un  relèvement  de  solde  de  quatre  sous  par 
jour  et  de  créer  une  banque  de  prêts  d'honneur  pour  les  ou- 
vriers. Recevoir  de  l'argent  sous  forme  de  cadeaux  ou  de  prêts, 
c'était  là  la  perspective  au  moyen  de  laquelle  il  espérait  séduire 
les  masses.  Offrir  et  emprunter  de  l'argent,  c'est  à  cela  que 
se  réduit  toute  la  science  financière  du  lumpen-prolétariat,  qu'il 
soit  de  condition  distinguée  ou  de  condition  commune.  C'est  à 
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cela  que  se  réduisaient  les  ressorts  que  Bonaparte  savait  mettre 
en  mouvement.  Jamais  prétendant  ne  spécula  plus  platement 
sur  la  platitude  des  masses. 

L'Assemblée  nationale  s'indigna  à  différentes  reprises  de 
ces  tentatives  manifestes  de  se  tailler  une  popularité  à  ses  dé- 
pens, en  présence  du  danger  croissant  que  cet  aventurier,  ai- 
guillonné par  ses  dettes,  et  que  ne  retenait  aucune  réputation 
acquise,  tentât  un  coup  désespéré.  Le  désaccord  entre  le  parti 
de  l'ordre  et  le  président  avait  pris  un  caractère  menaçant, 
lorsqu'un  événement  inattendu  rejeta  le  président  repentant 
dans  les  bras  de  ce  parti.  Nous  voulons  parler  des  élections 
complémentaires  du  10  mars  1850.  Ces  élections  avaient  pour 
but  de  pourvoir  aux  sièges  que  la  prison  ou  l'exil  avaient  rendus 
vacants  au  lendemain  du  13  juin.  Paris  n'élut  que  des  candidats 
social-démocrates.  Il  groupa  même  la  plupart  des  voix  sur  le 
nom  d'un  insurgé  de  Juin  1848,  De  Flotte.  La  petite  bourgeoisie 
parisienne,  alliée  au  prolétariat,  se  vengeait  ainsi  de  sa  défaite 
du  13  juin  1849.  Elle  semblait  n'avoir  disparu  du  théâtre  de  la 
lutte  au  moment  du  danger  que  pour  y  réapparaître  à  la  pre- 
mière occasion  favorable,  avec  des  forces  plus  considérables 
et  avec  un  mot  d'ordre  plus  audacieux.  Une  autre  circonstance 
parut  encore  accroître  le  danger  de  cette  victoire  électorale. 
L'armée  vota  à  Paris  pour  l'insurgé  de  Juin  contre  La  Hitte,  l'un 
des  ministres  de  Bonaparte,  et,  dans  les  départements,  elle  vota 
en  majorité  pour  les  Montagnards,  qui,  là,  également,  l'empor- 
tèrent sur  leurs  adversaires,  quoique  d'une  façon  moins  nette 
qu'à  Paris. 

Bonaparte  vit  subitement  la  révolution  se  dresser  contre  lui. 
Comme  au  29  janvier  1848,  comme  au  13  juin  1849,  il  se  cacha, 
le  10  mars  1850,  derrière  le  parti  de  l'ordre.  Il  s'inclina,  fit 
humblement  des  excuses,  s'offrit  à  nommer,  sur  l'ordre  de  la 
majorité  parlementaire,  n'importe  quel  ministère.  Il  supplia  mê- 
me les  chefs  des  Partis  orléaniste  et  légitimiste,  les  Thiers,  les 
Berryer,  les  Broglie,  les  Mole,  bref  ceux  que  l'on  appelait"  les 
burgraves,  de  prendre  en  main  les  rênes  de  l'Etat.  Le  parti  de 
l'ordre  ne  sut  pas  profiter  de  l'occasion.  Au  lieu  de  s'emparer 
hardiment  du  pouvoir  qu'on  lui  offrait,  il  ne  sut  même  pas 
obliger  Bonaparte  à  reprendre  le  ministère  qu'il  avait  renvoyé 
le  1er  novembre.  Il  se  contenta  de  l'humilier  en  lui  pardonnant 
et  d'adjoindre  M.  Baroche  au  ministère  d'Hautpoul.  Ce  Baroche 
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avait,  en  qualité  d'accusateur  public,  sévi  devant  la  Haute  Cour 
de  Bourges,  une  première  fois  contre  les  révolutionnaires  du 
15  mai,  une  seconde  fois  contre  les  démocrates  du  13  juin,  dans 
les  deux  cas  pour  attentats  contre  l'Assemblée  nationale.  Au- 
cun des  ministres  de  Bonaparte  ne  contribua  dans  la  suite  da- 
vantage à  rabaisser  l'Assemblée  nationale,  et,  après  le  2  dé- 
cembre 1851,  nous  le  retrouvons,  dûment  installé  et  grassement 
payé,  à  la  vice-présidence  du  Sénat.  Il  avait  craché  dans  la  soupe 
des  révolutionnaires  pour  que  Bonaparte  pût  l'avaler. 

Le  Parti  social-démocrate,  de  son  côté,  ne  semblait  pressé 
que  de  trouver  des  prétextes  pour  remettre  en  question  sa  pro- 
pre victoire  et  la  diminuer.  Vidal,  l'un  des  députés  de  Paris  . 
nouvellement  élus,  avait  été,  en  même  temps,  élu  à  Strasbourg. 
On  le  détermina  à  renoncer  à  son  élection  à  Paris  et  à  opter  pour 
Strasbourg.  Par  conséquent,  au  lieu  de  donner  à  sa  victoire 
électorale  un  caractère  définitif  et  d'obliger  ainsi  le  parti  de 
l'ordre  à  la  lui  disputer  immédiatement  au  Parlement,  au  lieu 
de  forcer  ainsi  l'adversaire  à  la  lutte  au  moment  où  le  peuple 
était  plein  d'enthousiasme  et  où  l'état  d'esprit  dans  l'armée  était 
favorable,  le  Parti  démocrate  fatigua  Paris  pendant  les  mois  de 
mars  et  d'avril  par  une  nouvelle  agitation  électorale.  Il  laissa  les 
passions  populaires  surexcitées  se  consumer  ainsi  dans  ce  nou- 
vel intermède,  l'énergie  révolutionnaire  se  rassasier  de  succès 
constitutionnels  et  se  dépenser  en  petites  intrigues,  en  creuses 
déclamations  et  en  une  agitation  illusoire.  Il  permit  ainsi  à  la 
bourgeoisie  de  se  regrouper  et  de  prendre  ses  mesures.  Enfin, 
il  laissa  fournir  aux  élections  de  mars  un  commentaire  sentimen- 
tal qui  l'affaiblissait  par  l'élection  complémentaire  d'avril,  celle 
d'Eugène  Sue!  En  un  mot,  il  fit  du  10  mars  un  poisson  d'avril. 
La  majorité  parlementaire  se  rendit  compte  de  la  faiblesse 
de  son  adversaire.   Ses   17  burgraves,   à  qui  Bonaparte   avait 
abandonné  la  direction  et  la  responsabilité  de  l'attaque,  élabo- 
rèrent une  nouvelle  loi  électorale,  dont  le  dépôt  fut  confié  à 
M.  Faucher,  qui  en  avait  réclamé  pour  lui  l'honneur.  Le  8  mai, 
il  déposa  la  loi  abolissant  le  suffrage  universel,  imposant  aux 
électeurs  l'obligation  d'une  résidence  de  trois  ans  au  lieu  du 
vote  et  faisant  ainsi  dépendre  pour  les  ouvriers,  la  preuve  de 
cette  résidence,  de  l'attestation  de  leur  employeur. 

Autant  les  démocrates  avaient,  pendant  la  lutte  électorale 
constitutionnelle,  mené  une    agitation    révolutionnaire,    autant 
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leurs  discours  devenaient  constitutionnels,  maintenant  qu'il 
s'agissait  de  montrer  les  armes  à  la  main  tout  le  sérieux  de  leur 
victoire  électorale,  prêchant  l'ordre,  le  calme  majestueux*,  l'ac- 
tion légale,  autrement  dit  la  soumission  aveugle  à  la  volonté  de 
la  contre-révolution,  qui  s'imposait  comme  loi.  Au  cours  des 
débats,  la  Montagne  confondit  le  parti  de  l'ordre  en  opposant 
à  la  passion  révolutionnaire  de  ce  dernier  l'attitude  calme  du 
brave  homme  qui  reste  sur  le  terrain  du  droit  et  en  l'accablant 
sous  l'effroyable  reproche  de  se  conduire  révolutionnairement. 
Même  les  députés  nouvellement  élus  s'efforcèrent  de  prouver 
par  leur  attitude  décente  et  posée  quelle  erreur  c'était  de  les 
accuser  d'être  des  anarchistes  et  de  considérer  leur  réélection 
comme  une  victoire  de  la  révolution.  Le  31  mai,  la  nouvelle  loi 
électorale  fut  adoptée.  La  Montagne  se  contenta  de  glisser  une 
protestation  dans  la  poche  du  président  de  l'Assemblée.  La  loi 
électorale  fut  suivie  d'une  nouvelle  loi  sur  la  presse,  au  moyen 
de  laquelle  toute  la  presse  révolutionnaire,  fut  complètement 
supprimée.  Elle  avait  mérité  son  sort.  Après  ce  déluge,  le  Na- 
tional et  la  Presse,  deux  organes  bourgeois,  restèrent  les  postes 
avancés  de  la  révolution. 

Nous  avons  vu  comment,  en  mars  et  en  avril,  les  chefs  dé- 
mocrates avaient  tout  fait  pour  embarquer  le  peuple  de  Paris 
dans  une  lutte  illusoire,  et  comment,  après  le  8  mai,  ils  firent 
tout  leur  possible  pour  le  détourner  de  la  lutte  véritable.  Il  ne 
faut  pas  oublier,  en  outre,  que  l'année  1850  fut  l'une  des  plus 
brillantes  au  point  de  vue  de  la  prospérité  industrielle  et  com- 
merciale et  que,  par  conséquent,  le  prolétariat  parisien  était 
complètement  occupé.  Mais  la  loi  électorale  du  31  mai  1850 
l'excluait  de  toute  participation  au  pouvoir  politique.  Elle  le 
coupait  du  champ  de  bataille  même.  Elle  rejetait  les  ouvriers 
dans  la  situation  de  parias  qu'ils  occupaient  avant  la  révolution 
de  Février.  En  se  laissant  diriger,  devant  un  tel  événement,  par 
les  démocrates  et  en  allant  jusqu'à  oublier  l'intérêt  révolution- 
naire de  leur  classe  pour  un  bien-être  passager,  les  ouvriers 
renonçaient  à  l'honneur  d'être  une  classe  conquérante,  ils  s'a- 
bandonnaient à  leur  sort,  prouvant  que  la  défaite  de  juin  1848 
les  avait  rendus,  pour  des  années,  impropres  à  la  lutte,  et  que  le 
processus  historique  devait  de  nouveau  se  poursuivre  par-dessus 
leurs  têtes.  Quant  aux  démocrates  petits-bourgeois,  qui  s'écri- 
aient le  13  juin  :  «  Qu'on  essaye  seulement  de  toucher  au  suffrage 
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universel  et  nous  verrons  !  »,  ils  se  consolaient  en  pensant  que 
le  coup  contre-révolutionnaire  qui  les  avait  frappés  n'était  pas 
un  coup,  et  que  la  loi  du  31  mai  n'était  pas  une  loi.  Le  deuxième 
dimanche  de  mai  1852,  chaque  Français  ira  aux  urnes,  tenant, 
d'une  main,  le  bulletin  de  vote  et,  de  l'autre,  le  glaive.  Cette 
prophétie  suffit  pour  les  contenter.  L'armée,  enfin,  fut  punie  par 
ses  supérieurs  pour  les  élections  de  mars  et  d'avril  1850,  comme 
elle  l'avait  été  pour  celles  du  28  mai  1849.  Mais,  cette  fois,  elle 
pensa  décidément  :  «  La  révolution  ne  nous  dupera  pas  une 
troisième  fois  !  » 

La  loi  du  31  mai  1850  fut  le  coup  d'Etat*  de  la  bourgeoisie. 
Toutes  ses  conquêtes  antérieures  sur  la  révolution  n'avaient 
qu'un  caractère  provisoire.  Le  départ  de  chaque  Assemblée  na- 
tionale les  remettait  en  question.  Elles  dépendaient  du  hasard 
de  nouvelles  élections  générales,  et  l'histoire  des  élections,  dé- 
puis 1848,  prouvait  irréfutablement  qu'à  mesure  que  se  dévelop- 
pait la  domination  o\e  fait  de  la  bourgeoisie,  celle-ci  perdait  son 
influence  morale  sur  les  masses  populaires.  Le  suffrage  univer- 
sel s'était,  le  10  mars,  prononcé  nettement  contre  la  domination 
de  la  bourgeoisie.  Celle-ci  répondit  en  proscrivant  le  suffrage 
universel.  La  loi  du  31  mai  était,  par  conséquent,  l'une  des  né- 
cessités de  la  lutte  des  classes.  D'autre  part,  la  Constitution 
exigeait,  pour  que  l'élection  du  président  de  la  République  fût 
valable,  un  minimum  de  2  millions  de  voix.  Si  aucun  des  candi- 
dats à  la  présidence  n'obtenait  ce  minimum,  l'Assemblée  na- 
tionale devait  choisir  le  président  parmi  les  trois  candidats  ayant 
obtenu  le  plus  de  voix.  A  l'époque  où  la  Constituante  avait  fait 
cette  loi,  10  millions  d'électeurs  étaient  inscrits  sur  les  listes 
électorales.  Par  conséquent,  aux  termes  de  la  Constitution,  il 
suffisait  d'un  cinquième  des  électeurs  pour  rendre  valable  l'élec- 
tion à  la  présidence.  La  loi  du  31  mai  raya  au  moins  3  millions 
d'électeurs  des  listes  électorales,  réduisit  le  nombre  des  élec- 
teurs à  7  millions  et  maintint,  néanmoins,  le  minimum  légal  à 
2  millions  de  voix  pour  l'élection  à  la  présidence.  Elle  élevait 
par  conséquent  le  minimum  légal  d'un  cinquième  à  presque  un 
tiers  des  voix,  c'est-à-dire  qu'elle  fit  tout  pour  enlever  l'élection 
présidentielle  des  mains  du  peuple  et  la  remettre  entre  les  mains 
de  l'Assemblée  nationale.  Ainsi,  le  parti  de  l'ordre  sembla,  par 
la  loi  électorale  du  31  mai,  avoir  doublement  raffermi  sa  domi- 


LE    18-BRUMAIRE   DE   LOUIS    BONAPARTE  301 

nation,  en  confiant  l'élection  de  l'Assemblée  nationale  et  celle 
du  président  de  la  République  à  la  partie  stationnaire  de  la 
société. 


La  lutte  reprit  aussitôt  entre  l'Assemblée  nationale  et  Bo- 
naparte, dès  que  la  crise  révolutionnaire  eut  été  surmontée  et 
le  suffrage  universel  aboli. 

La  Constitution  avait  fixé  à  600  000  francs  le  traitement  de 
Bonaparte.  Six  mois  à  peine  après  son  installation,  il  réussit  à 
faire  doubler  cette  somme.  Odilon  Barrot  arracha,  en  effet,  à 
l'Assemblée  constituante  un  supplément  annuel  de  600  000  francs 
pour  de  prétendus  frais  de  représentation.  Après  le  13  juin, 
Bonaparte  avait  fait  entendre  des  sollicitations  du  même  genre, 
mais  sans  trouver  cette  fois  de  succès  auprès  de  Barrot.  Après 
le  31  mai,  il  utilisa  immédiatement  le  moment  favorable  et  fit 
proposer  par  ses  ministres  à  l'Assemblée  nationale  une  liste 
civile  de  3  millions.  Une  longue  vie  aventureuse  de  vagabond 
l'avait  doté  d'antennes  extrêmement  fines  qui  lui  permettaient 
de  saisir  les  moments  propices  où  il  pouvait  soutirer  de  l'argent 
à  ses  bourgeois.  C'était  là  un  chantage  en  règle*  formel,  l'As- 
semblée nationale  avait  profané  la  souveraineté  du  peuple  avec 
son  concours  et  sa  complicité.  Il  menaçait  de  dénoncer  son 
crime  au  tribunal  du  peuple,  au  caa  où  elle  se  refuserait  à 
ouvrir  sa  bourse  et  à  acheter  son  silence  au  prix  de  3  millions 
par  an.  Elle  avait  enlevé  à  3  millions  de  Français  leur  droit  de 
vote.  Pour  chaque  Français  mis  hors  de  cours,  il  réclamait  un 
franc  ayant  cours,  soit  exactement  3  millions  de  francs.  Lui, 
l'élu  de  6  millions  d'hommes,  il  exigeait  des  dommages-intérêts 
pour  les  voix  dont  on  l'avait  filouté  après  coup.  La  commission 
de  l'Assemblée  éconduisit  l'importun.  La  presse  bonapartiste 
menaça.  L'Assemblée  nationale  pouvait-elle  rompre  avec  le  pré- 
sident de  la  République,  au  moment  où  elle-même  avait  rompu 
sur  le  principe  même  et  définitivement  avec  la  masse  de  la 
nation  ?  Elle  repoussa  bien  la  liste  civile  annuelle,  mais  accorda 
un  supplément  unique  de  2  160  000  francs.  Elle  se  rendit  ainsi 
coupable  d'une  double  faiblesse  :  d'une  part,  en  accordant  l'ar- 
gent et,  d'autre  part,  en  montrant  par  sa  mauvaise  humeur 
qu'elle  ne  le  faisait  qu'à  contrecœur.  Nous  verrons  plus  tard 
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pour  quelles  fins  Bonaparte  avait  besoin  de  cet  argent.  Après 
cet  épilogue  désagréable,  qui  suivit  immédiatement  l'abolition 
du  suffrage  universel,  et  où  Bonaparte,  laissant  l'attitude  humi- 
liée qu'il  avait  eue  pendant  la  crise  de  mars  et  d'avril,  se  montra 
d'un  cynisme  provocant  à  l'égard  du  Parlement  usurpateur, 
l'Assemblée  nationale  s'ajourna  pour  trois  mois,  du  11  août  au 
11  novembre.  Elle  nomma  pour  la  remplacer  une  Commission 
permanente  de  28  membres,  qui  ne  contenait  aucun  bonapar- 
tiste, mais  un  certain  nombre  de  républicains  modérés.  La  Com- 
mission permanente  de  1849  ne  comprenait  que  des  gens  du 
parti  de  l'ordre  et  des  bonapartistes.  Mais,  à  cette  époque,  le 
parti  de  l'ordre  se  déclarait  en  permanence  contre  la  Révolution. 
Cette  fois,  c'était  la  République  parlementaire  qui  se  déclarait 
en  permanence  contre  le  président.  Après  la  loi  du  31  mai,  le 
parti  de  l'ordre  n'avait  plus  que  ce  seul  rival  en  face  de  lui. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  se  réunit  de  nouveau  en  no- 
vembre 1850,  il  sembla  qu'à  la  place  des  escarmouches  insigni- 
fiantes qu'elle  avait  livrées  jusqu'alors  au  président,  une  grande 
bataille  impitoyable,  une  lutte  à  mort  fût  devenue  inévitable 
entre  ces  deux  puissances. 

Comme  en  1849,  le  parti  de  l'ordre  s'était,  pendant  les  va- 
cances parlementaires  de  cette  année,  divisé  en  ses  différentes 
fractions,  dont  chacune  était  occupée  de  ses  propres  intrigues 
de  restauration,  qui  avaient  trouvé  un  nouvel  aliment  dans  la 
mort  de  Louis-Philippe.  Le  roi  des  légitimistes,  Henri  V,  avait 
même  nommé  un  véritable  ministère  qui  résidait  à  Paris  et  dans 
lequel  siégeaient  des  membres  de  la  Commission  permanente. 
Bonaparte  était  donc  en  droit  de  faire,  de  son  côté,  des  tour- 
nées dans  les  départements  français  et,  suivant  l'état  d'esprit 
de  la  population  de  la  ville  qu'il  honorait  de  sa  présence,  de  faire 
connaître,  de  façon  plus  ou  moins  dissimulée  ou  ouverte,  ses 
propres  projets  de  restauration,  et  de  recruter  des  partisans. 
Dans  ces  voyages,  que  le  grand  Moniteur  officiel  et  les  petits 
Moniteurs  privés  de  Bonaparte  ne  pouvaient  moins  faire  que 
de  célébrer  comme  des  tournées  triomphales,  il  était  constam- 
ment accompagné  d'affiliés  de  la  société  du  Dix-Décembre. 
Cette  société  avait  été  fondée  en  1849.  Sous  le  prétexte  de  fonder 
une  société  de  bienfaisance,  on  avait  organisé  le  lumpen-prolé- 
tariat  parisien  en  sections  secrètes,  mis  à  la  tête  de  chacune 
d'entre  elles  des  agents  bonapartistes,  la  société  elle-même  étant 
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dirigée  par  un  général  bonapartiste.  A  côté  de  roués  ruinés,  aux 
moyens  d'existence  douteux    et  d'origine  également  douteuse, 
d'aventuriers  et  de  déchets  corrompus  de  la  bourgeoisie,  on  y 
trouvait  des  vagabonds,  des  soldats  licenciés,  des  forçats  sortis 
du  bagne,  des  galériens  en  rupture  de  ban,  des  filous,  des  char- 
latans, des  lazzaroni,  des  pickpockets,   des  escamoteurs,   des 
joueurs,  des  souteneurs,  des  tenanciers  de  maisons  publiques, 
des  portefaix,  des  écrivassiers,  des  joueurs  d'orgues,  des  chif- 
fonniers, des  rémouleurs,  des  rétameurs,  des  mendiants,  bref, 
toute  cette  masse  confuse,  décomposée,  flottante,  que  les  Fran- 
çais appellent  la  bohème.  C'est  avec  ces  éléments  qui  lui  étaient 
proches  que  Bonaparte  constitua  le  corps  de  la  société  du  Dix- 
Décembre.  «Société  de  bienfaisance»,  en  ce  sens  que  tous  les 
membres,  tout  comme  Bonaparte,  sentaient  le  besoin  de  se  venir 
en  aide  'à  eux-mêmes  aux  dépens  de  la  nation  laborieuse.  Ce 
Bonaparte,  qui  s'institue  le  chef  du  lumpen-prolétariat,  qui  re- 
trouve là  seulement,  sous  une  forme  multipliée,  les  intérêts  qu'il 
poursuit  lui-même  personnellement,  qui,  dans  ce  rebut,  ce  dé- 
chet, cette  écume  de  toutes  les  classes  de  la  société,  reconnaît 
la  seule  classe  sur  laquelle  il  puisse  s'appuyer  sans  réserve,  c'est 
le  vrai  Bonaparte,  le  Bonaparte  sans  phrase*.  Vieux  roué  retors, 
il  considère  la  vie  des  peuples,  leur  activité  civique  comme  une 
comédie  au  sens  le  plus  vulgaire  du  mot,  comme  une  mascarade, 
où  les  grands  costumes,  les  grands  mots  et  les  grandes  poses 
ne  servent  qu'à  masquer  les  canailleries  les  plus  mesquines. 
C'est  ainsi  que,  lors  de  son  voyage  à  Strasbourg1,  un  vautour 
suisse  apprivoisé  représente  l'aigle  napoléonien.  Pour  son  entrée 
à  Boulogne,  il  affuble  d'uniformes  français  quelques  laquais  de 
Londres,  chargés  de  représenter  l'armée.  Dans  sa  société  du 
Dix-Décembre,  il  rassemble  10  000  gueux,  chargés  de  représen- 
ter le  peuple,  tout  comme  Klaus  Zettel2   représente  le  lion.  A 
un  moment  où  la  bourgeoisie  elle-même  jouait  la  comédie  la 
plus  achevée,  mais  le  plus  sérieusement  du  monde,  sans  en- 
freindre aucune  des  exigences  les  plus  pédantesques  de  l'éti- 


1  Première  tentative  avortée  de  coup  d'Etat  de  Louis  Bonaparte,  en* 
treprise  en  1836  à  Strasbourg.  L'entrée  à  Boulogne  en  1840  fut  la  secon- 
de tentative  avortée  de  Louis  Bonaparte  pour  se  faire  proclamer  empe- 
reur. (N.R.) 

2  Le  tisserand  de  la  pièce  de  Shakespeare  intitulée  :  Le  Songe  d'une 
nuit  d'été.  (N.R.) 
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quette  dramatique  française,  alors  qu'elle  était  elle-même  à 
demi-roulée,  à  demi-convaincue  par  la  solennité  de  ses  propres 
actions  d'Etat,  c'était  l'aventurier  qui  devait  l'emporter,  lui  qui 
prenait  la  comédie  tout  simplement  pour  une  comédie.  C'est 
seulement  quand  il  s'est  débarrassé  de  son  solennel  adversaire, 
quand  il  prend  lui-même  son  rôle  impérial  au  sérieux  et  s'ima- 
gine, parce  qu'il  arbore  le  masque  napoléonien,  représenter  le 
véritable  Napoléon,  qu'il  devient  lui-même  la  victime  de  sa  pro- 
pre conception  du  monde,  le  grave  polichinelle  qui  ne  prend 
plus  l'histoire  pour  une  comédie,  mais  sa  propre  comédie  pour 
l'histoire.  Ce  que  les  ateliers  nationaux  avaient  été  pour  les 
ouvriers  socialistes,  ce  que  les  gardes  mobiles*  avaient  été  pour 
les  républicains  bourgeois,  la  société  du  Dix-Décembre,  qui 
constituait  son  parti  spécial,  le  fut  pour  Bonaparte.  Dans  ses 
voyages,  les  sections  de  cette  société,  massées  aux  stations  de 
chemin  de  fer,  avaient  pour  mission  de  lui  improviser  un  public, 
de  simuler  l'enthousiasme  populaire,  de  hurler  «Vive  l'empe- 
reur !  »*,  d'insulter  et  de  rosser  les  républicains,  naturellement 
sous  la  protection  de  la  police.  Lors  de  ses  retours  à  Paris,  elles 
étaient  chargées  de  former  l'avant-garde,  de  prévenir  ou  de  dis- 
perser les  contre-manifestations.  La  société  du  Dix-Décembre 
lui  appartenait,  elle  était  son  œuvre,  sa  pensée  la  plus  propre. 
Ce  qu'il  s'approprie,  c'est  la  force  des  circonstances  qui  le  lui 
donne,  ce  qu'il  fait,  ce  sont  les  circonstances  qui  le  font  pour 
lui,  ou  bien  il  se  contente  simplement  de  copier  les  actions  des 
autres.  Mais  lui,  parlant  publiquement  devant  les  citoyens  et 
dans  le  langage  officiel  de  l'ordre,  de  la  religion,  de  la  famille, 
de  la  propriété,  ayant  derrière  lui  la  société  des  Schufterle  et 
des  Spiegelbergi  la  société  du  désordre,  de  la  prostitution  et 
du  vol,  c'est  Bonaparte  lui-même,  il  est  bien  là  auteur  original, 
et  l'histoire  de  la  société  du  Dix-Décembre  est  bien  sa  propre 
histoire. 

Il  était  arrivé  exceptionnellement  que  des  députés  apparte- 
nant au  parti  de  l'ordre  eussent  tâté  des  gourdins  des  décembri- 
seurs.  Plus  encore,  le  commissaire  de  police  Yon,  attaché  à 
l'Assemblée  nationale  et  chargé  de  veiller  à  sa  sécurité,  com- 
muniqua à  la  Commission  permanente,  sur  la  déposition  d'un 


1  Schufterle  et  Spiegelberg,  personnages  du  drame    de    Schiller    Les 
Brigands.  (N.R.) 
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certain  Alais,  qu'une  section  des  décembriseurs  avait  décidé 
l'assassinat  du  général  Changarnier  et  de  Dupin,  le  président 
de  l'Assemblée,  et  déjà  désigné  les  individus  chargés  de  l'exé- 
cution. On  comprend  la  terreur  de  M.  Dupin.  Une  enquête 
parlementaire  sur  la  société  du  Dix-Décembre,  ce  qui  eût  été 
une  profanation  du  monde  secret  bonapartiste,  sembla  inévi- 
table. Immédiatement  avant  la  réunion  de  l'Assemblée,  Bona- 
parte fit  dissoudre  prudemment  sa  société,  mais,  bien  entendu, 
seulement  sur  le  papier,  car  dès  la  fin  de  1851,  le  préfet  de 
police  Carlier,  dans  un  mémoire  détaillé,  s'efforça  en  vain  de 
l'amener  à  dissoudre  réellement  cette  société. 

La  société  du  Dix-Décembre  devait  rester  l'armée  particu- 
lière de  Bonaparte  jusqu'à  ce  qu'il  eût  réussi  à  transformer  l'ar- 
mée régulière  en  une  vaste  société  du  Dix-Décembre.  Bonaparte 
fit  une  première  tentative  en  ce  sens  peu  de  temps  après  la 
prorogation  de  l'Assemblée  nationale,  en  utilisant  à  cet  effet 
l'argent  qu'il  venait  précisément  de  lui  arracher.  En  tant  que 
fataliste,  il  était  convaincu  qu'il  existe  certaines  puissances  su- 
prêmes auxquelles  l'homme  et  surtout  le  soldat  ne  peuvent  ré- 
sister. Parmi  ces  puissances,  il  comptait  en  première  ligne  les 
cigares  et  le  Champagne,  la  volaille  froide  et  le  saucisson  à 
l'ail.  C'est  pourquoi  il  commença  par  traiter  les  officiers  et  les 
sous-officiers,  dans  les  salons  de  l'Elysée,  en  leur  offrant  de  la 
volaille  froide  et  du  saucisson  à  l'ail.  Le  3  octobre,  il  renouvela 
cette  manœuvre  avec  les  troupes  à  la  revue  de  Saint-Maur  et, 
le  10  octobre,  il  la  répéta,  sur  une  plus  grande  échelle  encore, 
à  la  revue  de  Satory.  L'oncle  se  rappelait  les  campagnes  d'Alexan- 
dre en  Asie,  le  neveu  les  expéditions  de  Bacchus  dans  le 
même  pays.  Alexandre,  il  est  vrai,  n'était  qu'un  demi-dieu, 
tandis  que  Bacchus  était  un  dieu  et,  qui  plus  est,  le  dieu  tuté- 
laire  de  la  société  du  Dix-Décembre. 

Après  la  revue  du  3  octobre,  la  Commission  permanente 
convoqua  devant  elle  le  ministre  de  la  Guerre  d'Hautpoul.  Celui- 
ci  promit  que  ces  infractions  à  la  discipline  ne  se  reproduiraient 
plus.  On  sait  comment  Bonaparte  tint,  le  10  octobre,  la  promes- 
se faite  par  d'Hautpoul.  Le  général  Changarnier  avait  dirigé  les 
deux  revues  en  question  en  qualité  de  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  Paris.  A  la  fois  membre  de  la  Commission  perma- 
nente, chef  de  la  garde  nationale,  «sauveur»  du  29  janvier  et 
du  13  juin,  «  rempart  de  la  société  »,  candidat  du  parti  de  l'ordre 
20—2415 
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à  la  dignité  présidentielle,  Monk  présumé  de  deux  monarchies, 
il  n'avait  jusqu'alors  jamais  reconnu  sa  subordination  envers 
le  ministre  de  la  Guerre.  Il  s'était  toujours  moqué  ouvertement 
de  la  Constitution  républicaine  et  avait  poursuivi  Bonaparte 
d'une  protection  distinguée  et  équivoque.  Le  voilà  qui  devenait 
maintenant  le  défenseur  de  la  discipline  contre  le  ministre  de  la 
Guerre  et  de  la  Constitution  contre  Bonaparte.  Tandis  que  le 
10  octobre,  une  partie  de  la  cavalerie  faisait  entendre  le  cri  de  : 
«  Vive  Napoléon  !  Vivent  les  saucissons  !*  »,  Changarnier  prit 
ses  dispositions  pour  qu'au  moins  l'infanterie,  défilant  sous  le 
commandement  de  son  ami  Neumeyer,  observât  un  silence  gla- 
cial. Pour  le  punir,  le  ministre  de  la  Guerre,  à  l'instigation  de 
Bonaparte,  releva  le  général  Neumeyer  de  son  poste  à  Paris, 
sous   prétexte   de   lui  confier  le    commandement    des    14e   et 
15e  divisions.  Neumeyer  refusa  ce  déplacement  et  fut  obligé,, 
par  suite,  de  donner  sa  démission.  Changarnier,  de  son  côté, 
publia,  le  2  novembre,  un  ordre  du  jour  où  il  interdisait  aux 
troupes  sous  les  armes  les  cris  et  les  manifestations  politiques 
de  toute  nature.  Les  feuilles  à  la  dévotion  de  l'Elysée1  attaquèrent 
Changarnier,  celles  du  parti  de  l'ordre  attaquèrent  Bonaparte. 
La  Commission    permanente    multiplia    ses    séances    secrètes, 
où  l'on  proposa,  à  différentes  reprises,  de  déclarer  la  patrie 
en  danger.  L'armée  parut  divisée  en  deux  camps  ennemis,  ayant 
chacun   son   propre   état-major,    siégeant,   l'un   à   l'Elysée,    où 
habitait  Bonaparte,  l'autre  aux  Tuileries,  où  demeurait  Chan- 
garnier. Il  sembla  un  moment  qu'on  n'attendait  que  la  réunion 
de  l'Assemblée  nationale  pour  donner  le  signal  du  combat.  Le 
public  français  apprécia  ces  frottements  entre    Bonaparte    et 
Changarnier  comme  ce  journaliste  anglais  qui  les  caractérisait 
de  la  façon  suivante  :  «  Les  servantes  politiques  de  la  France 
débarrassent  avec  de  vieux  balais  la  lave  brûlante  de  la  révo- 
lution et  se  chamaillent  en  accomplissant  cette  besogne.» 

Entre-temps,  Bonaparte  se  hâta  de  relever  de  ses  fonctions 
le  ministre  de  la  Guerre  d'Hautpoul,  de  l'expédier  précipitam- 
ment à  Alger  et  de  nommer  à  sa  place  comme  ministre  de  la 
Guerre  le  général  Schramm.  Le  12  novembre,  il  adressa  à  l'As- 
semblée nationale  un  immense  message,  surchargé  de  détails, 


1  Les  feuilles  à  la  dévotion  de  l'Elysée,  les  journaux  de  tendance  bo- 
napartiste. (N.R.) 
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embaumant  Tordre,  respirant  l'esprit  de  réconciliation,  résigné 
à  la  Constitution,  traitant  de  tout  et  de  chacun,  sauf  des  ques- 
tions brûlantes*  du  moment.  Comme  en  passant,  il  y  laissait 
échapper  que,  conformément  aux  dispositions  expresses  de  la 
Constitution,  le  président,  seul,  dispose  de  l'armée.  Le  message 
se  terminait  par  ces  protestations  solennelles  : 

«  La  France  demande  avant  toute  chose  de  la  tranquillité. . . 
Uniquement  lié  par  mon  serment,  je  me  tiendrai  dans  les  limites 
étroites   qu'il   m'a  tracées. . . 

En  ce  qui  me  concerne,  élu  par  le  peuple,  et  devant  à  lui 
seul,  mon  pouvoir,  je  me  soumettrai  toujours  à  sa  volonté  léga- 
lement exprimée.  Si  vous  décidez,  au  cours  de  cette  session, 
la  révision  de  la  Constitution,  une  Assemblée  constituante  ré- 
glera la  situation  du  pouvoir  exécutif.  Sinon,  le  peuple  procla- 
mera solennellement  en  1852  sa  décision.  Mais  quelles  que 
puissent  être  les  solutions  de  l'avenir,  mettons-nous  d'accord 
pour  ne  jamais  laisser  la  passion,  la  surprise  ou  la  violence 
décider  du  sort  d'une  grande  nation. . .  Ce  qui  requiert  avant 
tout  mon  attention,  ce  n'est  pas  la  question  de  savoir  qui  gou- 
vernera la  France  en  1852,  mais  c'est  d'employer  le  temps  dont 
je  dispose  pour  que  la  période  'à  courir  se  passe  sans  agitation 
ni  trouble.  Je  vous  ai  ouvert  mon  cœur  avec  sincérité  :  vous 
répondrez  à  ma  franchise  par  votre  confiance,  à  ma  bonne  vo- 
lonté par  votre  collaboration,  et  Dieu  fera  le  reste.  » 

Le  langage  honnête,  hypocritement  modéré,  plein  des  lieux 
communs  vertueux  de  la  bourgeoisie,  revêt  ici  sa  signification 
la  plus  profonde  dans  la  bouche  du  chef  souverain  de  la  société 
du  Dix-Décembre  et  du  héros  du  pique-nique  de  Saint-Maur  et 
de  Satory. 

Les  burgraves  du  parti  de  l'ordre  ne  se  firent  pas  un  seul 
instant  illusion  sur  la  confiance  que  méritait  cette  effusion  de 
cœur.  Depuis  longtemps  blasés  sur  la  valeur  des  serments,  ils 
comptaient  dans  leurs  rangs  des  vétérans,  des  virtuoses  du  par- 
jure. Le  passage  sur  l'armée  ne  leur  avait  pas  échappé.  Ils 
constatèrent  avec  indignation  que  le  message,  dans  rémunéra- 
tion prolixe  des  lois  récemment  promulguées,  avait,  avec  af- 
fectation, passé  sous  silence  la  loi  la  plus  importante,  la  loi 
électorale,  et,  tout  au  contraire,  confié  au  peuple,  en  cas  de 
non-révision  de  la  Constitution,  l'élection  du  président  pour 
1852.  La  loi  électorale  était  le  boulet  aux  pieds  du  parti  de; 
20* 
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l'ordre,  qui  entravait  sa  marche  et,  à  plus  forte  raison,  ses 
assauts.  De  plus,  Bonaparte,  en  dissolvant  officiellement  la  so- 
ciété du  Dix-Décembre  et  en  relevant  de  ses  fonctions  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  d'Hautpoul,  avait,  de  sa  propre  main,  im- 
molé les  boucs  émissaires  sur  l'autel  de  la  patrie.  Il  avait 
atténué  la  gravité  de  la  collision  attendue.  Enfin,  le  parti  de 
l'ordre  lui-même  s'efforçait,  avec  angoisse,  d'éviter,  d'affaiblir, 
d'étouffer  tout  conflit  décisif  avec  le  pouvoir  exécutif.  De  peur 
de  perdre  les  conquêtes  arrachées  à  la  révolution,  il  en  faisait 
cueillir  les  fruits  à  ses  rivaux.  «  La  France  demande  avant  tout 
de  la  tranquillité.  »  C'était  l'appel  que  le  parti  de  l'ordre  adres- 
sait à  la  révolution  depuis  février  [1848],  c'était  l'appel  que 
Bonaparte,  dans  son  message,  adressait  au  parti  de  l'ordre  :  «  La 
France  demande  avant  tout  de  la  tranquillité.  »  Bonaparte  com- 
mettait des  actes  tendant  à  l'usurpation,  mais  le  parti  de  l'ordre 
se  rendait  coupable  de  «  désordre  »  lorsqu'il  protestait  bruyam- 
ment contre  ces  actes  et  qu'il  les  commentait  avec  hypocondrie. 
Les  saucissons  de  Satory  seraient  restés  muets  si  personne  n'en 
avait  parlé.  «  La  France  demande  avant  tout  de  la  tranquillité.  » 
Par  conséquent,  Bonaparte  demandait  qu'on  le  laissât  tranquil- 
lement faire,  et  le  parti  parlementaire  était  paralysé  par  une 
double  crainte  :  celle  de  provoquer  à  nouveau  les  troubles  révo- 
lutionnaires et  celle  d'apparaître  lui-même  comme  fauteur  de 
désordre  aux  yeux  de  sa  propre  classe,  la  bourgeoisie.  Comme 
la  France  demandait  avant  tout  de  la  tranquillité,  le  parti  de 
l'ordre  n'osa  pas,  après  que  Bonaparte,  dans  son  message,  eut 
employé  le  mot  «paix»,  y  répondre  par  le  mot  «guerre».  Le 
public,  qui  s'attendait  à  de  grandes  scènes  de  scandale  à  l'ou- 
verture de  l'Assemblée  nationale,  fut  déçu  dans  son  attente. 
Les  députés  de  l'opposition,  qui  réclamaient  le  dépôt  des  procès- 
verbaux  de  la  Commission  permanente  sur  les  événements  d'oc- 
tobre, furent  battus  par  la  majorité.  On  évita  par  principe  tous 
les  débats  irritants.  Les  travaux  de  l'Assemblée  nationale  en 
novembre  et  en  décembre  1850  furent  sans  intérêt. 

Enfin,  vers  la  fin  de  décembre,  commença  la  guerre  d'escar- 
mouches autour  de  certaines  prérogatives  du  Parlement.  Le 
mouvement  se  rabaissait  à  des  chicanes  mesquines  sur  les  pré- 
rogatives des  deux  pouvoirs,  depuis  que  la  bourgeoisie,  en  abo- 
lissant le  suffrage  universel,  avait  mis  fin  elle-même  à  la  lutte 
des  classes. 
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Une  condamnation  pour  dettes  avait  été  obtenue  contre  Mau- 
guin,  l'un  des  députés  de  l'Assemblée.  A  la  demande  du  prési- 
dent du  tribunal,  le  ministre  de  la  Justice,  Rouher,  déclara  qu'il 
fallait,  sans  autres  formalités,  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre 
le  débiteur.  Mauguin  fut  donc  jeté  dans  la  prison  pour  dettes. 
L'Assemblée  nationale  éclata  de  colère  lorsqu'elle  apprit  l'at- 
tentat. Non  seulement  elle  ordonna  la  mise  en  liberté  immédiate 
de  Mauguin,  mais  elle  le  fit,  le  soir  même,  tirer  violemment 
de  la  prison  de  Clichy  par  son  greffier.  Cependant,  pour  affirmer 
sa  foi  en  la  sainteté  de  la  propriété  privée,  et  avec  l'arrière- 
pensée  d'ouvrir,  en  cas  de  besoin,  un  asile  pour  Montagnards 
devenus  importuns,  elle  admit  l'emprisonnement  pour  dettes  de 
représentants  du  peuple,  à  condition  qu'elle  en  accordât  préa- 
lablement l'autorisation.  Elle  oublia  de  décréter  que  le  président 
pouvait  être,  lui  aussi,  incarcéré  pour  dettes.  Elle  anéantit  ainsi 
la  dernière  apparence  d'immunité  qui  protégeait  encore  ses 
propres  membres. 

On  se  souvient  que  le  commissaire  de  police  Yon  avait,  sur 
le  témoignage  d'un  certain  Alais,  accusé  une  section  des  dé- 
cembriseurs  d'avoir  prémédité  le  meurtre  de  Dupin  et  de  Chan- 
garnier.  Dès  la  première  séance  de  l'Assemblée,  les  questeurs 
firent,  à  cette  occasion,  la  proposition  de  constituer  une  police 
parlementaire  spéciale,  payée  sur  le  budget  particulier  de  l'As- 
semblée nationale  et  complètement  indépendante  du  préfet  de 
police.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  Baroche,  avait  protesté  contre 
cette  incursion  dans  son  ressort.  On  conclut  alors  un  misérable 
compromis,  aux  termes  duquel  le  commissaire  de  police  de 
l'Assemblée  devait  bien  être  appointé  sur  le  budget  particulier 
de  cette  dernière  et  être  nommé  et  révoqué  par  ses  questeurs, 
mais  après  entente  préalable  avec  le  ministre  de  l'Intérieur. 
Entre-temps,  Alais  avait  été  traduit  devant  les  tribunaux  par  le 
gouvernement  et,  là,  il  lui  fut  facile  de  présenter  ses  déclara- 
tions comme  une  mystification  de  sa  part  et  de  ridiculiser,  par 
la  bouche  de  l'accusateur  public,  Dupin,  Changarnier,  Yon  et 
toute  l'Assemblée  nationale.  A  la  date  du  29  décembre,  le  mi- 
nistre Baroche  écrivit  une  lettre  à  Dupin,  dans  laquelle  il  exi- 
geait le  renvoi  de  Yon.  Le  Bureau  de  l'Assemblée  nationale 
décida  de  maintenir  Yon  à  son  poste,  mais  l'Assemblée,  effrayée 
de  son  acte  de  violence  dans  l'affaire  Mauguin,  et  habituée, 
quand  elle  osait  porter  un  coup  au  pouvoir  exécutif,  à  en  rece- 
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voir  deux  en  échange,  ne  sanctionna  point  cette  décision.  Elle 
renvoya  Yon  pour  le  récompenser  de  son  zèle  et  se  priva  d'une 
prérogative  parlementaire  indispensable  contre  un  homme  qui 
ne  décide  pas  pendant  la  nuit  pour  exécuter  pendant  le  jour, 
mais  décide  le  jour  et  exécute  la  nuit. 

Nous  avons  vu  comment  l'Assemblée  nationale,   au  cours 
des  mois  de  novembre  et  de  décembre,  évita,  dans  des  occa- 
sions décisives,  d'engager  la  lutte  avec  le  pouvoir  exécutif.  Nous 
la  voyons  maintenant  obligée  de  l'engager  sous  les  prétextes 
les  plus  mesquins.  Dans  l'affaire  Mauguin,  elle  confirme  le  prin- 
cipe de  l'incarcération  pour  dettes  des  représentants  du  peuple, 
mais  se  réserve  de  n'en  permettre  l'application  qu'à  des  repré- 
sentants qui  lui  déplaisent,  et  elle  se  querelle  pour  ce  privilège 
infâme  avec  le  ministre  de  la  Justice.  Au  lieu  de  profiter  du  soi- 
disant  projet  d'assassinat  contre  Dupin  pour  ordonner  une  en- 
quête sur  la  société  du  Dix-Décembre  et  démasquer  impitoya- 
blement devant  la  France  et  devant  l'Europe  entière  Bonaparte 
sous  son  véritable  aspect  de  chef  du  lumpen-prolétariat  pari- 
sien, elle  ravale  ce  conflit  à  la  seule  question  de  savoir  qui, 
d'elle  ou  du  ministre  de  l'Intérieur,  est  compétent  pour  nommer 
et  révoquer  un  commissaire  de  police.  C'est  ainsi  que  nous 
voyons  le  parti  de  l'ordre  contraint,  pendant  toute  cette  période, 
par  sa  position  équivoque,   de   consumer,   d'émietter   sa   lutte 
contre  le  pouvoir  exécutif  en  de  mesquines  querelles  de  compé- 
tence, en  chicanes,  en  conflits  de  pouvoir  et  de  faire  des  ques- 
tions de  forme  les  plus  ineptes  le  principal  de  son  activité.  Il 
n'ose  pas  engager  la  lutte  au  moment  où  les  principes  sont  en 
jeu,  où  le  pouvoir  exécutif  a  réellement  levé  le  masque  et  où  la 
cause  de  l'Assemblée   serait  celle  de  la  nation.   C'est  qu'elle 
aurait  donné  par  là  à  la  nation  un  ordre  de  marche,  et  elle  ne 
craint  rien  tant  que  de  voir  la  nation  se  mettre  en  mouvement. 
C'est  pourquoi,  en  de  telles  occasions,  elle  repousse  la  plupart 
du  temps  les  propositions  de  la  Montagne  et  passe  à  l'ordre 
du  jour.  La  question  litigieuse  une  fois  abandonnée,  telle  qu'elle 
se  posait  dans  toute  son  ampleur,  le  pouvoir  exécutif  attend 
tranquillement  le  moment  où  il  peut  la  reprendre  sous  les  motifs 
les  plus  mesquins,  les  plus  insignifiants,  où,  pour  ainsi  dire, 
elle  n'offre  plus  qu'un  intérêt  étroitement  parlementaire.  Alors, 
éclate  la  fureur  contenue  du  parti  de  l'ordre.  Il  déchire  le  rideau 
qui  cache  les  coulisses,  il  dénonce  le  président,  déclare  la  Ré- 
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publique  en  danger,  mais  sa  grandiloquence  apparaît  insipide 
et  le  motif  invoqué  pour  la  lutte  ne  semble  plus  qu'un  prétexte 
hypocrite  ou  sans  aucune  valeur.  La  tempête  parlementaire 
devient  une  tempête  dans  un  verre  d'eau,  la  lutte  une  intrigue, 
la  collision  un  scandale.  Tandis  que  la  joie  maligne  des  classes 
révolutionnaires  se  repaît  de  l'humiliation  de  l'Assemblée  na- 
tionale, car  elles  ont  autant  d'enthousiasme  pour  les  préroga- 
tives parlementaires  que  l'Assemblée  elle-même  pour  les  libertés 
publiques,  la  bourgeoisie  en  dehors  du  Parlement  ne  comprend 
pas  comment  la  bourgeoisie  à  l'intérieur  du  Parlement  puisse 
gaspiller  son  temps  dans  des  querelles  aussi  mesquines  et  trou- 
bler sa  tranquillité  publique  par  d'aussi  misérables  rivalités  avec 
le  président.  Elle  est  déconcertée  par  une  stratégie  qui  consiste 
à  conclure  la  paix  au  moment  où  tout  le  monde  s'attend  à  la 
guerre  et  à  engager  la  lutte  au  moment  où  tout  le  monde  croit 
la  paix  conclue. 

Le  20   décembre,   Pascal  Duprat  interpella  le  ministre   de 
l'Intérieur  sur  la  loterie  des  lingots  d'or.  Cette  loterie  était  une 
«fille  de  l'Elysée».  Elle  devait  le  jour  à  Bonaparte  et  à  ses 
fidèles,  et  le  préfet  de  police  Carlier  l'avait  prise  sous  sa  protec- 
tion officielle,  bien   que   la  loi   française  interdise  toutes   les 
loteries,  à  l'exception  de  celles  poursuivant  des  buts  de  bien- 
faisance. Sept  millions  de  billets  à  un  franc,  dont  le  bénéfice 
était  prétendument  destiné  à  payer  le  transport  en  Californie 
des  vagabonds  de  Paris.  On  voulait  tout  d'abord  remplacer  par 
des  rêves  dorés  les  songes  socialistes  du  prolétariat  parisien  et 
par  le  mirage  du  gros  lot  le  droit  doctrinal  au  travail.   Les 
ouvriers  parisiens  ne  reconnurent  naturellement  pas,  sous  l'éclat 
des  lingots  d'or  californiens,  les  francs  ternis  qu'on  leur  souti- 
rait de  la  poche.  Il  s'agissait,  en  somme,  d'une  escroquerie  pure 
et  simple.  Les  vagabonds  qui  voulaient  exploiter  les  mines  d'or 
de  Californie  sans  quitter  Paris,  c'étaient  Bonaparte  lui-même 
et  ses  chevaliers  de  la  Table  ronde  criblés  de  dettes.  Les  trois 
millions  accordés  par  l'Assemblée  nationale  avaient  été  joyeu- 
sement dépensés,  et  il  fallait,  par  un  moyen  ou  un  autre,  remplir 
de  nouveau  la  caisse.  En  vain,  Bonaparte  avait-il  ouvert  une 
souscription  nationale  pour  la  construction  de  prétendues  cités 
ouvrières  en  tête  de  laquelle  il  figurait  pour  une  somme  con- 
sidérable. Les  bourgeois  au  cœur  dur  attendirent  avec  méfiance 
le  versement  du  montant  de  sa  souscription,  et  comme  celui-ci 
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se  faisait  par  trop  attendre,  la  spéculation  sur  les  châteaux  en 
Espagne  socialistes  tomba  à  plat.  Les  lingots  d'or  eurent  plus 
de  succès.  Bonaparte  et  consorts  ne  se  contentèrent  pas  d'em- 
pocher une  partie  de  la  différence  entre  les  sept  millions  et  la 
valeur  des  lingots  d'or  mis  en  loterie,  ils  fabriquèrent  de  faux 
billets,  ils  émirent  sous  le  même  numéro  dix,  quinze  à  vingt 
billets,  opération  financière  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  socié- 
té du  Dix-Décembre!  Ici,  rAssemblée  nationale  n'avait  plus 
en  face  d'elle  le  président  fictif  de  la  République,  mais  le  vrai 
Bonaparte,  en  chair  et  en  os.  Ici,  elle  pouvait  le  prendre  sur  le 
fait  en  conflit,  non  plus  avec  la  Constitution,  mais  avec  le  code 
pénal.  Si  elle  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  l'interpellation  Duprat, 
ce  ne  fut  pas  seulement  parce  que  la  proposition  de  Girardin  de 
se  déclarer  «satisfait»  rappelait  au  parti  de  l'ordre  sa  propre 
corruption.  Le  bourgeois,  et  avant  tout  le  bourgeois  gonflé  à 
la  dignité  d'homme  d'Etat,  complète  sa  bassesse  pratique  d'une 
redondance  théorique.  En  tant  qu'homme  d'Etat,  il  devient,  com- 
me l'Etat  lui-même,  un  être  supérieur,  que  l'on  ne  peut  com- 
battre que  par  des  moyens  supérieurs,  consacrés. 

Bonaparte  qui,  précisément,  en  tant  que  «bohémien»,  que 
gueux  princier,  avait  sur  le  bourgeois  gredin  l'avantage  de  pou- 
voir mener  la  lutte  bassement,  vit  alors,  après  que  l'Assemblée 
nationale  elle-même  l'eut  amené  de  sa  propre  initiative  sur  le 
terrain  glissant  des  banquets  militaires,  des  revues,  de  la  société 
du  Dix-Décembre,  et  enfin  du  code  pénal,  que  le  moment  était 
venu  de  passer  de  la  défensive  apparente  à  l'offensive.  Il  était 
un  peu  gêné  par  les  petites  défaites  essuyées  entre-temps  par 
les  ministres  de  la  Justice,  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des  Fi- 
nances, défaites  au  moyen  desquelles  l'Assemblée  nationale 
manifestait  son  mécontentement  grognon.  Non  seulement  il  em- 
pêcha les  ministres  de  se  retirer  et  de  reconnaître  ainsi  la  subor- 
dination du  pouvoir  exécutif  à  l'égard  du  Parlement,  mais  il 
put  dès  lors  achever  ce  qu'il  avait  commencé  pendant  les  va- 
cances de  l'Assemblée  nationale,  c'est-à-dire  arracher  le  pouvoir 
militaire  au  Parlement   et  révoquer  Changarnier. 

Une  feuille  à  la  dévotion  de  l'Elysée  publia  un  ordre  du  jour 
prétendument  adressé  pendant  le  mois  de  mai  à  la  première 
division  militaire,  par  conséquent  émanant  de  Changarnier,  et 
dans  lequel  on  recommandait  aux  officiers,  en  cas  d'émeute, 
de  ne  faire  aucun  quartier  aux  traîtres  dans  leurs  propres  rangs, 
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de  les  fusiller  sur-le-champ,  et  au  cas  où  l'Assemblée  nationale 
voudrait  réquisitionner  les  troupes  de  les  lui  refuser.  Le  3  jan- 
vier 1851,  le  ministère  fut  interpellé  sur  cet  ordre  du  jour.  Il 
demanda,  pour  examiner  l'affaire,  d'abord  trois  mois,  puis  une 
semaine,  enfin  seulement  vingt-quatre  heures  de  réflexion.  L'As- 
semblée insista  pour  obtenir  une  explication  immédiate.  Chan- 
garnier  se  leva  et  déclara  que  cet  ordre  du  jour  n'avait  jamais 
existé.  Il  ajouta  qu'il  s'empresserait  toujours  d'obéir  aux  ordres 
de  l'Assemblée  et  qu'en  cas  de  conflit,  elle  pouvait  compter  sur 
lui.  Celle-ci  accueillit  ses  explications  par  des  applaudissements 
frénétiques  et  lui  décerna  un  vote  de  confiance.  Elle  abdiqua, 
décréta  sa  propre  impuissance  et  la  toute-puissance  de  l'armée, 
en  se  plaçant  sous  la  protection  particulière  d'un  général.  Or, 
ce  dernier  se  leurrait  quand  il  mettait  à  la  disposition  de  l'As- 
semblée, contre  Bonaparte,  une  puissance  qu'il  détenait  de  ce 
même  Bonaparte,  alors  qu'il  comptait,  de  son  côté,  être  protégé 
par  son  protégé,  le  Parlement,  qui  avait  lui-même  tant  besoin 
de  sa  protection.  Mais  Changarnier  avait  foi  dans  la  puissance 
mystérieuse  dont  la  bourgeoisie  l'avait  investi  depuis  le  29  jan- 
vier 1849.  Il  se  considérait  comme  un  troisième  pouvoir  à  côté 
des  deux  autres  pouvoirs  d'Etat.  Il  partageait  le  sort  des  autres 
héros  ou  plutôt  des  saints  de  cette  époque,  dont  la  grandeur 
consistait  précisément  dans  l'auréole  dont  leur  parti  les  avait 
entourés  d'une  façon  intéressée  et  qui  ne  devenaient  plus  que 
des  figures  banales  dès  que  les  circonstances  les  invitaient  à 
accomplir  des  miracles.  L'incrédulité  est,  de  façon  générale,  l'en- 
nemie mortelle  de  ces  prétendus  héros  et  de  ces  saints  véri- 
tables. D'où  leur  indignation  vertueuse,  pleine  de  dignité,  en- 
vers les  faiseurs  de  bons  mots  et  les  moqueurs  dénués  d'en- 
thousiasme. 

Le  soir  même,  les  ministres  furent  convoqués  à  l'Elysée. 
Bonaparte  exigea  la  destitution  de  Changarnier.  Cinq  ministres 
se  refusèrent  à  la  signer.  Le  Moniteur  annonça  une  crise  minis- 
térielle, et,  dans  la  presse,  le  parti  de  l'ordre  menaça  de  cons- 
tituer une  armée  parlementaire  sous  le  commandement  de 
Changarnier.  La  Constitution  lui  en  donnait  le  droit.  Il  n'avait 
qu'à  nommer  Changarnier  président  de  Y  Assemblée  nationale 
et  requérir  n'importe  quelles  troupes  pour  assurer  sa  sécurité. 
Il  pouvait  le  faire  d'autant  plus  sûrement  que  Changarnier  se 
trouvait  encore  véritablement  à  la  tête  de  l'armée  et  de   la 
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garde  nationale  de  Paris  et,  impatient,  n'attendait  que  l'heure 
d'être  réquisitionné  avec  l'armée.  La  presse  bonapartiste  n'osa 
même  pas  contester  le  droit  à  l'Assemblée  nationale  de  réquisi- 
tionner directement  les  troupes,   scrupule  juridique  qui,   dans 
la  circonstance,  ne  présageait  aucun  succès.  Il  est  probable  que 
l'armée  eût  obéi  aux  ordres  de  l'Assemblée  nationale,  si  l'on 
considère  que  Bonaparte  dut  chercher  pendant  huit  jours  dans 
tout  Paris  pour  trouver  enfin  deux  généraux  —  Baraguay-d'Hil- 
liers  et  Saint-Jean  d'Angély  —  qui  se  déclarèrent  prêts  à  con- 
tresigner la   destitution   de   Changarnier.   Que,   par   contre,   le 
parti  de  l'ordre  eût  pu  trouver  dans  ses  propres  rangs  et  au 
Parlement  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  prendre  pareille 
décision,  c'est  plus  que  douteux,  si  l'on  songe  que,  huit  jours 
plus  tard,  286  voix  se  séparèrent  de  lui,  et  que  la  Montagne  re- 
poussa une  proposition  semblable  encore  en  décembre   1851, 
c'est-à-dire  au  moment  de  la  décision  suprême.  Cependant,  les 
burgraves  auraient  peut-être  encore  réussi  alors  à  entraîner  la 
masse  de  leur  parti  à  l'héroïsme  consistant  à  se  sentir  en  sécu- 
rité derrière  une  forêt  de  baïonnettes  et  à  accepter  les  services 
d'une  armée  passée  dans  leur  propre  camp.  Au  lieu  de  cela, 
MM.  les  burgraves  se  rendirent,  le  soir  du  6  janvier,  à  l'Elysée, 
pour  dissuader  Bonaparte,  par  des  moyens  et  des  arguments 
diplomatiques,  de  destituer  Changarnier.  Quand  on  cherche  à 
convaincre  quelqu'un,  c'est  qu'on  le  reconnaît    maître    de    la 
situation.  Bonaparte,  rassuré  par  cette  démarche,  nomma,  le  12 
janvier,  un  nouveau  ministère  dans  lequel  il  laissa  les  chefs  de 
l'ancien  cabinet,  Fould  et  Baroche.    Saint- Jean    d'Angély    fut 
nommé  ministre  de  la  Guerre.  Le  Moniteur  publia  le  décret  de 
destitution  de  Changarnier.  Son  commandement    fut    partagé 
entre  Baraguay-d'Hilliers,  qui   obtint  la  première   division,   et 
Perrot,  qui  reçut  le  commandement  de  la  garde  nationale.  Le 
«  rempart  de  la  société  »  fut  congédié,  et  si  aucune  pierre  n'en 
tomba  des  toits,  par  contre,  les  cours  de  la  Bourse  montèrent. 
En  repoussant  ainsi  l'armée  qui,  dans  la  personne  de  Chan- 
garnier, se  mettait  à  sa  disposition,  et  en  la  livrant  ainsi  irrévo- 
cablement  au  président,   le   parti   de  l'ordre   déclarait  que  la 
bourgeoisie  avait  désormais  perdu  toute  qualité  pour  régner.  Il 
n'y  avait  déjà  plus  de  ministère  parlementaire.  En  perdant  en- 
core toute  autorité  sur  l'armée  et  sur  la  garde  nationale,  quel 
moyen  d'action  lui  restait-il  pour  défendre  à  la  fois  le  pouvoir 
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usurpé  du  Parlement  sur  le  peuple  et  son  pouvoir  constitutionnel 
contre  le  président  ?  Aucun.  Il  ne  lui  restait  plus  qu'à  faire  appel 
à  des  principes  impuissants,  qu'il  n'avait  lui-même  toujours 
jugés  que  comme  des  règles  générales  que  l'on  prescrit  aux 
autres,  pour  pouvoir  conserver  soi-même  plus  de  liberté  d'action. 
C'est  par  la  destitution  de  Changarnier  et  la  prise  de  possession 
du  pouvoir  militaire  par  Bonaparte  que  se  termine  la  première 
partie  de  la  période  que  nous  considérons,  celle  de  la  lutte  entre 
le  parti  de  l'ordre  et  le  pouvoir  exécutif.  La  guerre  entre  ces 
deux  pouvoirs  est  maintenant  déclarée  ouvertement,  menée 
ouvertement,  mais  seulement  après  que  le  parti  de  l'ordre  eut 
perdu  armes  et  soldats.  Sans  ministère,  sans  armée,  sans  peuple 
sans  opinion  publique,  n'étant  plus,  depuis  sa  loi  électorale  du 
31  mai,  le  représentant  du  peuple  souverain,  sans  yeux,  sans 
oreilles,  sans  dents,  sans  rien,  l'Assemblée  nationale  s'était 
transformée  tout  doucement  en  un  Parlement  d'ancien  régime, 
obligé  d'abandonner  toute  action  gouvernementale  et  de  se 
contenter  lui-même  de  remontrances  bougonnes  post-festum1. 
Le  parti  de  l'ordre  accueillit  le  nouveau  ministère  par  une 
tempête  d'indignation.  Le  général  Bedeau  rappela  la  bienveil- 
lance dont  avait  fait  preuve  la  Commission  permanente  pendant 
les  vacances  de  l'Assemblée  et  les  scrupules  exagérés  qui  lui 
avaient  fait  renoncer  à  publier  ses  procès-verbaux.  Le  ministre 
de  l'Intérieur  insista  alors  lui-même  en  faveur  de  la  publication 
des  pièces  qui  étaient  maintenant,  de  toute  évidence,  devenues 
aussi  insipides  que  de  l'eau  stagnante,  ne  révélaient  aucun  fait 
nouveau,  et  tombèrent  parmi  le  public  blasé  sans  produire  le 
moindre  effet.  Sur  la  proposition  de  Rémusat,  l'Assemblée  se 
retira  dans  ses  bureaux  et  nomma  un  «  Comité  de  mesures  ex- 
traordinaires ».  Paris  se  détourna  d'autant  moins  de  ses  occupa- 
tions quotidiennes  que  le  commerce  prospérait  à  ce  moment-là, 
que  les  manufactures  travaillaient  à  plein  rendement,  que  les 
prix  des  céréales  étaient  bas,  les  vivres  abondants  et  que  les 
caisses  d'épargne  recevaient  tous  les  jours  de  nouveaux  dépôts. 
Les  «mesures  extraordinaires»  annoncées  si  bruyamment  par 
le  Parlement  se  réduisirent,  le  18  janvier,  à  un  vote  de  méfiance 
contre  les  ministres,  où  l'on  ne  fit  même  pas  mention  du  géné- 
ral Changarnier.  Le  parti  de  l'ordre  fut  obligé  de  rédiger  ainsi 


1  Après  la  fête,  c'est-à-dire  après  coup.  (N.R.) 
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sa  motion  pour  s'assurer  les  voix  des  républicains,  étant  donné 
que  ces  derniers,  de  toutes  les  mesures  du  ministère,  n'approu- 
vaient précisément  que  la  destitution  de  Changarnier,  tandis 
que  le  parti  de  l'ordre,  en  effet,  ne  pouvait  blâmer  les  autres- 
actes  du  ministère  qu'il  avait  dictés  lui-même. 

Le  vote  de  méfiance  du  18  janvier  fut  adopté  par  415  voix 
contre  286.  Il  ne  fut  donc  obtenu  qu'au  moyen  d'une  coalition 
des  légitimistes  et  des  orléanistes  avérés  avec  les  républicains, 
purs  et  la  Montagne.  Il  prouva,  par  suite,  que  le  parti  de  l'ordre 
avait  perdu  non  seulement  le  ministère  et  l'armée,  mais  aussi, 
dans  ses  conflits  avec  Bonaparte,  sa  propre  majorité  parlemen- 
taire, qu'un  groupe  de  représentants  avait  déserté  son  camp  par 
un  esprit  de  conciliation  poussé  jusqu'au  fanatisme,  par  crainte 
de  la  lutte,  par  suite  de  dépression,  par  un  amour  touchant  pour 
les  salaires  payés  par  l'Etat,  par  spéculation  sur  les  postes  mi- 
nistériels devenus  vacants  (Odilon  Barrot),  poussés  par  ce  plat 
égoïsme  du  bourgeois  ordinaire  toujours  prêt  à  sacrifier  l'intérêt 
général  de  sa  classe  à  tel  ou  tel  intérêt  particulier.  A  priori,  les 
représentants  bonapartistes  ne  faisaient  corps  avec  le  parti  de 
l'ordre  que  dans  la  lutte  contre  la  révolution.  Le  chef  du  parti 
catholique,  Montalembert,  jetait,  déjà  à  cette  époque,  son  in- 
fluence dans  la  balance  de  Bonaparte,  car  il  doutait  de  la  vita- 
lité du  parti  parlementaire.  Les  chefs  de  partis,  enfin,  Thiers  et 
Berryer,  l'orléaniste  et  le  légitimiste,  étaient  obligés  de  se  pro- 
clamer ouvertement  républicains,  de  confesser  que,  si  leur  cœur 
était  royaliste,  leur  tête  était  républicaine,  et  que  leur  République 
parlementaire  était  la  seule  forme  possible  de  domination 
de  la  bourgeoisie.  Ils  se  voyaient  aussi  contraints  de  flétrir  aux 
yeux  de  la  classe  bourgeoise  elle-même,  comme  une  intrigue 
aussi  dangereuse  que  frivole,  les  projets  de  restauration  qu'ils 
poursuivaient  inlassablement  derrière  le  dos  du  Parlement. 

Le  vote  de  méfiance  du  18  janvier  frappait  les  ministres, 
mais  non  le  président.  Or,  ce  n'était  pas  le  ministère,  mais  le 
président  qui  avait  destitué  Changarnier.  Le  parti  de  l'ordre 
devait-il  mettre  Bonaparte  lui-même  en  accusation?  Pour  ses 
velléités  de  restauration  ?  Mais  elles  ne  faisaient  que  compléter 
les  siennes  propres.  Pour  ses  menées  conspiratrices  dans  les 
revues  militaires  et  dans  la  société  du  Dix-Décembre?  Mais  les 
gens  de  l'ordre  avaient  depuis  longtemps  enterré  ces  questions 
sous  des  ordres  du  jour  purs  et  simples.  Pour  la  destitution  du 
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héros  du  29  janvier  et  du  13  juin,  de  l'homme  qui,  en  mai  1850, 
menaçait,  en  cas  d'émeute,  de  mettre  le  feu  aux  quatre  coins 
de  Paris?  Leurs  alliés  de  la  Montagne  et  Cavaignac  ne  leur 
permirent  même  pas  de  relever  par  une  manifestation  de  sym- 
pathie officielle  le  «  rempart  de  la  société  »,  tombé  par  terre.  Ils 
ne  pouvaient  pas  contester  au  président  le  droit  constitutionnel 
de  destituer  un  général.  Ils  tempêtaient  uniquement  parce  qu'il 
faisait  de  ce  droit  constitutionnel  un  usage  antiparlementaire. 
N'avaient-ils  pas  eux-mêmes  fait  constamment  de  leurs  préro- 
gatives parlementaires  un  usage  anticonstitutionnel  et,  notam- 
ment, en  abolissant  le  suffrage  universel?  Ils  étaient,  par  con- 
séquent,  tenus   de   se   mouvoir   exactement   à  l'intérieur   des 
limites  parlementaires.  Et  il  leur  fallait  être  atteints  de  cette 
maladie  toute  spéciale  qui,  depuis  1848,  a  sévi  sur  l'ensemble 
du  continent,  à  savoir  le  crétinisme  parlementaire,  qui  relègue 
dans  un  monde  imaginaire  ceux  qui  en  sont  atteints  et  leur  en- 
lève toute  intelligence,  tout  souvenir  et  toute  compréhension 
pour  le  rude  monde  extérieur  ;  il  leur  fallait  être  atteints  de  cré- 
tinisme parlementaire,  alors  qu'ils  avaient  détruit  de  leurs  pro- 
pres mains,  comme  ils  étaient  obligés  de  le  faire  dans  leur 
lutte  contre  les  autres  classes,  toutes  les  conditions  du  pouvoir 
parlementaire,  pour  pouvoir  considérer  encore  leurs  victoires 
parlementaires  comme  de  véritables  victoires  et  s'imaginer  at- 
teindre le  président  en  frappant  sur  ses  ministres.  Ils  ne  fai- 
saient que  lui  donner  par  là  l'occasion  d'humilier  à  nouveau 
l'Assemblée  nationale  aux  yeux  de  la  nation.  Le  20  janvier,  le 
Moniteur  annonça  que  la  démission  du  ministère  tout  entier 
était  acceptée.  Sous  prétexte  qu'aucun  parti  parlementaire  n'a- 
vait plus  la  majorité  au  Parlement,  comme  le  prouvait  le  vote 
du  18  janvier,  ce  fruit  de  la  coalition  entre  la  Montagne  et  les 
royalistes,  et  pour  attendre  la  constitution  d'une  nouvelle  ma- 
jorité, Bonaparte  nomma  un  prétendu  ministère  de  transition, 
auquel   n'appartenait   aucun   membre   du   Parlement,   composé 
uniquement  d'individus  complètement  inconnus  et  insignifiants, 
un  ministère  de  simples  commis  et    de   scribes.    Le    parti    de 
l'ordre  pouvait  désormais  s'escrimer  avec  ces  marionnettes,  le 
pouvoir  exécutif  ne  se  donnait  même  plus  la  peine  de  se  faire 
représenter   sérieusement  à   l'Assemblée   nationale.   Bonaparte 
concentrait    ainsi   de   façon   d'autant   plus   apparente   tout   le 
pouvoir  exécutif  en  sa  propre  personne,  et  avait  d'autant  plus 
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de  possibilités  d'exploiter  ce  pouvoir  dans  ses  propres  buts  que 
ses  ministres  n'étaient  que  de  simples  figurants. 

Le  parti  de  l'ordre,  coalisé  avec  la  Montagne,  se  vengea  en 
repoussant  la  dotation  présidentielle  de  1 800  000  francs  que 
le  chef  de  la  société  du  Dix-Décembre  avait  obligé  ses  commis 
ministériels  de  proposer  au  Parlement.  Cette  fois,  le  vote  ne 
fut  acquis  qu'à  une  majorité  de  102  voix,  soit  27  voix  de  moins 
que  le  18  janvier.  La  dissolution  du  parti  de  l'ordre  faisait  des 
progrès  rapides.  Pour  qu'on  ne  se  méprît  pas  un  seul  instant 
sur  le  sens  de  sa  coalition  avec  la  Montagne,  il  dédaigna  de 
prendre  même  en  considération  une  proposition  signée  de  189 
membres  de  la  Montagne  en  faveur  d'une  amnistie  générale  des 
condamnés  politiques.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  un  certain 
Vaïsse,  n'eut  qu'à  venir  déclarer  que  le  calme  n'était  qu'appa- 
rent, qu'il  régnait  une  grande  agitation  clandestine,  que  des  so- 
ciétés s'organisaient  en  secret  partout  à  la  fois,  que  des  feuilles 
démocratiques  prenaient  leurs  dispositions  pour  paraître  à  nou- 
veau, que  les  rapports  provenant  des  départements  étaient  défa- 
vorables, que  les  réfugiés  de  Genève  organisaient  une  conspira- 
tion qui  s'étendait,  en  passant  par  Lyon,  sur  tout  le  midi  de 
la  France,  que  le  pays  était  à  la  veille  d'une  crise  commerciale 
et  industrielle,  que  les  fabricants  de  Roubaix  avaient  diminué 
la  journée  de  travail,  que  les  prisonniers  de  Belle-Isle1  s'étaient 
révoltés,  etc.,  un  simple  Vaïsse  n'eut  qu'à  venir  évoquer  le  spectre 
rouge  pour  que  le  parti  de  l'ordre  rejetât  sans  discussion  une 
proposition  qui  ne  pouvait  manquer  de  donner  à  l'Assemblée 
nationale  une  immense  popularité  et  de  rejeter  à  nouveau  Bo- 
naparte dans  ses  bras.  Au  lieu  de  se  laisser  intimider  par  la 
perspective  de  nouveaux  troubles,  qu'agitait  le  pouvoir  exécu- 
tif, il  aurait  fallu  au  parti  de  l'ordre,  au  contraire,  donner  un  peu 
plus  de  champ  à  la  lutte  des  classes,  pour  placer  le  pouvoir  exé- 
cutif sous  sa  dépendance.  Mais  il  ne  se  sentait  pas  de  taille  à 
jouer  avec  le  feu. 

Cependant,  le  prétendu  ministère  transitoire  végéta  jusqu'au 
milieu   d'avril.  'Bonaparte   fatigua,  berna  l'Assemblée  par  des 
combinaisons  ministérielles  constamment  renouvelées.  Tantôt 
il  semblait  vouloir  constituer  un  ministère  républicain  avec  La- 


1  Belle-Isle,  lieu  d'emprisonnement  des    révolutionnaires     condamnés 
après  1848.  (N.R.) 
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martine  et  Billault,  tantôt  un  ministère  parlementaire  avec  l'iné- 
vitable Odilon  Barrot,  dont  le  nom  revenait  toujours  dès  que 
l'on  avait  besoin  d'une  dupe,  tantôt  un  ministère  légitimiste 
avec  Vatimesnil  et  Benoist  d'Azy,  tantôt  un  ministère  orléaniste 
avec  Maleville.  Pendant  qu'il  maintenait  ainsi  des  relations 
tendues  entre  les  différentes  fractions  du  parti  de  l'ordre  et 
qu'il  les  effrayait  toutes  par  la  perspective  d'un  ministère  ré- 
publicain et  du  rétablissement,  devenu  inévitable,  du  suffrage 
universel,  il  suscitait  dans  la  bourgeoisie  la  conviction  que  ses 
efforts  sincères,  en  vue  de  constituer  un  ministère  parlemen- 
taire, se  heurtaient  à  l'intransigeance  des  fractions  royalistes. 
Or,  la  bourgeoisie  réclamait  d'autant  plus  bruyamment  un  «gou- 
vernement fort»  et  trouvait  d'autant  plus  impardonnable  de 
laisser  la  France  «sans  administration»  qu'une  crise  commer- 
ciale générale  paraissait  alors  imminente,  fait  qui  facilitait  le 
recrutement  en  faveur  du  socialisme  dans  les  grandes  villes, 
de  même  qu'il  facilitait  à  la  campagne  le  bas  prix  ruineux  des 
céréales.  Le  commerce  devenait  de  jour  en  jour  plus  languis- 
sant, le  nombre  des  chômeurs  augmentait  à  vue  d'œil.  A  Pa- 
ris, 10  000  ouvriers  au  moins  étaient  sans  pain.  A  Rouen,  à  Mul- 
house, à  Lyon,  à  Roubaix,  à  Tourcoing,  à  Saint-Etienne,  à  El- 
beuf,  etc.,  de  nombreuses  fabriques  étaient  arrêtées.  Dans  ces 
conditions,  Bonaparte  put  oser  réinstaller,  le  11  avril,  le  minis- 
tère du  18  janvier,  avec  MM.  Rouher,  Fould,  Baroche,  et  autres, 
renforcés  de  M.  Léon  Faucher,  que  l'Assemblée  constituante, 
au  cours  des  derniers  jours,  avait,  à  l'unanimité,  à  l'exception 
des  voix  de  cinq  ministres,  flétri  d'un  vote  de  méfiance  pour 
sa  publication  de  fausses  dépêches  télégraphiques.  Ainsi,  l'As- 
semblée nationale  avait  remporté  le  18  janvier  une  victoire  sur 
le  ministère,  elle  avait  lutté  pendant  trois  mois  contre  Bona- 
parte pour  que,  le  11  avril,  MM.  Fould  et  Baroche  pussent  ad- 
mettre le  puritain  Faucher  en  tiers  dans  leur  association  minis- 
térielle. 

En  novembre  1849,  Bonaparte  s'était  contenté  d'un  minis- 
tère non  parlementaire,  en  janvier  1851,  d'un  ministère  extra- 
parlementaire. Le  11  avril,  il  se  sentit  assez  fort  pour  consti- 
tuer un  ministère  antiparlementaire,  qui  groupait  harmonieu- 
sement les  votes  de  méfiance  des  deux  Assemblées,  la  Consti- 
tuante et  la  Législative,  la  républicaine  et  la  royaliste.  Cette 
succession  de  ministères  représentait  le  thermomètre  auquel  le 
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Parlement  pouvait  mesurer  la  diminution  de  sa  propre  chaleur 
vitale.  Celle-ci  était  tombée  si  bas  à  la  fin  d'avril,  que  Persigny 
pouvait,  dans  une  entrevue  personnelle  avec  Changarnier,  in- 
viter ce  dernier  à  passer  dans  le  camp  du  président.  Bonaparte, 
lui  assura-t-il,  considérait  l'influence  de  l'Assemblée  nationale 
comme  complètement  anéantie,  et  il  tenait  déjà  prête  la  procla- 
mation qui  devait  être  publiée  après  le  coup  d'Etat,  qu'on  avait 
constamment  en  vue,  mais  qu'un  simple  hasard  venait  de  faire 
remettre  à  plus  tard.  Changarnier  communiqua  aux  chefs  du 
parti  de  l'ordre  cette  déclaration  de  décès,  mais  qui  peut  croire 
que  la  morsure  des  punaises  est  mortelle?  Et  le  Parlement,  si 
abattu,  si  décomposé,  si  corrompu  qu'il  fût,  ne  pouvait  se  ré- 
signer à  voir  dans  son  duel  avec  le  chef  grotesque  de  la  société 
du  Dix-Décembre  autre  chose  qu'un  duel  avec  une  punaise. 
Mais  Bonaparte  répondit  au  parti  de  l'ordre  comme  jadis  Agé- 
silas  au  roi  Agis  :  «  Je  te  parais  une  fourmi,  mais  un  jour  je 
serai  lion.  » 

VI 

La  coalition  avec  la  Montagne  et  les  républicains  purs,  à 
laquelle  le  parti  de  l'ordre  se  vit  condamné,  dans  ses  vains  ef- 
forts pour  conserver  la  possession  du  pouvoir  militaire  et  re- 
conquérir la  direction  suprême  du  pouvoir  exécutif,  prouvait 
incontestablement  qu'il  avait  perdu  sa  propre  majorité  parle- 
mentaire. La  simple  puissance  du  calendrier,  l'aiguille  des 
heures,  sonna,  le  28  mai,  le  signal  de  sa  décomposition  complète. 
Avec  le  28  mai,  commença  la  dernière  année  de  l'Assemblée 
nationale.  Il  lui  fallait  désormais  se  décider,  soit  en  faveur  du 
maintien  sans  modification,  soit  en  faveur  de  la  révision  de  la 
Constitution.  Mais  révision  de  la  Constitution,  cela  ne  signi- 
fiait pas  seulement  domination  de  la  bourgeoisie  ou  de  la  démo- 
cratie petite-bourgeoise,  démocratie  ou  anarchie  prolétarienne, 
République  parlementaire  ou  Bonaparte,  cela  signifiait  éga- 
lement Orléans  ou  Bourbon  !  C'est  ainsi  que  tomba  au  milieu 
du  Parlement  la  pomme  de  discorde  autour  de  laquelle  devait 
fatalement  s'allumer  le  conflit  des  intérêts  qui  divisaient  le 
parti  de  l'ordre  en  fractions  opposées.  Le  parti  de  l'ordre  était 
un  mélange  d'éléments  sociaux  hétérogènes.  La  question  de  la 
révision    de   la    Constitution    créa   une   température  politique 
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qui  décomposa  le  produit  de  ce  mélange  en  ses  éléments  pri- 
mitifs. 

L'intérêt  des  bonapartistes  à  la  révision  était  simple.  Il  s'a- 
gissait avant  tout  pour  eux  de  supprimer  l'article  45,  qui  in- 
terdisait la  réélection  de  Bonaparte,  et  d'obtenir  la  prorogation 
de  son  pouvoir.  L'attitude  des  républicains  ne  paraissait  pas 
moins  simple.  Ils  repoussaient  absolument  toute  révision,  n'y 
voyant  qu'une  conspiration  générale  contre  la  République.  Com- 
me ils  disposaient  de  plus  d'un  quart  des  voix  à  l'Assemblée 
nationale  et  que,  en  vertu  de  la  Constitution,  il  fallait  les  trois 
quarts  des  voix  pour  qu'on  pût  légalement  décider  la  révision 
et  convoquer  une  assemblée  chargée  de  procéder  à  cette  révi- 
sion, ils  n'avaient  qu'à  compter  leurs  voix  pour  être  sûrs  de  la 
victoire.  Et  ils  la  tenaient  pour  assurée. 

En  face  de  ces  attitudes  claires,  le  parti  de  l'ordre  se  trou- 
vait en  proie  à  des  contradictions  inextricables.  S'il  rejetait 
la  révision,  il  mettait  en  péril  le  statu  quo  en  laissant  à  Bona- 
parte une  seule  issue,  l'emploi  de  la  violence,  en  abandonnant 
la  France,  le  deuxième  dimanche  de  mai  1852,  au  moment  dé- 
cisif, à  l'anarchie  révolutionnaire,  avec  un  président  qui  perdait 
toute  autorité,  un  Parlement  qui  n'en  avait  plus  depuis  long- 
temps et  un  peuple  qui  pensait  à  la  reconquérir.  S'il  votait  pour 
la  révision  constitutionnelle,  il  savait  qu'il  voterait  pour  rien 
et  qu'il  se  heurterait  fatalement,  en  vertu  de  la  Constitution, 
au  veto  des  républicains.  S'il  déclarait,  contrairement  à  la 
Constitution,  que  la  simple  majorité  des  voix  suffisait,  il  ne 
pouvait  espérer  empêcher  la  révolution  qu'en  se  soumettant 
sans  réserve  à  la  discrétion  du  pouvoir  exécutif,  mais  il  fai- 
sait ainsi  de  Bonaparte  le  maître  de  la  Constitution,  de  la  ré- 
vision et  de  lui-même.  Une  révision  simplement  partielle,  pro- 
longeant le  pouvoir  du  président,  préparait  la  voie  à  l'usurpa- 
tion impériale.  Une  révision  générale  abrégeant  l'existence  de 
la  République,  amenait  nécessairement  un  conflit  entre  les  pré- 
tentions dynastiques,  car  les  conditions  d'une  restauration  bour- 
bonienne et  celles  d'une  restauration  orléaniste  n'étaient  pas 
seulement  différentes,  elles  s'excluaient  réciproquement. 

La  République  parlementaire  était  plus  que  le  terrain  neu- 
tre où  les  deux  fractions  de  la  bourgeoisie  française,  légitimistes 
et  orléanistes,  grande  propriété  foncière  et  industrie,  pouvaient 
coexister  l'une  à  côté  de  l'autre,  avec  des  droits  égaux.  Elle  était 
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la  condition  indispensable  de  leur  domination  commune,  la 
seule  forme  d'Etat  dans  laquelle  leur  intérêt  général  de  classe 
pouvait  se  subordonner  à  la  fois  les  prétentions  de  ces  diffé- 
rentes fractions  et  toutes  les  autres  classes  de  la  société.  En  tant 
que  royalistes,  ils  retombaient  dans  leur  antagonisme,  dans  la 
lutte  pour  la  suprématie  de  la  propriété  foncière  ou  de  l'argent, 
et  l'expression  suprême  de  cet  antagonisme  était  personnifiée 
dans  les  rois  eux-mêmes,  dans  leurs  dynasties.  D'où  la  résistan- 
ce du  parti  de  l'ordre  au  rappel  des  Bourbons. 

Le  député  orléaniste  Creton  avait,  à  des  intervalles  périodi- 
ques, en  1849,  1850  et  1851,  déposé  la  proposition  d'abroger  le 
décret  de  bannissement  dirigé  contre  les  familles  royales.  Le 
Parlement  offrait  tout  aussi  périodiquement  le  spectacle  d'une 
assemblée  de  royalistes  fermant  opiniâtrement  à  leurs  rois 
bannis  les  portes  par  lesquelles  ils  pouvaient  rentrer.  Richard 
III  avait  assassiné  Henri  VI  en  déclarant  qu'il  était  trop  bon 
pour  cette  terre,  et  que  sa  place  était  au  ciel.  Ils  déclaraient, 
eux,  que  la  France  était  trop  mauvaise  pour  posséder  à  nou- 
veau ses  rois.  Contraints  par  la  force  des  circonstances,  ils 
étaient  devenus  républicains  et  sanctionnèrent  à  différentes  re- 
prises la  décision  du  peuple  qui  avait  chassé  leurs  rois  de 
France. 

La  révision  de  la  Constitution  —  et  les  circonstances  for- 
çaient à  s'en  préoccuper  —  mettait  en  question,  outre  la  Ré- 
publique, la  domination  commune  des  deux  fractions  de  la  bour- 
geoisie et  réveillait,  avec  la  possibilité  du  rétablissement  de  la 
monarchie,  la  rivalité  des  intérêts  qu'elle  avait  de  préférence 
représentés  à  tour  de  rôle,  la  lutte  pour  la  suprématie  d'une 
fraction  sur  l'autre.  Les  diplomates  du  parti  de  l'ordre  croyaient 
pouvoir  liquider  la  lutte  par  une  union  des  deux  dynasties,  par 
ce  qu'ils  appelaient  une  fusion  des  partis  royalistes  et  de  leurs 
maisons  royales.  La  véritable  fusion  de  la  Restauration  et 
de  la  monarchie  de  Juillet  c'était  la  République  parlementaire, 
dans  laquelle  se  fondaient  les  couleurs  orléanistes  et  légiti- 
mistes et  où  les  différentes  sortes  de  bourgeois  disparaissaient 
dans  le  bourgeois  tout  court,  dans  le  genre  bourgeois.  Mais, 
maintenant,  l'orléaniste  devait  devenir  légitimiste,  le  légitimiste 
orléaniste.  La  royauté,  qui  personnifiait  leur  antagonisme,  de- 
vait incarner  leur  unité  et  faire  de  l'expression  de  leurs  inté- 
rêts exclusifs  de  fractions,  l'intérêt  commun  de  leur  classe.  La 
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monarchie  devait  réaliser  ce  que  da  négation  des  deux  monar- 
chies, à  savoir  lia  République,  pouvait  réaliser  et  avait  vrai- 
ment réalisé.  C'était  la  pierre  philosophale,  à  la  fabrication  de 
laquelle  les  docteurs  du  parti  de  Tordre  ise  cassaient  la  tête. 
Comme  si  la  monarchie  légitime  pouvait  jamais  devenir  la  mo- 
narchie de  la  bourgeoisie  industrielle,  ou  la  royauté  bourgeoise 
être  jamais  la  royauté  de  l'aristocratie  terrienne  héréditaire  ! 
Comme  si  la  propriété  foncière  et  l'industrie  pouvaient  frater- 
niser sous  une  même  couronne,  alors  que  la  couronne  ne  pou- 
vait coiffer  qu'une  seule  tête,  celle  du  frère  aîné  ou  du  cadet  ! 
Comme  isi  l'industrie  pouvait,  en  général,  se  réconciilier  avec 
la  propriété  foncière,  tant  que  celle-ci  ne  se  déciderait  pas  à 
devenir  elle-même  industrielle  !  Si  Henri  V  mourait  demain,  le 
comte  de  Paris  n'en  deviendrait  pas  pour  cela  le  roi  des  légi- 
timistes, à  moins  qu'il  ne  cessât  d'être  le  roi  des  orléanistes. 
Cependant,  les  philosophes  de  la  fusion,  qui  se  donnaient  d'au- 
tant plus  d'importance  que  la  question  de  la  révision  passait 
de  plus  en  plus  au  premier  plan,  qui  s'étaient  créé  dans  l'Assem- 
blée nationale  un  organe  quotidien  officiel  et  qui,  en  ce  mo- 
ment même  (février  1852),  sont  de  nouveau  à  l'œuvre,  s'expli- 
quaient toute  la  difficulté  de  la  question  par  la  résistance  et  la 
rivalité  des  deux  dynasties.  Les  tentatives  de  réconciliation  de 
la  famille  d'Orléans  avec  Henri  V,  entreprises  dès  la  mort  de 
Louis-Philippe,  mais,  comme  les  intrigues  dynastiques,  en  gé- 
néral, menées  dans  les  coulisses  et  pendant  les  vacances  de 
l'Assemblée,  pendant  les  entractes,  et  plutôt  en  jouant  de  co- 
quetterie sentimentale  avec  une  vieille  superstition  qu'en  pre- 
nant au  sérieux  la  question,  devinrent  désormais  la  pièce  civique 
principale  et  furent  apportées  par  le  parti  de  l'ordre  sur  la  scène 
publique,  au  lieu  de  l'être,  comme  jusqu'alors,  sur  le  théâtre 
d'amateurs.  Les  courriers  volèrent  de  Paris  à  Venise,  de  Venise  à 
Claremont,  de  Claremont  à  Paris.  Le  comte  de  Chambord  pu- 
blia un  manifeste  dans  lequel  il  annonça  non  pas,  sa  restaura- 
tion, mais  la  restauration  «  nationale  »,  «  avec  l'aide  de  tous  les 
membres  de  sa  famille».  L'orléaniste  Salvandy  se  jeta  aux 
pieds  de  Henri  V.  Les  chefs  légitimistes  Berryer,  Benoist  d'Azy, 
Saint-Priest  se  rendirent  à  Claremont  pour  convaincre  les  Or- 
léans, mais  en  vain.  Les  fusionnistes  s'aperçurent  trop  tard  que 
les  intérêts  des  deux  fractions  bourgeoises  ne  perdaient  rien 
de  leur  exclusivisme  et  ne  gagnaient  rien  en  esprit  de  concilia- 
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tion  à   l'aiguiser   sous   la  forme   d'intérêts   de  famille,   d'inté- 
rêts    de     deux    maisons     royales.     Si   Henri   V   reconnaissait 
comme    son    successeur   le   comte   de   Paris  —  le  seul  succès 
que  la  fusion  pût  remporter  dans    le    meilleur    des  cas  —  la 
maison  d'Orléans  ne  recueillait  aucun  avantage    que  la  stéri- 
lité d'Henri  V  ne  lui  eût  déjà  assuré,  mais  elle  renonçait  à  tou- 
tes les  prétentions  qu'elle  avait  acquises  du  fait  de  la  révolu- 
tion de  Juillet.  Elle  renonçait  à  ses  prétentions  primitives,  à  tous 
les  titres  qu'elle  avait  arrachés,  au  cours  d'une  lutte  presque 
séculaire,  à  la  branche  aînée  des  Bourbons,  elle  troquait  contre 
cet  avantage   douteux   sa   prérogative   historique,   la   préroga- 
tive de  son  arbre  généalogique.  La  fusion  n'était,  par  consé- 
quent, autre  chose  qu'une  abdication  volontaire  de  la  maison 
d'Orléans,  sa  résignation  légitimiste,  son  retour  repentant  de 
l'Eglise  protestante  à  l'Eglise  catholique.  Retour  qui  ne  la  re- 
placerait même  pas  sur  le  trône  qu'elle  avait  perdu,  mais  sur 
les  marches  du  trône  sur  lesquelles  elle  était  née.  Les  anciens 
ministres  orléanistes  Guizot,  Duchâtel,  et  autres,  qui  se  préci- 
pitèrent également  à  Claremont  pour  défendre  la  cause  de  la 
fusion,  ne  représentaient  en  fait  que  l'écœurement  provenant 
de  la  révolution  de  Juillet,  le  manque  de  confiance  dans  la 
royauté  bourgeoise   et  dans  la  royauté   des  bourgeois,   la  foi 
superstitieuse  en  la  légitimité,  comme  dernière  amulette  contre 
l'anarchie.  Ils  s'imaginaient  être  des  médiateurs  entre  les  Or- 
léans et  les  Bourbons,  mais,  en  réalité,  ils  n'étaient  que  des  or- 
léanistes renégats,  et  c'est  comme  tels  que  le  prince  de  Joinvil- 
le  les  reçut.  Quant  à  la  partie  vivante,  belliqueuse,  des  orléanis- 
tes, Thiers,  Baze,  et  autres,  ils  persuadèrent  très  facilement  la 
famille  de  Louis-Philippe  que  si  toute  restauration  monarchique 
supposait  la  fusion  des  deux  dynasties,  toute  fusion  de  cette 
nature  supposait  à  son  tour  l'abdication  de  la  maison  d'Orléans, 
et  que,  par  contre,  il  était  tout  à  fait  conforme  à  la  tradition 
de  ses  ancêtres  de  reconnaître  provisoirement  la  République  et 
d'attendre  que  les  événements  permissent  de  transformer  le 
fauteuil  présidentiel  en  un  trône.  On  répandit  le  bruit  de  la  can- 
didature du  prince  de  Joinville,  la  curiosité  publique  fut  tenue 
en  haleine,  et,  quelques  mois  plus  tard,  après  le  rejet  de  la 
révision,    en    septembre,    cette   candidature    fut   officiellement 
posée. 
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Ainsi,  la  tentative  de  fusion  royaliste  entre  orléanistes  et 
légitimistes  avait  non  seulement  échoué,  mais  elle  avait  encore 
brisé  leur  fusion  parlementaire,  leur  forme  commune  républi- 
caine et  décomposé  à  nouveau  le  parti  de  l'ordre  en  ses  élé- 
ments primitifs.  Mais  à  mesure  que  les  relations  devenaient 
plus  tendues  entre  Claremont  et  Venise,  que  leur  accord  se 
brisait,  que  l'agitation  autour  de  Joinville  gagnait  du  terrain,  les 
négociations  engagées  entre  Faucher,  le  ministre  de  Bonaparte, 
et  les  légitimistes    devenaient  plus  ardentes,  plus  sérieuses. 

La  dissolution  du  parti  de  l'ordre  ne  s'arrêta  pas  à  ses  élé- 
ments primitifs.  Chacune  des  deux  grandes  fractions  se  décom- 
posa à  son  tour.  Il  sembla  que  toutes  les  anciennes  nuances 
politiques,  qui  s'étaient  autrefois  heurtées  et  combattues  à  l'in- 
térieur de  chacun  des  deux  clans,  légitimiste  ou  orléaniste,  réap- 
paraissaient de  nouveau,  tels  des  infusoires  desséchés  repre- 
nant vie  au  contact  de  l'eau,  et  qu'elles  avaient  acquis  suffi- 
samment de  force  vitale  pour  constituer  à  leur  tour  des  groupes 
propres  et  des  antagonismes  indépendants.  Les  légitimistes  se 
remémorèrent  les  conflits  entre  les  Tuileries  et  le  pavillon  de 
Marsan1,  entre  Villèle  et  Polignac.  Les  orléanistes  vécurent  à 
nouveau  l'âge  d'or  des  tournois  entre  Guizot,  Mole,  Broglie, 
Thiers  et  Odilon  Barrot. 

La  fraction  du  parti  de  l'ordre  qui  tenait  pour  la  révision,  mais 
n'était  pas  d'accord  sur  l'ampleur  à  lui  donner  et  qui  était  com- 
posée des  légitimistes,  dirigés  par  Berryer  et  Falloux,  d'une  part, 
et  La  Rochejaquelein,  d'autre  part,  et  des  orléanistes  fatigués 
de  la  lutte,  sous  la  direction  de  Mole,  de  Broglie,  de  Montalem- 
bert  et  d'Odilon  Barrot,  s'unit  aux  représentants  bonapartistes 
pour  déposer  la  proposition  vague  et  confuse  suivante  :  «  Les 
représentants  soussignés,  en  vue  de  rendre  à  la  nation  le  plein 
exercice  de  sa  souveraineté,  proposent  de  réviser  la  Constitu- 
tion. »  Mais,  en  même  temps,  ils  déclarèrent  unanimement,  par 


1  II  s'agit  des  divergences  tactiques  qui  éclatèrent  dans  le  camp  des 
légitimistes  sous  la  Restauration.  Louis  XVIII  et  Villèle  demandaient  une 
application  plus  prudente  des  mesures  réactionnaires,  tandis  que  le  comte 
d'Artois  (à  partir  de  1824,  le  roi  Charles  X)  et  Polignac  ne  firent  aucun 
cas  de  la  situation  de  la  France  et  s'affirmèrent  pour  la  restauration  com- 
plète de  l'Ancien  Régime. 

Les  Tuileries  à  Paris,  résidence  de  Louis  XVIII. 

Le  pavillon  de  Marsan,  un  corps  de  bâtiment  du  Palais,  résidence  du 
comte  d'Artois  sous  la  Restauration.  (N.R.) 
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la  bouche  de  leur  rapporteur  Tocqueville,  que  l'Assemblée  na- 
tionale n'avait  pas  le  droit  de  proposer  Yabolition  de  la  Républi- 
que et  que  seule  la  Chambre  de  révision  en  avait  le  pouvoir. 
D'ailleurs,  la  Constitution  ne  pouvait  être  révisée  que  par  la  voie 
«  légale  »,  par  conséquent,  seulement  si  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix,  prescrite  par  la  Constitution,  décidait  de  cette 
révision.  Après  six  jours  de  débats  tumultueux,  le  19  juillet,  la 
révision,  comme  c'était  à  prévoir,  fut  repoussée.  446  voix  se 
prononcèrent  en  sa  faveur,  mais  278  voix  contre.  Les  orléanis- 
tes avérés,  Thiers,  Changarmier  et  autres,  votèrent  lavec  les  ré- 
publicains et  la  Montagne. 

La  majorité  du  Parlement  se  déclarait  ainsi  contre  la  Cons- 
titution, mais  cette  Constitution  elle-même  se  déclarait  pour 
la  minorité  et  donnait  à  sa  décision  un  caractère  obligatoire. 
Or,  le  parti  de  l'ordre  n'avait-il  pas,  le  31  mai  1850,  le  13  juin 
1849,  subordonné  la  Constitution  à  la  majorité  parlementaire? 
Toute  sa  politique  passée  ne  reposait-elle  pas  sur  la  subordi- 
nation des  paragraphes  de  la  Constitution  aux  décisions  de  la 
majorité  parlementaire?  N'avait-il  pas  laissé  aux  démocrates  la 
croyance  biblique  en  la  lettre  de  la  loi,  et  n'en  avait-il  pas  puni 
les  démocrates  ?  Mais,  en  ce  moment,  la  révision  de  la  Constitu- 
tion ne  signifiait  pas  autre  chose  que  le  maintien  du  pouvoir 
présidentiel,  de  même  que  le  maintien  de  la  Constitution 
ne  signifiait  pas  autre  chose  que  la  destitution  de  Bonaparte. 
Le  Parlement  s'était  prononcé  pour  ce  dernier,  mais  la  Cons- 
titution se  prononçait  contre  le  Parlement.  Il  agissait,  par 
conséquent,  dans  l'esprit  du  Parlement  en  déchirant  la  Cons- 
titution, et  dans  le  sens  de  la  Constitution  en  chassant  le  Par- 
lement. 

Le  Parlement  avait  déclaré  «hors  la  majorité»  la  Constitu- 
tion et,  avec  elle,  sa  propre  domination.  Il  avait,  par  sa  déci- 
sion, supprimé  la  Constitution,  prolongé  le  pouvoir  présiden- 
tiel et  déclaré  en  même  temps  que  l'un  ne  pourrait  mourir 
ni  l'autre  vivre  tant  qu'il  subsisterait  lui-même.  Les  fossoyeurs 
qui  devaient  l'enterrer  étaient  déjà  à  sa  porte.  Pendant  qu'il 
discutait  la  révision,  Bonaparte  enlevait  au  général  Baraguay- 
d'Hilliers,  qui  se  montrait  indécis,  son  commandement  de  la 
première  division  militaire,  et  nommait  à  sa  place  le  général 
Magnan,  le  vainqueur  de  Lyon,  le  héros  des  journées  de  décem- 
bre, l'une  de  ses  créatures,  qui  s'était  déjà,  sous  Louis-Philippe, 
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plus  ou  moins  compromis  pour  lui  à  l'occasion  de  l'expédition 
de  Boulogne. 

Le  parti  de  l'ordre  montra,  par  sa  décision  concernant  la 
révision,  qu'il  ne  savait  ni  régner  ni  servir,  ni  vivre  ni  mourir, 
ni  supporter  la  République  ni  la  renverser,  ni  maintenir  la 
Constitution  ni  s'en  débarrasser,  ni  collaborer  avec  le  président 
ni  rompre  avec  lui.  De  qui  attendait-il  donc  la  solution  de  tou- 
tes ces  contradictions?  Du  calendrier,  de  la  marche  des  évé- 
nements, ïl  cessait  de  s'attribuer  un  pouvoir  sur  les  événements, 
les  obligeant  ainsi  à  lui  faire  violence  et  provoquait  par  là  la 
puissance  à  laquelle  il  avait,  dans  sa  lutte  contre  le  peuple, 
abandonné,  les  uns  après  les  autres,  tous  les  attributs  du  pou- 
voir jusqu'à  ce  qu'il  apparût  lui-même  complètement  impuis- 
sant en  face  d'elle.  Pour  permettre  au  chef  du  pouvoir  exécutif 
d'élaborer  plus  tranquillement  son  plan  de  campagne  contre 
lui,  de  renforcer  ses  moyens  d'attaques,  de  choisir  ses  armes, 
de  fortifier  ses  positions,  il  décida,  en  plein  moment  critique, 
de  quitter  la  scène  et  de  s'ajourner  à  trois  mois,  du  10  août  au 
4  novembre. 

Le  parti  parlementaire  s'était  non  seulement  divisé  en  ses 
deux  grandes  fractions,  non  seulement  chacune  de  ces  fractions 
s'était  divisée  elle-même,  mais  le  parti  de  l'ordre  au  Parlement 
était  entré  en  conflit  avec  le  parti  de  l'ordre  en  dehors  du  Par- 
lement. Les  orateurs  et  les  écrivains  de  la  bourgeoisie,  sa  tri- 
bune et  sa  presse,  bref,  les  idéologues  de  la  bourgeoisie  et  la 
bourgeoisie  elle-même,  les  représentants  et  les  représentés 
étaient  devenus  étrangers  les  uns  aux  autres  et  ne  se  compre- 
naient plus. 

Les  légitimistes  dans  les  provinces,  avec  leur  horizon  borné 
et  leur  enthousiasme  illimité,  accusaient  leurs  chefs  parlemen- 
taires, Berryer  et  Falloux,  de  désertion  dans  le  camp  bonapar- 
tiste et  de  défection  à  la  cause  de  Henri  V.  Leur  intelligence 
qui  avait  la  pureté  du  lis  croyait  au  péché,  mais  non  à  la  diplo- 
matie. 

Incomparablement  plus  fatale  et  plus  décisive  fut  la  rupture 
de  la  bourgeoisie  commerçante  avec  les  politiciens  qui  la  repré- 
sentaient. Elle  leur  reprochait,  non  pas  comme  les  légitimistes 
à  leurs  représentants,  d'avoir  abandonné  les  principes,  mais, 
au  contraire,  de  rester  fidèles  à  des  principes  devenus  inutiles. 
J'ai  déjà  indiqué  que,  depuis  l'entrée  de  Fould  au  ministère, 
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la  partie  de  la  bourgeoisie  commerçante  qui  avait  possédé  la 
plus  grande  partie  du  pouvoir  sous  Louis-Philippe,  Y  aristocratie 
financière,  était  devenue  bonapartiste.  Fould  ne  représentait  pas 
seulement  les  intérêts  de  Bonaparte  à  la  Bourse,  il  représentait 
également  les  intérêts  de  la  Bourse  auprès  de  Bonaparte.  L'at- 
titude de  l'aristocratie  financière  est  décrite  de  la  façon  la  plus 
frappante  dans  un  passage  de  son  organe  européen,  YEcono- 
mist,  de  Londres.  Dans  son  numéro  du  1er  février  1851,  ce  jour- 
nal se  fait  écrire  de  Paris  :  «  Nous  avons  pu  maintenant  consta- 
ter de  tous  côtés  que  la  France  demande  avant  tout  de  la  tran- 
quillité. Le  président  le  déclare  dans  son  message  à  l'Assem- 
blée législative,  l'écho  en  retentit  à  la  tribune  de  l'Assemblée, 
cela  est  affirmé  par  la  presse,  proclamé  en  chaire,  c'est  prouvé 
par  la  sensibilité  des  valeurs  d'Etat  à  la  plus  légère  perspective 
de  troubles,  par  leur  fermeté  chaque  fois  que  le  pouvoir  exécu- 
tif remporte.  » 

Dans  son  numéro  du  29  novembre  1851,  YEconomist  déclare 
en  son  propre  nom  :  «  Dans  toutes  les  Bourses  d'Europe,  le  prési- 
dent est  actuellement  reconnu  comme  la  sentinelle  de  l'ordre.  » 
L'aristocratie  financière  maudissait  par  conséquent  la  lutte 
parlementaire  menée  par  le  parti  de  l'ordre  contre  le  pou- 
voir exécutif  comme  un  trouble  apporté  à  l'ordre,  et  célébrait 
chaque  victoire  du  président  sur  ses  prétendus  représentants 
comme  une  victoire  de  l'ordre.  Il  ne  faut  pas  entendre  ici  par 
aristocratie  financière  uniquement  les  grands  entrepreneurs 
d'emprunts  et  spéculateurs  sur  les  valeurs  d'Etat,  dont  on  com- 
prend immédiatement  que  leur  intérêt  coïncide  avec  les  intérêts 
du  pouvoir.  Tout  le  monde  financier  moderne,  tout  le  monde 
des  banques,  est  très  étroitement  intéressé  au  maintien  du  crédit 
public.  Une  partie  de  leur  capital  commercial  est  nécessai- 
rement placée  dans  des  valeurs  d'Etat  rapidement  convertibles. 
Les  dépôts,  le  capital  mis  à  leur  disposition  et  qu'elles  répartis- 
sent entre  les  commerçants  et  les  industriels,  provient  en  par- 
tie des  intérêts  perçus  par  les  rentiers  de  l'Etat.  Si,  en  tout 
temps,  la  stabilité  du  pouvoir  a  signifié  Moïse  et  les  prophètes, 
pour  le  marché  de  l'argent  et  les  prêtres  de  ce  marché,  n'est-ce 
pas  le  cas  surtout  maintenant,  où  chaque  déluge  menace  d'em- 
porter, avec  les  vieux  Etats,  les  vieilles  dettes  d'Etat? 

Aussi,  la  bourgeoisie  industrielle,    dans    son   fanatisme    de 
l'ordre,  était-elle  mécontente  des  querelles  continuelles  entre  le 
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parti  de  l'ordre  parlementaire  et  le  pouvoir  exécutif.  Thiers, 
Anglas,  Sainte-Beuve,  et  autres,  après  leur  vote  du  18  janvier 
à  l'occasion  de  la  destitution  de  Changarnier,  reçurent  de  leurs 
mandants,  appartenant  précisément  aux  régions  industrielles, 
des  remontrances  publiques  dans  lesquelles  leur  coalition  avec 
la  Montagne  était  flétrie  comme  un  acte  de  haute  trahison  'à  l'é- 
gard de  l'ordre.  Si,  comme  nous  l'avons  vu,  les  provocations 
fanfaronnes,  les  intrigues  mesquines  au  moyen  desquelles  se 
manifestait  la  lutte  du  parti  de  l'ordre  contre  le  président  ne 
méritaient  pas  un  meilleur  accueil,  ce  parti  bourgeois,  d'autre 
part,  qui  réclame  de  ses  représentants  de  remettre  sans  résis- 
tance le  pouvoir  militaire,  des  mains  de  son  propre  Parlement, 
entre  les  mains  d'un  prétendant  aventurier,  ne  méritait  même 
>as  les  intrigues  gaspillées  dans  son  intérêt.  Il  prouvait  que  la 
lutte  pour  la,  défense  de  ses  intérêts  publics,  de  ses  propres 
intérêts  de  classe,  de  son  pouvoir  politique,  ne  faisait  que  l'in- 
disposer et  l'importuner  comme  gênant  ses  affaires  privées. 

Les  notabilités  bourgeoises  des  villes  départementales,  les 
LUtorités  municipales,  les  juges  aux  tribunaux  de  commerce, 
!tc,  reçurent  partout,  presque  sans  exception,  Bonaparte,  au 
cours  de  ses  tournées,  de  la  façon  la  plus  servile,  même  lors- 
que, comme  à  Dijon,  il  attaqua  sans  ménagement  l'Assemblée 
nationale  et,  en  particulier,  le  parti  de  l'ordre. 

Quand  les  affaires  allaient  bien,  comme  c'était  encore  le 
cas  au  début  de  1851,  la  bourgeoisie  commerçante  s'élevait  con- 
tre toute  lutte  parlementaire  susceptible  de  nuire  à  son  com- 
merce. Quand  les  affaires  allaient  mal,  comme  il  en  fut  toujours 
ainsi  à  partir  de  la  fin  du  mois  de  février  1851,  elle  se  plaignait 
des  luttes  parlementaires,  comme  étant  la  cause  de  l'arrêt  des 
affaires,  et  demandait  à  grands  cris  qu'on  y  mît  fin  pour  que  le 
commerce  pût  reprendre.  Les  débats  sur  la  révision  de  la  Cons- 
titution tombèrent  précisément  dans  cette  mauvaise  période. 
Comme  il  s'agissait  ici  de  l'existence  de  la  forme  même  de  l'E- 
tat, la  bourgeoisie  se  sentit  d'autant  plus  en  droit  de  deman- 
der à  ses  représentants  de  mettre  fin  à  ce  provisoire  qui  la 
torturait  et,  en  même  temps,  de  maintenir  le  statu  quo.  Il  n'y 
avait  là  aucune  contradiction.  Mettre  fin  au  provisoire,  c'était 
pour  elle  précisément  le  continuer,  reporter  en  un  lointain  né- 
buleux le  moment  où  il  lui  faudrait  prendre  une  décision.  Le 
statu  quo  ne  pouvait  être  maintenu  que  de  deux  façons  :  soit 
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en  prolongeant  le  pouvoir  de  Bonaparte,  soit  en  lui  retirant  ses 
pouvoirs,  conformément  aux  termes  de  la  Constitution,  et  en 
élisant  Cavaignac.  Une  partie  de  la  bourgeoisie  souhaitait  cette 
dernière  solution  et  ne  savait  donner  à  ses  représentants  de 
meilleurs  conseils  que  de  se  taire  et  de  ne  pas  toucher  à  cette 
question  brûlante.  Si  ses  représentants  ne  parlaient  pas,  pen- 
sait-elle, Bonaparte  n'agirait  pas.  Elle  aurait  désiré  un  Parle- 
ment-autruche qui  se  cachât  la  tête  pour  ne  pas  être  vu.  Une 
autre  partie  de  la  bourgeoisie  désirait  laisser  Bonaparte  au  fau- 
teuil présidentiel,  du  moment  qu'il  l'occupait  déjà,  afin  que  les 
choses  restassent  en  l'état.  Elle  s'irritait  parce  que  son  Parle- 
ment ne  violait  pas  ouvertement  la  Constitution  et  n'abdiquait 
pas  sans  autre  forme  de  procès. 

Les  conseils  généraux  des  départements,  ces  représentations 
provinciales  de  la  grande  bourgeoisie,  qui  siégèrent  pendant 
les  vacances  de  l'Assemblée  nationale,  à  partir  du  25  août,  se 
prononcèrent  presque  unanimement  en  faveur  de  la  révision, 
par  conséquent  contre  le  Parlement  et  pour  Bonaparte. 

Mais  la  bourgeoisie  manifesta  encore  plus  nettement  sa  fu- 
reur contre  ses  représentants  littéraires,  sa  propre  presse,  que 
contre  ses  représentants  parlementaires.  Les  condamnations  à 
des  amendes  écrasantes  et  à  des  peines  d'emprisonnement  inouïes 
prononcées  par  les  jurys  bourgeois  pour  toute  attaque  des  jour- 
nalistes bourgeois  dirigée  contre  les  désirs  d'usurpation  de  Bo- 
naparte, pour  toute  tentative  faite  par  la  presse  pour  défendre 
les  droits  politiques  de  la  bourgeoisie  contre  le  pouvoir  exécu- 
tif, provoquèrent  l'étonnement  général  non  seulement  en  Fran- 
ce, mais  dans  l'Europe  entière. 

Si,  comme  je  l'ai  montré  plus  haut,  le  parti  parlementaire  de 
l'ordre  s'était  condamné  lui-même  à  l'inaction  par  ses  criaille- 
ries  en  faveur  de  la  tranquillité,  s'il  avait  déclaré  la  domina- 
tion politique  de  la  bourgeoisie  incompatible  avec  la  sécurité 
et  l'existence  de  la  bourgeoisie,  en  détruisant  de  ses  propres 
mains,  dans  sa  lutte  contre  les  autres  classes  de  la  société,  tou- 
tes les  conditions  de  son  propre  régime,  du  régime  parlemen- 
taire, par  contre,  la  masse  extra-parlementaire  de  la  bourgeoi- 
sie, par  sa  servilité  envers  le  président,  par  ses  injures  contre 
le  Parlement,  par  la  brutalité  avec  laquelle  elle  traita  sa  propre 
presse,  excita  Bonaparte  à  réprimer,  à  exterminer  ses  orateurs 
et  ses  écrivains,  ses  politiciens  et  ses  littérateurs,  sa  tribune  et 
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sa  presse,  afin  de  lui  permettre  de  vaquer  en  confiance  à  ses 
affaires  privées,  sous  la  protection  d'un  gouvernement  fort  et 
absolu.  Elle  déclara  nettement  qu'elle  brûlait  du  désir  de  se 
débarrasser  en  même  temps  des  soucis  et  des  dangers  du  pou- 
voir. 

Et  c'est  cette  bourgeoisie,  qui  s'était  déjà  indignée  de  la  lut- 
te purement  parlementaire  et  littéraire  menée  en  faveur  de  la 
domination  de  sa  propre  classe  et  qui  avait  trahi  les  chefs  de 
cette  lutte,  qui  ose  maintenant  reprocher  après  coup  au  prolé- 
tariat de  ne  pas  s'être  soulevé  pour  mener  une  lutte  sanglante, 
une  lutte  à  mort  pour  elle  !  Cette  bourgeoisie,  qui,  à  chaque  ins- 
tant, sacrifiait  son  propre  intérêt  général  de  classe,  son  intérêt 
politique,  à  ses  intérêts  particuliers  les  plus  bornés,  les  plus  mal- 
propres, et  exigeait  de  ses  représentants  un  sacrifice  analogue, 
elle  ose  reprocher  maintenant  au  prolétariat  d'avoir  sacrifié 
ses  intérêts  politiques  généraux  à  ses  intérêts  matériels.  Elle 
se  conduit  comme  une  belle  âme  méconnue  et  abandonnée  au 
moment  décisif  par  le  prolétariat  égaré  par  les  socialistes.  Elle 
trouve  même  un  écho  général  dans  le  monde  bourgeois.  Je  ne 
parle  naturellement  pas  ici  des  politiciens  de  clocher  et  des  ma- 
roufles intellectuels  d'Allemagne.  Je  renvoie,  par  exemple,  à  ce 
même  Economist  qui,  le  29  novembre  1851,  c'est-à-dire  quatre 
jours  seulement  avant  le  coup  d'Etat,  proclamait  encore  Bona- 
parte la  «  sentinelle  de  l'ordre  »  et  qualifiait  Thiers  et  Berryer 
d'«  anarchistes  »,  et  qui,  le  27  décembre  1851  déjà,  lorsque  Bo- 
naparte eut  condamné  ces  anarchistes  au  repos,  se  lamentait 
sur  la  trahison  que  les  «...  masses  prolétariennes  ignorantes, 
grossières,  stupides,  ont  perpétré  contre  l'habileté,  la  science, 
la  discipline,  les  capacités  intellectuelles  et  les  qualités  morales 
des  couches  moyennes  et  supérieures  de  la  société».  Or,  cette 
masse  stupide,  ignorante  et  grossière  n'était  autre  que  la  mas- 
se bourgeoise  elle-même. 

La  France  avait,  il  est  vrai,  traversé,  en  1851,  une  sorte  de 
crise  commerciale.  A  la  fin  de  février,  on  assista  à  une  diminu- 
tion des  exportations  par  rapport  à  l'année  précédente.  En  mars, 
le  commerce  diminua  et  les  fabriques  cessèrent  le  travail.  En 
avril,  la  situation  des  départements  industriels  sembla  aussi 
désespérée  qu'au  lendemain  des  journées  de  Février.  En  mai, 
les  affaires  n'avaient  pas  encore  repris.  Le  28  juin  encore,  le 
portefeuille  de  la  Banque  de  France  indiquait,  par  l'accroisse- 
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ment  formidable  des  dépôts  et  une  diminution  aussi  considéra- 
ble des  avances  sur  effets,  l'arrêt  de  la  production.  Ce  n'est 
qu'au  milieu  d'octobre  qu'on  assista  à  une  amélioration  pro- 
gressive des  affaires.  La  bourgeoisie  française  s'expliqua  cette 
stagnation  commerciale  par  des  raisons  d'ordre  purement  poli- 
tique, par  la  lutte  entre  le  Parlement  et  le  pouvoir  exécutif,  par 
l'insécurité   d'une  forme   de   gouvernement  simplement  provi- 
soire, par  la  perspective  terrifiante  du  deuxième  dimanche  de 
mai   1852.  Je  ne  veux  pas  nier  que  toutes  ces  circonstances 
aient  amené  une  dépression  dans  certaines  branches  d'industrie 
à  Paris  et  dans  les  départements.  Mais,  en  tout  cas,  cette  in- 
fluence de  la  situation  politique  sur  la  marche  des  affaires  n'é- 
tait que  locale  et  d'ordre  insignifiant.  En  faut-il  d'autres  preu- 
ves que  le  fait  que  l'amélioration  du  commerce  se  produisit 
précisément  au  moment  où  la  situation  politique  s'aggravait, 
où  l'horizon  politique  s'assombrissait  et  où  l'on  attendait  à  tout 
moment  un  éclair,  venant  de  l'Elysée,  c'est-à-dire  à  la  mi-oc- 
tobre? Le  bourgeois  français,  dont  «l'habileté,  la  science,  la 
clairvoyance  et  les  capacités  intellectuelles»  ne  dépassent  pas 
le  bout  de  son  nez,  put  d'ailleurs,  pendant  toute  la  durée  de 
l'Exposition  industrielle  de  Londres,  mettre  le  nez  sur  la  cause 
véritable  de  sa  misère  commerciale.  Tandis  qu'en  France    les 
fabriques  étaient  fermées,   en  Angleterre   éclataient  des  ban- 
queroutes commerciales.  Tandis  qu'en  France    la  panique  in- 
dustrielle atteignait  son  apogée  en  avril  et  en  mai,  en  Angle- 
terre  la  panique  commerciale  arrivait  en  avril  et  en  mai  à  son 
point  culminant.  L'industrie  de  la  laine  anglaise  souffrait  de  la 
crise  tout  comme  l'industrie  de  la  laine  française,  et  l'industrie 
anglaise  de  la  soie  tout  comme  l'industrie  française  de  la  soie. 
Si  les  fabriques  de  cotonnades  anglaises  continuèrent  à  travail- 
ler, ce  n'était  plus  avec  les  mêmes  profits  qu'en  1849  et  1850. 
La  seule  différence  entre  les  deux  crises,  c'est  que  la  crise  fut 
industrielle  en  France  et  commerciale  en  Angleterre  et  que, 
tandis  qu'en  France    les  fabriques  cessaient  le  travail,  elles  se 
développaient  en  Angleterre,  mais  dans  des  conditions  plus  dé- 
favorables qu'au  cours  des  années  précédentes,  qu'en  France, 
ce  furent  les  exportations    et,  en  Angleterre,  les  importations 
qui  furent  le  plus  atteintes.  La  raison  commune  à  ces  deux  crises, 
qui  dépassait  évidemment    les    limites    de    l'horizon    politique 
français,  sautait  aux  yeux.  Les  années  1849  et  1850  avaient  été 
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des  années  de  très  grande  prospérité  matérielle  et  de  surproduc- 
tion, qui  ne  se  manifesta  comme  telle  qu'en  1851.  Cette  surpro- 
duction fut  encore  tout  particulièrement  aggravée  au  début  de 
l'année,  par  suite  des  perspectives  de  l'Exposition  industrielle. 
A  cela,  il  faut  encore  ajouter  les  circonstances  particulières 
suivantes  :  tout  d'abord  la  mauvaise  récolte  de  coton  des  an- 
nées 1850  et  1851,  puis  la  certitude  d'une  récolte  de  coton  plus 
considérable  qu'on  ne  s'y  attendait;  d'abord  la  hausse,  puis  la 
baisse  brusque,  bref  les  oscillations  des  prix  du  coton.  La  ré- 
colte de  soie  brute  était,  du  moins  en  France,  tombée  au-des- 
sous de  la  moyenne.  La  fabrication  des  lainages,  enfin,  s'était 
tellement  étendue  depuis  1848  que  la  production  de  la  laine  ne 
pouvait  y  suffire  et  que  le  prix  de  la  laine  brute  s'éleva  d'une 
façon  très  disproportionnée  avec  celui  des  lainages.  Nous  avons, 
par  conséquent,  déjà  ici,  dans  la  production  des  matières  pre- 
mières de  trois  industries  intéressant  le  marché  mondial,  une 
triple  cause  de  stagnation  commerciale.  Abstraction  faite  de 
ces  circonstances  spéciales,  la  crise  apparente  de  l'année  1851 
n'était  autre  chose  que  l'arrêt  que  provoquent  chaque  fois  dans 
le  cycle  industriel  la  surproduction  et  la  surspéculation  avant 
qu'elles  aient  rassemblé  toutes  leurs  fprces  pour  traverser  fié- 
vreusement la  dernière  partie  du  cycle  et  revenir  à  nouveau  à 
leur  point  de  départ,  la  crise  commerciale  générale.  Dans  de 
semblables  intervalles  de  l'histoire  du  commerce,  des  banque- 
routes commerciales  éclatent  en  Angleterre,  tandis  qu'en  Fran- 
ce, l'industrie  elle-même  est  arrêtée,  en  partie  parce  que  con- 
trainte à  la  retraite  sur  tous  les  marchés  par  la  concurrence  an- 
glaise qu'elle  ne  peut  alors  supporter,  soit  parce  que,  en  tant 
qu'industrie  de  luxe,  c'est  surtout  elle  qui  est  frappée  par  l'ar- 
rêt des  affaires.  C'est  ainsi  qu'en  dehors  des  crises  générales, 
la  France  traverse  ses  propres  crises  commerciales  nationales, 
qui  sont  cependant  déterminées  et  conditionnées  beaucoup  plus 
par  l'état  général  du  marché  mondial  que  par  des  influences  lo- 
cales françaises.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'opposer  au  préju- 
gé du  bourgeois  français  l'appréciation  du  bourgeois  anglais. 
L'une  des  plus  grandes  firmes  de  Liverpool  écrit  dans  son  bilan 
annuel  pour  1851:  «Peu  d'années  ont  plus  trompé  les  prévi- 
sions faites  à  leur  début  que  celle  qui  vient  de  s'écouler.  Au 
lieu  de  la  grande  prospérité  à  laquelle  tout  le  monde  s'atten- 
dait, elle  a  été  l'année  la  plus  décourageante  que  Ton  ait  vue 
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depuis  un  quart  de  siècle.  Naturellement,  cela  n'est  vrai  que 
des  classes  commerçantes  et  non  des  classes  industrielles.  Et, 
cependant,  on  était  certainement  en  droit,  au  début  de  l'an- 
née, de  faire  des  déductions  contraires.  Les  stocks  de  marchan- 
dises étaient  réduits,  le  capital  surabondant,  les  denrées  alimen- 
taires bon  marché,  une  récolte  abondante  était  assurée.  Une  paix 
ininterrompue  sur  le  continent  et  pas  de  troubles  politiques  ou 
financiers  à  l'intérieur  du  pays.  En  fait,  jamais  les  ailes  du  com- 
merce n'avaient  été  plus  libres  de  prendre  leur  essor. . .  A  quoi 
faut-il  attribuer  ce  résultat  défavorable?  Nous  pensons  qu'il 
faut  l'attribuer  aux  excès  du  commerce,  tant  dans  les  importa- 
tions que  dans  les  exportations.  Si  nos  négociants  n'imposent 
pas  eux-mêmes  des  limites  à  leur  activité,  rien  ne  pourra  nous 
maintenir  dans  la  voie  normale  qu'une  panique  tous  les  trois 
ans. 

Qu'on  se  représente  maintenant  le  bourgeois  français  :  au 
milieu  de  cette  panique  commerciale,  combien  sa  cervelle,  aussi 
malade  que  son  commerce,  ne  devait-elle  pas  être  torturée, 
abasourdie,  ahurie,  par  les  bruits  de  coup  d'Etat  et  de  rétablis- 
sement du  suffrage  universel,  par  la  lutte  entre  le  Parlement 
et  le  pouvoir  exécutif,  par  la  Fronde  des  orléanistes  et  des  légi- 
timistes, les  conspirations  communistes  du  midi  de  la  France, 
les  prétendues  jacqueries  dans  les  départements  de  la  Nièvre  et 
du  Cher,  les  réclames  faites  par  les  différents  candidats  à  la 
présidence,  les  mots  d'ordre  chariatanesques  des  journaux,  les 
menaces  des  républicains  de  défendre  la  Constitution  et  le  suf- 
frage universel  les  armes  à  la  main,  les  évangiles  des  héros  in 
partibus  émigrés  à  l'étranger,  qui  prophétisaient  la  fin  du  monde 
pour  le  deuxième  dimanche  de  mai  1852,  et  l'on  comprendra 
que,  dans  cette  confusion  incroyable,  bruyante,  de  fusion,  de 
révision,  de  prorogation,  de  Constitution,  de  conspiration,  de 
coalition,  d'émigration,  d'usurpation  et  de  révolution,  le  bour- 
geois ait  crié,  dans  un  accès  de  fureur,  à  sa  République  parle- 
mentaire :  «  Plutôt  une  fin  effroyable  qu'un  effroi  sans  fin  !  » 

Bonaparte  comprit  cet  appel.  Ses  facultés  de  compréhension 
étaient  aiguisées  par  l'acharnement  croissant  de  créanciers  qui, 
à  chaque  coucher  de  soleil  rapprochant  le  jour  de  l'échéance, 
le  deuxième  dimanche  de  mai  1852,  voyaient  dans  le  mouvement 
des  étoiles  une  protestation  contre  leurs  traites  terrestres.  Ils 
étaient  devenus  de  véritables  astrologues.  L'Assemblée  natio- 
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nale  avait  enlevé  à  Bonaparte  tout  espoir  d'une  prorogation  cons- 
titutionnelle de  son  mandat,  et  la  candidature  du  prince  de 
Joinville  ne  lui  permettait  pas  d'hésiter  plus  longtemps. 

Si  jamais  événement  a  projeté  devant  lui  son  ombre  long- 
temps avant  de  se  produire,  ce  fut  bien  le  coup  d'Etat  de 
Bonaparte.  Dès  le  29  janvier,  un  mois  à  peine  après  son  élec- 
tion, il  en  avait  fait  la  proposition  à  Changarnier.  Son  propre 
premier  ministre  Odilon  Barrot  avait,  au  cours  de  l'été  1849, 
dénoncé,  de  façon  voilée,  Thiers,  au  cours  de  l'hiver  1850,  de 
façon  ouverte,  la  politique  des  coups  d'Etat.  En  mai  1851,  Persi- 
gny  avait  essayé  à  nouveau  de  gagner  Changarnier  au  coup 
d'Etat.  Le  Messager  de  l'Assemblée1  avait  publié  cet  entretien. 
A  chaque  tempête  parlementaire,  les  journaux  bonapartistes  me- 
naçaient d'un  coup  d'Etat,  et  plus  la  crise  approchait,  plus  leur 
ton  s'élevait.  Dans  les  orgies  que  Bonaparte  célébrait  chaque 
nuit  avec  le  swell  mob  [la  haute  pègre]  masculin  et  féminin, 
chaque  fois  que  minuit  approchait  et  que  d'abondantes  libations 
avaient  délié  les  langues  et  échauffé  l'imagination,  on  décidait 
le  coup  d'Etat  pour  le  lendemain  matin.  On  tirait  les  épées,  on 
choquait  les  verres  ;  on  jetait  les  représentants  par  les  fenêtres, 
le  manteau  impérial  tombait  sur  les  épaules  de  Bonaparte.  L'au- 
rore seule  venait  apaiser  le  vacarme,  et  Paris  étonné  apprenait 
de  la  bouche  de  vestales  peu  réservées  et  de  paladins  indiscrets 
le  danger  auquel  il  venait  d'échapper  une  fois  de  plus.  Au  cours 
des  mois  de  septembre  et  d'octobre,  les  bruits  de  coup  d'Etat 
se  multiplièrent.  L'ombre  prenait  de  la  couleur,  telle  un  daguer- 
réotype multicolore.  Que  l'on  feuillette  les  numéros  de  septembre 
et  d'octobre  des  organes  de  la  presse  quotidienne  européenne, 
et  l'on  y  trouvera  textuellement  des  informations  du  genre 
de  celle-ci  :  «  Des  bruits  de  coup  d'Etat  remplissent  Paris.  On 
dit  que  la  capitale  sera  remplie  de  troupes  pendant  la  nuit  et 
que  le  matin  apportera  des  décrets  dissolvant  l'Assemblée  na- 
tionale, proclamant  l'état  de  siège  dans  le  département  de  la 
Seine,  rétablissant  le  suffrage  universel  et  faisant  appel  au 
peuple.  Bonaparte  serait  à  la  recherche  de  ministres  pour  exécuter 
ces  décrets  illégaux.»  Les  correspondances  qui  rapportent  ces 
nouvelles  se  terminent  toujours  par  le  mot  fatal  :  «  Ajourné  ». 


1  Messager  de  V Assemblée,  quotidien  antibonapartiste  qui  paraissait  à 
Paris  en  1851.  (N.R.) 
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Le  coup  d'Etat  fut  toujours  l'idée  fixe  de  Bonaparte.  C'est  avec 
cette  idée  qu'il  était  rentré  en  France.  Elle  le  possédait  à  tel 
point  qu'il  la  trahissait  et  la  divulguait  constamment.  Il  était 
si  faible  qu'il  y  renonçait  tout  aussi  constamment.  L'ombre  du 
coup  d'Etat  était  devenue  un  fantôme  si  familier  aux  Parisiens 
qu'ils  ne  voulaient  plus  y  croire,  lorsqu'il  parut  enfin  en  chair 
et  en  os.  Ce  ne  fut,  par  conséquent,  ni  la  discrétion  du  chef  de 
la  société  du  Dix-Décembre  ni  un  coup  de  main  imprévu  contre 
l'Assemblée  nationale,  qui  permit  au  coup  d'Etat  de  réussir. 
S'il  réussit,  ce  fut  malgré  l'indiscrétion  du  premier  et  malgré  la 
connaissance  qu'en  avait  la  seconde  comme  une  conséquence 
nécessaire,  inévitable,  du  développement  antérieur. 

Le  10  octobre,  Bonaparte  annonça  à  ses  ministres  sa  volonté 
de  rétablir  le  suffrage  universel.  Le  16,  ils  donnèrent  leur  dé- 
mission. Le  26,  Paris  apprit  la  constitution  du  ministère  Thori- 
gny.  En  même  temps,  le  préfet  de  police  Carlier  fut  remplacé  par 
Maupas,  et  le  chef  de  la  première  division  militaire,  Magnan, 
rassembla  dans  la  capitale  les  régiments  les  plus  sûrs.  Le  4  no- 
vembre, l'Assemblée  nationale  rouvrit  ses  séances.  Il  ne  lui 
restait  plus  qu'à  reprendre,  comme  en  une  courte  et  brève  répé- 
tition, le  cours  qu'elle  avait  déjà  suivi,  et  à  montrer  qu'on  ne 
l'enterrerait  qu'une  fois  morte. 

La  première  position  qu'elle  avait  perdue  dans  sa  lutte  con- 
tre le  pouvoir  exécutif  était  le  ministère.  Il  lui  fallut  reconnaître 
solennellement  cette  perte  en  prenant  au  sérieux  le  ministère 
Thorigny,  une  simple  apparence  de  ministère.  La  Commission 
permanente  avait  accueilli  par  des  éclats  de  rire  M.  Giraud, 
quand  il  se  présenta  devant  elle  au  nom  du  nouveau  cabinet. 
Un  si  faible  ministère  pour  des  mesures  aussi  graves  que  le 
rétablissement  du  suffrage  universel  !  Mais  il  s'agissait  préci- 
sément de  ne  rien  faire  dans  le  Parlement,  mais  de  faire  tout 
contre  le  Parlement. 

Dès  le  premier  jour  de  sa  réouverture,  l'Assemblée  nationale 
reçut  le  message  de  Bonaparte  où  ce  dernier  demandait  le  ré- 
tablissement du  suffrage  universel  et  l'abrogation  de  la  loi  du 
31  mai  1850.  Ses  ministres  déposèrent  le  même  jour  un  décret 
en  ce  sens.  L'Assemblée  repoussa  immédiatement  la  motion 
d'urgence  présentée  par  le  cabinet  et  rejeta  la  loi  elle-même, 
le  13  novembre,  par  355  voix  contre  348.  Elle  déchirait  ainsi 
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une  fois  de  plus  son  mandat,  elle  confirmait  une  fois  de  plus  que, 
de  représentation  du  peuple  librement  élue,  elle  s'était  transfor- 
mée en  Parlement  usurpateur  d'une  classe,  elle  reconnaissait 
une  fois  de  plus  qu'elle  avait  elle-même  tranché  les  muscles  qui 
reliaient  la  tête  parlementaire  au  cou  de  la  nation. 

Si  le  pouvoir  exécutif,  par  sa  proposition  de  rétablissement 
du  suffrage  universel,  en  appelait  de  l'Assemblée  nationale  au 
peuple,  le  pouvoir  législatif,  par  sa  proposition  des  questeurs, 
en  appelait  du  peuple  à  l'armée.  Cette  proposition  des  questeurs 
avait  pour  but  d'établir  son  droit  à  la  réquisition  directe  des 
troupes,  à  la  constitution  d'une  armée  parlementaire.  Si  le  pou- 
voir législatif  faisait  ainsi  de  l'armée  l'arbitre  entre  lui  et  le 
peuple,  entre  lui  et  Bonaparte,  s'il  reconnaissait  l'armée  comme 
un  pouvoir  politique  décisif,  il  ne  manquait  pas,  d'autre  part, 
de  confirmer  qu'il  avait  depuis  longtemps  renoncé  à  la  préten- 
tion de  donner  des  ordres  à  l'armée.  En  discutant  sur  son  droit 
de  réquisition  au  lieu  de  requérir  immédiatement  les  troupes,  il 
trahissait  son  manque  de  confiance  en  sa  propre  force.  En  reje- 
tant la  proposition  des  questeurs,  il  avoua  publiquement  son 
impuissance.  Cette  proposition  fut  repoussée  par  une  majorité 
de  108  voix,  la  Montagne  ayant  fait  pencher  la  balance.  Elle 
se  trouvait  ainsi  dans  la  situation  de  l'âne  de  Buridan,  non  pas, 
certes,  entre  deux  bottes  de  foin,  et  ayant  à  décider  laquelle  était 
la  plus  appétissante,  mais  bien  entre  deux  volées  de  coups  de 
bâton,  ayant  à  décider  quelle  était  la  plus  rude.  D'un  côté,  la 
peur  de  Changarnier,  de  l'autre,  la  crainte  de  Bonaparte.  Il  faut 
avouer  que  la  situation  n'avait  rien  d'héroïque. 

Le  18  novembre,  on  présenta  à  la  loi  déposée  par  le  parti 
de  l'ordre  sur  les  élections  municipales  un  amendement  aux 
termes  duquel  une  année  de  domicile  devait  suffire,  au  lieu  de 
trois,  pour  les  électeurs  municipaux.  L'amendement  fut  repoussé 
par  une  seule  voix  de  majorité,  et  encore  fut-il  reconnu  immé- 
diatement que  cette  voix  provenait  d'un  malentendu.  En  se  scin- 
dant en  ses  fractions  hostiles,  le  parti  de  l'ordre  avait  depuis 
longtemps  perdu  sa  propre  majorité  parlementaire.  Il  montrait 
maintenant  qu'il  n'y  avait  plus  de  majorité  du  tout  au  Parle- 
ment. L'Assemblée  nationale  était  devenue  incapable  de  prendre 
une  décision.  Ses  éléments  atomiques  n'étaient  plus  réunis  par 
aucune  force  de  cohésion.  Elle  avait  consumé  son  dernier  souffle 
de  vie,  elle  était  morte. 

22—2415 
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La  masse  extra-parlementaire  de  la  bourgeoisie,  enfin,  devait 
une  fois  encore,  quelques  jours  avant  la  catastrophe,  confirmer 
solennellement  sa  rupture  avec  les  représentants  de  la  bour- 
geoisie au  Parlement.  Thiers,  en  qualité  de  héros  parlementaire, 
particulièrement  atteint  de  la  maladie  incurable  du  crétinisme 
parlementaire,  avait,   après  la  mort  du  Parlement,    ourdi  une 
nouvelle  intrigue  parlementaire  avec  le  Conseil  d'Etat,  une  loi  sur 
la  responsabilité  qui  devait  enfermer  le  président  dans  les  limi- 
tes de  la  Constitution.  De  même  que  Bonaparte,  le  15  septembre, 
à  l'occasion  de  la  fondation  des  nouvelles  halles  de  Paris,  avait, 
nouveau  Masaniello,  séduit  les  dames  des  halles*,  les  poissar- 
des —  et  d'ailleurs,  une  poissarde  valait  bien,   en  puissance 
réelle,  17  burgraves  — ,  de  même  qu'après  le  dépôt  de  la  propo- 
sition des  questeurs,  il  avait  enthousiasmé  les  lieutenants  qu'il 
traitait  à  l'Elysée,  de  même,  le  25  novembre,  il  gagna  la  bour- 
geoisie industrielle  rassemblée  au  Cirque  pour  recevoir  de  sa 
main  les  médailles  des  prix  de  l'Exposition  industrielle  de  Lon- 
dres. Je  reproduis  ici  la  partie  la  plus  caractéristique  de  son 
discours,  d'après  le  Journal  des  débats  :  «  En  présence  de  succès 
aussi  inespérés,  je  suis  en  droit  de  déclarer  encore  une  fois 
combien   la   République   française   serait   grande   s'il   lui   était 
permis  de  poursuivre  ses  intérêts  réels  et  de  réformer  ses  ins- 
titutions, au  lieu  d'être  constamment  troublée,  d'une  part,  par 
les   démagogues,   d'autre  part,   par  les  hallucinations    monar- 
chistes. (Applaudissements  bruyants,  enthousiastes  et  prolongés 
dans  toutes  les  parties  de  V amphithéâtre.)    Les    hallucinations 
monarchistes  empêchent  tout  progrès  et  tout  développement  in- 
dustriel sérieux.  Au  lieu  du  progrès,  on  n'a  que  la  lutte.  On  voit 
des  hommes,  autrefois  les  soutiens  les  plus  zélés  de  l'autorité 
et  des  prérogatives  royales,  devenir  partisans  d'une  Convention, 
uniquement  dans  le  dessein  d'affaiblir  l'autorité  issue  du  suf- 
frage universel.  (Applaudissements  enthousiastes  et  prolongés.) 
Nous  voyons  des  hommes  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  révolu- 
tion et  s'en  sont  plaints  le  plus,  en  provoquer  une  nouvelle,  uni- 
quement pour   enchaîner   la  volonté   de   la   nation. . .   Je  vous 
promets  la  tranquillité  pour  l'avenir,  etc.,  etc.  (Bravo!  Bravo f 
Tonnerre  d'applaudissements.)»  C'est  ainsi  que  la  bourgeoisie 
industrielle  applaudit  servilement  le  coup  d'Etat  du  2  décembre, 
la  suppression  du  Parlement,  la  ruine  de  sa  propre  domination, 
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la  dictature  de  Bonaparte.  Au  tonnerre  d'applaudissements  du 
25  novembre,  répondit  le  tonnerre  de  la  canonnade  du  4  décem- 
bre, et  la  maison  de  M.  Sallandrouze,  l'un  de  ceux  qui  avaient 
applaudi  le  plus  vigoureusement,  fut  également  celle  qui  eut 
le  plus  'à  souffrir  de  la  canonnade. 

Cromwell,  lorsqu'il  procéda  à  la  dissolution  du  Long  Parle- 
ment, s'y  rendit  seul,  tira  sa  montre,  afin  qu'il  ne  subsistât  pas 
une  minute  de  plus  que  le  délai  fixé  par  lui  et  chassa  chacun 
de  ses  membres  sous  des  brocards  humoristiques,  Napoléon,  in- 
férieur à  son  modèle,  se  rendit,  du  moins,  le  18-Brumaire,  au 
Corps  législatif,  et  lui  donna  lecture,  quoique  d'une  voix  op- 
pressée, de  son  arrêt  de  mort.  Le  second  Bonaparte,  qui  dispo- 
sait d'ailleurs  d'un  tout  autre  pouvoir  exécutif  que  Cromwell 
ou  Napoléon,  chercha  son  modèle  non  pas  dans  les  annales  de 
l'histoire,  mais  dans  celles  de  la  société  du  Dix-Décembre,  dans 
les  annales  de  la  justice  criminelle.  Il  vola  à  la  banque  de  France 
25  millions  de  francs,  acheta  le  général  Magnan  un  million,  les 
soldats  15  francs  pièce,  avec  de  l'eau-de-vie  par-dessus  le  mar- 
ché, se  réunit  secrètement  dans  la  nuit,  avec  ses  complices, 
comme  un  voleur,  fit  envahir  les  maisons  des  leaders  parlemen- 
taires les  plus  dangereux  et  tirer  de  leur  lit  Cavaignac,  Lamori- 
cière,  Le  Flô,  Changarnier,  Charras,  Thiers,  Baze,  et  autres,  oc- 
cuper militairement  les  principales  places  de  Paris,  ainsi  que  le 
palais  du  Parlement,  et  le  lendemain,  dès  l'aube,  couvrir  tous 
les  murs  d'affiches  charlatanesques,  où  il  annonçait  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée  nationale  et  du  Conseil  d'Etat,  le  rétablis- 
sement du  suffrage  universel  et  la  mise  en  état  de  siège  du 
département  de  la  Seine.  De  même,  peu  de  temps  après,  il  fit 
passer  dans  le  Moniteur  un  faux  document,  selon  lequel  un 
certain  nombre  de  parlementaires  influents  se  seraient  groupés 
autour  de  lui  en  un  Conseil  d'Etat. 

Le  Parlement-croupion  rassemblé  à  la  mairie  du  Xe  arrondis- 
sement, composé  principalement  de  légitimistes  et  d'orléanistes, 
décida,  aux  cris  répétés  de:  «Vive  la  République!»,  la 
destitution  de  Bonaparte,  harangua  vainement  la  foule  des  ba- 
dauds assemblés  devant  l'édifice,  et  fut  finalement  traîné,  avec 
une  escorte  de  chasseurs  d'Afrique,  à  la  caserne  d'Orsay,  puis 
entassé  dans  des  voitures  cellulaires  et  transporté  dans  les  pri- 
sons de  Mazas,  de  Ham  et  de  Vincennes.  Ainsi  finirent  le  parti 
de  l'ordre,  l'Assemblée  législative  et  la  révolution  de  Février. 
22* 
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Avant  de  passer  rapidement  à  la  conclusion,  esquissons  un 
schéma  rapide  de  leur  histoire  : 

I.  Première  période,  du  24  février  au  4  mai  1848.  Période 
de  Février.  Prologue.  Comédie  de  fraternisation  générale. 

II.  Deuxième  période.  Période  de  la  constitution  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Assemblée  nationale  constituante. 

1.  Du  4  mai  au  25  juin  1848.  Lutte  de  toutes  les  classes 
contre  le  prolétariat.  Défaite  du  prolétariat  au  cours  des  jour- 
nées de  Juin  ; 

2.  Du  25  juin  au  10  décembre  1848.  Dictature  des  républicains 
bourgeois  purs.  Elaboration  de  la  Constitution.  Mise  en  état 
de  siège  de  Paris.  La  dictature  bourgeoise  est  écartée,  le  10  dé- 
cembre, par  l'élection  de  Bonaparte  à  la  présidence  ; 

3.  Du  20  décembre  1848  au  28  mai  1849.  Lutte  de  la  Consti- 
tuante contre  Bonaparte  et  le  parti  de  l'ordre,  allié  à  ce  dernier. 
Fin  de  la  Constituante.  Chute  de  la  bourgeoisie  républicaine. 

III.  Troisième  période.  Période  de  la  République  constitution- 
nelle et  de  V Assemblée  nationale  législative. 

1.  Du  28  mai  1849  au  13  juin  1849.  Lutte  de  la  petite  bour- 
geoisie contre  la  grande  bourgeoisie  et  contre  Bonaparte.  Dé- 
faite de  la  démocratie  petite-bourgeoise  ; 

2.  Du  13  juin  1849  au  31  mai  1850.  Dictature  parlementaire 
du  parti  de  l'ordre.  Le  parti  complète  sa  domination  par  l'aboli- 
tion du  suffrage  universel,  mais  il  perd  le  ministère  parlemen- 
taire ; 

3.  Du  31  mai  1850  au  2  décembre  1851.  Lutte  entre  la  bour- 
geoisie parlementaire  et  Bonaparte. 

a)  Du  31  mai  1850  au  12  janvier  1851.  Le  Parlement  perd 
le  commandement  suprême  de  l'armée  ; 

b)  Du  12  janvier  au  11  avril  1851.  Le  Parlement  succombe 
dans  ses  tentatives  de  s'emparer  à  nouveau  du  pouvoir  adminis- 
tratif. Le  parti  de  l'ordre  perd  sa  propre  majorité  parlemen- 
taire. Il  s'allie  aux  républicains  et  à  la  Montagne  ; 

c)  Du  11  avril  au  9  octobre  1851.  Tentatives  de  révision,  de 
fusion  et  de  prorogation.  Le  parti  de  l'ordre  se  dissout  en  ses 
différents  éléments.  La  rupture  entre  le  Parlement  bourgeois 
et  la  presse  bourgeoise,  d'une  part,  et  la  masse  bourgeoise,  d'au- 
tre part,  se  confirme  ; 

d)  Du  9  octobre  au  2  décembre  1851.  Rupture  ouverte  entre 
le  Parlement  et  le  pouvoir  exécutif.  Le  Parlement  exécute  son 
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acte  de  décès  et  succombe,  abandonné  par  sa  propre  classe,  par 
l'armée  et  par  toutes  les  autres  classes.  Chute  du  régime  parle- 
mentaire et  de  la  domination  bourgeoise.  Victoire  complète  de 
Bonaparte.  Parodie  de  restauration  impériale, 


VII 

La  République  sociale  apparut  en  tant  que  phrase,  que  pro- 
phétie, au  seuil  de  la  République  de  Février.  Au  cours  des  jour- 
nées de  Juin  1848,  elle  fut  étouffée  dans  le  sang  du  prolétariat 
parisien,  mais  elle  rôda  comme  un  spectre,  dans  les  actes  sui- 
vants du  drame.  On  proclama  la  République  démocratique.  Elle 
disparut  le  13  juin  1849,  emportée  dans  la  fuite  de  ses  petits 
bourgeois,  mais  dans  sa  fuite,  elle  jeta  derrière  elle  sa  publicité 
doublement  fanfaronne.  La  République  parlementaire  s'empara, 
avec  la  bourgeoisie,  de  toute  la  scène  et  s'étendit  dans  toute 
sa  plénitude,  mais  le  2  décembre  1851  l'enterra,  aux  cris  an- 
goissés de  :  «  Vive  la  République  !  »,  poussés  par  les  royalistes 
coalisés. 

La  bourgeoisie  française  s'était  cabrée  contre  la  domination 
du  prolétariat  travailleur,  et  c'est  elle  qui  mit  au  pouvoir  le 
sous-prolétariat  ayant  à  sa  tête  le  chef  de  la  société  du  Dix- 
Décembre.  La  bourgeoisie  avait  tenu  la  France  toute  haletante 
dans  la  crainte  des  horreurs  futures  de  l'anarchie  rouge,  et  c'est 
Bonaparte  qui  lui  escompta  cet  avenir  en  faisant,  le  4  décembre, 
descendre  de  leurs  fenêtres  à  coups  de  fusils,  par  les  soldats  de 
l'ordre  saouls  d'eau-de-vie,  les  bourgeois  distingués  du  boule- 
vard Montmartre  et  du  boulevard  des  Italiens.  La  bourgeoisie 
avait  fait  l'apothéose  du  sabre,  et  c'est  le  sabre  qui  la  domine. 
Elle  avait  supprimé  la  presse  révolutionnaire,  et  c'est  sa  propre 
presse  qui  est  supprimée.  Elle  avait  placé  les  réunions  populaires 
sous  la  surveillance  de  la  police,  et  ce  sont  ses  salons  qui  sont, 
à  leur  tour,  placés  sous  la  surveillance  de  la  police.  Elle  avait 
dissous  la  garde  nationale  démocratique,  et  c'est  sa  propre  garde 
nationale  qui  est  dissoute.  Elle  avait  proclamé  l'état  de  siège, 
et  c'est  contre  elle  que  l'état  de  siège  est  maintenant  proclamé. 
Elle  avait  remplacé  les  jurys  par  des  commissions  militaires,  et 
ses  propres  jurys  sont,  à  leur  tour,  remplacés  par  des  commis- 
sions militaires.  Elle  avait  livré  aux  prêtres  l'instruction  publique, 
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et  maintenant  c'est  sa  propre  instruction  qui  est  livrée  aux 
prêtres.  Elle  avait  déporté  sans  jugement,  et  maintenant  c'est 
elle  que  l'on  déporte  sans  jugement.  Elle  avait  réprimé  à  l'aide 
de  la  force  publique  tout  mouvement  de  la  société,  et  maintenant 
le  pouvoir  d'Etat  réprime,  à  son  tour,  tout  mouvement  de  sa 
propre  société.  Pour  l'amour  de  son  porte-monnaie,  elle  s'était 
révoltée  contre  ses  propres  politiciens  et  littérateurs.  Maintenant, 
non  seulement  ses  politiciens  et  littérateurs  sont  à  l'écart,  mais 
on  pille  son  porte-monnaie,  après  l'avoir  bâillonnée  et  après 
avoir  brisé  sa  plume.  La  bourgeoisie  avait  crié  infatigablement 
à  la  révolution,  comme  saint  Arsène  aux  chrétiens  :  Fuge,  tace, 
quiesce  !  (Fuis,  tais-toi,  reste  tranquille  !),  et  maintenant,  c'est 
Bonaparte  qui  crie  à  la  bourgeoisie  :  Fuge,  tace   quiesce  ! 

La  bourgeoisie  française  avait  résolu  depuis  longtemps  le 
dilemme  posé  par  Napoléon  :  «  Dans  cinquante  ans,  l'Europe 
sera  ou  républicaine  ou  cosaque*.  »  Elle  l'avait  résolu  dans  le 
sens  de  la  «.République  cosaque*».  Aucune  Circé  n'avait,  en 
jetant  un  mauvais  sort,  transformé  en  monstre  le  chef-d'œuvre 
de  la  République  bourgeoise.  Cette  République  n'avait  perdu 
que  l'apparence  de  la  respectabilité.  La  France  actuelle  était 
déjà  tout  entière  dans  la  République  parlementaire.  Il  avait 
suffi  d'un  coup  de  baïonnette  pour  crever  l'enveloppe  extérieure 
et  faire  apparaître  le  monstre  à  tous  les  yeux. 

Pourquoi  le  prolétariat  parisien  ne  s'est-il  pas  soulevé  après 
le  2  décembre  ? 

Parce  que  la  chute  de  la  bourgeoisie  n'avait  été  que  décrétée 
et  que  le  décret  n'avait  pas  encore  été  exécuté.  Toute  révolte 
sérieuse  du  prolétariat  l'aurait  aussitôt  rendue  à  la  vie,  récon- 
ciliée avec  l'armée  et  aurait  valu  aux  ouvriers  une  seconde  dé- 
faite de  Juin. 

Le  4  décembre,  le  prolétariat  fut  excité  à  la  lutte  par  les 
bourgeois  et  les  épiciers.  Le  soir  de  ce  même  jour,  plusieurs 
légions  de  la  garde  nationale  promirent  d'apparaître  en  armes 
et  en  uniforme  sur  le  champ  de  bataille.  Bourgeois  et  épiciers 
s'étaient  en  effet  aperçu  que  dans  l'un  de  ses  décrets  du  2  dé- 
cembre, Bonaparte  abolissait  le  vote  secret  et  ordonnait  aux 
électeurs  d'inscrire  dans  les  registres  officiels  :  oui  ou  non,  en 
face  de  leurs  noms.  La  résistance  du  4  décembre  intimida  Bo- 
naparte. Pendant  la  nuit,  il  fit  placarder  à  tous  les  coins  de  rues 
des  affiches  annonçant  le  rétablissement  du  vote  secret.  Bour- 
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geois  et  épiciers  crurent  dès  lors  avoir  atteint  leur  but,  et  qui 
ne  parut  pas  le  lendemain,  ce  furent  les  épiciers  et  les  bourgeois. 
Par  un  coup  de  main  de  Bonaparte,  pendant  la  nuit  du  1er  au 
2  décembre,  le  prolétariat  parisien  avait  été  privé  de  ses  chefs 
de  barricades.  Devenu  une  armée  sans  officiers,  à  laquelle  les 
souvenirs  de  juin  1848  et  1849,  et  de  mai  1850  ôtaient  toute 
envie  de  combattre  sous  la  bannière  des  Montagnards,  il  laissa 
à  son  avant-garde,  les  sociétés  secrètes,  le  soin  de  sauver  l'hon- 
neur insurrectionnel  de  Paris  et  la  bourgeoisie  livra  si  facilement 
la  capitale  à  la  soldatesque  que  Bonaparte  put,  dans  la  suite, 
désarmer  la  garde  nationale  sous  le  prétexte  ironique  qu'il  crai- 
gnait que  les  anarchistes  n'utilisassent  contre  elle  ses  propres 


armes 


«  C'est  le  triomphe  complet  et  définitif  du  socialisme*  !  » 
C'est  ainsi  que  Guizot  caractérisa  le  Deux-Décembre.  Mais  si 
le  renversement  de  la  République  parlementaire  contient  en 
germe  le  triomphe  de  la  révolution  prolétarienne,  son  premier 
résultat  tangible  n'en  fut  pas  moins  la  victoire  de  Bonaparte  sur 
le  Parlement,  du  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir  législatif,  de 
la  violence  sans  phrase  sur  la  violence  de  la  phrase.  Au  Parle- 
ment, la  nation  élevait  sa  volonté  générale  à  la  hauteur  d'une 
loi,  c'est-à-dire  qu'elle  faisait  de  la  loi  de  la  classe  dominante 
sa  volonté  générale.  Devant  le  pouvoir  exécutif,  elle  abdique 
toute  volonté  propre  et  se  soumet  aux  ordres  d'une  volonté 
étrangère,  l'autorité.  Le  pouvoir  exécutif,  contrairement  au  pou- 
voir législatif,  exprime  l'hétéronomie  de  la  nation,  en  opposition 
à  son  autonomie.  Ainsi,  la  France  ne  sembla  avoir  échappé  au 
despotisme  d'une  classe  que  pour  retomber  sous  le  despotisme 
d'un  individu,  et  encore  sous  l'autorité  d'un  individu  sans  au- 
torité. La  lutte  parut  apaisée  en  ce  sens  que  toutes  les  classes 
s'agenouillèrent,  également  impuissantes  et  muettes,  devant  les 
crosses  de  fusils. 

Mais  la  révolution  va  jusqu'au  fond  des  choses.  Elle  ne  tra- 
verse encore  que  le  purgatoire.  Elle  mène  son  affaire  avec 
méthode.  Jusqu'au  2  décembre  1851,  elle  n'avait  accompli  que 
la  moitié  de  ses  préparatifs,  et  maintenant  elle  accomplit  l'autre 
moitié.  Elle  perfectionne  d'abord  le  pouvoir  parlementaire,  pour 
le  renverser  ensuite.  Ce  but  une  fois  atteint,  elle  perfectionne 
le  pouvoir  exécutif,  le  réduit  à  sa  plus  simple  expression,  l'isole, 
dirige  contre  lui  tous  les  reproches  pour  pouvoir  concentrer  sur 
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lui  toutes  ses  forces  de  destruction,  et,  quand  elle  aura  accompli 
la  seconde  moitié  de  son  travail  de  préparation,  l'Europe  sautera 
de  sa  place  et  jubilera  :  Bien  creusé,  vieille  taupe  ! 

Ce  pouvoir  exécutif,  avec  son  immense  organisation  bu- 
reaucratique et  militaire,  avec  son  mécanisme  étatique  complexe 
et  artificiel,  son  armée  de  fonctionnaires  d'un  demi-million 
d'hommes  et  son  autre  armée  d'un  demi-million  de  soldats,  ef- 
froyable corps  parasite,  qui  recouvre  comme  d'une  membrane 
le  corps  de  la  société  française  et  en  bouche  tous  les  pores,  se 
constitua  à  l'époque  de  la  monarchie  absolue,  au  déclin  de  la 
féodalité,  qu'il  aida  à  renverser.  Les  privilèges  seigneuriaux  des 
grands  propriétaires  fonciers  et  des  villes  se  transformèrent  en 
autant  d'attributs  du  pouvoir  d'Etat,  les  dignitaires  féodaux  en 
fonctionnaires  appointés,  et  la  carte  bigarrée  des  droits  sou- 
verains médiévaux  contradictoires  devint  le  plan  bien  réglé 
d'un  pouvoir  d'Etat,  dont  le  travail  est  divisé  et  centralisé  com- 
me dans  une  usine.  La  première  Révolution  française,  qui  se 
donna  pour  tâche  de  briser  tous  les  pouvoirs  indépendants, 
locaux,  territoriaux,  municipaux  et  provinciaux,  pour  créer 
l'unité  civique  de  la  nation,  devait  nécessairement  développer 
l'œuvre  commencée  par  la  monarchie  absolue  :  la  centralisation, 
mais,  en  même  temps  aussi,  l'étendue,  les  attributs  et  l'appareil 
du  pouvoir  gouvernemental.  Napoléon  acheva  de  perfectionner 
ce  mécanisme  d'Etat.  La  monarchie  légitime  et  la  monarchie  de 
Juillet  ne  firent  qu'y  ajouter  une  plus  grande  division  du  travail, 
croissant  au  fur  et  à  mesure  que  la  division  du  travail,  à  l'inté- 
rieur de  la  société  bourgeoise,  créait  de  nouveaux  groupes  d'in- 
térêts, et,  par  conséquent,  un  nouveau  matériel  pour  l'adminis- 
tration d'Etat.  Chaque  intérêt  commun  fut  immédiatement 
détaché  de  la  société,  opposé  a  elle  à  titre  d'intérêt  supérieur, 
général,  enlevé  à  l'initiative  des  membres  de  la  société,  transfor- 
mé en  objet  de  l'activité  gouvernementale,  depuis  le  pont,  la 
maison  d'école  et  la  propriété  communale  du  plus  petit  hameau 
jusqu'aux  chemins  de  fer,  aux  biens  nationaux  et  aux  univer- 
sités. La  République  parlementaire,  enfin,  se  vit  contrainte,  dans 
sa  lutte  contre  la  révolution,  de  renforcer  par  ses  mesures  de 
répression  les  moyens  d'action  et  la  centralisation  du  pouvoir 
gouvernemental.  Toutes  les  révolutions  politiques  n'ont  fait 
que  perfectionner  cette  machine,  au  lieu  de  la  briser.  Les  partis 
qui  luttèrent  à  tour  de  rôle  pour  le  pouvoir  considérèrent  la 
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conquête  de  cet  immense  édifice  d'Etat  comme  la  principale 
proie  du  vainqueur. 

Mais,  sous  la  monarchie  absolue,  pendant  la  première  Révo- 
lution et  sous  Napoléon,  la  bureaucratie  n'était  que  le  moyen 
de  préparer  la  domination  de  classe  de  la  bourgeoisie.  Sous  la 
Restauration,  sous  Louis-Philippe,  sous  la  République  parlemen- 
taire, elle  était  l'instrument  de  la  classe  dominante,  quels  que 
fussent  d'ailleurs  ses  efforts  pour  se  constituer  en  puissance 
indépendante. 

Ce  n'est  que  sous  le  second  Bonaparte  que  l'Etat  semble 
être  devenu  complètement  indépendant.  La  machine  d'Etat  s'est 
si  bien  renforcée  en  face  de  la  société  qu'il  lui  suffit  d'avoir  à 
sa  tête  le  chef  de  la  société  du  Dix-Décembre,  chevalier  de  for- 
tune venu  de  l'étranger,  élevé  sur  le  pavois  par  une  soldatesque 
ivre,  achetée  avec  de  l'eau-de-vie  et  du  saucisson,  et  à  laquelle 
il  lui  faut  constamment  en  jeter  à  nouveau.  C'est  ce  qui  explique 
le  morne  désespoir,  l'effroyable  sentiment  de  découragement  et 
d'humiliation  qui  oppresse  la  poitrine  de  la  France  et  entrave 
sa  respiration.  Elle  se  sent  comme  déshonorée. 

Cependant,  le  pouvoir  d'Etat  ne  plane  pas  dans  les  airs. 
Bonaparte  représente  une  classe  bien  déterminée,  et  même  la 
classe  la  plus  nombreuse  de  la  société  française,  à  savoir  les 
paysans  parcellaires. 

De  même  que  les  Bourbons  avaient  été  la  dynastie  de  la 
grande  propriété  foncière  et  les  Orléans  la  dynastie  de  l'argent, 
les  Bonaparte  sont  la  dynastie  des  paysans,  c'est-à-dire  de  la 
masse  du  peuple  français.  L'élu  des  paysans,  ce  n'était  pas  le 
Bonaparte  qui  se  soumettait  au  Parlement  bourgeois,  mais  le 
Bonaparte  qui  dispersa  ce  Parlement.  Pendant  trois  ans,  les 
villes  avaient  réussi  à  fausser  le  sens  de  l'élection  du  10  décembre 
et  à  voler  aux  paysans  le  rétablissement  de  l'Empire.  C'est  pour- 
quoi le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851  ne  fit  que  compléter 
l'élection  du  10  décembre  1848. 

Les  paysans  parcellaires  constituent  une  masse  énorme  dont 
les  membres  vivent  tous  dans  la  même  situation,  mais  sans 
être  unis  les  uns  aux  autres  par  des  rapports  variés.  Leur  mode 
de  production  les  isole  les  uns  des  autres,  au  lieu  de  les  amener 
à  des  relations  réciproques.  Cet  isolement  est  encore  aggravé 
par  le  mauvais  état  des  moyens  de  communication  en  France  et 
par  la  pauvreté  des  paysans.  L'exploitation  de  la  parcelle  ne 
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permet  aucune  division  du  travail,  aucune  utilisation  des  mé- 
thodes scientifiques,  par  conséquent,  aucune  diversité  de  dévelop- 
pement, aucune  variété  de  talents,  aucune  richesse  de  rapports 
sociaux.  Chacune  des  familles  paysannes  se  suffit  presque  com- 
plètement à  elle-même,  produit  directement  elle-même  la  plus 
grande  partie  de  ce  qu'elle  consomme  et  se  procure  ainsi  ses 
moyens  de  subsistance  bien  plus  par  un  échange  avec  la  nature 
que  par  un  échange  avec  la  société.  La  parcelle,  le  paysan  et 
sa  famille  ;  à  côté,  une  autre  parcelle,  un  autre  paysan  et  une 
autre  famille.  Un  certain  nombre  de  ces  familles  forment  un 
village  et  un  certain  nombre  de  villages  un  département.  Ainsi, 
la  grande  masse  de  la  nation  française  est  constituée  par  une 
simple  addition  de  grandeurs  de  même  nom,  à  peu  près  de  la 
même  façon  qu'un  sac  rempli  de  pommes  de  terre  forme  un 
sac  de  pommes  de  terre.  Dans  la  mesure  où  des  millions  de 
familles  paysannes  vivent  dans  des  conditions  économiques  qui 
les  séparent  les  unes  des  autres  et  opposent  leur  genre  de  vie, 
leurs  intérêts  et  leur  culture  à  ceux  des  autres  classes  de  la 
société,  elles  constituent  une  classe.  Mais  elles  ne  constituent 
pas  une  classe  dans  la  mesure  où  il  n'existe  entre  les  paysans 
parcellaires  qu'un  lien  local  et  où  la  similitude  de  leurs  intérêts 
ne  crée  entre  eux  aucune  communauté,  aucune  liaison  nationale 
ni  aucune  organisation  politique.  C'est  pourquoi  ils  sont  in- 
capables de  défendre  leurs  intérêts  de  classe  en  leur  propre 
nom,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  Parlement,  soit  par  l'intermé- 
diaire d'une  Assemblée.  Ils  ne  peuvent  se  représenter  eux- 
mêmes,  ils  doivent  être  représentés.  Leurs  représentants  doivent 
en  même  temps  leur  apparaître  comme  leurs  maîtres,  comme 
une  autorité  supérieure,  comme  une  puissance  gouvernementale 
absolue,  qui  les  protège  contre  les  autres  classes  et  leur  envoie 
d'en  haut  la  pluie  et  le  beau  temps.  L'influence  politique  des 
paysans  parcellaires  trouve,  par  conséquent,  son  ultime  expres- 
sion dans  la  subordination  de  la  société  au  pouvoir  exécutif. 

La  tradition  historique  a  fait  naître  dans  l'esprit  des  paysans 
français  la  croyance  miraculeuse  qu'un  homme  portant  le  nom 
de  Napoléon  leur  rendrait  toute  leur  splendeur.  Et  il  se  trouva 
un  individu  qui  se  donna  pour  cet  homme,  parce  qu'il  s'appelait 
Napoléon,  conformément  à  l'article  du  code  Napoléon  qui  pro- 
clame :  «La  recherche  de  la  paternité  est  interdite*  ».  Après  vingt 
années  de  vagabondage  et  une  série  d'aventures  grotesques,  la 
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légende  se  réalise,  et  l'homme  devient  empereur  des  Français. 
L'idée  fixe  du  neveu  se  réalisa  parce  qu'elle  correspondait  à 
l'idée  fixe  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  population  fran- 
çaise. 

Mais,  objectera-t-on,  et  les  insurrections  paysannes  dans  la 
moitié  de  la  France,  et  les  expéditions  militaires  contre  les 
paysans,  l'incarcération  et  la  déportation  en  masse  des  paysans  ? 

Depuis  Louis  XIV,  la  France  n'a  pas  connu  de  semblables 
persécutions  des  paysans  «pour  menées  démagogiques». 

Mais  entendons-nous.  La  dynastie  des  Bonaparte  ne  repré- 
sente pas  le  paysan  révolutionnaire,  mais  le  paysan  conserva- 
teur; non  pas  le  paysan  qui  veut  se  libérer  de  ses  conditions 
d'existence  sociales  représentées  par  la  parcelle,  mais  le  paysan 
qui  veut,  au  contraire,  les  renforcer;  non  pas  le  peuple  cam- 
pagnard qui  veut,  par  son  énergie,  renverser  la  vieille  société, 
en  collaboration  étroite  avec  les  villes,  mais,  au  contraire,  celui 
qui,  étroitement  confiné  dans  ce  vieux  régime,  veut  être  sauvé 
et  avantagé,  lui  et  sa  parcelle,  par  le  fantôme  de  l'Empire.  La 
dynastie  des  Bonaparte  ne  représente  pas  le  progrès,  mais  la 
foi  superstitieuse  du  paysan,  non  pas  son  jugement,  mais  son 
préjugé,  non  pas  son  avenir,  mais  son  passé,  non  pas  ses  Céven- 
nes,  mais  sa  Vendée1. 

Les  trois  années  de  domination  sévère  de  la  République  par- 
lementaire avaient  libéré  une  partie  des  paysans  français  de 
l'illusion  napoléonienne,  et  les  avaient  révolutionnés,  quoique 
de  façon  seulement  superficielle,  mais  la  bourgeoisie  les  repous- 
sa violemment  chaque  fois  qu'ils  se  mirent  en  mouvement.  Sous 
la  République  parlementaire,  la  conscience  moderne  des  paysans 
français  entra  en  conflit  avec  leur  conscience  traditionnelle.  Le 
processus  se  poursuivit  sous  la  forme  d'une  lutte  incessante 
entre  les  maîtres  d'école  et  les  prêtres.  La  bourgeoisie  battit  les 
maîtres  d'école.  Pour  la  première  fois,  les  paysans  s'efforcèrent 


1  Dans  les  Cévennes,  on  assista  au  début  de  XVIIIe  siècle  à  un  vaste 
soulèvement  des  paysans  protestants  (dits  camisards),  sous  les  mots  d'or- 
dre «  Pas  d'impôts  »,  «  Liberté  de  conscience  ».  Les  insurgés  s'emparèrent 
des  châteaux  de  la  féodalité.  Retranchés  dans  les  montagnes,  ils  opéraient 
sous  forme  de  guérilla  et  poursuivirent  la  guerre  pendant  trois  ans  envi- 
ron. La  Vendée,  foyer  de  réaction  pendant  la  Révolution  française  (fin 
1793).  La  réaction  utilisa  dans  la  lutte  contre  la  France  révolutionnaire 
la  paysannerie  arriérée  de  la  Vendée,  qui  subissait  la  forte  influence  du 
clergé  catholique.  (N.R.) 
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d'avoir  une  attitude  indépendante  à  l'égard  de  l'action  du  gou- 
vernement. Cette  opposition  s'exprima  par  des  conflits  conti- 
nuels entre  les  maires  et  les  préfets.  La  bourgeoisie  révoqua  les 
maires.  Enfin,  les  paysans  de  différentes  localités  se  soulevèrent 
pendant  la  période  de  la  République  parlementaire,  contre 
leur  propre  progéniture,  l'armée.  La  bourgeoisie  les  en  punit 
au  moyen  de  l'état  de  siège  et  d'exécutions,  et  maintenant  cette 
même  bourgeoisie  se  lamente  sur  la  stupidité  des  masses,  de  la 
«  vile  multitude*  »  qui  l'a  trahie  en  faveur  de  Bonaparte.  C'est 
elle-même  qui  a  renforcé  violemment  le  culte  de  l'empereur 
(Imperialismus)  de  la  classe  paysanne,  c'est  elle  qui  a  maintenu 
les  conditions  qui  ont  donné  naissance  à  cette  religion  paysanne. 
Assurément,  la  bourgeoisie  ne  peut  que  craindre  la  stupidité 
des  masses,  tant  qu'elles  restent  conservatrices,  et  leur  intelli- 
gence, dès  qu'elles  deviennent  révolutionnaires. 

Dans  les  soulèvements  qui  se  produisirent  au  lendemain  du 
coup  d'Etat,  une  partie  des  paysans  français  protestèrent,  les 
armes  à  la  main,  contre  leur  propre  vote  du  10  décembre  1848. 
L'expérience  réalisée  depuis  1848  les  avait  assagis.  Mais  ils  s'é- 
taient donnés  aux  enfers  de  l'histoire  et  celle-ci  les  prit  au  mot. 
D'ailleurs,  la  majorité  d'entre  eux  étaient  encore  à  tel  point 
prisonniers  de  leurs  propres  illusions  que  c'est  précisément  dans 
les  départements  les  plus  rouges  que  la  population  paysanne 
vota  ouvertement  pour  Bonaparte.  Pour  eux,  l'Assemblée  na- 
tionale l'avait  empêché  d'agir,  et  il  n'avait  brisé  que  maintenant 
les  liens  dans  lesquels  les  villes  avaient  enfermé  la  volonté  des 
campagnes.  Ils  nourrissaient  même,  par  endroits,  l'idée  gro- 
tesque de  placer  à  côté  de  Napoléon  une  Convention. 

Après  que  la  première  Révolution  eut  transformé  les  paysans 
demi-serfs  en  libres  propriétaires  fonciers,  Napoléon  consolida 
et  réglementa  les  conditions  leur  permettant  d'exploiter  tran- 
quillement les  terres  qui  venaient  de  leur  échoir  et  de  satisfaire 
leur  enthousiasme  juvénile  de  propriétaires.  Mais  c'est  précisé- 
ment sa  parcelle  même,  la  division  du  sol,  la  forme  de  propriété 
que  Napoléon  consolida  en  France,  qui  ruinent  maintenant  le 
paysan  français.  Ce  sont  précisément  les  conditions  matérielles 
qui  firent  du  paysan  féodal  français  un  paysan  parcellaire  et 
de  Napoléon  un  empereur.  Deux  générations  ont  suffi  pour 
produire  ce  résultat  inévitable  :  aggravation  progessive  de  la 
situation  de  l'agriculture,  endettement  progressif  de  l'agricul- 
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teur.  La  forme  de  propriété  «napoléonienne»  qui,  au  début  du 
XIXe  siècle,  était  la  condition  nécessaire  de  la  libération  et  de 
l'enrichissement  de  la  population  paysanne  française,  est  deve- 
nue, au  cours  de  ce  siècle,  la  cause  principale  de  son  esclavage 
et  de  son  appauvrissement.  Et  c'est  précisément  la  première  des 
«  idées  napoléoniennes*  »  que  doit  défendre  le  second  Bonaparte. 
S'il  partage  encore  avec  les  paysans  l'illusion  que  ce  n'est  pas 
dans  la  propriété  parcellaire  elle-même,  mais  en  dehors  d'elle, 
dans  l'effet  de  circonstances  d'ordre  secondaire,  qu'il  faut  cher- 
cher la  cause  de  sa  ruine,  toutes  les  expériences  qu'il  tentera 
se  briseront  comme  des  bulles  de  savon  au  contact  des  rapports 
de  production. 

Le  développement  économique  de  la  propriété  parcellaire  a 
renversé  de  fond  en  comble  les  rapports  de  la  paysannerie  avec 
les  autres  classes  de  la  société.  Sous  Napoléon,  le  parcellement 
du  sol  ne  fit  que  compléter  à  la  campagne  le  régime  de  la  libre 
concurrence  et  de  la  grande  industrie  à  ses  débuts  dans  les 
villes.  La  classe  paysanne  constituait  une  protestation  partout 
présente  contre  l'aristocratie  foncière  qu'on  venait  précisément 
de  renverser.  Les  racines  que  la  propriété  parcellaire  jeta  dans 
le  sol  français  enlevèrent  tout  aliment  au  féodalisme.  Ses  bar- 
rières constituèrent  le  rempart  naturel  de  la  bourgeoisie  contre 
tout  retour  offensif  de  ses  anciens  seigneurs.  Mais,  au  cours 
du  XIXe  siècle,  l'usurier  des  villes  remplaça  les  féodaux,  l'hypo- 
thèque, les  servitudes  féodales  du  sol,  le  capital  bourgeois,  la 
propriété  foncière  aristocratique.  La  parcelle  du  paysan  n'est 
plus  que  le  prétexte  qui  permet  au  capitaliste  de  tirer  de  la 
terre  profit,  intérêt  et  rente  et  de  laisser  au  paysan  lui-même 
le  soin  de  voir  comment  il  réussira  à  se  procurer  son  salaire.  La 
dette  hypothécaire  pesant  sur  le  sol  impose  à  la  paysannerie 
française  une  redevance  aussi  considérable  que  l'intérêt  annuel 
de  toute  la  dette  publique  de  l'Angleterre.  La  propriété  parcel- 
laire, à  laquelle  son  développement  impose  inévitablement  cet 
état  d'esclavage  à  l'égard  du  capital,  a  transformé  la  masse  de 
la  nation  française  en  troglodytes.  Seize  millions  de  paysans 
(femmes  et  enfants  compris)  habitent  dans  des  cavernes,  dont 
un  grand  nombre  ne  possèdent  qu'une  seule  ouverture,  une 
petite  partie  n'en  a  que  deux  et  la  partie  la  plus  favorisée  en  a 
seulement  trois.  Or,  les  fenêtres  sont  à  une  maison  ce  que  les 
cinq  sens  sont  à  la  tête.  L'ordre  bourgeois  qui,  au  début  du 
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siècle,  fit  de  l'Etat  une  sentinelle  chargée  de  veiller  à  la  défense 
de  la  parcelle  nouvellement  constituée  qu'il  engraissait  de  lau- 
riers, est  actuellement  devenu  un  vampire  qui  suce  son  sang 
et  sa  cervelle  et  les  jette  dans  la  marmite  d'alchimiste  du  capi- 
tal. Le  code  Napoléon  n'est  plus  que  le  code  des  exécutions  et 
de  la  vente  forcée.  Aux  quatre  millions  (enfants,  etc.,  compris) 
d'indigents  officiels,  de  vagabonds,  de  criminels  et  de  prostituées 
que  compte  la  France,  viennent  s'ajouter  cinq  millions  d'hom- 
mes suspendus  au  bord  de  l'abîme  et  qui,  ou  bien  habitent  eux- 
mêmes  à  la  campagne,  ou  passent  constamment  avec  leurs 
haillons  et  leurs  enfants  de  la  campagne  dans  les  villes,  et 
inversement.  L'intérêt  des  paysans  n'est  plus,  par  conséquent, 
comme  sous  Napoléon,  en  accord,  mais  en  contradiction  avec 
les  intérêts  de  la  bourgeoisie,  avec  le  capital.  Ils  trouvent,  par 
conséquent,  leur  allié  et  leur  guide  naturel  dans  le  prolétariat 
des  villes,  dont  la  tâche  est  le  renversement  de  l'ordre  bourgeois. 
Mais  le  gouvernement  fort  et  absolu,  et  c'est  là  la  deuxième 
«  idée  napoléonienne*  »  que  le  second  Napoléon  doit  mettre  à 
exécution,  est  précisément  appelé  à  défendre  par  la  force  cet 
«  ordre  matériel  ».  Aussi,  cet  «  ordre  matériel  »  fournit-il  le  mot 
d'ordre  qui  revient  constamment  dans  toutes  les  proclamations 
de  Bonaparte  contre  les  paysans  révoltés. 

A  côté  de  l'hypothèque  que  lui  impose  le  capital,  Yimpôt 
vient  également  peser  sur  la  parcelle.  L'impôt  est  la  source  de 
vie  de  la  bureaucratie,  de  l'armée,  de  l'Eglise  et  de  la  cour, 
bref  de  tout  l'appareil  du  pouvoir  exécutif.  Gouvernement  fort 
et  lourds  impôts  sont  deux  termes  synonymes.  La  propriété 
parcellaire,  par  sa  nature  même,  sert  de  base  à  une  bureaucratie 
toute-puissante  et  innombrable.  Elle  crée  sur  toute  la  surface 
du  pays  l'égalité  de  niveau  des  rapports  et  des  personnes  et,  par 
conséquent,  la  possibilité  pour  un  pouvoir  central  d'exercer  la 
même  action  sur  tous  les  points  de  la  masse  ainsi  formée.  Elle 
anéantit  les  couches  aristocratiques,  intermédiaires,  placées  en- 
tre la  masse  du  peuple  et  ce  pouvoir  central.  Elle  provoque,  par 
conséquent,  de  toutes  parts,  l'intervention  directe  de  ce  pouvoir 
et  l'ingérence  de  ses  organes  directs.  Elle  crée  enfin  une  sur- 
population sans  travail  qui,  ne  trouvant  place  ni  à  la  campagne 
ni  dans  les  villes,  recherche,  par  conséquent,  les  postes  de 
fonctionnaires  comme  une  sorte  d'aumône  respectable,  et  en 
provoque  la  création. 
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En  ouvrant  de  nouveaux  marchés  à  l'aide  de  ses  baïonnettes 
et  en  pillant  le  continent,  Napoléon  remboursa  les  impôts  préle- 
vés, capital  et  intérêts  compris.  Ces  impôts  constituaient  alors 
un  stimulant  pour  l'industrie  du  paysan,  tandis  qu'ils  enlèvent 
maintenant  à  cette  industrie  ses  dernières  ressources  et  finis- 
sent de  la  désarmer  contre  le  paupérisme.  Une  énorme  bureau- 
cratie chamarrée  de  galons  et  bien  nourrie,  voilà  l'«  idée  napo- 
léonienne*» qui  sourit  le  plus  au  second  Bonaparte.  Comment 
ne  lui  plairait-elle  pas,  à  lui  qui  se  voit  contraint  de  créer,  à 
côté  des  véritables  classes  de  la  société,  une  caste  artificielle, 
pour  laquelle  le  maintien  de  son  régime  devient  une  question  de 
couteau  et  de  fourchette?  Aussi,  l'une  de  ses  dernières  opéra- 
tions fut-elle  le  relèvement  des  appointements  des  fonctionnaires 
ù  leur  ancien  taux  et  la  création  de  nouvelles  sinécures. 

Une  autre  «  idée  napoléonienne*  »  est  la  domination  des 
prêtres,  en  tant  que  moyen  de  gouvernement.  Mais  si  la  par- 
celle nouvellement  constituée,  dans  son  accord  avec  la  société, 
sa  dépendance  à  l'égard  des  forces  naturelles  et  sa  soumission 
à  l'autorité,  qui  la  protège  d'en  haut,  était  naturellement  reli- 
gieuse, la  parcelle  accablée  de  dettes,  brouillée  avec  la  société 
et  l'autorité,  poussée  au-delà  de  sa  propre  étroitesse,  devient 
naturellement  irréligieuse.  Le  ciel  était  un  agréable  supplément 
au  mince  lopin  de  terre  que  l'on  venait  d'acquérir,  d'autant  plus 
que  c'est  lui  qui  fait  la  pluie  et  le  beau  temps.  Mais  il  devient 
une  insulte  dès  qu'on  veut  l'imposer  pour  remplacer  la  parcelle. 
Le  prêtre  n'apparaît  plus,  dès  lors,  que  comme  le  limier  con- 
sacré de  la  police  terrestre,  autre  «  idée  napoléonienne*  ».  L'ex- 
pédition contre  Rome  aura  lieu,  la  prochaine  fois,  en  France 
même,  mais  dans  un  tout  autre  sens  que  le  voudrait  M.  de 
Montalembert. 

L'«  idée  napoléonienne*  »  essentielle,  c'est,  enfin,  la  prépon- 
dérance de  Yarmée.  L'armée  était  le  point  d'honneur*  des  pay- 
sans parcellaires,  c'était  eux-mêmes  transformés  en  héros, 
défendant  la  nouvelle  forme  de  propriété  à  l'extérieur,  magni- 
fiant leur  nationalité  nouvellement  acquise,  pillant  et  révolution- 
nant le  monde.  L'uniforme  était  leur  propre  costume  d'Etat,  la 
guerre,  leur  poésie,  la  parcelle  prolongée  et  arrondie  en  imagi- 
nation, la  patrie  et  le  patriotisme,  la  forme  idéale  du  sentiment 
de  propriété.  Mais  les  ennemis  contre  lesquels  le  paysan  fran- 
çais  doit  maintenant  défendre   sa  propriété,   ce   ne   sont  plus 
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les  cosaques,  ce  sont  les  huissiers  et  les  percepteurs.  La  parcelle 
ne  se  trouve  plus  dans  la  prétendue  patrie,  mais  dans  le  registre 
des  hypothèques.  L'armée  elle-même  n'est  plus  la  fleur  de 
la  jeunesse  paysanne,  c'est  la  fleur  de  marais  du  lumpen-prolé- 
tariat  rural.  Elle  se  compose  en  grande  partie  de  remplaçants, 
de  succédanés,  de  même  que  le  second  Bonaparte  n'est  que  le 
remplaçant,  le  succédané  de  Napoléon.  Ses  exploits  consistent 
maintenant  en  chasses  à  courre  et  en  battues  contre  les  paysans, 
en  un  service  de  gendarmerie,  et  lorsque  les  contradictions  in- 
ternes de  son  système  pousseront  le  chef  de  la  société  du  Dix- 
Décembre  hors  des  frontières  françaises,  elle  récoltera,  après 
quelques  actes  de  banditisme,  non  des  lauriers,  mais  des  coups. 

Comme  on  le  voit,  toutes  les  «  idées  napoléoniennes*  »  sont 
des  idées  conformes  aux  intérêts  de  la  parcelle  non  encore  dé- 
veloppée et  ayant  encore  la  fraîcheur  de  la  jeunesse.  Elles  ne 
sont  que  les  hallucinations  de  son  agonie,  des  mots  qui  se  trans- 
forment en  phrases,  des  esprits  qui  se  transforment  en  spectres. 
Mais  la  parodie  de  l'empire  (des  Impérialismus)  était  nécessaire 
pour  libérer  la  masse  de  la  nation  française  du  poids  de  la 
tradition  et  dégager  dans  toute  sa  pureté  l'antagonisme  existant 
entre  l'Etat  et  la  société.  Avec  la  décadence  croissante  de  la 
propriété  parcellaire,  s'écroule  tout  l'édifice  de  l'Etat  édifié  sur 
elle.  La  centralisation  politique  dont  la  société  moderne  a  be- 
soin ne  peut  s'élever  que  sur  les  débris  de  l'appareil  gouverne- 
mental, militaire  et  bureaucratique,  forgé  autrefois  pour  lutter 
contre  le  féodalisme1. 

La  situation  des  paysans  français  nous  dévoile  l'énigme  des 
élections  générales  des  20  et  21  décembre,  qui  conduisirent 
le  second  Bonaparte  sur  le  mont  Sinaï,  non  pour  recevoir  des 
lois,  mais  pour  en  donner. 

La  bourgeoisie  n'avait  alors  manifestement  d'autre  choix 
que  d'élire  Bonaparte.  Lorsque,  au  concile   de    Constance,    les 


1  Dans  l'édition  de  1852,  ce  paragraphe  se  termine  par  les  lignes  sui- 
vantes supprimées  par  Marx  dans  l'édition  de  1869  :  «  La  destruction  de 
l'appareil  d'Etat  ne  mettra  pas  en  danger  la  centralisation.  La  bureau- 
cratie n'est  que  la  forme  inférieure  et  brutale  d'une  centralisation,  qui  est 
encore  affectée  de  son  contraire,  le  féodalisme.  En  désespérant  de  la  res- 
tauration napoléonienne,  le  paysan  français  perd  la  foi  en  sa  parcelle,  ren- 
verse tout  l'édifice  d'Etat  construit  sur  cette  parcelle,  et  la  révolution  pro- 
létarienne réalise  ainsi  le  chœur  sans  lequel,  dans  toutes  les  nations  pay- 
sannes, son  solo  devient  un  chant  funèbre.  »  (N.R.) 
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puritains  se  plaignirent  de  la  vie  dissolue  des  papes  et  se  lamen- 
tèrent sur  la  nécessité  d'une  réforme  des  mœurs,  le  cardinal 
Pierre  d'Ailly  leur  cria  d'une  voix  de  tonnerre  :  «  Seul  le  diable 
en  personne  peut  sauver  l'Eglise  catholique,  et  vous  demandez 
des  anges  !  »  De  même,  la  bourgeoisie  française  s'écria  au  len- 
demain du  coup  d'Etat  :  Seul  le  chef  de  la  société  du  Dix-Dé- 
cembre peut  encore  sauver  la  société  bourgeoise  !  Seul  le  vol 
peut  encore  sauver  la  propriété  ;  seul  le  parjure  peut  sauver  la 
religion  ;  seule  la  bâtardise  peut  sauver  la  famille  ;  seul  le 
désordre  peut  sauver  l'ordre  ! 

Bonaparte,  en  tant  que  pouvoir  exécutif  qui  s'est  rendu  in- 
dépendant de  la  société,  se  sent  appelé  à  assurer  l'«  ordre  bour- 
geois ».  Mais  la  force  de  cet  ordre  bourgeois,  c'est  la  classe 
moyenne.  C'est  pourquoi  il  se  pose  en  représentant  de  cette 
classe  et  publie  des  décrets  dans  cet  esprit.  Mais  il  n'est  quel- 
que chose  que  parce  qu'il  a  brisé  et  brise  encore  quotidienne- 
ment l'influence  politique  de  cette  classe  moyenne.  C'est  pour- 
quoi il  se  pose  en  adversaire  de  la  puissance  politique  et  litté- 
raire de  la  classe  moyenne.  Mais,  en  protégeant  sa  puissance 
matérielle,  il  crée  à  nouveau  sa  puissance  politique.  C'est  pour- 
quoi, il  lui  faut  conserver  la  cause  tout  en  supprimant  l'effet, 
partout  où  il  se  manifeste.  Mais  tout  cela  ne  peut  se  faire  sans 
de  petites  confusions  de  cause  et  d'effet,  étant  donné  que  l'une 
et  l'autre,  dans  leur  action  et  réaction  réciproques,  perdent  leur 
caractère  distinctif.  D'où,  de  nouveaux  décrets  qui  effacent  la 
ligne  de  démarcation.  En  même  temps,  Bonaparte  s'oppose  à 
la  bourgeoisie  en  tant  que  représentant  des  paysans  et  du 
peuple,  en  général,  qui  veut,  dans  les  limites  de  la  société  bour- 
geoise, faire  le  bonheur  des  classes  inférieures.  D'où,  de  nou- 
veaux décrets  qui  privent  par  avance  les  «  vrais  socialistes  » 
de  leur  sagesse  gouvernementale.  Mais  Bonaparte  se  pose  avant 
tout  en  chef  de  la  société  du  Dix-Décembre,  en  représentant  du 
lumpen-prolétariat,  auquel  il  appartient  lui-même,  ainsi  que  son 
entourage,  son  gouvernement  et  son  armée,  et  pour  lequel  il 
s'agit,  avant  tout,  de  soigner  ses  intérêts  et  de  tirer  du  Trésor 
public  des  billets  de  loteries  californiennes.  Et  il  s'affirme  chef 
de  la  société  du  Dix-Décembre  par  décrets,  sans  décrets  et  mal- 
gré les  décrets. 

Cette  tâche  contradictoire  de  l'homme  explique  les  contra- 
dictions de  son  gouvernement,  ses  tâtonnements  confus,  s'effor- 
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çant  tantôt  de  gagner,  tantôt  d'humilier  telle  ou  telle  classe,  et 
finissant  par  les  soulever  toutes  en  même  temps  contre  lui. 
Cette  incertitude  pratique  forme  un  contraste  hautement  co- 
mique avec  le  style  impérieux,  catégorique,  des  actes  gouverne- 
mentaux, style  docilement  copié  sur  celui  de  l'oncle. 

L'industrie  et  le  commerce,  par  conséquent,  les  affaires  de 
la  classe  moyenne,  doivent  prospérer  sous  un  gouvernement  fort 
comme  en  serre  chaude.  Par  conséquent,  octroi  d'une  foule  de 
concessions  de  lignes  de  chemins  de  fer.  Mais  il  faut  enrichir 
également  le  lumpen-prolétariat  bonapartiste.  Par  conséquent, 
tripotages  à  la  Bourse  par  les  initiés  sur  les  concessions  de  che- 
mins de  fer.  Mais  aucun  capital  ne  se  présente  pour  financer 
la  construction  des  chemins  de  fer.  On  oblige  donc  la  banque 
à  faire  des  avances  sur  les  actions  des  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Mais  on  veut  également  exploiter  personnellement  la 
banque,  et  c'est  pourquoi  on  la  cajole.  On  la  décharge  de  l'obli- 
gation de  publier  son  bilan  hebdomadaire.  Contrat  léonin  de  la 
banque  avec  le  gouvernement.  Mais  il  faut  donner  du  travail 
au  peuple.  On  ordonne  donc  des  travaux  publics.  Mais  les  cons- 
tructions publiques  augmentent  les  charges  fiscales  du  peuple. 
On  diminue  donc  les  impôts  au  détriment  des  rentiers,  en  con- 
vertissant les  rentes  5%  en  rentes  41/2%.  Mais  il  faut  également 
offrir  quelque  douceur  *  aux  classes  moyennes.  On  double  donc 
l'impôt  sur  le  vin  pour  le  peuple  qui  l'achète  au  détail  *  et  on 
le  diminue  de  moitié  pour  les  classes  moyennes  qui  le  boivent 
en  gros*.  On  dissout  les  organisations  ouvrières  existantes,  mais 
on  célèbre  les  futures  merveilles  de  l'association.  Il  faut  venir 
en  aide  aux  paysans.  On  crée  donc  des  banques  de  crédit  fon- 
cier, qui  précipitent  leur  endettement  et  la  concentration  de  la 
propriété.  Mais  ces  banques  doivent  servir  à  obtenir  de  l'argent 
sur  les  biens  confisqués  de  la  maison  d'Orléans.  Mais  comme 
aucun  capitaliste  ne  veut  accepter  cette  condition,  qui  n'est 
pas  dans  le  décret,  la  banque  foncière  reste  un  simple  décret, 
etc.,  etc. 

Bonaparte  voudrait  apparaître  comme  le  bienfaiteur  patriar- 
cal de  toutes  les  classes  de  la  société.  Mais  il  ne  peut  rien  don- 
ner à  l'une  qu'il  ne  prenne  à  l'autre.  De  même  qu'à  l'époque  de 
la  Fronde*,  on  disait  du  duc  de  Guise  qu'il  était  l'homme  le 
plus  obligeant  de  France,  parce  qu'il  avait  transformé  tous  ses 
biens  en  obligations  de  ses  partisans  envers  lui,  de  même  Bona- 
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parte  voudrait  être  l'homme  le  plus  obligeant  de  France  et 
transformer  toute  la  propriété,  tout  le  travail  de  la  France,  en 
une  obligation  personnelle  envers  lui.  Il  voudrait  voler  toute 
la  France  pour  pouvoir  ensuite  en  faire  cadeau  à  la  France, 
ou  plutôt  pour  pouvoir  la  racheter  à  l'aide  d'argent  français,  car, 
en  tant  que  chef  de  la  société  du  Dix-Décembre,  il  faut  qu'il 
achète  ce  qui  doit  lui  appartenir.  Et  tout  sert  à  acheter,  toutes 
les  institutions  d'Etat,  le  Sénat,  le  Conseil  d'Etat,  le  Corps  légis- 
latif, la  Légion  d'honneur,  la  médaille  militaire,  les  lavoirs,  les 
travaux  publics,  les  chemins  de  fer,  llétat-major  *  de  la  garde 
nationale  sans  soldats,  les  biens  confisqués  de  la  maison 
d'Orléans.  Chaque  poste  dans  l'armée  et  dans  la  machine  gou- 
vernementale devient  un  moyen  d'achat.  Mais  le  plus  impor- 
tant dans  cette  affaire,  où  l'on  prend  à  la  France  pour  lui  don- 
ner ensuite  ce  qu'on  lui  a  volé,  ce  sont  les  pourcentages  qui, 
pendant  le  trafic,  tombent  dans  les  poches  du  chef  et  des  mem- 
bres de  la  société  du  Dix-Décembre.  Le  mot  d'esprit  par  lequel 
la  comtesse  L.,  la  maîtresse  de  M.  de  Morny,  caractérisa  la  con- 
fiscation des  biens  de  la  maison  d'Orléans  :  «  C'est  le  premier 
vol  de  l'aigle  *  *  »,  s'applique  à  tous  les  vols  de  cet  aigle,  qui 
est  d'ailleurs  plus  un  corbeau  qu'un  aigle.  Lui-même  et  ses  par- 
tisans se  répètent  tous  les  jours  ce  que  ce  chartreux  italien  di- 
sait à  l'avare  qui  énumérait  fastueusement  les  biens  qu'il  avait 
encore  pour  des  années  à  dévorer  :  Tu  fai  il  conto  sopra  i  béni, 
bisogna  prima  far  il  conto  sopra  gli  anni  2.  Pour  ne  pas  se  trom- 
per dans  le  compte  des  années,  il  comptent  par  minutes.  A  la 
cour,  dans  les  ministères,  à  la  tête  de  l'administration  et  de 
l'armée,  se  presse  une  foule  de  drôles,  dont  on  peut  dire  du  meil- 
leur qu'on  ne  sait  d'où  il  vient,  toute  une  bohème  bruyante,  mal 
famée,  pillarde,  qui  rampe  dans  ses  habits  galonnés  avec  la 
même  dignité  grotesque  que  les  grands  dignitaires  de  Soulou- 
que.  On  se  représentera  facilement  cette  couche  supérieure  de 
la  société  du  Dix-Décembre  si  l'on  songe  qu'elle  a  pour  mora- 
liste Véron-Crevel  3  et  comme  penseur  Granier  de  Cassagnac. 


1  Le  mot  vol  signifie  à  la  fois  élan  et  volerie.  (Note  de  Marx.) 

2  Au  lieu  de  compter  tes  biens,  tu  ferais  mieux  de  commencer  par 
compter  les  années  qui  te  restent  à  vivre.  (N.R.) 

3  Dans  son  roman  La  cousine  Bette,  Balzac  décrit  Crevel,  dont  le  pro- 
totype est  le  docteur  Véron,  possesseur  du  journal  Constitutionnel,  com- 
me le  philistin  le  plus  débauché  de  Paris.  (Note  de  Marx.) 
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Lorsque  Guizot,  à  l'époque  de  son  ministère,  employait  ce  Gra- 
nier  dans  une  petite  feuille  contre  l'opposition  dynastique,  il 
avait  coutume  de  le  vanter  en  disant  :  «  C'est  le  roi  des  drô- 
les*. »  On  aurait  tort  de  rappeler  la  Régence  ou  Louis  XV  à 
propos  de  la  cour  et  de  la  clique  de  Bonaparte.  Car  «  la  France 
a  déjà  connu  un  assez  grand  nombre  de  gouvernements  de  maî- 
tresses, mais  jamais  encore  un  gouvernement  d'hommes  entre- 
tenus i  ».  • 

Pressé  par  les  exigences  contradictoires  de  sa  situation,  et 
contraint,  d'autre  part,  tel  un  prestidigitateur,  de  tenir  par  quel- 
que tour  surprenant  les  yeux  du  public  constamment  fixés  sur 
lui  comme  sur  le  «  succédané  »  de  Napoléon  et,  par  conséquent, 
de  faire  tous  les  jours  un  coup  d'Etat  en  miniature,  Bonaparte 
met  sens  dessus-dessous  toute  l'économie  bourgeoise,  touche 
à  tout  ce  qui  avait  paru  intangible  à  la  révolution  de  1848,  rend 
les  uns  résignés  à  la  révolution  et  les  autres  désireux  d'une  ré- 
volution, et  crée  l'anarchie  au  nom  même  de  l'ordre,  tout  en 
enlevant  à  la  machine  gouvernementale  son  auréole,  en  la  pro- 
fanant, en  la  rendant  à  la  fois  ignoble  et  ridicule.  Il  renouvelle 
à  Paris  le  culte  de  la  Sainte  Tunique  de  Trêves  2  sous  la  forme 
du  culte  du  manteau  impérial  napoléonien.  Mais  le  jour  où  le 
manteau  impérial  tombera  enfin  sur  les  épaules  de  Louis  Bona- 
parte, la  statue  d'airain  de  Napoléon  s'écroulera  du  haut  de  la 
colonne  Vendôme. 


Rédigé  par  Marx  de  décembre  1851  Pour  la  préparation  de  la  présente 

à  mars  1852  ,     édition,  on  a  utilisé  la  traduction 

, ,       ,         ,                _,             ,  publiée  par  les  Editions  Sociales, 

Publié  dans  la  revue  Die  Révolu-  Paris  1948 
tion,  New  York,  1852 

La  deuxième  édition,  revue  par 
Marx,  a  été  publiée  en  livre  sé- 
paré à  Hambourg  en   1869 

La  troisième  édition  a  été  publiée 
à  Hambourg  en  1885  avec  une 
préface  d'Engels 


1  Paroles  de  Madame  de  Girardin.  (Note  de  Marx.) 

2  Relique  «  sacrée  »  («  tunique  du  Seigneur  »),  exposée  en   1844  à  la 
cathédrale  de  Trêves  par  le  clergé  réactionnaire.  (N.R.) 
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LA    DOMINATION    BRITANNIQUE 
EN    INDE 


Londres,    10   juin    1853 

L'Hindoustan,  c'est  une  Italie  de  dimensions  asiatiques,  où 
l'Himalaya  tient  la  place  des  Alpes,  les  plaines  du  Bengale  celle 
de  la  Lombardie,  la  chaîne  du  Deccan  celle  des  Apennins,  et  Cey- 
lan  celle  de  Sicile.  La  même  richesse  et  la  même  variété  des 
produits  de  la  terre,  et  le  même  démembrement  dans  la  struc- 
ture politique.  De  même  qu'en  Italie,  à  diverses  périodes,  le 
glaive  du  conquérant  ressoudait  différentes  masses  nationales, 
de  même  l'Hindoustan,  quand  il  n'était  pas  sous  le  joug  des 
mahométans,  ou  des  Mogols,  ou  des  Britanniques,  fut  divisé  en 
autant  d'Etats  ennemis  et  indépendants  qu'il  possédait  de  vil- 
les ou  même  de  villages.  Pourtant,  du  point  de  vue  social,  l'Hin- 
doustan n'est  pas  l'Italie,  mais  plutôt  l'Irlande  de  l'Orient.  Et 
cette  combinaison  étrange  d'Italie  et  d'Irlande,  du  monde  de 
la  volupté  et  de  celui  du  chagrin,  était  déjà  anticipée  dans  les 
antiques  traditions  de  la  religion  de  l'Hindoustan.  Cette  religion 
est  en  même  temps  une  religion  de  l'exubérance  sensuelle  et 
une  religion  de  l'ascétisme  allant  jusqu'au  masochisme  ;  la  reli- 
gion du  lingam  *  et  celle  de  Jagannatha  2  ;  la  religion  des  moines 
et  celle  des  bayadères. 


1  La  religion  du  lingam,  culte  de  la  divinité   Çiva,  particulièrement  ré- 
pandu en  Inde  du  Sud  dans  la  secte  des  lingaites.  (N.R.) 

2  Jagannatha,  une  des  représentations  du  dieu  Vichnou,  dont  le  tem- 
ple se  trouve  dans  la  ville  de  Puri  (Inde  orientale).  (N.R.) 
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Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  ceux  qui  croient  à  un  âge  d'or 
de  l'Hindoustan,  quoique  je  ne  me  réfère  pas,  à  l'instar  de  sir 
Charles  Wood,  à  l'exemple  de  Kouli  khan  pour  confirmer  mon 
point  de  vue.  Mais  prenez  le  temps  d'Aurangzeb  ;  ou  l'époque 
où  les  Mogols  apparurent  dans  le  Nord  et  les  Portugais  dans  le 
Sud  ;  ou  la  période  de  l'invasion  des  mahométans  et  de  l'heptar- 
chie1  dans  l'Inde  méridionale  ;  ou,  si  vous  voulez  remonter 
encore  plus  loin  dans  l'Antiquité,  prenez  la  chronologie  mytho- 
logique des  brahmanes  eux-mêmes,  qui  reportent  le  commence- 
ment de  la  misère  en  Inde  à  une  époque  encore  plus  reculée  que 
la  création  du  monde  dans  la  conception  chrétienne. 

Aucun  doute  n'est  possible  pourtant  :  les  maux  que  les  An- 
glais ont  causés  à  l'Hindoustan  sont  d'un  genre  essentiellement 
différent  et  beaucoup  plus  profonds  que  tout  ce  que  l'Hindous- 
tan avait  eu  à  souffrir  auparavant.  Je  ne  fais  pas  allusion  au 
despotisme  européen  qui,  ajouté  par  la  Compagnie  britannique 
des  Indes  orientales2  au  despotisme  asiatique,  forme  une  com- 
binaison plus  monstrueuse  que  les  monstres  sacrés  qui  nous 
épouvantent  au  temple  de  Salsette3.  Cela  ne  constitue  pas  un 
trait  distinctif  de  la  domination  coloniale  britannique  et  n'est 
qu'une  imitation  du  système  hollandais  à  tel  point  que  pour 
caractériser  l'activité  de  la  Compagnie  britannique  des  Indes 
orientales  il  suffit  de  répéter  littéralement  ce  que  sir  Stamford 
Raffles,  le  gouverneur  anglais  de  Java,  avait  dit  à  propos  de  la 
vieille  Compagnie  néerlandaise  des  Indes  orientales  : 

«La  Compagnie  néerlandaise,  mue  uniquement  par  l'amour 
du  gain  et  ayant  pour  ses  sujets  moins  d'égards  et  de  considé- 
ration qu'un  planteur  des  Indes  occidentales  n'en  avait  autre- 


1  L'heptarchie,  terme  par  lequel  on  désigne  dans  l'histoire  anglaise 
les  sept  royaumes  saxons  (VIe- Ville  siècles).  Marx  emploie  ici  ce  mot 
par  analogie  à  propos  du  morcellement  féodal  du  Deccan  avant  la  con« 
quête  de  celui-ci  par  les  musulmans.  (N.R.) 

2  La  Compagnie  britannique  des  Indes  orientales,  créée  en  1600,  jouis- 
sait du  monopole  du  commerce  avec  l'Inde.  Sous  couvert  d'opérations 
«  commerciales  »,  les  capitalistes  anglais  firent  la  conquête  de  l'Inde,  qu'ils 
gouvernèrent  plusieurs  dizaines  d'années.  Lors  de  la  révolte  des  Cipayes 
(1857-1859),  la  Compagnie  fut  supprimée,  et  le  Gouvernement  anglais  as- 
suma la  direction  des  affaires  de  l'Inde.  (N.R.) 

3  Le  temple  souterrain  de  Salsette  est  situé  sur  l'île  du  même  nom, 
dans  la  présidence  de  Bombay.  Entièrement  creusé  dans  le  roc,  il  con- 
tient un  grand  nombre  de  statues  sculptées,  elles  aussi,  à  même  le  roc. 
(N.R.) 
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fois  pour  les  esclaves  qui  travaillaient  dans  son  domaine  — 
parce  que  celui-ci  avait  payé  avec  de  l'argent  son  instrument 
humain,  tandis  que  celle-là,  n'en  avait  rien  fait  — ,  cette  Com- 
pagnie fit  marcher  tous  les  ressorts  existants  du  despotisme 
pour  tirer  du  peuple  ses  derniers  sous  au  moyen  de  contribu- 
tions et  tout  le  travail  dont  il  était  capable.  Elle  aggravait  ainsi 
les  maux  causés  par  un  gouvernement  capricieux  et  semi-bar- 
bare, allant  à  ses  buts  avec  l'habileté  de  politiciens  éprouvés  et 
l'avidité  sans  bornes  de  marchands.  » 

Toutes  les  guerres  civiles,  invasions,  révolutions,  conquêtes, 
famines,  aussi  complexe,  rapide  et  destructive  que  leur  action 
sucessive  sur  l'Hindoustan  puisse  paraître,  ne  l'avaient  atteint 
que  superficiellement.  L'Angleterre  a  détruit  les  fondements  du 
régime  social  de  l'Inde,  sans  manifester  jusqu'à  présent  la  moindre 
velléité  de  construire  quoi  que  ce  soit.  Cette  perte  de  leur 
vieux  monde,  qui  n'a  pas  été  suivie  de  l'acquisition  d'un  monde 
nouveau,  confère  à  la  misère  actuelle  des  Hindous  un  caractère 
particulièrement  désespéré,  et  sépare  l'Hindoustan,  gouverné 
par  les  Anglais,  de  toutes  ses  traditions  anciennes,  de  son  his- 
toire passée  dans  son  ensemble. 

Depuis  des  temps  immémoriaux,  il  n'existait  en  Asie  que 
trois  départements  administratifs  :  celui  des  Finances,  ou  pillage 
de  l'intérieur  ;  celui  de  la  Guerre,  ou  pillage  de  l'extérieur  ;  et, 
enfin,  le  département  des  Travaux  Publics.  Le  climat  et  les 
conditions  géographiques,  surtout  la  présence  de  vastes  espa- 
ces désertiques,  qui  s'étendent  du  Sahara,  à  travers  l'Arabie,  la 
Perse,  l'Inde  et  la  Tatarie,  aux  plateaux  les  plus  élevés  de 
l'Asie,  ont  fait  de  l'irrigation  artificielle  à  l'aide  de  canaux  et 
d'autres  ouvrages  hydrauliques  la  base  de  l'agriculture  orien- 
tale. En  Egypte  et  en  Inde,  comme  en  Mésopotamie  et  en  Perse, 
les  inondations  servent  à  fertiliser  le  sol  ;  on  profite  du  haut 
niveau  de  l'eau  pour  alimenter  les  canaux  d'irrigation.  Cette 
nécessité  première  d'utiliser  l'eau  avec  économie  et  en  com- 
mun, qui,  en  Occident,  entraîna  les  entrepreneurs  privés  à  s'unir 
en  associations  bénévoles,  comme  en  Flandre  et  en  Italie,  imposa 
en  Orient,  où  le  niveau  de  civilisation  était  trop  bas  et  les  terri- 
toires trop  vastes  pour  que  puissent  apparaître  des  associations 
de  ce  genre,  l'intervention  centralisatrice  du  gouvernement. 
De  là  une  fonction  économique  incombant  à  tous  les  gouverne- 
ments asiatiques,  la  fonction  d'assurer  les  travaux  publics.  Cette 
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fertilisation  artificielle  du  sol,  dépendant  d'un  gouvernement 
central  et  tombant  en  décadence  dès  que  l'irrigation  ou  le  drai- 
nage sont  négligés,  explique  le  fait  suivant  qui  autrement  au- 
rait paru  étrange  :  des  territoires  entiers  qui,  autrefois,  furent 
admirablement  cultivés,  comme  Palmyre,  Petra,  les  ruines  du 
Yémen,  de  vastes  provinces  de  l'Egypte,  de  la  Perse  et  de  l'Hin- 
doustan,  sont  actuellement  stériles  et  déserts.  Elle  explique  aus- 
si pourquoi  une  seule  guerre  dévastatrice  a  pu  dépeupler  le  pays 
pour  des  siècles  et  le  priver  de  toute  sa  civilisation. 

Or  les  Anglais  dans  les  Indes  orientales  ont  accepté  de  leurs 
prédécesseurs  les  départements  des  Finances  et  de  la  Guerre, 
mais  ils  ont  entièrement  négligé  celui  des  Travaux  Publics.  De 
là  la  détérioration  d'une  agriculture  incapable  de  se  développer 
selon  le  principe  britannique  de  libre  concurrence,  de  laissez 
faire,  laissez  aller  K  Mais  nous  sommes  accoutumés  de  voir  dans 
les  empires  asiatiques  l'agriculture  tomber  en  décadence  sous 
un  gouvernement  et  revivre  sous  un  autre.  Les  récoltes  y  cor- 
respondent aux  gouvernements  bons  ou  mauvais,  comme  elles 
changent  en  Europe  selon  le  beau  et  le  mauvais  temps.  Ainsi, 
l'oppression  et  l'abandon  de  l'agriculture,  tout  néfastes  qu'ils 
fussent,  ne  sauraient  être  envisagés  comme  le  coup  de  grâce 
porté  à  la  société  indienne  par  les  envahisseurs  anglais,  s'ils 
n'étaient  accompagnés  d'une  circonstance  autrement  importante 
et  tout  à  fait  nouvelle  dans  les  annales  du  monde  asiatique  dans 
son  ensemble.  Quelque  changeant  que  fût  l'aspect  politique  de 
l'Inde  dans  le  passé,  ses  conditions  sociales  sont  restées  inva- 
riables depuis  l'antiquité  la  plus  reculée  jusqu'à  la  première  dé- 
cennie du  XIXe  siècle.  Le  métier  à  tisser  à  bras  et  le  rouet  qui 
produisaient  des  myriades  de  tisserands  et  de  fileurs,  étaient  le 
pivot  de  la  structure  de  cette  société.  Depuis  des  temps  immé- 
moriaux, l'Europe  recevait  les  admirables  tissus  de  fabrication 
indienne,  envoyant  en  échange  ses  métaux  précieux  et  fournis- 
sant ainsi  la  matière  première  aux  orfèvres,  ces  membres  indis- 
pensables de  la  société  indienne,  dont  l'amour  de  la  bijouterie 
est  si  grand  que  même  les  représentants  des  classes  inférieures 
qui  vont  presque  nus  ont  habituellement  une  paire  de  boucles 
d'oreille  en  or  et  quelque  ornement  d'or  autour  du  cou.  Les 


1  «  Laissez  faire,  laissez  aller  »,  formule  appartenant  aux  économistes 
bourgeois  qui  préconisaient  la  liberté  de  commerce  et  la  non-immixtion 
de  l'Etat  dans  les  rapports  économiques.  (N.R.) 
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anneaux  qu'on  portait  aux  doigts  ou  aux  orteils  étaient  aussi 
très  répandus.  Les  femmes  et  les  enfants  avaient  souvent  aux 
bras  et  aux  jambes  de  massifs  bracelets  d'or  ou  d'argent,  il  y 
avait  des  statuettes  de  divinités  en  or  et  en  argent  dans  les  mai- 
sons. Les  envahisseurs  anglais  ont  brisé  les  métiers  à  tisser  des 
Indiens  et  détruit  leurs  rouets.  L'Angleterre  commença  par 
évincer  les  cotonnades  indiennes  du  marché  européen,  puis  elle 
se  mit  à  exporter  en  Hindoustan  le  filé  et  enfin  inonda  de  coton- 
nades la  patrie  des  cotonnades.  De  1818  à  1836,  les  exportations 
de  filé  de  Grande-Bretagne  en  Inde  augmentèrent  dans  la  pro- 
portion de  1  à  5  200.  En  1824,  les  exportations  de  mousselines 
anglaises  en  Inde  atteignaient  à  peine  1  000  000  de  yards,  alors 
qu'en  1837  elles  dépassaient  64  000  000  de  yards.  Mais  dans 
la  même  période,  la  population  de  Dacca  passa  de  150  000  habi- 
tants à  20  000.  Cette  décadence  des  villes  indiennes,  célèbres 
pour  leurs  produits,  n'était  pas,  il  s'en  faut,  la  pire  conséquence 
de  la  domination  britannique.  La  science  britannique  et  l'utili- 
sation de  la  machine  à  vapeur  par  les  Anglais  avaient  détruit, 
sur  tout  le  territoire  de  l'Hindoustan,  le  lien  entre  l'agriculture 
et  l'industrie  artisanale. 

Ces  deux  circonstances  —  d'une  part,  le  fait  que  les  Indiens, 
comme  tous  les  peuples  orientaux,  aient  laissé  au  gouvernement 
central  le  soin  des  grands  travaux  publics,  condition  première 
de  leur  agriculture  et  de  leur  commerce,  et  de  l'autre,  qu'ils 
soient  dispersés  sur  tout  le  territoire  du  pays  et  rassemblés 
en  de  petits  centres  par  des  communautés  semi-agricoles,  semi- 
artisanales  de  caractère  familial  — ,  ces  deux  circonstances-là, 
disions-nous,  ont  engendré,  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
un  système  social  très  particulier,  le  soi-disant  système  de  vil- 
lage, qui  donnait  à  chacune  de  ces  petites  communautés  une 
organisation  indépendante  et  une  vie  distincte.  La  description 
suivante,  tirée  d'un  vieux  compte  rendu  officiel  sur  les  affaires 
indiennes  de  la  Chambre  des  Communes  anglaise,  peut  donner 
une  idée  du  caractère  particulier  de  ce  système  : 

«  Du  point  de  vue  géographique,  un  village  est  un  espace 
de  terres  arables  et  incultes,  comprenant  quelques  centaines 
ou  quelques  milliers  d'acres  ;  du  point  de  vue  politique,  il  res- 
semble à  une  corporation  ou  à  une  paroisse.  On  y  trouve  habi- 
tuellement les  fonctionnaires  et  les  employés  suivants  :  le  po- 
tail  ou  syndic,  qui,  en  règle  générale,  veille  aux  affaires  du  vil- 
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lage,  règle  les  litiges  entre  ses  habitants,  assure  la  police  et 
perçoit  les  impôts,  fonctions  que  son  influence  personnelle  et 
la  connaissance  minutieuse  de  la  situation  et  des  affaires  de  vil- 
lageois le  rendent  le  plus  qualifié  à  remplir.  Le  kurnum  établit 
le  bilan  des  travaux  agricoles  et  enregistre  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  culture  du  sol.  Viennent  ensuite  le  tallier  et  le  totie  ; 
le  devoir  du  premier  consiste  à  rassembler  les  informations  con- 
cernant les  crimes  et  les  délits,  à  accompagner  et  à  protéger 
les  personnes  voyageant  d'un  village  à  un  autre  ;  la  tâche  du 
second  semble  être  rattachée  plus  directement  au  village  et  con- 
siste, entre  autres,  à  veiller  sur  la  récolte  et  à  contribuer  à  son 
évaluation.  Le  garde-frontière  est  préposé  à  la  garde  des  limi- 
tes du  village  et  fait  la  déposition  en  cas  de  litige.  Le  préposé 
aux  réservoirs  et  cours  d'eau  distribue  l'eau  pour  les  besoins 
de  l'agriculture.  Un  brahmane  célèbre  le  culte.  Le  maître  d'école 
enseigne  aux  enfants  du  village  à  lire  et  à  écrire  sur  le  sable. 
On  distingue  encore  le  brahmane  préposé  au  calendrier  ou  astro- 
logue, etc.  Ces  fonctionnaires  et  ces  employés  constituent  géné- 
ralement l'administration  du  village  ;  mais  dans  certaines  par- 
ties du  pays,  ils  sont  moins  nombreux,  car  plusieurs  devoirs  et 
fonctions  décrits  plus  haut  sont  remplis  par  une  seule  personne  ; 
dans  d'autres,  leur  nombre  est  plus  grand.  Depuis  des  temps 
immémoriaux,  les  habitants  de  village  avaient  vécu  sous  cette 
simple  forme  de  gouvernement  municipal.  On  ne  changeait  que 
rarement  les  limites  des  villages  ;  et  bien  que  ceux-ci  aient  été 
parfois  endommagés  et  même  dévastés  par  la  guerre,  la  famine 
et  les  maladies,  les  mêmes  noms,  les  mêmes  limites,  les  mêmes 
intérêts  et  jusqu'aux  mêmes  familles  y  restaient  pendant  des 
siècles.  Les  habitants  ne  se  laissaient  pas  troubler  par  les  chutes 
et  les  démembrements  de  royaumes  ;  tant  que  le  village 
reste  entier  peu  leur  importe  sous  quel  pouvoir  il  est  transféré 
ou  de  quel  souverain  il  dépend  ;  son  économie  intérieure  ne  subit 
aucun  changement.  Le  potail  est  toujours  syndic  du  village,  et 
il  continue  son  activité  de  juge  de  paix  ou  magistrat  ;  l'Etat  lui 
confie  directement  ou  lui  affirme  la  perception  des  impôts.  » 
Ces  petites  formes  stéréotypées  d'organisme  social  ont  été 
dissoutes,  pour  la  plupart,  et  sont  en  train  de  disparaître,  non 
pas  tant  à  cause  de  l'intervention  brutale  des  percepteurs  et  des 
soldats  britanniques  que  sous  l'influence  de  la  machine  à  va- 
peur et  du  libre-échange  anglais.  Ces  communautés  familiales 
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se  basaient  sur  l'industrie  artisanale,  alliant  d'une  façon  spéci- 
fique le  tissage,  la  filature  et  la  culture  du  sol  exécutés  à  la 
main,  ce  qui  leur  assurait  l'indépendance.  L'intervention  an- 
glaise, en  plaçant  le  fileur  au  Lancashire  et  le  tisserand  au  Ben- 
gale, ou  même  en  faisant  disparaître  aussi  bien  le  fileur  que  le 
tisserand  indiens,  détruisit  ces  petites  communautés  semi-bar- 
bares, semi-civilisées  en  sapant  leurs  fondements  économiques, 
et  produisit  ainsi  la  plus  grande  et,  à  vrai  dire,  la  seule  révolu- 
tion sociale  qui  ait  jamais  eu  lieu  en  Asie. 

Or,  aussi  triste  qu'il  soit  du  point  de  vue  des  sentiments 
humains  de  voir  ces  myriades  d'organisations  sociales  patriar- 
cales, inoffensives  et  laborieuses  se  dissoudre,  se  désagréger  en 
éléments  constitutifs  et  être  réduites  à  la  détresse,  et  leurs 
membres  perdre  en  même  temps  leur  ancienne  forme  de  civili- 
sation et  leurs  moyens  de  subsistance  traditionnels,  nous  ne 
devons  pas  oublier  que  ces  communautés  villageoises  idylli- 
ques, malgré  leur  aspect  inoffensif,  ont  toujours  été  une  fon- 
dation solide  du  despotisme  oriental,  qu'elles  renfermaient  la 
raison  humaine  dans  un  cadre  extrêmement  étroit,  en  en  fai- 
sant un  instrument  docile  de  la  superstition  et  l'esclave  des 
règles  admises,  en  la  dépouillant  de  toute  grandeur  et  de  toute 
force  historique.  Nous  ne  devons  pas  oublier  l'exemple  des  bar- 
bares qui,  accrochés  égoïstement  à  leur  misérable  lopin  de  terre, 
observaient  avec  calme  la  ruine  des  empires,  les  cruautés  sans 
nom,  le  massacre  de  la  population  des  grandes  villes,  n'y  prê- 
tant pas  plus  d'attention  qu'aux  phénomènes  naturels,  eux-mê- 
mes victimes  de  tout  agresseur  qui  daignait  les  remarquer.  Nous 
ne  devons  pas  oublier  que  cette  vie  végétative,  stagnante,  in- 
digne, que  ce  genre  d'existence  passif  déchaînait,  par  contre- 
coup, d'autre  part,  des  forces  de  destruction  aveugles  et  sauva- 
ges, et  faisait  du  meurtre  lui-même  un  rite  religieux  en  Hindous- 
tan.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que  ces  petites  communautés 
portaient  la  marque  infamante  des  castes  et  de  l'esclavage,  qu'el- 
les soumettaient  l'homme  aux  circonstances  extérieures  au  lieu 
d'en  faire  le  roi  des  circonstances,  qu'elles  faisaient  d'un  état 
social  en  développement  spontané  une  fatalité  toute-puissante, 
origine  d'un  culte  grossier  de  la  nature,  dont  le  caractè- 
re dégradant  se  traduisait  dans  le  fait  que  l'homme,  maître 
de  la  nature,  tombait  à  genoux  et  adorait  Hanumân,  le  singe, 
et  Sabbala,  la  vache. 
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Il  est  vrai  que  l'Angleterre,  en  provoquant  une  révolution 
sociale  en  Hindoustan,  était  guidée  par  les  intérêts  les  plus  ab- 
jects et  agissait  d'une  façon  stupide  pour  atteindre  ses  buts. 
Mais  la  question  n'est  pas  là.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'humanité 
peut  accomplir  sa  destinée  sans  une  révolution  fondamentale 
dans  l'état  social  de  l'Asie.  Sinon,  quels  que  fussent  les  crimes 
de  l'Angleterre,  elle  fut  un  instrument  inconscient  de  l'histoire 
en  provoquant  cette  révolution.  Dans  ce  cas,  quelque  tristesse 
que  nous  puissions  ressentir  au  spectacle  de  l'effondrement  d'un 
monde  ancien,  nous  avons  le  droit  de  nous  exclamer  avec 
Gœthe  : 

«  Sollte  dièse  Quai  uns  qudlen, 

Da  sie  unsre  Lust  vermehrt, 

Hat  nicht  Myriaden  Seelen 

Timur's    Herrschaft    aufgezehrt i  ?  » 

Rédigé  par  Marx  le  10  juin  1853  Conforme  au  texte  du  journal 

Paru    dans    le   New   York   Daily  Traduit  de  l'anglais 

Tribune,  le  25  juin  1853 


1  «  Cette  peine  doit-elle  nous  tourmenter 
Puisqu'elle  augmente  notre  joie, 
Le  joug  de  Timour  n'a-t-il  pas  écrasé 
Des  myriades  de  vies  humaines  ?  » 

(Gœthe,  Westôstlieher  Diwan.  An  Suleika.  (N.R.) 


KARL     MARX 


LES     RÉSULTATS     ÉVENTUELS    DE     LA 

DOMINATION    BRITANNIQUE 

EN     INDE 


Londres,  22  juillet  1853 

. . .  Comment  la  suprématie  anglaise  parvint-elle  à  s'établir 
dans  l'Inde  ?  Le  pouvoir  suprême  du  Grand  Mogol  *■  fut  brisé 
par  des  vice-rois.  Le  pouvoir  des  vice-rois  fut  brisé  par  les 
Mahrattes  2.  Le  pouvoir  des  Mahrattes  fut  brisé  par  les  Afghans, 
et  tandis  que  tous  luttaient  contre  tous,  le  Britannique  fit  irrup- 
tion et  les  subjugua  tous.  Un  pays  non  seulement  divisé  entre 
Mahométans  et  Hindous,  mais  entre  tribu  et  tribu,  entre  caste 
et  caste  ;  une  société  basée  sur  une  sorte  d'équilibre  résultant 
d'une  répulsion  générale  et  d'un  exclusivisme  organique  de  ses 
membres  :  un  tel  pays  et  une  telle  société  n'étaient-ils  pas  une 
proie  vouée  à  la  conquête  ?  Si  nous  ne  connaissions  rien  du 
passé  de  l'Hindoustan,  ne  resterait-il  pas  le  grand  fait  incontes- 
table que  même  au  moment  présent  l'Inde  est  tenue  sous  le 
joug  anglais  par  une  armée  indienne  entretenue  aux  frais  de 
l'Inde  ?  L'Inde  ne  pouvait  donc  échapper  au  destin  d'être  con- 
quise, et  toute  son  histoire,  si  histoire  il  y  a,  est  celle  des  con- 
quêtes successives  qu'elle  a  subies.  La  société  indienne  n'a  pas 
d'histoire  du  tout,  du  moins  pas  d'histoire  connue.  Ce  que  nous 
appelons  son  histoire  n'est  que  l'histoire  des  envahisseurs  suc- 


1  Grand  Mogol,  titre  porté  par  les  empereurs  musulmans  des  Indes, 
de  la  dynastie  turque  de  Bâber.  Ils  régnèrent  à  partir  de  1526.  (N.R.) 

2  Mahrattes,  groupe  de  peuples  de  l'Inde  centrale.  S'étant  soulevés 
contre  les  musulmans,  ils  formèrent  du  début  du  XVIIIe  siècle  une  confé- 
dération de  principautés  féodales.  (N.R.) 
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cessifs  qui  fondèrent  leurs  empires  sur  la  base  passive  de  cette 
société  immuable  et  sans  résistance.  La  question  n'est  donc  pas 
de  savoir  si  les  Anglais  avaient  le  droit  de  conquérir  l'Inde,  mais 
si  nous  devons  préférer  l'Inde  conquise  par  les  Turcs,  par  les 
Persans,  par  les  Russes,  à  l'Inde  conquise  par  les  Britanniques. 

L'Angleterre  a  une  double  mission  à  remplir  en  Inde  :  l'une 
destructrice,  l'autre  régénératrice,  l'annihilation  de  la  vieille 
société  asiatique  et  la  pose  des  fondements  matériels  de  la  so- 
ciété occidentale  en  Asie. 

Arabes,  Turcs,  Tatars,  Mogols  qui  envahirent  successive- 
ment l'Inde  devinrent  bientôt  «  hindouisés  »,  les  conquérants 
barbares  étant,  par  une  loi  éternelle  de  l'histoire,  conquis  eux- 
mêmes  par  la  civilisation  supérieure  de  leurs  sujets.  Les  Bri- 
tanniques étaient  les  premiers  conquérants  supérieurs  et  par 
conséquent  inaccessibles  à  la  civilisation  hindoue.  Ils  la  détrui- 
sirent en  détruisant  les  communautés  indigènes,  en  extirpant 
l'industrie  indigène,  et  en  nivelant  tout  ce  qui  était  grand  et 
élevé  dans  la  société  indigène.  L'histoire  de  leur  domination  en 
Inde  ne  rapporte  guère  autre  chose  outre  cette  destruction. 
L'œuvre  de  régénération  perce  à  peine  au  travers  d'un  monceau 
de  ruines.  Elle  a  néanmoins  commencé. 

L'unité  politique  de  l'Inde,  plus  consolidée  et  s'étendant  plus 
loin  qu'elle  ne  l'avait  jamais  fait  sous  les  Grands  Mogols,  était 
la  première  condition  de  sa  régénération.  Cette  unité  imposée 
par  l'épée  britannique  va  maintenant  être  affermie  et  perpétuée 
par  le  télégraphe  électrique.  L'armée  indigène  organisée  et  en- 
traînée par  le  sergent-instructeur  britannique  était  le  sine  qua 
non  de  l'Inde  s'émancipant  et  de  l'Inde  cessant  d'être  la  proie 
du  premier  intrus  étranger.  La  presse  libre,  introduite  pour  la 
première  fois  dans  la  société  asiatique  et  gérée  principalement 
par  la  commune  progéniture  d'Hindous  et  d'Européens,  est  un 
nouvel  et  puissant  agent  de  reconstruction.  Les  systèmes  zémin- 
dari1  et  ryotwari2    eux-mêmes,  si  abominables  soient-ils,  cons- 


1  Zémindari,  percepteurs  et  commerçants  usuriers  dont  les  Anglais 
firent  les  propriétaires  des  terres  obtenues  par  l'expropriation  des  pay- 
sans indiens.  Ce  système  était  répandu  dans  le  nord-est  de  l'Inde.  (N.R.) 

2  Ryotwari,  système  de  fermage  à  durée  illimitée  introduit  par  les  An- 
glais dans  le  Sud  de  l'Inde  (présidences  de  Madras  et  de  Bombay).  Les 
autorités  anglaises  louaient  les  terres  aux  paysans  à  des  conditions  extrê- 
mement  dures.    (N.R.) 
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tituent  tels  qu'ils  sont  deux  formes  de  propriété  privée  de  la 
terre,  le  grand  rêve  de  la  société  asiatique.  Les  natifs  de 
l'Inde,  éduqués,  encore  qu'avec  mauvaise  grâce  et  parcimonie, 
à  Calcutta,  sous  la  tutelle  anglaise,  sont  en  train  de  former  une 
classe  nouvelle,  douée  des  aptitudes  requises  au  gouvernement 
et  imbue  de  science  européenne.  La  vapeur  a  mis  l'Inde  en  com- 
munication régulière  et  rapide  avec  l'Europe,  elle  a  mis  ses  ports 
principaux  en  relation  avec  ceux  des  mers  du  sud  et  de  l'est 
et  l'a  tirée  de  la  position  isolée  qui  était  la  cause  première  de  sa 
stagnation.  Le  jour  n'est  pas  bien  loin  où  par  une  combinaison 
de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  la  distance  entre 
l'Angleterre  et  l'Inde,  mesurée  par  le  temps,  sera  réduite  à  huit 
jours,  et  où  cette  contrée  jadis  fabuleuse  sera  pratiquement  an- 
nexée au  monde  occidental. 

Les  classes  dirigeantes  de  Grande-Bretagne  n'ont  manifesté 
jusqu'à  présent  qu'un  intérêt  accidentel,  transitoire  et  excep- 
tionnel au  progrès  de  l'Inde.  L'aristocratie  voulait  la  conquérir, 
la  ploutocratie  la  piller,  et  l'oligarchie  manufacturière  la 
subjuguer  par  ses  marchandises  à  bas  prix.  Mais  les  positions 
sont  changées  à  présent.  L'oligarchie  manufacturière  a  décou- 
vert que  la  transformation  de  l'Inde  en  un  pays  grand  produc- 
teur est  devenue  d'importance  vitale  pour  elle  et,  qu'à  ces  fins, 
il  est  par-dessus  tout  nécessaire  de  la  doter  de  moyens  d'irri- 
gation et  de  communications  intérieures.  Elle  projette  à  pré- 
sent de  couvrir  l'Inde  d'un  réseau  de  voies  ferrées.  Et  elle  le 
fera.  Les  résultats  doivent  être  inappréciables. 

Il  est  notoire  que  la  puissance  productive  de  l'Inde  est  para- 
lysée par  le  manque  absolu  de  moyens  pour  transporter  et 
échanger  ses  produits  variés.  Nulle  part  plus  qu'en  Inde,  nous 
ne  voyons  la  détresse  sociale  au  sein  de  l'abondance  naturelle, 
par  suite  du  manque  de  moyens  d'échanger.  Il  fut  prouvé,  de- 
vant une  Commission  de  la  Chambre  des  Communes  britanni- 
que, qui  siégea  en  1848,  que  «quand  le  grain  se  vendait  de 
6  à  8  shillings  le  quarter  à  Khandesh,  il  était  vendu  de  64  à 
70  shillings  à  Poona,  où  le  peuple  mourait  de  famine  dans  les 
rues,  sans  possibilité  de  faire  venir  des  approvisionnements  de 
Khandesh,  car  les  chemins  de  terre  étaient  impraticables  ». 

La  mise  en  service  des  chemins  de  fer  peut  aisément  être 
utilisée  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  par  le  creusement  de  ré- 
servoirs  là  où  il  est  nécessaire  de  prendre  de  la  terre  pour  les 
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remblais  et  par  l'adduction  d'eau  le  long  des  lignes.  Ainsi,  l'irri- 
gation, le  sine  qua  non  de  la  culture  du  sol  en  Orient,  peut  re- 
cevoir une  grande  extension,  et  le  retour  fréquent  des  famines 
locales,  dues  au  manque  d'eau,  serait  conjuré.  L'importance 
générale  des  chemins  de  fer,  considérée  sous  ce  rapport,  doit 
devenir  évidente,  si  l'on  se  rappelle  que  les  terres  irriguées, 
même  dans  les  districts  voisins  de  la  chaîne  des  Ghâtes,  paient 
le  triple  d'impôts,  emploient  dix  ou  douze  fois  plus  de  main- 
d'œuvre  et  rapportent  douze  ou  quinze  fois  plus  que  la  même 
superficie  non-irriguée. 

Les  chemins  de  fer  fourniront  les  moyens  de  réduire  les 
proportions  et  le  coût  d'entretien  des  établissements  militaires. 
Le  colonel  Warren,  commandant  de  place  du  fort  St.  William, 
exposa  devant  une  Commission  spéciale  de  la  Chambre  des 
Communes  : 

«  La  possibilité  de  recevoir  des  informations  de  parties  éloi- 
gnées du  pays  en  autant  d'heures  qu'il  faut  à  présent  de  jours 
et  de  semaines,  et  d'envoyer  des  instructions  avec  des  troupes 
et  des  approvisionnements,  dans  la  période  la  plus  brève,  sont 
des  considérations  qui  ne  peuvent  être  surestimées.  Les  troupes 
pourraient  être  stationnées  dans  des  cantonnements  plus 
éloignés  et  plus  sains  qu'à  présent,  et  bien  des  pertes  de  vies 
par  maladie  seraient  ainsi  épargnées.  On  n'aurait  pas  besoin 
d'avoir  d'approvisionnements  dans  les  dépôts,  et  les  pertes  par 
décomposition  et  destruction,  effet  naturel  du  climat,  seraient 
aussi  évitées.  Les  effectifs  pourraient  être  réduits  en  raison 
directe  de  leur  efficacité.  » 

Nous  savons  que  l'organisation  municipale  et  la  base  éco- 
nomique de  la  société  rurale,  fondées  sur  l'auto-administration, 
ont  été  brisées,  mais  leurs  pires  traits,  la  dissolution  de  la  so- 
ciété en  atomes  stéréotypés  et  sans  connexion  entre  eux,  ont  sur- 
vécu. L'isolement  du  village  a  produit  l'absence  de  routes  en 
Inde,  et  l'absence  de  routes  a  perpétué  l'isolement  du  village. 
Ainsi,  une  communauté  existait,  à  un  niveau  donné  et  inférieur 
de  bien-être,  presque  sans  rapports  avec  les  autres  villages, 
sans  les  désirs  et  les  efforts  indispensables  au  progrès  social. 
Les  Britanniques  ayant  brisé  l'inertie  des  villages  se  suffisant 
à  eux-mêmes,  les  chemins  de  fer  vont  satisfaire  au  besoin  nou- 
veau de  communication  et  de  relations.  En  outre,  «  un  des  effets 
du  système  des  chemins  de  fer  sera  d'apporter  à  chaque  village 
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une  connaissance  des  faits  et  inventions  des  autres  pays,  et  des 
moyens  de  se  les  procurer  qui  mettront  d'abord  l'artisanat  héré- 
ditaire et  salarié  du  village  indien  en  état  de  faire  la  preuve 
entière  de  ses  capacités,  et  ensuite  de  suppléer  à  ses  défauts  ». 
(Chapman,  Coton  et  le  Commerce  de  l'Inde.) 

Je  sais  que  l'oligarchie  manufacturière  anglaise  ne  désire 
doter  l'ïnde  de  chemins  de  fer  que  dans  l'intention  exclusive 
d'en  tirer  à  moindres  frais  le  coton  et  autres  matières  premières 
pour  ses  manufactures.  Mais  une  fois  que  vous  avez  intro- 
duit les  machines  comme  moyen  de  locomotion  dans  un  pays 
qui  possède  le  fer  et  le  charbon,  vous  êtes  incapable  de  les  te- 
nir exclues  de  ses  fabrications. . .  Vous  ne  pouvez  entretenir  un 
réseau  de  voies  ferrées  dans  un  immense  pays,  sans  introduire 
tous  les  processus  industriels  nécessaires  pour  satisfaire  les 
besoins  immédiats  et  courants  de  la  locomotion  par  rail,  et  de 
là  doit  se  développer  l'application  des  machines  aux  branches  de 
l'industrie  sans  rapport  direct  avec  les  chemins  de  fer.  Les  che- 
mins de  fer  deviendront  donc  en  Inde  les  avant-coureurs  de 
l'industrie  moderne.  Ce  qui  est  d'autant  plus  certain  que  les 
Hindous  sont,  comme  l'admettent  les  autorités  britanniques 
elles-mêmes,  particulièrement  doués  pour  s'adapter  à  un  travail 
entièrement  nouveau  et  acquérir  la  connaissance  requise  des 
machines.  Ample  preuve  en  est  donnée  par  les  capacités  et 
l'habileté  des  mécaniciens  indigènes,  à  la  Monnaie  de  Calcutta, 
employés  depuis  des  années  à  faire  fonctionner  la  machinerie 
à  vapeur,  et  par  des  indigènes  desservant  divers  engins  à  va- 
peur dans  les  districts  houillers  de  Hardwar,  et  autres  exemples. 
M.  Campbell  lui-même,  si  influencé  qu'il  soit  par  les  préjugés 
de  la  Compagnie  des  Indes,  est  obligé  de  reconnaître  «  que  la 
grande  masse  du  peuple  indien  possède  une  grande  énergie  in- 
dustrielle, qu'elle  est  douée  pour  accumuler  du  capital  et  re- 
marquable par  un  esprit  d'une  grande  clarté  mathématique  et 
des  dispositions  pour  le  calcul  et  les  sciences  exactes  ».  «  Leur 
intellect,  dit-il,  est  excellent.»  Les  industries  modernes,  qui  se- 
ront le  résultat  du  système  ferroviaire,  vont  dissoudre  les  divi- 
sions héréditaires  du  travail,  sur  lesquelles  reposent  les  castes 
indiennes,  ces  obstacles  décisifs  au  progrès  indien  et  à  la  puis- 
sance indienne. 

Tout  ce  que  la  bourgeoisie  anglaise  sera  obligée  de  faire 
en  Inde  n'émancipera  ni  n'améliorera  substantiellement  la  con- 
24-2415 
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dition  sociale  de  la  masse  du  peuple,  car  ceci  dépend  non  seule- 
ment du  développement  des  forces  productives,  mais  de  leur 
appropriation  par  le  peuple.  Mais  ce  qu'elle  ne  manquera  pas 
de  faire,  c'est  de  créer  les  conditions  matérielles  pour  réaliser 
les  deux.  La  bourgeoisie  a-t-elle  jamais  fait  plus  ?  A-t-elle  ja- 
mais effectué  un  progrès  sans  traîner  les  individus  et  les  peuples  à 
travers  le  sang  et  la  boue,  à.  travers  la  misère  et  la  dégradation  ? 
Les  Indiens  ne  récolteront  pas  les  fruits  des  éléments  de  la 
nouvelle  société  semés  de-ei,  de-là  parmi  eux  par  la  bourgeoisie 
anglaise,  jusqu'à  ce  qu'en  Angleterre  elle-même  les  classes  do- 
minantes n'aient  été  supplantées  par  le  prolétariat  industriel, 
ou  que  les  Hindous  eux-mêmes  ne  soient  devenus  assez  forts 
pour  rejeter  définitivement  le  joug  anglais.  En  tout  cas,  nous 
pouvons  certainement  nous  attendre  à  voir,  à  une  époque  plus 
ou  moins  éloignée,  la  régénération  de  ce  grand  et  intéressant 
pays,  dont  les  généreux  natifs  sont,  pour  reprendre  l'expression 
du  prince  Saltykov,  même  dans  les  classes  les  plus  inférieures, 
«  plus  fins  et  plus  adroits  que  les  Italiens  *  i  »,  dont  la  soumis- 
sion même  est  contrebalancée  par  une  calme  noblesse,  qui,  en 
dépit  de  leur  indolence  naturelle,  ont  étonné  les  officiers  britan- 
niques par  leur  courage,  pays  qui  fut  la  source  de  nos  langues, 
de  nos  religions,  et  qui  présente  le  type  de  l'ancien  Germain 
dans  le  Djat2  et  le  type  de  l'ancien  Grec  dans  le  brahmane. 

Je  ne  puis  quitter  le  sujet  de  l'Inde  sans  quelques  remar- 
ques pour  conclure. 

L'hypocrisie  profonde  et  la  barbarie  inhérente  à  la  civilisa- 
tion bourgeoise  s'étalent  sans  voile  devant  nos  yeux,  en  pas- 
sant de  son  foyer  natal,  où  elle  assume  des  formes  respec- 
tables, aux  colonies  où  elle  se  présente  sans  voile.  Les  bourgeois 
sont  les  défenseurs  de  la  propriété,  mais  aucun  parti  révolution- 
naire a-t-il  jamais  donné  origine  à  des  révolutions  agraires 
comme  celles  qui  eurent  lieu  au  Bengale,  à  Madras  et  à  Bom- 
bay? N'ont-ils  pas,  en  Inde,  pour  emprunter  une  expression 
de  ce  grand  pillard,  lord  Clive  lui-même,  recouru  à  d'atroces 
extorsions,  là  où  la  simple  corruption  ne  pouvait  satisfaire  leur 
rapacité?  Tandis  qu'ils  péroraient  en  Europe  sur  l'inviolable 
sainteté  de  la  dette  publique,  ne  confisquaient-ils  pas  en  Inde 


1  Marx  cite  ici  le  livre  de  A.  Saltykov  Lettre  sur  l'Inde,  publié  à  Paris 
en  1849  en  français.  (N.R.) 

2  Djat,  tribu  du  nord-ouest  de  l'Inde.  (N.R.) 
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les  dividendes  des  radjahs  qui  avaient  investi  leur  épargne  pri- 
vée dans  les  valeurs  de  la  Compagnie  ?  Tandis  qu'ils  combat- 
taient la  révolution  française  sous  le  prétexte  de  défendre 
«  notre  sainte  religion  »,  n'interdisaient-ils  pas  en  même  temps 
la  propagation  du  christianisme  en  Inde,  et  pour  soutirer  l'ar- 
gent des  pèlerins  affluant  aux  temples  d'Orissa  et  du  Bengale, 
ne  tiraient-ils  pas  profit  du  trafic  du  meurtre  et  de  la  prostitu- 
tion perpétrés  dans  le  temple  de  Jagannatha?  Tels  sont  les 
hommes  de  «  Propriété,  Ordre,  Famille  et  Religion  ». 

Les  effets  dévastateurs  de  l'industrie  anglaise,  considérés 
par  rapport  à  l'Inde,  un  pays  aussi  vaste  que  l'Europe  et  d'une 
superficie  de  150  millions  d'acres,  sont  palpables  et  terrifiants. 
Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'ils  ne  sont  que  les  résul- 
tats organiques  de  tout  le  système  de  production,  tel  qu'il  est 
à  présent  constitué.  Cette  production  repose  sur  la  domination 
toute-puissante  du  capitalisme.  La  centralisation  du  capital  est 
essentielle  à  son  existence  en  tant  que  puissance  indépendante. 
L'influence  destructive  de  cette  centralisation  sur  les  marchés 
du  monde  ne  fait  que  révéler,  à  l'échelle  la  plus  gigantesque, 
les  lois  organiques  inhérentes  à  l'économie  politique,  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  toute  ville  civilisée.  La  période  bourgeoise 
de  l'histoire  a  pour  mission  de  créer  la  base  matérielle  du  monde 
nouveau  :  d'une  part,  l'intercommunication  universelle  fondée 
sur  la  dépendance  mutuelle  de  l'humanité  et  les  moyens  de  cette 
intercommunication  ;  d'autre  part,  le  développement  des  forces 
de  production  de  l'homme  et  la  transformation  de  la  production 
matérielle  en  une  domination  scientifique  des  éléments.  L'indus- 
trie et  le  commerce  bourgeois  créent  ces  conditions  matérielles 
d'un  monde  nouveau  de  la  même  façon  que  les  révolutions  géo- 
logiques ont  créé  la  surface  de  la  terre.  Quand  une  grande  révo- 
lution sociale  aura  maîtrisé  ces  réalisations  de  l'époque  bour- 
geoise, le  marché  mondial  et  les  forces  modernes  de  production, 
et  les  aura  soumis  au  contrôle  commun  des  peuples  les  plus 
avancés,  alors  seulement  le  progrès  humain  cessera  de  ressem- 
bler à  cette  hideuse  idole  païenne  qui  ne  voulait  boire  le  nectar 
que  dans  le  crâne  des  victimes. 


Rédigé  par  Marx 

le  22  juillet  1853 

Paru  dans  le  New  York  Daily 

Tribune,  le  8  août  1853 
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DISCOURS    À    L'OCCASION 

DE         L'ANNIVERSAIRE 
DU  PEOPLE'S   PAPER1 


Les  révolutions  dites  de  1848  n'ont  été  que  de  menues  épi- 
sodes, d'insignifiantes  fissures  sur  la  dure  écorce  de  la  société 
européenne.  Mais  elles  y  découvraient  un  gouffre.  Sous  une  sur- 
face d'apparence  solide,  se  révéla  un  vaste  océan  auquel  il  eût 
suffi  de  se  mettre  en  mouvement  pour  démanteler  des  conti- 
nents de  roches  dures.  Elles  proclamèrent  bruyamment  et  de 
façon  incohérente  l'émancipation  du  prolétariat,  ce  mystère  du 
XIXe  siècle  et  de  sa  révolution. 

En  vérité  cette  révolution  sociale  n'était  pas  une  nouveauté 
issue  de  l'année  1848.  La  vapeur,  l'électricité  et  les  machines- 
outils  étaient  des  révolutionnaires  infiniment  plus  dangereux 
que  les  citoyens  Barbes,  Raspail  et  Blanqui.  Cependant,  quoi- 
que l'atmosphère  dans  laquelle  nous  vivons  fasse  peser  sur 
chacun  de  nous  un  poids  de  20  000  livres,  la  sentez-vous  ?  Aussi 
peu  que  la  société  européenne  d'avant  1848  sentait  l'atmos- 
phère révolutionnaire  dont  elle  était  environnée,  et  qui  pesait 
sur  elle  de  toutes  parts. 

Un  fait  immense  est  là,  caractéristique  du  XIXe  siècle,  et 
qu'aucun  parti  n'osera  contester.  D'un  côté,  des  forces  indus- 
trielles et  scientifiques  se  sont  éveillées  à  la  vie,  dont  aucune 
époque  antérieure  de  l'histoire  ne  pouvait  même  se  douter. 
D'autre  part,  il  se  manifeste  des  signes  de  décadence  qui  vont 


1  People's  Paper  (Journal  du  peuple),  organe  des  chartistes,  parut  à 
Londres  de  1852  à  1858.  (N.R.) 


DISCOURS    A    L'OCCASION    DE    L'ANNIVERSAIRE    DU    PEOPLE'S    PAPER     373 

bien  au-delà  de  toutes  les  horreurs  qu'attestent  les  annales  des 
derniers  temps  de  l'Empire  romain. 

De  nos  jours,  chaque  chose  enfante  pour  ainsi  dire  son 
contraire.  Nous  voyons  qu'une  machine  douée  d'une  force  mer- 
veilleuse, capable  de  réduire  l'effort  et  d'effectuer  un  travail 
humain  fécond,  mène  à  la  famine  et  à  l'épuisement.  Les  sources 
de  richesse  nouvellement  découvertes,  par  on  ne  sait  quelle  fa- 
tale magie,  se  changent  en  sources  de  privations.  Les  triomphes 
de  l'art  s'achètent  vraisemblablement  au  prix  de  la  perte  des 
qualités  morales.  L'humanité  dans  son  ensemble  prend  un  pou- 
voir sans  cesse  accru  sur  la  nature,  alors  que  l'individu  devient 
l'esclave  d'autres  hommes  ou  de  sa  propre  humiliation.  Il  sem- 
ble même  que  la  pure  clarté  de  la  science  ne  puisse  luire  autre- 
ment que  sur  le  fond  obscur  de  l'ignorance.  Toutes  nos  décou- 
vertes et  tout  notre  progrès  conduisent,  paraît-il,  à  ce  que  les 
forces  matérielles  s'emplissent  d'une  vie  intellectuelle  et  que 
la  vie  humaine  se  rabaisse  au  rang  d'une  force  matérielle  obtuse. 
Cet  antagonisme  entre  l'industrie  de  nos  jours  et  la  science  d'une 
part,  la  misère  et  la  décadence  d'autre  part,  cet  antagonisme  en- 
tre les  forces  productives  et  les  rapports  sociaux  de  notre  épo- 
que est  un  fait  tangible,  opprimant  et  sans  conteste.  Que  tels 
partis  le  déplorent,  et  que  d'autres  souhaitent  se  défaire  des  pro- 
grès actuels  de  la  technique,  pour  peu  qu'ils  se  délivrent  en 
même  temps  des  actuels  conflits  ;  que  d'autres  encore  s'ima- 
ginent qu'un  progrès  aussi  appréciable  dans  l'industrie  doit  né- 
cessairement s'accompagner  d'une  régression  non  moins  consi- 
dérable en  politique.  Pour  notre  part,  nous  ne  nous  abusons  pas 
quant  à  la  nature  de  l'esprit  astucieux  qui  se  fait  jour  constam- 
ment à  travers,  ces  contradictions.  Nous  savons  que  les  forces 
nouvelles  de  la  société,  pour  faire  œuvre  utile,  n'ont  besoin  que 
d'une  chose  :  que  des  hommes  nouveaux  en  prennent  possession, 
et  ces  hommes  nouveaux  sont  les  ouvriers. 

Les  ouvriers  d'aujourd'hui  sont  une  invention  pareille  à  celle 
des  machines.  Dans  les  faits  qui  mettent  en  émoi  la  bourgeoisie, 
l'aristocratie  et  les  malencontreux  prophètes  de  la  marche  ré- 
gressive, nous  retrouvons  notre  ami,  notre  Robin  Goodfellow  *, 


1  Monstre  qui  selon  les  croyances  populaires  des  XVIe  et  XVIIe  siècles 
en  Angleterre  jouait  le  rôle  d'ami  dans  les  affaires  des  hommes  ;  un  des 
principaux  personnages  de  la  comédie  de  Shakespeare  Le  songe  d'une  nuit 
d'été,  (N.R.) 
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la  vieille  taupe  qui  sait  si  bien  creuser  sous  terre,  le  vieux  sa- 
peur-mineur, la  révolution.  Les  ouvriers  anglais  sont  les  pion- 
niers de  l'industrie  contemporaine.  Ils  ne  seront  certainement 
pas  derniers  à  venir  à  l'aide  de  la  révolution  sociale,  révolution 
engendrée  par  cette  industrie  et  qui  signifie  l'émancipation  de 
leur  propre  classe  dans  le  monde  entier,  révolution  aussi  inter- 
nationale que  la  domination  du  capital  et  l'esclavage  salarié.  Je 
sais  quelle  lutte  héroïque  ont  soutenue  les  ouvriers  anglais  de- 
puis le  milieu  du  siècle  dernier,  lutte  qui  est  peu  connue  parce 
que  les  historiens  bourgeois  l'ont  laissée  dans  l'ombre  pour  ne 
pas  rompre  le  silence.  Pour  se  venger  des  méfaits  commis  par 
les  classes  régnantes,  il  existait  en  Allemagne,  au  moyen  âge, 
un  tribunal  secret,  dit  le  Femgericht.  Une  croix  rouge  tracée  sur 
un  mur  signifiait  que  le  propriétaire  de  la  maison  était  con- 
damné par  le  Feme.  Maintenant  toutes  les  maisons  en  Europe 
portent  une  croix  mystérieuse.  L'histoire  elle-même  fait  fonc- 
tion de  juge,  et  c'est  le  prolétariat  qui  met  les  jugements  à  exé- 
cution. 
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PRÉFACE    À    LA     CRITIQUE    DE 
L'ÉCONOMIE    POLITIQUE 


J'examine  le  système  de  l'économie  bourgeoise  dans  l'ordre 
suivant  :  capital,  propriété  foncière,  travail  salarié  ;  Etat,  com- 
merce extérieur,  marché  mondial.  Sous  les  trois  premières  ru- 
briques, j'étudie  les  conditions  d'existence  économiques  des  trois 
grandes  classes  en  lesquelles  se  divise  la  société  bourgeoise 
moderne  ;  la  liaison  des  trois  autres  rubriques  saute  aux  yeux. 

^La  première  section  du  livre  premier,  qui  traite  du  capital,  se 
compose  des  chapitres  suivants  :  1°  la  marchandise  ;  2°  la  mon- 
naie ou  la  circulation  simple  ;  3°  le  capital  en  général.  Les  deux 
premiers  chapitres  forment  le  contenu  du  présent  fascicule.  J'ai 
sous  les  yeux  l'ensemble  de  la  documentation  sous  forme  de 
monographies  jetées  sur  le  papier  à  de  longs  intervalles  pour 
mon  propre  éclaircissement,  non  pour  l'impression,  et  dont  l'éla- 
boration systématique,  selon  le  plan  indiqué,  dépendra  des  cir- 
constances. 
Je  supprime  une  introduction  générale  que  j'avais  ébauchée 
parce  que,  réflexion  faite,  il  me  paraît  qu'anticiper  sur  des  ré- 
sultats qu'il  faut  d'abord  démontrer  ne  peut  être  que  fâcheux, 
et  le  lecteur  qui  voudra  bien  me  suivre  devra  se  décider  à  s'éle- 
ver du  singulier  au  général.  Quelques  indications,  par  contre, 
sur  le  cours  de  mes  propres  études  d'économie  politique  me 
semblent  être  ici  à  leur  place. 

(L'objet  de  mes  études  spécialisées  était  la  jurisprudence  à 
laquelle  cependant  je  ne  m'adonnais  que  comme  à  une  discipline 
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subalterne  à  côté  de  la  philosophie  et  de  l'histoire.  En  1842- 
1843,  en  ma  qualité  de  rédacteur  à  la  Rheinische  Zeitung  *, 
je  me  trouvai,  pour  la  première  fois,  dans  l'obligation  embarras- 
sante de  dire  mon  mot  sur  ce  qu'on  appelle  des  intérêts  maté- 
riels. Les  délibérations  du  Landtag  rhénan  sur  les  vols  de  bois 
et  le  morcellement  de  la  propriété  foncière,  la  polémique  offi- 
cielle que  M.  von  Schaper,  alors  Oberpràsident  de  la  province 
rhénane,  engagea  avec  la  Rheinische  Zeitung  sur  la  situation 
des  paysans  de  la  Moselle,  enfin  les  débats  sur  le  libre-échange 
et  le  protectionnisme,  me  fournirent  les  premières  raisons  de 
m'occuper  de  questions  économiques.  D'autre  part,  à  cette  épo- 
que où  la  bonne  volonté  d'«  aller  de  l'avant  »  remplaçait  sou- 
vent la  compétence,  s'était  fait  entendre  dans  la  Rheinische  Zei- 
tung un  écho,  légèrement  teinté  de  philosophie,  du  socialisme 
et  du  communisme  français.  Je  me  prononçai  contre  ce  travail 
d'apprenti,  mais,  en  même  temps,  j'avouai  carrément,  dans  une 
controverse  avec  YAllgemeine  Augsburger  Zeitung 2,  que  les 
études  que  j'avais  faites  jusqu'alors  ne  me  permettaient  pas  de 
risquer  un  jugement  quelconque  sur  la  teneur  même  des  ten- 
dances françaises.  Je  préférai  profiter  avec  empressement  de 
l'illusion  des  gérants  de  la  Rheinische  Zeitung,  qui  croyaient 
pouvoir  faire  annuler  l'arrêt  de  mort  prononcé  contre  leur  jour- 
nal en  lui  donnant  une  attitude  plus  modérée,  pour  quitter  la 
scène  publique  et  me  retirer  dans  mon  cabinet  d'étude. 

Le  premier  travail  que  j'entrepris  pour  résoudre  les  doutes 
qui  m'assaillaient  fut  une  révision  critique  de  la  Philosophie  du 
droit,  de  Hegel,  travail  dont  l'introduction  parut  dans  les 
Deutsch-Franzôsische  Jahrbucher*,  publiés  à  Paris,  en  1844. 
Mes  recherches  aboutirent  à  ce  résultat  que  les  rapports  juri- 
diques —  ainsi  que  les  formes  de  l'Etat  —  ne  peuvent  être  com- 
pris ni  par  eux-mêmes  ni  par  la  prétendue  évolution  générale 
de  l'esprit  humain,  mais  qu'ils  prennent  au  contraire  leurs  ra- 


1  Rheinische  Zeitung,  quotidien  radical,  paru  à  Cologne  de  1842  à 
1843  ;  du  15  octobre  au  18  mars  1843,  sous  la  direction  de  Marx.  (N.R.) 

2  Allgemeine  Augsburger  Zeitung,  quotidien  réactionnaire  allemand, 
fondé  en  1798  ;  de  1810  à  1882  parut  à  Augsbourg.  En  1842,  il  falsifiait 
l'idée  du  communisme  et  du  socialisme  utopiques,  que  Marx  dénonçait 
dans  son  article.  «Le  communisme  et  Allgemeine  Zeitung  d' Augsbourg», 
publié  dans  la  Rheinische  Zeitung  en  octobre   1842.   (N.R.) 

3  Deutsch-Franzôsische  Jahrbiicher,  organe  de  propagande  révolution- 
naire et  communiste,  édité  par  Marx  à  Paris,  en  1844.  (N.R.) 
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cines  dans  les  conditions  d'existence  matérielle  dont  Hegel,  à 
l'exemple  des  Anglais  et  des  Français  du  XVIIIe  siècle,  com- 
prend l'ensemble  sous  le  nom  de  «  société  civile  »,  et  que  l'ana- 
tomie  de  la  société  civile  doit  être  cherchée  à  son  tour  dans 
l'économie  politique.  J'avais  commencé  l'étude  de  celle-ci  à  Paris, 
et  je  la  continuai  à  Bruxelles  où  j'avais  émigré  à  la  suite  d'un 
arrêté  d'expulsion  de  M.  Guizot.  Le  résultat  général  auquel 
j'arrivai  et  qui,  une  fois  acquis,  servit  de  fil  conducteur  à  mes 
études,  peut  brièvement  se  formuler  ainsi  :  dans  la  production 
sociale  de  leur  existence,  les  hommes  entrent  en  des  rapports 
déterminés,  nécessaires,  indépendants  de  leur  volonté,  rapports 
de  production  qui  correspondent  à  un  degré  de  développement 
déterminé  de  leurs  forces  productives  matérielles.^L'ensemble 
de  ces  rapports  de  production  constitue  la  structure  économi- 
que de  la  société,  la  base  concrète  sur  laquelle  s'élève  une  su- 
perstructure juridique  et  politique  et  à  laquelle  correspondent 
des  formes  de  conscience  sociale  déterminées.  Le  mode  de  pro- 
duction de  la  vie  matérielle  conditionne  le  processus  de  vie  so- 
ciale, politique  et  intellectuelle  en  généraL^Ce  n'est  pas  la  cons- 
cience des  hommes  qui  détermine  leur  être  ;  c'est  inversement 
leur  être  social  qui  détermine  leur  conscience.  A  un  certain  stade 
de  leur  développement,  les  forces  productives  matérielles  de  la 
société  entrent  en  contradiction  avec  les  rapports  de  production 
existants,  ou,  ce  qui  n'en  est  que  l'expression  juridique,  avec  les 
rapports  de  propriété  au  sein  desquels  elles  s'étaient  mues  jus- 
qu'alors. De  formes  de  développement  des  forces  productives , 
qu'ils  étaient,  ces  rapports  en  deviennent  des  entraves.  Alors 
s'ouvre  une  époque  de  révolution  sociale.^Le  changement  dans 
la  base  économique  bouleverse  plus  ou  moins  rapidement  toute 
l'énorme  superstructure!)  Lorsqu'on  considère  de  tels  boulever- 
sements, il  faut  toujours  distinguer  entre  le  bouleversement  ma- 
tériel —  qu'on  peut  constater  d'une  manière  scientifiquement 
rigoureuse  —  des  conditions  de  production  économiques  et  les 
formes  juridiques,  politiques,  religieuses,  artistiques  ou  philo- 
sophiques, bref,  les  formes  idéologiques  sous  lesquelles  les  hom- 
mes prennent  conscience  de  ce  conflit  et  le  mènent  jusqu'au 
bout.  Pas  plus  qu'on  ne  juge  un  individu  sur  l'idée  qu'il  se  fait 
de  lui-même,  on  ne  saurait  juger  une  telle  époque  de  bouleverse- 
ment sur  sa  conscience  de  soi  ;  il  faut,  au  contraire,  expliquer 
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cette  conscience  par  les  contradictions  de  la  vie  matérielle,  par 
le  conflit  qui  existe  entre  les  forces  productives  sociales  et  les 
rapports  de  production.  Une  formation  sociale  ne  disparaît 
jamais  avant  que  soient  développées  toutes  les  forces  productives 
qu'elle  est  assez  large  pour  contenir,  jamais  des  rapports  de 
production  nouveaux  et  supérieurs  ne  s'y  substituent  avant  que 
les  conditions  d'existence  matérielles  de  ces  rapports  soient 
écloses  dans  le  sein  même  de  la  vieille  société.  C'est  pourquoi 
l'humanité  ne  se  pose  jamais  que  des  problèmes  qu'elle  peut 
résoudre,  car,  à  y  regarder  de  plus  près,  il  se  trouvera  toujours 
que  le  problème  lui-même  ne  surgit  que  là  où  les  conditions 
matérielles  pour  le  résoudre  existent  déjà  ou  du  moins  sont  en 
voie  de  devenir.  A  grands  traits,  les  modes  de  production  asiati- 
que, féodal  et  bourgeois  moderne  peuvent  être  qualifiés  d'épo- 
ques progressives  de  la  formation  sociale  économique.  Les  rap- 
ports de  production  bourgeois  sont  la  dernière  forme  contradic- 
toire du  processus  de  production  sociale,  contradictoire  non  pas 
dans  le  sens  d'une  contradiction  individuelle,  mais  d'une  con- 
tradiction qui  naît  des  conditions  d'existence  sociale  des  indi- 
vidus ;  cependant  les  forces  productives  qui  se  développent  au 
sein  de  la  société  bourgeoise  créent  en  même  temps  les  condi- 
tions matérielles  pour  résoudre  cette  contradiction.  Avec  cette 
formation  sociale  s'achève  donc  la  préhistoire  de  la  société 
humaine. 

Friedrich  Engels  avec  qui,  depuis  la  publication  dans  les 
Deutsch-Franzôsische  Jahrbiicher  de  sa  géniale  esquisse  d'une 
contribution  à  la  critique  des  catégories  économiques,  j'entrete- 
nais par  écrit  un  constant  échange  d'idées,  était  arrivé  par  une 
autre  voie  (comparez  avec  sa  Situation  des  classes  laborieuses 
en  Angleterre)  au  même  résultat  que  moi-même,  et  quand,  au 
printemps  de  1845,  il  vint  lui  aussi  s'établir  à  Bruxelles,  nous 
résolûmes  de  travailler  en  commun  à  dégager  l'antagonisme 
existant  entre  notre  manière  de  voir  et  la  conception  idéologique 
de  la  philosophie  allemande  ;  en  fait,  de  régler  nos  comptes  avec 
notre  conscience  philosophique  d'autrefois.  Ce  dessein  fut  réalisé 
sous  la  forme  d'une  critique  de  la  philosophie  post-hégélienne. 
Le  manuscrit,  deux  forts  volumes  in-octavo,  était  depuis  long- 
temps entre  les  mains  de  l'éditeur  en  Westphalie  lorsque  nous 
apprîmes  que  des  circonstances  nouvelles  n'en  permettaient  plus 
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l'impression1.  Nous  abandonnâmes  d'autant  plus  volontiers  le 
manuscrit  à  la  critique  rongeuse  des  souris  que  nous  avions  at- 
teint notre  but  principal,  voir  clair  en  nous-mêmes.  De  différents 
travaux  dans  lesquels  nous  avons  exposé  au  public  à  cette  épo- 
que nos  vues  sur  diverses  questions,  je  ne  mentionnerai  que  le 
Manifeste  du  Parti  communiste,  rédigé  par  Engels  et  moi  en 
collaboration,  et  le  Discours  sur  le  libre-échange  publié  par  moi. 
Les  points  décisifs  de  notre  manière  de  voir  ont  été  pour  la  pre- 
mière fois  ébauchés  scientifiquement,  encore  que  sous  forme  polé- 
mique, dans  mon  écrit,  paru  en  1847,  et  dirigé  contre  Proudhon  : 
Misère  de  la  philosophie,  etc.  L'impression  d'une  dissertation 
sur  le  Travail  salarié,  écrite  en  allemand  et  rassemblant  les 
conférences  que  j'avais  faites  sur  ce  sujet  à  l'Association  des 
ouvriers  allemands  de  Bruxelles2,  fut  interrompue  par  la  révolu- 
tion de  Février  et  par  mon  expulsion  de  Belgique  qui  en  résulta. 
La  publication  de  la  Neue  Rheinische  Zeitung  en  1848-1849 
et  les  événements  ultérieurs  interrompirent  mes  études  économi- 
ques, que  je  ne  pus  reprendre  qu'en  1850  à  Londres.  La  prodi- 
gieuse documentation  sur  l'histoire  de  l'économie  politique 
amoncelée  au  British  Muséum,  le  poste  favorable  qu'offre  Lon- 
dres pour  l'observation  de  la  société  bourgeoise  et,  enfin,  le 
nouveau  stade  de  développement  où  celle-ci  paraissait  entrer 
avec  la  découverte  de  l'or  californien  et  australien,  me  décidè- 
rent à  recommencer  par  le  commencement  et  à  étudier  à  fond, 
dans  un  esprit  critique,  les  nouveaux  matériaux.  Ces  études  me 
conduisirent  partiellement  d'elles-mêmes  à  des  disciplines  qui 
semblaient  m'éloigner  de  mon  propos  et  auxquelles  il  me  fallut 
m'arrêter  plus  ou  moins  longtemps.  Mais  ce  qui  surtout  abrégea 
le  temps  dont  je  disposais,  ce  fut  l'impérieuse  nécessité  de  faire 


1  II  s'agit  de  l'Idéologie  allemande  de  Marx  et  Engels.  (N.R.) 

2  L'Association  des  ouvriers  allemands  de  Bruxelles,  fondée  par  Marx 
et  Engels  fin  août  1847,  en  vue  de  l'éducation  politique  des  ouvriers  alle- 
mands résidant  en  Belgique,  ainsi  que  pour  propager  parmi  eux  les  idées 
du  communisme  scientifique.  Sous  la  direction  de  Marx  et  d'Engels  et  de 
leur  compagnons  d'armes,  l'Association  devient  le  centre  légal  de  l'Union 
des  prolétaires  révolutionnaires  allemands  en  Belgique  ;  elle  était  en  con- 
tact direct  avec  les  clubs  ouvriers  flamands  et  wallons.  Les  meilleurs  élé- 
ments de  l'Association  firent  partie  de  la  communauté  bruxelloise  de  la 
Ligue  des  communistes.  L'activité  de  l'Association  des  ouvriers  allemands 
de  Bruxelles  prit  fin  bientôt  après  la  révolution  bourgeoise  de  Février 
1848  en  France,  à  la  suite  des  arrestations  et  de  l'expulsion  de  ses  mem- 
bres par  la  police  belge.  (N.R.) 
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un  travail  rémunérateur.  Ma  collaboration  qui  dure  maintenant 
depuis  huit  ans,  au  New  York  Tribune1,  le  premier  journal  anglo- 
américain,  entraîna,  comme  je  ne  m'occupe  qu'exceptionnelle- 
ment de  journalisme  proprement  dit,  un  éparpillement  extraordi- 
naire de  mes  études.  Cependant,  les  articles  sur  les  événements 
économiques  marquants  en  Angleterre  et  sur  le  continent  for- 
maient une  partie  si  considérable  de  mes  contributions,  que  je 
fus  contraint  de  me  familiariser  avec  des  détails  pratiques  qui 
ne  sont  pas  du  domaine  de  la  science  propre  de  l'économie  poli- 
tique. 

Par  cette  esquisse  du  cours  de  mes  études  sur  le  terrain  de 
l'économie  politique,  j'ai  voulu  montrer  seulement  que  mes  opi- 
nions, de  quelque  manière  d'ailleurs  qu'on  les  juge  et  pour  si 
peu  qu'elles  concordent  avec  les  préjugés  intéressés  des  classes 
régnantes,  sont  le  résultat  de  longues  et  consciencieuses  études. 
Mais,  au  seuil  de  la  science  comme  à  l'entrée  de  l'enfer,  cette 
obligation  s'impose  : 

Qui  si  convien  lasciare  ogni  sospetto 
Ogni  viltà  convien  che  qui  sia  mortà2 


Karl  Marx 


Londres,  janvier  1859. 


Publié  dans  la  Contribution  à  la 
critique  de  l'économie  politique, 
de  Marx,  parue  à  Berlin,  en  1859 


Pour  la  préparation  de  la  présente 
édition,  on  a  utilisé  la  traduction 
publiée  par  les  Editions  Sociales, 
Paris  1957 


1  New  York  Daily  Tribune,  quotidien  démocratique,  paru  à  New  York 
de  1841  à  1924  ;  Marx  y  collabora  de  1851  à  1862.  (N.R.) 

2  Qu'ici  l'on  bannisse  tout  soupçon 

Et  qu'en  ce  lieu  s'évanouisse  toute  crainte.  (Dante,  La  Divine  Comé- 
die.) (N.R.) 
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DE    L'ÉCONOMIE      POLITIQUE 
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Dans  tous  les  domaines  scientifiques,  les  Allemands  ont 
prouvé  depuis  longtemps  qu'ils  étaient  à  la  hauteur  des  autres 
nations  civilisées  et  dans  la  plupart  qu'ils  leur  étaient  supérieurs. 
Une  seule  science  ne  comptait  pas  un  seul  nom  allemand  parmi 
ses  coryphées  :  l'économie  politique.  La  raison  en  est  toute 
simple.  L'économie  politique  est  l'analyse  théorique  de  la  société 
bourgeoise  moderne  et  suppose,  par  conséquent,  des  conditions 
bourgeoises  développées,  conditions  qui,  en  Allemagne,  depuis 
les  guerres  de  la  Réforme  et  des  Paysans  et  surtout  depuis  la 
guerre  de  Trente  ans,  n'ont  pu  réellement  s'établir  durant  des 
siècles.  La  séparation  de  la  Hollande  d'avec  l'Empire  a  écarté  l'Al- 
lemagne du  commerce  mondial,  réduisant  à  l'avance  son  déve- 
loppement industriel  aux  proportions  les  plus  mesquines  ;  et 
alors  que  les  Allemands  se  remettaient  péniblement  et  lentement 
des  dévastations  des  guerres  civiles,  alors  qu'ils  usaient  toute 
leur  énergie  civique,  qui  ne  fut  jamais  très  grande,  dans  la  lutte 
stérile  contre  les  barrières  douanières  et  les  règlements  commer- 
ciaux extravagants  que  chaque  petit  principicule  et  baron  d'Em- 
pire imposait  à  l'industrie  de  ses  sujets,  alors  que  les  villes  du 
Reich  périclitaient  dans  la  mesquinerie  des  corps  de  métiers  et 
du  patriciat,  pendant  ce  temps-là,  la  Hollande,  l'Angleterre  et  la 
France  prenaient  les  premières  places  dans  le  commerce  mon- 
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dial,  aménageaient  colonie  après  colonie  et  poussaient  l'indus- 
trie manufacturière  à  son  épanouissement  le  plus  complet, 
jusqu'au  moment  où  l'Angleterre  prit  enfin  la  tête  du  dévelop- 
pement bourgeois  moderne,  grâce  à  la  vapeur  qui,  seule,  allait 
donner  toute  leur  valeur  à  ses  gisements  de  charbon  et  de  fer. 
Mais  tant  qu'il  fallut  encore  mener  la  lutte  contre  des  vestiges 
aussi  ridiculement  surannés  du  moyen  âge  que  ceux  qui  entra- 
vèrent jusqu'en  1830  le  développement  matériel  bourgeois  de 
l'Allemagne,  il  n'y  eut  pas  d'économie  politique  allemande  pos- 
sible. C'est  seulement  avec  l'établissement  du  Zollverein1  que  les 
Allemands  furent  en  situation  de  pouvoir  simplement  compren- 
dre l'économie  politique.  Dès  ce  moment  commença,  en  effet, 
l'importation  de  l'économie  anglaise  et  française  au  grand  profit 
de  la  bourgeoisie  allemande.  Bientôt  le  monde  savant  et  la  bu- 
reaucratie s'emparèrent  de  la  matière  importée  et  l'élaborèrent 
d'une  manière  assez  peu  favorable  au  crédit  de  l'«  esprit  alle- 
mand ».  Du  pêle-mêle  de  chevaliers  d'industrie  littéraires,  de 
commerçants,  de  pédants  et  de  bureaucrates  naquit  alors  une 
littérature  de  l'économie  allemande  qui  en  fait  de  fadaise,  de 
platitude,  de  vide,  de  prolixité  et  de  plagiat  n'a  son  pendant 
que  dans  le  roman  allemand.  Parmi  les  gens  aux  fins  pratiques 
se  développa  tout  d'abord  l'école  protectionniste  des  industriels 
dans  laquelle  List  fait  autorité  et  constitue,  malgré  tout,  le 
meilleur  de  ce  qu'a  produit  la  littérature  économique  bourgeoise 
allemande,  bien  que  toute  son  œuvre  glorieuse  soit  copiée  sur 
le  Français  Ferrier,  le  premier  théoricien  du  système  du  blocus 
continental2.  Face  à  cette  tendance  se  forma  de  1840  à  1850 
l'école  libre-échangiste  des  commerçants  dans  les  provinces  de 
la  Baltique,  qui  reprit  en  balbutiant,  avec  une  foi  puérile  mais 
intéressée,  les  arguments  des  freetraders  anglais.  Enfin,  parmi 
les  pédants  d'école  et  les  bureaucrates  qui  eurent  à  traiter  le 
côté  théorique  de  la  discipline,  il  y  avait  de  secs  collectionneurs 
d'herbiers  sans  esprit  critique  comme  M.  Rau,  des  spéculateurs 
qui,  prenant  un  air  savant,  traduisaient  les  propositions  étran- 


1  Union  douanière,  conclue  le  1er  janvier  1834  entre  la  Prusse  et  une 
série  d'Etats  allemands.  L'Autriche  est  restée  en  dehors  de  l'union.  (N.R.) 

2  Politique  de  Napoléon  le*  interdisant  l'importation  de  marchandises 
anglaises  sur  le  continent  européen,  politique  instituée  par  décret  en  1808. 
Ont  pris  part  au  blocus  continental  l'Espagne,  Naples,  la  Hollande,  plus 
tard  la  Prusse,  le  Danemark,  la  Russie,  l'Autriche  et  d'autres  pays  enco- 
re. (N.R.) 
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gères  dans  le  jargon  mal  digéré  de  Hegel  comme  M.  Stein,  ou 
des  littérateurs  qui  glanaient  des  épis  dans  le  domaine  de  l'«  his- 
toire de  la  culture  »  comme  M.  Riehl.  Ce  qui  finalement  en  sortit, 
ce  fut  la  caméralistique1,  brouet  de  toutes  sortes  de  choses  hété- 
rogènes arrosé  d'une  sauce  économique  éclectique,  du  genre  de 
ce  que  chaque  licencié  en  droit  a  besoin  de  savoir  pour  passer 
ses  examens  de  fonctionnaire  public. 

Pendant  que  la  bourgeoisie,  le  pédantisme  scolaire  et  la 
bureaucratie  allemands  peinaient  encore  pour  apprendre  par 
cœur  les  premiers  éléments  de  l'économie  anglo-française  com- 
me des  dogmes  intangibles,  et  pour  essayer  d'y  comprendre 
quelque  chose,  le  Parti  prolétarien  allemand  apparaissait  sur 
scène.  En  fait,  tout  ce  qu'il  avait  comme  théorie  résultait  de 
l'étude  de  l'économie  politique,  et  c'est  du  moment  de  son  appa- 
rition que  date  aussi  Yéconomie  allemande  scientifique,  indépen- 
dante. Cette  économie  allemande  repose  essentiellement  sur  la 
conception  matérialiste  de  l'histoire  dont  les  traits  principaux 
sont  exposés  brièvement  dans  la  préface  de  l'ouvrage  cité  plus 
haut.  Cette  préface2  a  été  pour  l'essentiel  déjà  reproduite  dans 
Das  Volk3  auquel  nous  renvoyons.  Non  seulement  pour  l'éco- 
nomie, mais  pour  toutes  les  sciences  historiques  (et  sont 
historiques  toutes  les  sciences  qui  ne  sont  pas  des  sciences 
de  la  nature)  ce  fut  une  découverte  révolutionnaire  que  cette 
proposition  :  «  Le  mode  de  production  de  la  vie  matérielle 
conditionne  le  processus  de  vie  social,  politique  et  intellec- 
tuel en  général.  »  Toutes  les  relations  de  la  société  et  de 
l'Etat,  tous  les  systèmes  religieux  et  juridiques,  toutes  les 
vues  théoriques  qui  surgissent  dans  l'histoire  ne  peuvent  être 
compris  que  si  les  conditions  de  vie  matérielles  de  l'époque 
correspondante  sont  comprises  et  si  tout  le  reste  est  déduit 
de  ces  conditions  matérielles.  «  Ce  n'est  pas  la  conscience  des 
hommes  qui  détermine  leur  être  ;  inversement  c'est  leur 
être  social  qui  détermine  leur  conscience.  »  La  proposition 
est  si  simple  qu'elle  devrait  être  l'évidence  même  pour  qui- 
conque n'est  pas  enferré  dans  le  bourrage  de  crâne  idéaliste. 


1  Science  des  finances  publiques,  enseignée  dans  les  universités  bour- 
geoises. (N.R.) 

2  Voir  ce  tome,  pp.  375-380.  (N.R.) 

3  Das  Volk  parut  à  Londres  avec  la  collaboration  directe  de  Marx,  de 
mai  à  août  1859.  (N.R.) 
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Mais  la  chose  n'a  pas  seulement  des  conséquences  tout  à  fait 
révolutionnaires  pour  la  théorie,  elle  en  a  aussi  pour  la  pratique  : 
«A  un  certain  stade  de  leur  développement,  les  forces  produc- 
tives matérielles  de  la  société  entrent  en  contradiction  avec  les 
rapports  de  production  existants,  ou,  ce  qui  n'en  est  que  l'ex- 
pression juridique,  avec  les  rapports  de  propriété  au  sein  des- 
quels elles  s'étaient  mues  jusqu'alors.  De  formes  de  développe- 
ment des  forces  productives  qu'ils  étaient,  ces  rapports  en 
deviennent  des  entraves.  Alors  s'ouvre  une  époque  de  révolution 
sociale.  Le  changement  dans  la  base  économique  bouleverse  plus 
ou  moins  rapidement  toute  l'énorme  superstructure. . .  Les  rap- 
ports de  production  bourgeois  sont  la  dernière  forme  contradic- 
toire du  processus  de  production  sociale,  contradictoire  non  pas 
dans  le  sens  d'une  contradiction  individuelle,  mais  d'une  contra- 
diction qui  naît  des  conditions  d'existence  sociale  des  individus  ; 
cependant  les  forces  productives  qui  se  développent  au  sein  de  la 
société  bourgeoise  créent  en  même  temps  les  conditions  matériel- 
les pour  résoudre  cette  contradiction.  »  La  perspective  d'une  for- 
midable révolution,  de  la  révolution  la  plus  formidable  de  tous  les 
temps,  s'ouvre  donc  à  nous  dès  que  nous  continuons  à  poursuivre 
notre  thèse  matérialiste  et  que  nous  l'appliquons  au  présent. 

Mais,  à  y  regarder  de  plus  près,  il  apparaît  aussitôt  que 
cette  proposition  d'apparence  si  simple  :  la  conscience  des  hom- 
mes dépend  de  leur  être  et  non  pas  inversement,  heurte  directe- 
ment de  front  dès  ses  premières  conséquences  tout  l'idéalisme, 
même  le  plus  dissimulé.  Elle  nie  toutes  les  conceptions  tradition- 
nelles et  coutumières  sur  tout  ce  qui  est  historique.  Tout  le  mode 
traditionnel  de  raisonnement  politique  s'écroule  ;  les  champions 
du  patriotisme  se  dressent  avec  indignation  contre  une  concep- 
tion aussi  veule.  Aussi  la  nouvelle  façon  de  voir  choque-t-elle 
fatalement  non  seulement  les  représentants  de  la  bourgeoisie, 
mais  aussi  la  masse  des  socialistes  français  qui  voulaient  soule- 
ver le  monde  avec  la  formule  magique  :  liberté,  égalité,  fraterni- 
té. Mais  ce  sont  les  braillards  démocrates  vulgaires  d'Allemagne 
qu'elle  mit  au  comble  de  la  fureur.  Ce  qui  néanmoins  ne  les  a 
pas  empêchés  de  chercher  avec  prédilection  à  exploiter  les 
idées  nouvelles  en  les  plagiant,  avec  d'ailleurs  une  incompréhen- 
sion rare. 

Le  développement  de  la  conception  matérialiste,  même  sur 
un    seul   exemple   historique,    était   un   travail  scientifique  qui 
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aurait  exigé  des  années  d'études  tranquilles,  car  il  est  bien  évi- 
dent qu'on  ne  peut  rien  faire  ici  avec  de  simples  phrases  et  que 
seule  une  masse  de  matériaux  historiques  tirés  d'une  façon  cri- 
tique et  parfaitement  dominés  peut  mettre  à  même  de  résoudre 
pareil  problème.  La  révolution  de  Février  jeta  notre  Parti  sur  la 
scène  politique,  lui  rendant  ainsi  impossible  la  poursuite  de  fins 
purement  scientifiques.  Néanmoins,  cette  conception  fondamen- 
tale se  retrouve  comme  un  fil  conducteur  à  travers  toutes  les 
productions  littéraires  du  Parti.  Dans  chaque  cas  particulier,  on 
y  prouve  toujours  que  l'action  a  jailli  chaque  fois  d'impulsions 
matérielles  directes  et  non  pas  des  phrases  qui  les  accompa- 
gnaient et  que,  au  contraire,  les  phrases  politiques  et  juridiques 
sont  tout  autant  sorties  des  impulsions  matérielles  que  l'action 
politique  et  ses  résultats. 

Lorsque,  après  la  défaite  de  la  révolution  de  1848-1849,  il  y 
eut  un  moment  où,  depuis  l'étranger,  l'action  sur  l'Allemagne 
devint  de  plus  en  plus  impossible,  notre  Parti  laissa  le  terrain 
des  chicanes  de  l'émigration  —  car  cela  restait  la  seule  action 
possible  —  à  la  démocratie  vulgaire.  Pendant  que  les  représen- 
tants de  celle-ci  se  harcelaient  à  cœur  joie,  se  prenant 
aujourd'hui  aux  cheveux  pour  fraterniser  demain  et  laver  à 
nouveau  après-demain  tout  leur  linge  sale  aux  yeux  du  monde, 
pendant  qu'ils  s'en  allaient  mendier  par  toute  l'Amérique  pour 
soulever  aussitôt  après  un  nouveau  scandale  au  sujet  de  la 
répartition  des  quelques  thalers  conquis,  notre  Parti  fut  content 
de  retrouver  quelque  calme  pour  l'étude.  Il  avait  le  grand  avan- 
tage de  posséder  comme  base  théorique  une  nouvelle  conception 
scientifique  dont  l'élaboration  lui  donnait  suffisamment  à  faire  ; 
cela  suffisait  déjà  pour  qu'il  ne  puisse  jamais  tomber  aussi  bas 
que  les  «  grands  hommes  »  de  l'émigration. 

Le  premier  fruit  de  ces  études  est  le  présent  livre. 


II 

Dans  un  ouvrage  comme  celui-ci,  il  ne  saurait  être  question 
d'une  critique  sans  suite,  de  chapitres  isolés  de  l'économie,  de 
l'étude  séparée  de  telle  ou  telle  question  économique  litigieuse. 
Il  vise  d'emblée,  au  contraire,  à  la  synthèse  systématique  de  tout 
le  complexe  de  la  science  économique,   à  un  développement 
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cohérent  des  lois  de  la  production  et  de  l'échange  bourgeois. 
Comme  les  économistes  ne  sont  autre  chose  que  les  interprètes 
et  les  apologistes  de  ces  lois,  ce  développement  est  en  même 
temps  la  critique  de  toute  la  littérature  économique. 

Depuis  la  mort  de  Hegel,  on  n'a  guère  tenté  de  développer 
une  science  dans  son  propre  enchaînement  interne.  L'école 
hégélienne  officielle  ne  s'était  approprié,  de  la  dialectique  du 
maître,  que  la  manipulation  des  procédés  les  plus  simples  qu'elle 
appliquait  à  toutes  les  choses,  et  souvent  encore  avec  une  mala- 
dresse ridicule.  Tout  le  legs  de  Hegel  se  bornait  pour  elle  à  une 
simple  routine,  à  l'aide  de  laquelle  on  construisait  artificielle- 
ment chaque  sujet,  et  à  un  registre  de  mots  et  de  tournures  qui 
n'avaient  plus  d'autre  but  que  de  se  trouver  là  au  bon  moment, 
c'est-à-dire  au  moment  où  faisaient  défaut  les  idées  et  les  con- 
naissances positives.  C'est  ainsi  qu'il  arriva  que,  comme  le  disait 
un  professeur  de  Bonn,  ces  hégéliens  ne  comprenaient  rien  à 
rien,  mais  pouvaient  écrire  sur  tout.  Et  certes  il  en  était  bien 
ainsi.  Cependant,  ces  messieurs,  malgré  leur  suffisance,  avaient 
tout  de  même  à  un  tel  point  conscience  de  leur  faiblesse  qu'ils 
se  tenaient  le  plus  possible  éloignés  de  grandes  tâches  ;  la  vieille 
science  pédante  restait  maîtresse  de  son  terrain,  grâce  à  la 
supériorité  de  son  savoir  positif  ;  et  lorsque,  enfin,  Feuerbach  eut 
donné  congé  à  l'idée  spéculative,  l'engouement  hégélien  disparut 
peu  à  peu,  et  l'on  put  croire  que  le  règne  de  la  vieille  métaphy- 
sique avec  ses  catégories  fixes  avait  recommencé  dans  la 
science. 

La  chose  avait  une  cause  naturelle.  Au  régime  des  diadoques* 
de  Hegel  qui  se  perdait  dans  la  phraséologie  pure  succéda  natu- 
rellement une  époque  où  le  côté  positif  de  la  science  l'emporta 
à  nouveau  sur  le  côté  formel.  Mais,  en  même  temps,  l'Allemagne 
se  jeta  avec  une  énergie  tout  à  fait  extraordinaire  sur  les  scien- 
ces de  la  nature,  conformément  au  puissant  développement 
bourgeois  qui  se  produisait  depuis  1848  ;  et  ces  sciences  dans, 
lesquelles  la  tendance  spéculative  n'avait  jamais  acquis  quelque 
autorité,  devenant  à  la  mode,  l'ancienne  manière  métaphysique 


1  Diadoques,  les  successeurs  d'Alexandre  le  Grand,  qui,  après  sa  mort,, 
déclenchèrent  une  guerre  intestine  qui  devait  aboutir  à  la  décadence  de 
l'empire.  Engels  emploie  dans  un  sens  ironique  cette  expression  pour  ca- 
ractériser les  représentants  officiels  de  l'école  hégélienne  dans  les  univer- 
sités allemandes.  (N.R.) 
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de  penser,  jusques  et  y  compris  la  platitude  la  plus  extrême  de 
Wolff,  se  répandit  à  nouveau  elle  aussi.  Hegel  avait  disparu,  il 
se  développa  le  nouveau  matérialisme  des  sciences  de  la  nature 
qui,  pour  la  théorie,  ne  se  distingue  presque  pas  de  celui  du 
XVIIIe  siècle  et  qui,  la  plupart  du  temps,  ne  l'emporte  sur  lui 
que  par  des  matériaux  scientifiques  plus  riches,  surtout  dans  le 
domaine  de  la  chimie  et  de  la  physiologie.  Nous  trouvons  le 
mode  de  penser  philistin,  borné,  de  l'époque  prékantienne,  repro- 
duit jusqu'à  la  plus  extrême  platitude  chez  Buchner  et  Vogt  et 
même  chez  Moleschott  qui  jure  par  Feuerbach  et  qui,  à  chaque 
instant,  s'enferre  de  la  façon  la  plus  divertissante  dans  les  caté- 
gories les  plus  simples.  La  haridelle  ankylosée  du  sens  commun 
bourgeois  s'arrête  naturellement  tout  embarrassée  devant  le 
fossé  qui  sépare  l'être  du  phénomène,  la  cause  de  l'effet  ;  mais 
lorsque  l'on  s'en  va  à  la  chasse  à  courre  sur  le  terrain  très 
accidenté  de  la  pensée  abstraite,  il  faut  précisément  se  garder 
de  monter  une  haridelle. 

Il  y  avait  donc  ici  une  autre  question  à  régler  qui  en  soi  n'a 
rien  à  faire  avec  l'économie  politique.  Comment  traiter  la  scien- 
ce ?  D'un  côté,  se  trouvait  la  dialectique  hégélienne  dans  la  for- 
me «  spéculative  »  tout  à  fait  abstraite  où  Hegel  l'avait  laissée, 
de  l'autre  côté,  la  méthode  ordinaire,  revenue  maintenant  à  la 
mode,  la  méthode  essentiellement  métaphysique  à  la  Wolff  avec 
laquelle  les  économistes  bourgeois  avaient  écrit,  eux  aussi,  leurs 
gros  ouvrages  sans  lien  ni  suite.  Cette  dernière  avait  été  démolie 
théoriquement  par  Kant  et  surtout  par  Hegel,  de  telle  façon  que 
seule  la  paresse  et  l'absence  d'une  autre  méthode  simple  pou- 
vaient lui  permettre  de  prolonger  son  existence  pratique.  D'autre 
part,  la  méthode  hégélienne  était  absolument  inutilisable  dans 
sa  forme  présente.  Elle  était  essentiellement  idéaliste,  et  ici  il 
s'agissait  de  développer  une  conception  du  monde  qui  était 
plus  matérialiste  que  toutes  les  conceptions  antérieures.  Elle 
partait  de  la  pensée  pure,  et  ici  on  devait  partir  des  faits  les  plus 
têtus.  Une  méthode  qui,  de  son  propre  aveu,  «  venait  de  rien 
pour  aller  par  rien  à  rien  »,  n'était  nullement  de  mise  ici  sous 
cette  forme.  Néanmoins,  elle  était  le  seul  fragment  de  toute  la 
matière  logique  présente  auquel  on  pouvait  du  moins  se  ratta- 
cher. On  ne  l'avait  pas  soumise  à  la  critique,  on  n'en  était  pas 
venu  à  bout  ;  aucun  des  adversaires  du  grand  dialecticien  n'avait 
pu  faire  de  brèche  dans  son  édifice  orgueilleux  ;  elle  avait  dis- 

25* 
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paru  parce  que  l'école  hégélienne  n'avait  rien  su  en  faire.  Avant 
toute  autre  chose,  il  s'agissait  donc  de  soumettre  la  méthode  de 
Hegel  à  une  critique  décisive. 

Ce  qui  distinguait  le  mode  de  pensée  de  Hegel  de  celui  de 
tous  les  autres  philosophes,  c'était  l'énorme  sens  historique  qui 
en  constituait  la  base.  Si  abstraite  et  si  idéaliste  qu'en  fût  la 
forme,  le  développement  de  sa  pensée  n'en  était  pas  moins 
toujours  parallèle  au  développement  de  l'histoire  mondiale,  et 
celle-ci  ne  doit  être  à  proprement  parler  que  le  banc  d'essai  de 
celle-là.  Bien  que  de  ce  fait  le  rapport  exact  fût  renversé  et  mis 
la  tête  en  bas,  son  contenu  réel  n'en  pénétrait  pas  moins  partout 
dans  la  philosophie,  d'autant  plus  que  Hegel  se  distinguait  de 
ses  disciples  en  ce  sens  que  ceux-ci  se  targuaient  de  leur  igno- 
rance, alors  qu'il  était  au  contraire  un  des  esprits  les  plus 
savants  de  tous  les  temps.  Il  fut  le  premier  à  essayer  de  montrer 
qu'il  y  a  dans  l'histoire  un  développement,  un  enchaînement  in- 
terne, et  si  étrange  que  puisse  nous  paraître  à  présent  mainte 
chose  dans  sa  philosophie  de  l'histoire,  le  caractère  grandiose  de 
la  conception  fondamentale  elle-même  est  aujourd'hui  encore 
digne  d'admiration  quand  on  lui  compare  ses  prédécesseurs  ou 
même  ceux  qui,  après  lui,  se  sont  permis  des  réflexions  généra- 
les sur  l'histoire.  Dans  la  Phénoménologie,  dans  l'Esthétique, 
dans  YHistoire  de  la  philosophie,  partout  pénètre  cette  concep- 
tion grandiose  de  l'histoire,  et  partout  la  matière  est  traitée  de 
façon  historique,  en  relation  déterminée,  quoique  abstraitement 
renversée,  avec  l'histoire. 

Cette  conception  de  l'histoire  qui  fit  époque  fut  la  prémisse 
théorique  directe  du  nouveau  point  de  vue  matérialiste  et,  par- 
tant, un  point  de  départ  également  pour  la  méthode  logique.  Si 
cette  dialectique  disparue  avait  déjà  du  point  de  vue  de  la  «  pen- 
sée pure  »  conduit  à  de  tels  résultats,  si,  en  outre,  elle  était 
venue  à  bout  comme  en  se  jouant  de  toute  la  logique  et  de  toute 
la  métaphysique  antérieures,  il  fallait  en  tout  cas  qu'elle  fût 
autre  chose  que  sophisme  et  coupage  de  cheveux  en  quatre. 
Mais  la  critique  de  cette  méthode  devant  laquelle  avait  reculé 
et  recule  encore  toute  la  philosophie  officielle  n'était  pas  une 
petite  affaire. 

Marx  était  et  est  le  seul  qui  ait  pu  s'astreindre  au  travail  de 
dégager  de  la  logique  hégélienne  le  noyau  qui  renferme  les  véri- 
tables découvertes  de  Hegel  dans  ce  domaine  et  d'établir,  dé- 
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pouillée  de  ses  voiles  idéalistes,  la  méthode  dialectique  dans  la 
forme  simple  où  elle  est  la  seule  forme  juste  du  développement 
de  la  pensée.  L'élaboration  de  la  méthode  qui  sert  de  base  à  la 
critique  de  l'économie  politique  de  Marx,  nous  la  considérons 
comme  un  résultat  qui  le  cède  à  peine,  en  importance,  à  la  con- 
ception matérialiste  fondamentale. 

Même  une  fois  la  méthode  acquise,  la  critique  de  l'économie 
pouvait  encore  être  abordée  de  deux  manières  :  historiquement 
ou  logiquement.  Comme  dans  l'histoire,  de  même  que  dans  son 
reflet  littéraire,  le  développement  progresse  en  gros  des  rapports 
les  plus  simples  aux  plus  compliqués,  le  développement  littéraire 
historique  de  l'économie  politique  fournissait  un  fil  conducteur 
naturel  d'où  la  critique  pouvait  partir  et,  dans  l'ensemble,  les 
catégories  économiques  apparaîtraient  dans  le  même  ordre  que 
dans  le  développement  logique.  Cette  forme  a  l'avantage  appa- 
rent d'une  clarté  plus  grande,  car  n'est-ce  pas  le  développement 
réel  qui  est  poursuivi  ?  Mais,  en  fait,  son  mérite  serait  tout  au 
plus  d'être  populaire.  L'histoire  procède  souvent  par  bonds  et 
en  zigzags,  et  s'il  fallait  absolument  la  poursuivre  partout,  cela 
exigerait  non  seulement  l'insertion  de  beaucoup  de  matériaux 
de  peu  d'importance,  mais  aussi  que  la  suite  des  idées  fût  sou- 
vent interrompue  ;  en  outre,  on  ne  saurait  écrire  l'histoire  de 
l'économie  sans  celle  de  la  société  bourgeoise,  et  le  travail  n'en 
finirait  plus,  car  tous  les  travaux  préalables  manquent.  C'est 
donc  le  mode  logique  de  traiter  la  critique  de  l'économie  qui 
était  seul  de  mise.  Mais  celui-ci  n'est  en  fait  que  le  mode  histo- 
rique dépouillé  seulement  de  la  forme  historique  et  des  hasards 
perturbateurs.  La  suite  des  idées  doit  commencer  par  quoi  l'his- 
toire en  question  commence,  et  son  développement  ultérieur  ne 
sera  que  le  reflet,  sous  une  forme  abstraite  et  théoriquement 
conséquente,  du  cours  historique  ;  un  reflet  corrigé,  mais  corrigé 
selon  des  lois  que  le  cours  réel  de  l'histoire  fournit  lui-même  par 
le  fait  que  chaque  moment  peut  être  observé  au  point  de  déve- 
loppement de  sa  pleine  maturité,  dans  sa  pureté  classique. 

Avec  cette  méthode,  nous  partons  du  premier  rapport  et  du 
plus  simple  qui  existe  pour  nous  historiquement,  pratiquement, 
c'est-à-dire,  ici,  du  premier  rapport  économique  qui  se  présente 
à  nous.  Ce  rapport  nous  l'analysons.  Du  fait  que  c'est  un  rap- 
port, il  en  découle  déjà  deux  aspects  qui  sont  en  relation  l'un 
avec  l'autre.  Chacun  de  ces  aspects  est  considéré  en  soi  ;  il  en 
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découle  le  mode  de  leur  comportement  à  l'égard  l'un  de  l'autre, 
leur  action  réciproque.  Il  en  résultera  des  contradictions  qui 
demanderont  à  être  résolues.  Mais  comme  nous  ne  considérons 
pas  ici  un  processus  intellectuel  abstrait,  qui  se  passe  seulement 
dans  notre  tête,  mais  un  fait  réel,  qui  s'est  passé  ou  qui  se  passe 
encore  réellement  à  un  moment  quelconque,  ces  contradictions 
se  seront  développées  elles  aussi  dans  la  pratique  et  auront, 
vraisemblablement,  trouvé  là  leur  solution.  Nous  nous  attache- 
rons à  cette  sorte  de  solution  et  nous  constaterons  qu'elle  a  été 
amenée  par  la  formation  d'un  nouveau  rapport  dont  nous  aurons 
à  développer  désormais  les  deux  côtés  opposés,  etc. 

L'économie  politique  commence  avec  la  marchandise,  avec 
le  moment  où  des  produits  sont  échangés  les  uns  contre  les 
autres,  soit  par  des  individus,  soit  par  des  communautés  primi- 
tives. Le  produit  qui  entre  dans  l'échange  est  une  marchandise. 
Mais  il  est  une  marchandise  uniquement  parce  que,  à  la  chose, 
au  produit  se  rattache  un  rapport  entre  deux  personnes  ou  deux 
communautés,  le  rapport  entre  le  producteur  et  le  consomma- 
teur qui  ne  sont  plus  ici  réunis  dans  une  seule  et  même  person- 
ne. Voilà  que,  dès  le  début,  nous  avons  l'exemple  d'un  fait  de  na- 
ture particulière  qui  se  retrouve  partout  tout  au  long  de  l'écono- 
mie et  qui  a  causé  un  malin  désarroi  dans  les  têtes  des  écono- 
mistes bourgeois  :  l'économie  ne  traite  pas  de  choses,  mais  de 
rapports  entre  personnes  et,  en  dernière  instance,  entre  classes  ; 
or,  ces  rapports  sont  toujours  liés  à  des  choses  et  apparaissent 
comme  des  choses.  Cet  enchaînement  qui,  dans  les  cas  isolés,  est 
apparu,  confusément  il  est  vrai,  à  teF  ou  tel  économiste,  c'est 
Marx  qui  le  premier  en  a  découvert  toute  la  valeur  pour  l'écono- 
mie tout  entière,  simplifiant  et  clarifiant  ainsi  les  questions  les 
plus  difficiles  au  point  que,  maintenant,  les  économistes  bour- 
geois eux-mêmes  pourront  les  comprendre. 

Si  nous  observons  maintenant  la  marchandise  d'après  ses 
divers  aspects  et,  notamment,  la  marchandise  telle  qu'elle  s'est 
développée  complètement,  et  non  telle  qu'elle  se  développe  tout 
d'abord  péniblement  dans  le  commerce  d'échange  naturel  de 
deux  communautés  primitives,  elle  se  présente  à  nous  aux  deux 
points  de  vue  de  valeur  d'usage  et  de  valeur  d'échange,  et  voilà 
que  nous  entrons  immédiatement  dans  le  domaine  des  discussions 
économiques.  Celui  qui  veut  avoir  un  exemple  frappant  de  la 
manière  dont  la  méthode  dialectique  allemande,  à  son  stade 
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actuel  de  développement,  est  supérieure  à  l'ancienne  méthode 
métaphysique  plate  et  triviale,  au  moins  autant  que  les  chemins 
de  fer  le  sont  par  rapport  aux  moyens  de  transport  du  moyen 
âge,  qu'il  lise  Adam  Smith  ou  tout  autre  économiste  officiel  fai- 
sant autorité,  et  il  verra  à  quelles  tortures  la  valeur  d'échange  et 
la  valeur  d'usage  ont  soumis  ces  messieurs,  quelles  difficultés 
ils  ont  à  les  discriminer  convenablement  et  à  concevoir  chacune 
d'elles  dans  sa  particularité  déterminée  ;  qu'il  compare  ensuite 
cela  avec  le  développement  simple  et  clair  de  Marx. 

Une  fois  que  sont  développées  la  valeur  d'échange  et  la 
valeur  d'usage,  la  marchandise  est  représentée  comme  l'unité 
directe  de  l'une  et  de  l'autre,  telle  qu'elle  apparaît  dans  le  pro- 
cessus d'échange.  Pour  savoir  quelles  contradictions  en  résul- 
tent, qu'on  lise  les  pages  20-2 11.  Faisons  remarquer  seulement 
que  ces  contradictions  n'ont  pas  seulement  un  intérêt -théorique, 
abstrait,  mais  qu'elles  reflètent  les  difficultés  provenant  de  la 
nature  du  rapport  d'échange  simple,  les  impossibilités  auxquelles 
aboutit  nécessairement  cette  première  forme  grossière  de 
l'échange.  Ces  impossibilités  se  trouvent  résolues  dans  le  fait 
que  la  propriété  de  représenter  la  valeur  d'échange  de  toutes  les 
autres  marchandises  est  transférée  à  une  marchandise  spécia- 
le :  l'argent.  L'argent  ou  la  circulation  simple  est  alors  dévelop- 
pé dans  le  second  chapitre,  à  savoir:  1°  l'argent  en  tant  que 
mesure  des  valeurs,  ce  qui  permet  alors  de  déterminer  de  façon 
plus  exacte  la  valeur  mesurée  en  argent,  le  prix  ;  2°  en  tant  que 
moyen  de  circulation  et  3°  comme  unité  des  deux  déterminations, 
en  tant  qu'argent  réel,  comme  représentant  de  toute  la  richesse 
matérielle  bourgeoise.  C'est  là-dessus  que  se  termine  le  dévelop- 
pement du  premier  fascicule,  réservant  au  second  le  passage  de 
l'argent  au  capital. 

On  voit  qu'avec  cette  méthode,  le  développement  logique  n'a 
nul  besoin  de  se  maintenir  dans  le  domaine  de  l'abstraction  pure. 
Au  contraire,  il  a  besoin  de  l'illustration  historique,  du  contact 
continuel  avec  la  réalité.  Aussi,  ces  exemples  à  l'appui  sont-ils 
insérés  avec  abondance  et  diversité,  que  ce  soient  des  allusions 
au  cours  historique  réel  à  divers  stades  du  développement  social, 
ou  encore  des  renvois  à  la  littérature  économique  où  l'on  pour- 


1  Karl  Marx,  Contribution  à  la  critique  de  l'économie  politique,  Edi- 
tions Sociales,  Paris  1957,  pp.  21-22.  (N.R.) 
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suit  dès  le  début  la  claire  élaboration  des  déterminations  des 
rapports  économiques.  La  critique  des  divers  modes  de  concep- 
tion plus  ou  moins  étroits  ou  confus  est  faite  ensuite,  pour  l'es- 
sentiel déjà  dans  le  développement  logique  lui-même,  et  peut 
être  abrégée. 

Dans  un  troisième  article  nous  aborderons  le  contenu  éco- 
nomique de  l'ouvrage1. 


Rédigé  par  Engels  dans  la  première  Pour  la  préparation  de  la  présente 

quinzaine  d'août  1859  édition,  on  a  utilisé  la  traduction 

Publié   dans  Das   Volk  des    6    et  publiée  par  les  Editions  Sociales, 

20  août  1859  Paris  1961 
Non  signé 


1  Ce  troisième  article  n'a  jamais  paru  et  le  manuscrit  n'est  pas  re- 
trouvé. (N.R.) 
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ADRESSE    INAUGURALE    DE 

L'ASSOCIATION    INTERNATIONALE 

DES    TRAVAILLEURS 

FONDÉE  LE  28   SEPTEMBRE   1864  À  UN  MEETING   PUBLIC  TENU 
À   ST.    MARTIN'S    HALL,    LONG   ACRE,    LONDRES 


Ouvriers, 

C'est  un  fait  très  remarquable  que  la  misère  des  masses 
travailleuses  n'a  pas  diminué  de  1848  à  1864,  et  pourtant  cette 
période  défie  toute  comparaison  pour  le  développement  de  l'in- 
dustrie et  l'extension  du  commerce.  En  1850,  un  organe  modéré 
de  la  bourgeoisie  anglaise,  très  bien  informé  d'ordinaire,  prédi- 
sait que  si  l'exportation  et  l'importation  de  l'Angleterre  s'éle- 
vaient de  50%,  le  paupérisme  tomberait  à  zéro.  Hélas  !  le  7  avril 
1864,  le  chancelier  de  l'Echiquier  charmait  son  auditoire  parle- 
mentaire en  lui  annonçant  que  le  commerce  anglais  d'importa- 
tion et  d'exportation  était  monté  en  1863  «  à  443  955  000  livres 
sterling,  somme  étonnante  qui  surpasse  presque  des  deux  tiers 
le  commerce  de  l'époque,  relativement  récente,  de  1843».  Mais 
en  même  temps,  il  parlait  éloquemment  de  la  «  misère  ».  «  Son- 
gez, s'écria-t-il,  à  ceux  qui  vivent  sur  le  bord  de  cet  horrible 
état  »,  aux  «  salaires  qui  n'augmentent  point»,  à  la  «vie  humaine 
qui,  dans  neuf  cas  sur  dix,  n'est  qu'une  lutte  pour  l'existence.  » 
Encore  ne  disait-il  rien  des  Irlandais  que  remplacent  graduelle- 
ment les  machines  dans  le  Nord,  les  troupeaux  de  moutons  dans 
le  Sud,  quoique  les  moutons  eux-mêmes  diminuent  dans  ce  mal- 
heureux pays,  moins  rapidement,  il  est  vrai,  que  les  hommes.  Iî 
ne  répétait  pas   ce   que  venaient   de   dévoiler,    dans   un   accès 
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soudain  de  terreur,  les  représentants  les  plus  élevés  des  dix  mille 
supérieurs.  Lorsque  la  panique  des  garrotteurs1  atteignit  un 
certain  degré,  la  Chambre  des  Lords  fit  faire  une  enquête  et 
un  rapport  sur  la  transportation  et  la  servitude  pénales.  La 
vérité  fut  ainsi  révélée  dans  le  volumineux  Livre  bleu  de  1863, 
et  il  fut  démontré,  par  des  faits  et  chiffres  officiels,  que  les  pires 
des  criminels  condamnés,  les  forçats  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecos- 
se, travaillaient  beaucoup  moins  et  étaient  beaucoup  mieux 
nourris  que  les  travailleurs  agricoles  des  mêmes  pays.  Mais  ce 
n'est  pas  tout.  Quand  la  guerre  civile  d'Amérique  eut  jeté  sur  le 
pavé  les  ouvriers  des  comtés  de  Lancaster  et  de  Chester,  la 
même  Chambre  des  Lords  envoya  un  médecin  dans  les  provinces 
manufacturières,  en  le  chargeant  de  rechercher  le  minimum  de 
•carbone  et  d'azote,  administrable  sous  la  forme  la  plus  simple  et 
la  moins  chère,  qui  pût  suffire  en  moyenne  «  à  prévenir  les  ma- 
ladies causées  par  la  famine  ».  Le  docteur  Smith,  le  médecin 
délégué,  trouva  que  28  000  grains  de  carbone  et  1  330  grains 
d'azote  par  semaine  étaient  nécessaires,  en  moyenne,  à  un 
adulte.  .  .  uniquement  pour  le  préserver  des  maladies  causées 
par  la  famine  ;  de  plus,  il  trouva  que  cette  quantité  n'était  pas 
fort  éloignée  de  la  maigre  nourriture  à  laquelle  l'extrême  détres- 
se venait  de  réduire  les  ouvriers  cotonniers2.  Mais,  écoutez 
encore.  Le  même  savant  médecin  fut,  un  peu  plus  tard,  délégué 
de  nouveau  par  le  département  médical  du  Conseil  privé,  afin 
d'examiner  la  nourriture  des  classes  travailleuses  les  plus  pau- 
vres. Le  Sixième  rapport  sur  l'état  de  la  santé  publique,  publié 
par  ordre  du  Parlement,  dans  le  courant  de  cette  année,  contient 
le  résultat  de  ses  recherches.  Qu'a  découvert  le  docteur  ?  Que 
les  tisseurs  en  soie,  les  couturières,  les  gantiers,  les  tisserands 
de  bas,  etc.,  ne  recevaient  pas  toujours,  en  moyenne,  la  misé- 
rable pitance  des  ouvriers  cotonniers,  pas  même  la  quantité  de 


1  Garrotteurs,  on  appelait  ainsi  les  voleurs  qui  saisissaient  leur  vic- 
time à  la  gorge.  Ce  genre  d'attaques  se  multiplièrent  après  1860  et  furent 
l'objet  de  débats  parlementaires.  (N.R.) 

2  II  est  à  peine  besoin  de  rappeler  au  lecteur  que  le  carbone  et  l'azote, 
parallèlement  à  l'eau  et  à  certaines  substances  inorganiques,  constituent 
une  matière  brute  pour  l'alimentation  humaine.  Or,  pour  alimenter  l'or- 
ganisme de  l'homme,  ces  simples  éléments  chimiques  doivent  être  fournis 
sous  forme  de  matières  végétales  ou  animales.  Ainsi,  la  pomme  de  terre 
contient  surtout  le  carbone  ;  le  froment,  lui,  contient  le  carbone  et  l'azote 
dans* une  proportion  convenable.  (Note  de  Marx.) 
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carbone  et  d'azote  «  suffisant  uniquement  à  prévenir  les  mala- 
dies causées  par  la  famine  ». 

«  En  outre,  nous  citons  textuellement  le  rapport,  l'examen 
de  l'état  des  familles  agricoles  a  démontré  que  plus  du  cinquième 
d'entre  elles  est  réduit  à  une  quantité  moins  que  suffisante  d'ali- 
ments carboniques,  et  plus  du  tiers  à  une  quantité  moins  que 
suffisante  d'aliments  azotés  ;  que  dans  trois  comtés,  Berkshire, 
Oxfordshire  et  Somersetshire,  l'insuffisance  des  aliments  azotés 
est,  en  moyenne,  le  régime  local.  »  «  Il  ne  faut  pas  oublier, 
ajoute  le  rapport  officiel,  que  la  privation  de  nourriture  n'est 
supportée  qu'avec  répugnance,  et  qu'en  règle  générale,  le  man- 
que de  nourriture  suffisante  n'arrive  jamais  que  précédé  de  bien 
d'autres  privations. . .  La  propreté  même  est  regardée  comme 
une  chose  très  chère  et  difficile,  et,  quand  le  respect  de  soi-mê- 
me s'efforce  de  l'entretenir,  chaque  effort  de  la  sorte  est  néces- 
sairement payé  par  un  surcroît  des  tortures  de  la  faim.  »  «  Ce 
sont  des  réflexions  d'autant  plus  douloureuses,  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  la  misère  méritée  par  la  paresse,  mais,  dans  tous  les  cas, 
de  la  détresse  d'une  population  travailleuse.  En  fait,  le  travail 
qui  n'assure  qu'une  si  maigre  pitance  est,  pour  la  plupart,  extrê- 
mement long.  »  Le  rapport  dévoile  ce  fait  étrange  et  même  inat- 
tendu que  «  de  toutes  les  parties  du  Royaume-Uni  »  (c'est-à-dire 
l'Angleterre,  le  Pays  de  Galles,  l'Ecosse  et  l'Irlande)  «  c'est  la 
population  agricole  de  l'Angleterre  »,  précisément  de  la  partie  la 
plus  opulente,  «  qui  est  incontestablement  la  plus  mal  nourrie  », 
mais  que  même  les  plus  pauvres  laboureurs  des  comtés  de 
Berks,  d'Oxford  et  de  Somerset  sont  beaucoup  mieux  nourris 
que  la  plupart  des  ouvriers  de  l'Est  de  Londres,  travaillant  à 
domicile. 

Telles  sont  les  données  officielles  publiées  par  ordre  du  Par- 
lement, en  1864,  dans  le  millénaire  du  libre-échange,  au  moment 
même  où  le  chancelier  de  l'Echiquier  racontait  à  la  Chambre  des 
Communes  que  «  la  condition  des  ouvriers  anglais  s'est  amélio- 
rée, en  moyenne,  d'une  manière  si  extraordinaire  que  nous  n'en 
connaissons  point  d'exemple  dans  l'histoire  d'aucun  pays,  ni 
d'aucun  âge  ».  De  quel  son  discordant  ces  exaltations  officielles 
spnt  percées  par  une  brève  remarque  du  non  moins  officiel 
Rapport  sur  l'état  de  la  santé  publique  :  «  La  santé  publique  d'un 
pays  signifie  la  santé  de  ses  masses,  et  il  est  presque  impossible 
que  les  masses  soient  bien  portantes,  si  elles  ne  jouissent  pas, 
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jusqu'au  plus  bas  de  l'échelle  sociale,  au  moins  du  plus  modeste 
bien-être.  » 

Ebloui  par  le  «  Progrès  de  la  Nation  »,  le  chancelier  de  l'Echi- 
quier voit  danser  devant  ses  yeux  les  chiffres  de  ses  statistiques. 
C'est  avec  un  accent  de  véritable  extase  qu'il  s'écrie  :  «  De  1842 
à  1852,  le  revenu  imposable  du  pays  s'est  accru  de  6%  ;  dans  les 
huit  années  de  1853  à  1861,  il  s'est  accru  de  20%,  si  l'on  prend 
pour  base  1853  ;  c'est  un  fait  si  étonnant  qu'il  est  presque 
incroyable  !  .  .  Cette  vertigineuse  montée  de  richesses  et  de  puis- 
sance, ajoute  N.  Gladstone,  se  limite  entièrement  aux  classes 
possédantes.  » 

Si  vous  voulez  savoir  à  quelles  conditions  de  santé  perdue, 
de  morale  flétrie  et  de  ruine  intellectuelle,  cette  «vertigineuse 
montée  de  richesses  et  de  puissance,  limitée  entièrement  aux 
classes  possédantes  »,  a  été  et  est  produite  par  les  classes  labo- 
rieuses, voyez  la  description  qui  est  faite  des  ateliers  de  couture 
pour  hommes  et  pour  dames,  et  d'imprimeries,  dams  le  dernier 
«  Rapport  sur  l'état  de  la  santé  publique  ».  Comparez  le  «  Rap- 
port de  la  commission  pour  examiner  le  travail  des  enfants  »,  où 
il  est  constaté,  par  exemple,  que  la  classe  des  potiers,  hommes 
et  femmes,  présente  une  population  très  dégénérée,  tant  sous  le 
rapport  physique  que  sous  le  rapport  intellectuel  ;  que  «  les 
enfants  infirmes  deviennent  ensuite  des  parents  infirmes  »  ;  que 
«  la  dégénération  de  la  race  en  est  une  conséquence  absolue  »  ; 
que  «le  dégénération  de  la  population  du  comté  de  Stafford 
serait  beaucoup  plus  avancée,  n'était  le  recrutement  continuel 
des  pays  adjacents  et  les  mariages  mixtes  avec  des  races  plus 
robustes  ».  Jetez  un  coup  d'œil  sur  le  Livre  bleu  de  M.  Tremen- 
heere  :  Griefs  et  plaintes  des  journaliers  boulangers.  Et  qui  n'a 
pas  frissonné  en  lisant  ce  paradoxe  des  inspecteurs  des  fabriques, 
certifié  par  le  Registrar  General,  d'après  lequel  la  santé  des 
ouvriers  du  comté  de  Lancaster  s'est  améliorée  considérable- 
ment, quoiqu'ils  soient  réduits  à  la  plus  misérable  nourriture, 
parce  que  le  manque  de  coton  les  a  chassés  des  fabriques  coton- 
nières,  que  la  mortalité  infantile  a  diminué,  parce  que,  enfin,  il 
est  permis  aux  mères  de  donner  le  sein  aux  nouveau-nés,  au 
lieu  du  cordial  de  Godfrey. 

Mais  retournez  encore  une  fois  la  médaille!  Le  Tableau.de 
l'impôt  des  revenus  et  des  propriétés,  présenté  à  la  Chambre  des 
Communes  le  20  juillet  1864,  nous  apprend  que  du  5  avril  1862 
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au  5  avril  1863,  treize  personnes  ont  grossi  les  rangs  de  ceux 
dont  les  revenus  annuels  sont  évalués  par  le  collecteur  des 
impôts  à  50  000  livres  sterling  et  au-delà,  c'est-à-dire  que  leur 
nombre  est  monté,  en  une  seule  année,  de  67  à  80.  Le  même 
Tableau  dévoile  le  fait  curieux  que  3  000  personnes  à  peu  près 
partagent  entre  elles  un  revenu  annuel  d'environ  25  000  000  de 
livres  sterling,  plus  que  la  somme  totale  distribuée  annuellement 
entre  tous  les  laboureurs  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles. 
Ouvrez  le  registre  du  cens  de  1861,  et  vous  trouverez  que  le 
nombre  des  propriétaires  terriens  en  Angleterre  et  dans  le  Pays 
de  Galles  s'est  réduit  de  16  934  en  1851  à  15  066  en  1861  ; 
qu'ainsi  la  concentration  de  la  propriété  du  sol  s'est  accrue  en 
dix  années  de  11%.  Si  la  concentration  de  la  propriété  foncière 
dans  les  mains  d'un  petit  nombre  suit  toujours  le  même  progrès, 
la  question  agraire  deviendra  singulièrement  simplifiée,  comme 
elle  l'était  dans  l'Empire  romain  quand  Néron  eut  un  fin  sourire 
à  la  nouvelle  que  la  moitié  de  la  province  d'Afrique  était 
possédée  par  six  chevaliers. 

Nous  nous  sommes  appesantis  sur  ces  «  faits  si  étonnants 
qu'ils  sont  presque  incroyables  »,  parce  que  l'Angleterre  est  à 
la  tête  de  l'Europe  commerciale  et  industrielle.  Rappelez-vous 
qu'il  y  a  quelques  mois  à  peine,  un  des  fils  réfugiés  de  Louis- 
Philippe  félicitait  publiquement  le  travailleur  agricole  anglais 
de  la  supériorité  de  son  lot  par  rapport  à  celui,  moins  prospère, 
de  ses  camarades  de  l'autre  côté  de  la  Manche.  En  vérité,  si  nous 
tenons  compte  de  la  différence  des  circonstances  locales,  nous 
voyons  les  faits  anglais  se  reproduire  sur  une  plus  petite  échelle, 
dans  tous  les  pays  industriels  et  progressifs  du  continent.  Depuis 
1848,  un  développement  inouï  de  l'industrie  et  une  expansion 
inimaginable  des  exportations  et  des  importations  ont  eu  lieu 
dans  ces  pays.  Partout  «  la  montée  de  richesses  et  de  puissance 
entièrement  limitée  aux  classes  possédantes  »  a  été  réellement 
«vertigineuse».  Partout,  comme  en  Angleterre,  une  petite 
minorité  de  la  classe  ouvrière  a  obtenu  une  légère  augmentation 
du  salaire  réel  ;  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  la  hausse  du  salaire 
nominal  ne  dénotait  pas  plus  l'accroissement  du  bien-être  des 
salariés  que  l'élévation  du  coût  de  l'entretien  des  pensionnaires, 
par  exemple,  à  l'hôpital  des  pauvres  ou  dans  l'asile  des  orphelins 
de  la  métropole,  de  7  livres  7  shillings  4  pence  en  1852,  à  9  livres 
15  sh.  8  p.  en  1861,  ne  leur  bénéficie  ni  n'augmente  leur  bien- 
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être.  Partout  les  grandes  masses  de  la  classe  laborieuse  descen- 
daient toujours  plus  bas,  dans  la  même  proportion  au  moins  que 
les  classes  placées  au-dessus  d'elle  montaient  plus  haut  sur 
l'échelle  sociale.  Dans  tous  les  pays  de  l'Europe  —  c'est  devenu 
actuellement  une  vérité  incontestable  pour  tout  esprit  impartial, 
et  déniée  par  ceux-là  seuls  dont  l'intérêt  consiste  à  promettre 
aux  autres  monts  et  merveilles  — ,  ni  le  perfectionnement  des 
machines,  ni  l'application  de  la  science  à  la  production,  ni  la 
découverte  de  nouvelles  communications,  ni  les  nouvelles  colo- 
nies, ni  l'émigration,  ni  la  création  de  nouveaux  débouchés,  ni  le 
libre-échange,  ni  toutes  ces  choses  ensemble  ne  supprimeront  la 
misère  des  classes  laborieuses  ;  au  contraire,  tant  qu'existera  la 
base  défectueuse  d'à-présent,  chaque  nouveau  progrès  des  forces 
productives  du  travail  aggravera  de  toute  nécessité  les  con- 
trastes sociaux  et  fera  davantage  ressortir  l'antagonisme  sociaL 
Durant  cette  «  vertigineuse  »  époque  de  progression  économique, 
la  mort  d'inanition  s'est  élevée  à  la  hauteur  d'une  institution 
sociale  dans  la  métropole  britannique.  Cette  époque  est  marquée, 
dans  les  annales  du  monde,  par  les  retours  accélérés,  par  l'éten- 
due de  plus  en  plus  vaste  et  par  les  effets  de  plus  en  plus  meur- 
triers de  la  peste  sociale  appelée  la  crise  commerciale  et  indus- 
trielle. 

Après  la  défaite  des  révolutions  de  1848,  toutes  les  associa- 
tions et  tous  les  journaux  politiques  des  classes  ouvrières  furent 
écrasés  sur  le  continent  par  la  main  brutale  de  la  force  ;  les 
plus  avancés  parmi  les  fils  du  travail  s'enfuirent  désespérés 
outre  Atlantique,  aux  Etats-Unis,  et  les  rêves  éphémères  d'af- 
franchissement s'évanouirent  devant  une  époque  de  fièvre  indus- 
trielle, de  marasme  moral  et  de  réaction  politique.  Dû  en  partie 
à  la  diplomatie  anglaise  qui  agissait,  alors  comme  maintenant, 
dans  un  esprit  de  fraternelle  solidarité  avec  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  l'échec  de  la  classe  ouvrière  continentale  répandit 
bientôt  ses  effets  contagieux  de  ce  côté  de  la  Manche.  La  défaite 
de  leurs  frères  du  continent,  en  faisant  perdre  tout  courage  aux 
ouvriers  anglais,  toute  foi  dans  leur  propre  cause,  rendait  en 
même  temps  aux  seigneurs  terriens  et  aux  puissances  d'argent 
leur  confiance  quelque  peu  ébranlée.  Ils  retirèrent  insolemment 
les  concessions  déjà  annoncées.  La  découverte  de  nouveaux 
terrains  aurifères  amena  une  immense  émigration  et  creusa  un 
vide  irréparable  dans  les  rangs  du  prolétariat  de  la  Grande- 
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Bretagne.  D'autres,  parmi  ses  membres  les  plus  actifs  jusque-là,, 
furent  séduits  par  l'appât  temporaire  d'un  travail  plus  abondant 
et  de  salaires  plus  élevés  et  devinrent  ainsi  des  «  briseurs  de 
grève  politiques  ».  En  vain  essaya-t-on  d'entretenir  ou  de  réfor- 
mer le  mouvement  chartiste1,  tous  les  efforts  échouèrent  com- 
plètement. Dans  la  presse,  les  organes  de  la  classe  ouvrière  mou- 
rurent l'un  après  l'autre  de  l'apathie  des  masses  et,  en  fait, 
jamais  l'ouvrier  anglais  n'avait  paru  accepter  si  entièrement  sa 
nullité  politique.  Si  autrefois  il  n'y  avait  pas  eu  solidarité  d'ac- 
tion entre  la  classe  ouvrière  de  la  Grande-Bretagne  et  celle  du 
continent,  maintenant  il  y  a,  en  tout  cas,  entre  elles,  solidarité 
de  défaite. 

Cependant  cette  période  écoulée  depuis  les  révolutions  de 
1848  a  eu  aussi  ses  compensations.  Nous  n'indiquerons  ici  que 
deux  faits  très  importants. 

Après  une  lutte  de  trente  années,  soutenue  avec  la  plus  admi- 
rable persévérance,  la  classe  ouvrière  anglaise,  profitant  d'une 
brouille  momentanée  entre  les  maîtres  de  la  terre  et  les  maîtres 
de  l'argent,  réussit  à  enlever  le  bill  de  dix  heures.  Les  immenses 
bienfaits  physiques,  moraux  et  intellectuels  qui  en  résultèrent 
pour  les  ouvriers  des  manufactures  ont  été  enregistrés  dans 
les  rapports  bisannuels  des  inspecteurs  des  fabriques  et,  de  tous 
côtés,  on  se  plaît  maintenant  à  les  reconnaître.  La  plupart  des 
gouvernements  continentaux  furent  obligés  d'accepter  la  loi 
anglaise  dans  les  manufactures,  sous  une  forme  plus  ou  moins 
modifiée,  et  le  Parlement  anglais  est  lui-même  chaque  année 
forcé  d'étendre  et  d'élargir  le  cercle  de  son  action.  Mais  à  côté 
de  son  utilité  pratique,  il  y  a  dans  la  loi  certains  autres  caractères 
bien  faits  pour  en  rehausser  le  merveilleux  succès.  Par  la  bouche 
de  ses  savants  les  plus  connus,  tels  que  le  docteur  Ure,  le  pro- 
fesseur Senior  et  autres  philosophes  de  cette  trempe,  la  classe 
moyenne  avait  prédit  et  allait  répétant  que  toute  intervention 
de  la  loi  pour  limiter  les  heures  de  travail  devait  sonner  le  glas 
de  l'industrie  anglaise  qui,  semblable  au  vampire,  ne  pouvait 


1  Mouvement  révolutionnaire  de  masse  des  ouvriers  anglais  dû  à  la 
pénible  situation  économique  et  à  la  servitude  politique.  Le  mouvement 
chartiste  éclata  vers  les  années  1840  par  de  vastes  meetings-manifestations 
et  se  poursuivit  par  intermittence  jusqu'après  1850. 

La  cause  principale  des  insuccès  du  mouvement  chartiste  a  été  l'ab- 
sence d'une  direction  prolétarienne  révolutionnaire  conséquente  et  d'un 
programme  nettement  formulé  (N.R.) 
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vivre  que  de  sang,  et  du  sang  des  enfants,  par-dessus  le  marché. 
Jadis,  le  meurtre  d'un  enfant  était  un  rite  mystérieux  de  la  reli- 
gion de  Moloch,  mais  on  ne  le  pratiquait  qu'en  des  occasions  très 
solennelles,  une  fois  par  an  peut-être,  et  encore  Moloch  n'avait- 
il  pas  de  penchant  exclusif  pour  les  enfants  du  pauvre.  Ce  qui, 
dans  cette  question  de  la  limitation  légale  des  heures  de  travail, 
donnait  au  conflit  un  véritable  caractère  d'acharnement  et  de 
fureur,  c'est  que,  sans  parler  de  l'avarice  en  émoi,  il  s'agissait 
là  de  la  grande  querelle  entre  le  jeu  aveugle  de  l'offre  et  de  la 
demande,  qui  est  toute  l'économie  politique  de  la  classe  bour- 
geoise, et  la  production  sociale  contrôlée  et  régie  par  la  pré- 
voyance sociale,  qui  constitue  l'économie  politique  de  la  classe 
ouvrière.  Le  bill  des  dix  heures  ne  fut  donc  pas  seulement  un 
important  succès  pratique  ;  ce  fut  aussi  le  triomphe  d'un  prin- 
cipe ;  pour  la  première  fois,  au  grand  jour,  l'économie  politique 
de  la  bourgeoisie  avait  été  battue  par  l'économie  politique  de  la 
classe  ouvrière. 

Mais  il  était  réservé  à  l'économie  politique  du  travail  de 
remporter  bientôt  un  triomphe  plus  complet  encore  sur  l'écono- 
mie politique  de  la  propriété.  Nous  voulons  parler  du  mouvement 
coopératif  et  surtout  des  manufactures  coopératives  créées  par 
l'initiative  isolée  de  quelques  «  bras  »  entreprenants.  La  valeur 
jde  ces  grandes  expériences  sociales  ne  saurait  être  surfaite.  Elles 
ont  montré  par  des  faits,  non  plus  par  de  simples  arguments,  que 
la  production  sur  une  grande  échelle  et  au  niveau  des  exigences 
de  la  science  moderne  pouvait  se  passer  d'une  classe  de  patrons 
employant  une  classe  de  salariés  ;  elles  ont  montré  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  pour  le  succès  de  la  production  que  l'instrument 
de  travail  fût  monopolisé  et  servît  d'instrument  de  domination 
et  d'extorsion  contre  le  travailleur  lui-même  ;  elles  ont  montré 
que,  comme  le  travail  esclave,  comme  le  travail  serf,  le  travail 
salarié  n'était  qu'une  forme  transitoire  et  inférieure,  destinée 
à  disparaître  devant  le  travail  associé  exécuté  avec  entrain,  dans 
la  joie  et  le  bon  vouloir.  En  Angleterre,  c'est  Robert  Owen  qui 
jeta  les  germes  du  système  coopératif  ;  les  entreprises  des 
ouvriers,  tentées  sur  le  continent,  ne  furent  en  fait  que  la  réali- 
sation pratique  des  théories  non  découvertes,  mais  hautement 
proclamées  en  1848. 

En  même  temps,  l'expérience  de  cette  période  (1848-1864)  a 
prouvé  jusqu'à  l'évidence  que,  si  excellent  qu'il  fût  en  principe, 
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si  utile  qu'il  se  montrât  dans  l'application,  le  travail  coopératif, 
limité  étroitement  aux  efforts  accidentels  et  particuliers  des 
ouvriers,  ne  pourra  jamais  arrêter  le  développement,  en  propor- 
tion géométrique,  du  monopole,  ni  affranchir  les  masses,  ni  mê- 
me alléger  un  tant  soit  peu  le  fardeau  de  leurs  misères.  C'est 
peut-être  précisément  le  motif  qui  a  décidé  de  grands  seigneurs 
bien  intentionnés,  des  hâbleurs-philanthropes  bourgeois  et  même 
des  économistes  pointus  à  accabler  tout  à  coup  d'éloges  affadis- 
sants ce  système  coopératif  qu'ils  avaient  en  vain  essayé  d'écra- 
ser, lorsqu'il  venait  à  peine  d'éclore,  ce  système  coopératif  qu'ils 
représentaient  alors  d'un  ton  railleur  comme  une  utopie  de 
rêveur,  ou  qu'ils  anathématisaient  comme  un  sacrilège  de  socia- 
liste. Pour  affranchir  les  masses  travailleuses,  la  coopération 
doit  atteindre  un  développement  national  et,  par  conséquent, 
être  soutenue  et  propagée  par  des  moyens  nationaux.  Mais  les 
seigneurs  de  la  terre  et  les  seigneurs  du  capital  se  serviront 
toujours  de  leurs  privilèges  politiques  pour  défendre  et  perpé- 
tuer leurs  privilèges  économiques.  Bien  loin  de  pousser  à  l'éman- 
cipation du  travail,  ils  continueront  à  y  opposer  le  plus  d'obsta- 
cles possible.  Qu'on  se  rappelle  avec  quel  dédain  lord  Palmerston 
rembarra  les  défenseurs  du  bill  sur  les  droits  des  tenanciers  irlan- 
dais présenté  pendant  la  dernière  session.  «  La  Chambre  des  Com- 
munes, s'écria-t-il,  est  une  chambre  de  propriétaires  fonciers  !  » 

La  conquête  du  pouvoir  politique  est  donc  devenue  le  pre- 
mier devoir  de  la  classe  ouvrière.  Elle  semble  l'avoir  compris, 
car  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  France,  on  a  vu 
renaître  en  même  temps  ces  aspirations  communes,  et  en  même 
temps  aussi  des  efforts  ont  été  faits  pour  réorganiser  politique- 
ment le  parti  des  travailleurs. 

Il  est  un  élément  de  succès  que  ce  parti  possède  :  il  a  le 
nombre  ;  mais  le  nombre  ne  pèse  dans  la  balance  que  s'il  est  uni 
par  l'association  et  guidé  par  le  savoir.  L'expérience  du  passé 
nous  a  appris  comment  l'oubli  de  ces  liens  fraternels  qui  doivent 
exister  entre  les  travailleurs  des  différents  pays  et  les  exciter 
à  se  soutenir  les  uns  les  autres  dans  toutes  leurs  luttes  pour 
l'affranchissement,  sera  puni  par  la  défaite  commune  de  leurs 
entreprises  divisées.  C'est  poussés  par  cette  pensée  que  les  tra- 
vailleurs de  différents  pays,  réunis  en  un  meeting  public  à  Saint- 
Martin's  Hall  le  28  septembre  1864,  ont  résolu  de  fonder  l'As- 
sociation Internationale. 
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Une  autre  conviction  encore  a  inspiré  ce  meeting. 

Si  l'émancipation  des  classes  travailleuses  requiert  leur  union 
et  leur  concours  fraternels,  comment  pourraient-elles  accomplir 
cette  grande  mission  si  une  politique  étrangère,  qui  poursuit  des 
desseins  criminels,  met  en  jeu  les  préjugés  nationaux  et  fait 
couler  dans  des  guerres  de  piraterie  le  sang  et  dilapide  le  bien 
du  peuple  ?  Ce  n'est  pas  la  prudence  des  classes  gouvernantes  de 
l'Angleterre,  mais  bien  la  résistance  héroïque  de  la  classe  ou- 
vrière  à  leur  criminelle  folie  qui  a  épargné  à  l'Europe  occidentale 
l'infamie  d'une  croisade  pour  le  maintien  et  le  développement 
de  l'esclavage  outre  Atlantique.  L'approbation  sans  pudeur,  la 
sympathie  dérisoire  ou  l'indifférence  stupide  avec  lesquelles 
les  classes  supérieures  d'Europe  ont  vu  la  Russie  saisir  comme 
une  proie  les  montagnes-forteresses  du  Caucase  et  assassiner 
l'héroïque  Pologne,  les  empiétements  immenses  et  sans  entrave 
de  cette  puissance  barbare  dont  la  tête  est  à  Saint-Pétersbourg 
et  dont  on  retrouve  la  main  dans  tous  les  cabinets  d'Europe,  ont 
appris  aux  travailleurs  qu'il  leur  fallait  se  mettre  au  courant  des 
mystères  de  la  politique  internationale,  surveiller  la  conduite 
diplomatique  de  leurs  gouvernements  respectifs,  la  combattre 
au  besoin  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  et  enfin  lors- 
qu'ils seraient  impuissants  à  rien  empêcher,  s'entendre  pour  une 
protestation  commune  et  revendiquer  les  simples  lois  de  la 
morale  et  de  la  justice  qui  devraient  gouverner  les  rapports  en- 
tre individus,  comme  lois  suprêmes  dans  le  commerce  des  na- 
tions. 

Combattre  pour  une  politique  étrangère  de  cette  nature,  c'est 
prendre  part  à  la  lutte  générale  pour  l'affranchissement  des 
travailleurs. 

Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez-vous  ! 

Rédigé  par  Marx  du  21  au  Conforme  au  texte  de  la  brochure 

27  octobre  1864 


Publié  en  anglais,  en  brochure,  à 
Londres,  en  novembre  1864.  Paru 
simultanément  en  allemand  dans 
le  journal  Social-Demokrat  des 
21  et  31  décembre  1864 


Traduit  de  l'anglais 


KARL     MARX 


STATUTS     GÉNÉRAUX    DE 

L'ASSOCIATION    INTERNATIONALE 
DES   TRAVAILLEURS1 


Considérant 

Que  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  doit  être  l'œuvre 
des  travailleurs  eux-mêmes  ;  que  la  lutte  pour  l'émancipation 
de  la  classe  ouvrière  n'est  pas  une  lutte  pour  des  privilèges  et 
des  monopoles  de  classe,  mais  pour  l'établissement  de  droits 
et  de  devoirs  égaux,  et  pour  l'abolition  de  toute  domination  de 
classe  ; 

Que  l'assujettissement  économique  du  travailleur  au  déten- 
teur des  moyens  du  travail,  c'est-à-dire  des  sources  de  la  vie, 
est  la  cause  première  de  la  servitude  dans  toutes  ses  formes, 
de  la  misère  sociale,  de  l'avilissement  intellectuel  et  de  la  dé- 
pendance politique  ; 

Que,  par  conséquent,  l'émancipation  économique  de  la  classe 
ouvrière  est  le  grand  but  auquel  tout  mouvement  politique  doit 
être  subordonné  comme  moyen  ; 

Que  tous  les  efforts  tendant  à  ce  but  ont  jusqu'ici  échoué, 
faute  de  solidarité  entre  les  travailleurs  des  différentes  profes- 
sions dans  le  même  pays  et  d'une  union  fraternelle  entre  les 
classes  ouvrières  des  divers  pays  ; 

Que  l'émancipation  du  travail,  n'étant  un  problème  ni  local 
ni  national,  mais  social,  embrasse  tous  les  pays  dans  lesquels 


1  Adoptés  en  septembre  1871  à  la  Conférence  de  Londres  de  l'Asso- 
ciation Internationale  des  Travailleurs.  A  leur  base  se  trouvent  les  «  Sta- 
tuts Provisoires  »,  rédigés  par  Marx  en  1864,  à  la  fondation  de  la  Ire  Inter- 
nationale. (N.R.) 
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existe  la  société  moderne  et  nécessite,  pour  sa  solution,  le  con- 
cours théorique  et  pratique  des  pays  les  plus  avancés  ; 

Que  le  mouvement  qui  vient  de  renaître  parmi  les  ouvriers 
des  pays  industriels  avancés  de  l'Europe,  tout  en  réveillant  de 
nouvelles  espérances,  donne  un  solennel  avertissement  de  ne 
pas  retomber  dans  les  vieilles  erreurs  et  de  combiner  le  plus 
tôt  possible  les  efforts  encore  isolés  ; 

Pour  ces  raisons, 

L'Association  Internationale  des  Travailleurs  a  été  fondée. 
Elle  déclare 

Que  toutes  les  sociétés  et  individus  y  adhérant  reconnaîtront 
comme  base  de  leur  comportement  les  uns  envers  les  autres 
et  envers  tous  les  hommes,  sans  distinction  de  couleur,  de 
croyance  et  de  nationalité,  la  Vérité,  la  Justice  et  la  Morale. 

Pas  de  devoirs  sans  droits,  pas  de  droits  sans  devoirs. 

C'est  dans  cet  esprit  que  les  statuts  suivants  ont  été  conçus  : 

Art.  1.  —  L'Association  est  établie  pour  créer  un  point  cen- 
tral de  communication  et  de  coopération  entre  les  sociétés 
ouvrières  des  différents  pays  aspirant  au  même  but,  savoir  :  la 
protection,  le  progrès  et  le  complet  affranchissement  de  la  classe 
ouvrière. 

Art.  2.  —  Le  nom  de  cette  association  sera  :  Association  In- 
ternationale des  Travailleurs. 

Art.  3.  —  Tous  les  ans  aura  lieu  un  Congrès  ouvrier  général 
composé  de  délégués  des  branches  de  l'Association.  Ce  Con- 
grès proclamera  les  aspirations  communes  de  la  classe  ouvrière, 
prendra  l'initiative  des  mesures  nécessaires  pour  le  succès  de 
l'œuvre  de  l'Association  Internationale  et  en  nommera  le  Con- 
seil général. 

Art.  4.  —  Chaque  Congrès  fixera  la  date  et  le  siège  de  la 
réunion  du  Congrès  suivant.  Les  délégués  se  réuniront  aux  lieu 
et  jour  désignés,  sans  qu'une  convocation  spéciale  soit  néces- 
saire. En  cas  de  besoin,  le  Conseil  général  pourra  changer  le 
lieu  du  Congrès,  sans  en  remettre  toutefois  la  date.  Tous  les 
ans,  le  Congrès  réuni  désignera  le  siège  du  Conseil  général  et 
en  nommera  les  membres.  Le  Conseil  général  ainsi  élu  aura  le 
droit  de  s'adjoindre  de  nouveaux  membres. 

A  chaque  Congrès  annuel,  le  Conseil  général  fera  un  rapport 
public  de  ses  travaux.  Il  pourra,  en  cas  de  besoin,  convoquer  le 
Congrès  avant  le  terme  fixé. 


STATUTS    GENERAUX   DE   L'ASSOCIATION   DES   TRAVAILLEURS  4()5 

Art.  5.  —  Le  Conseil  général  se  composera  de  travailleurs 
appartenant  aux  différentes  nations  représentées  dans  l'Asso- 
ciation Internationale.  Il  choisira  dans  son  sein  les  membres  du 
bureau  nécessaires  pour  la  gestion  des  affaires,  tels  que  tréso- 
rier, secrétaire  général,  secrétaires  correspondants  pour  les  dif- 
férents pays,  etc. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  général  fonctionnera  comme  agent  in- 
ternational entre  les  différents  groupes  nationaux  et  locaux,  de 
telle  sorte  que  les  ouvriers  de  chaque  pays  soient  constamment 
au  courant  des  mouvements  de  leur  classe  dans  les  autres  pays  ; 
qu'une  enquête  sur  l'état  social  soit  faite  simultanément  et  sous 
une  direction  commune  ;  que  les  questions  d'intérêt  général,  pro- 
posées par  une  société,  soient  examinées  par  toutes  les  autres, 
et  que,  l'action  immédiate  étant  réclamée,  comme  dans  le  cas 
de  querelles  internationales,  tous  les  groupes  de  l'Association 
puissent  agir  simultanément  et  d'une  manière  uniforme.  Suivant 
qu'il  le  jugera  opportun,  le  Conseil  général  prendra  l'initiative 
des  propositions  à  soumettre  aux  sociétés  locales  et  nationales. 
Pour  faciliter  ses  communications,  il  publiera  un  bulletin  pério- 
dique. 

Art.  7.  —  Puisque  le  succès  du  mouvement  ouvrier  dans  cha- 
que pays  ne  peut  être  assuré  que  par  la  force  de  l'union  et  de 
l'association  ;  que,  d'autre  part,  l'action  du  Conseil  général  sera 
plus  efficace,  selon  qu'il  aura  affaire  à  une  multitude  de  petites 
sociétés  locales,  isolées  les  unes  des  autres,  ou  bien  à  quelques 
grands  centres  nationaux  des  sociétés  ouvrières,  les  membres 
de  l'Association  Internationale  feront  tous  leurs  efforts  pour 
réunir  les  sociétés  ouvrières,  isolées,  de  leurs  pays  respectifs 
en  associations  nationales,  représentées  par  des  organes  cen- 
traux. Il  va  sans  dire  que  l'application  de  cet  article  est  subor- 
donnée aux  lois  particulières  à  chaque  pays,  et  que,  abstraction 
faite  d'obstacles  légaux,  chaque  société  locale  indépendante 
aura  le  droit  de  correspondre  directement  avec  le  Conseil  gé- 
néral. 

Art.  7a.  —  Dans  sa  lutte  contre  le  pouvoir  collectif  des  clas- 
ses possédantes,  le  prolétariat  ne  peut  agir  comme  classe  qu'en 
se  constituant  lui-même  en  parti  politique  distinct  opposé  à 
tous  les  anciens  partis  formés  par  les  classes  possédantes. 

Cette  constitution  du  prolétariat  en  parti  politique  est  indis- 
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pensable  pour  assurer  le  triomphe  de  la  Révolution  sociale  et  de 
son  but  suprême  :  l'abolition  des  classes. 

La  coalition  des  forces  ouvrières,  déjà  obtenue  par  la  lutte 
économique,  doit  aussi  servir  de  levier  aux  mains  de  cette 
classe,  dans  sa  lutte  contre  le  pouvoir  politique  de  ses  exploi- 
teurs. 

Les  seigneurs  de  la  terre  et  du  capital  se  servant  toujours 
de  leurs  privilèges  politiques  pour  défendre  et  perpétuer  leurs 
monopoles  économiques  et  asservir  le  travail,  la  conquête  du 
pouvoir  politique  devient  le  grand  devoir  du  prolétariat  *. 

Art.  8.  —  Chaque  section  a  le  droit  de  nommer  ses  secrétai- 
res-correspondants au  Conseil  général. 

Art.  9.  —  Quiconque  adopte  et  défend  les  principes  de  l'Asso- 
ciation Internationale  des  Travailleurs  peut  en  être  membre. 
Chaque  section  est  responsable  pour  l'intégrité  de  ses  membres. 

Art.  10.  —  Chaque  membre  de  l'Association  Internationale, 
en  changeant  de  pays,  recevra  l'appui  fraternel  des  membres  de 
l'Association. 

Art.  11.  —  Quoique  unies  par  un  lien  fraternel  de  solidarité 
et  de  coopération,  toutes  les  sociétés  ouvrières  adhérant  à 
l'Association  Internationale  conserveront  intacte  leur  organisa- 
tion particulière. 

Art.  12.  —  La  révision  des  statuts  présents  peut  être  faite  à 
chaque  Congrès  sur  la  demande  des  deux  tiers  des  délégués 
présents. 

Art.  13.  —  Tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  dans  les  présents 
Statuts  sera  déterminé  par  des  règlements  spéciaux  que  chaque 
Congrès  pourra  reviser. 


Le  premier  texte  des  Statuts  a  été  Conforme  au  texte  de  la  brochure 

rédigé  par  Marx  entre  les  21   et  de  1871 


27  octobre  1864 

Le  texte  définiti 

brochure  en  1871  à  Londres  conforme  au  manuscrit  français 


Traduit  de  l'anglais 
Le  texte  définitif  parut  en  Le     texte     de  l'article     7a     est 


1  L'article  7a,  bref  exposé  de  la  résolution  adoptée  par  la  Conférence 
de  Londres  de  1871,  a  été  inclus  dans  les  Statuts  par  décision  du  Congrès 
de  la  Haye  de  la  Ire  Internationale  (septembre  1872).  (N.R.) 


KARL     MARX 

AU     SUJET     DE     PROUDHON 
(Lettre  à  J.-B.  Schweitzer) 


Londres,  le  24  janvier  1865 

Monsieur, 

J'ai  reçu  hier  la  lettre  dans  laquelle  vous  me  demandez  un 
jugement  détaillé  sur  Proudhon.  Le  temps  me  manque  pour  ré- 
pondre à  votre  désir.  Et  puis,  je  n'ai  sous  la  main  aucun  de  ses 
écrits.  Cependant  pour  vous  montrer  ma  bonne  volonté,  je  vous 
envoie,  à  la  hâte,  ces  quelques  notes.  Vous  pourrez  les  complé- 
ter, ajouter  ou  retrancher,  bref  en  faire  ce  que  bon  vous  sem- 
blera. 

Je  ne  me  souviens  plus  des  premiers  essais  de  Proudhon. 
Son  travail  d'écolier  sur  la  Langue  universelle  témoigne  du  sans- 
gêne  avec  lequel  il  s'attaquait  à  des  problèmes  pour  la  solution 
desquels  les  connaissances  les  plus  élémentaires  lui  faisaient 
défaut. 

Sa  première  œuvre  :  Qu'est-ce  que  la  propriété  ?  est  sans 
conteste  la  meilleure.  Elle  fait  époque,  si  ce  n'est  par  la  nou- 
veauté du  contenu,  du  moins  par  la  manière  neuve  et  hardie  de 
dire  des  choses  connues.  Les  socialistes  français,  dont  il  con- 
naissait les  écrits,  avaient  naturellement  non  seulement  critiqué 
de  divers  points  de  vue  la  «  propriété  »,  mais  encore  l'avaient 
utopiquement  «  supprimée  ».  Dans  son  livre,  Proudhon  est  à 
Saint-Simon  et  à  Fourier  à  peu  près  ce  que  Feuerbach  est  à 
Hegel.  Comparé  à  Hegel,  Feuerbach  est  bien  pauvre.  Pourtant, 
après  Hegel  il  fit  époque,  parce  qu'il  mettait  l'accent  sur  des 
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points  désagréables  pour  la  conscience  chrétienne  et  impor- 
tants pour  le  progrès  de  la  critique  philosophique,  mais  laissés 
par  Hegel  dans  un  clair-obscur  *  mystique. 

Le  style  de  cet  écrit  de  Proudhon  est  encore,  si  je  puis  dire, 
fortement  musclé,  et  c'est  le  style  qui,  à  mon  avis,  en  fait  le 
grand  mérite.  On  voit  que,  lors  même  qu'il  se  borne  à  reproduire 
de  l'ancien,  Proudhon  découvre  que  ce  qu'il  dit  est  neuf  pour 
lui  et  qu'il  le  sert  pour  tel.  L'audace  provocante  avec  laquelle 
il  porte  la  main  sur  le  «  sanctuaire  »  économique,  les  paradoxes 
spirituels  avec  lesquels  il  se  moque  du  plat  sens  commun  bour- 
geois, sa  critique  corrosive,  son  amère  ironie  avec,  çà  et  là,  un 
sentiment  de  révolte  profond  et  vrai  contre  les  infamies  de  l'or- 
dre des  choses  établies,  son  sérieux  révolutionnaire,  voilà  ce 
qui  explique  l'effet  électrique,  l'effet  de  choc  que  produisit 
Qu'est-ce  que  la  propriété  ?  dès  sa  parution.  Dans  une  histoire 
rigoureusement  scientifique  de  l'économie  politique,  cet  écrit 
mériterait  à  peine  une  mention.  Mais  ces  écrits  à  sensation 
jouent  leur  rôle  dans  les  sciences  tout  aussi  bien  que  dans  la 
littérature.  Prenez,  par  exemple,  YEssai  sur  la  population  de 
Malthus.  La  première  édition  est  tout  bonnement  un  «  sensation- 
nel pamphlet  »  et,  par-dessus  le  marché,  un  plagiat  d'un  bout  à 
l'autre.  Et  pourtant  quel  choc  cette  pasquinade  du  genre  humain 
n'a-t-elle  pas  provoqué  ! 

Si  j'avais  sous  les  yeux  le  livre  de  Proudhon,  il  me  serait 
facile  par  quelques  exemples  de  montrer  sa  première  manière. 
Dans  les  chapitres  que  lui-même  considérait  les  plus  importants, 
il  imite  la  méthode  de  Kant  traitant  des  antinomies  :  Kant  était, 
à  ce  moment,  le  seul  philosophe  allemand  qu'il  connût  en  tra- 
duction ;  il  donne  l'impression  que  pour  lui  comme  pour  Kant, 
les  antinomies  ne  se  résolvent  qu'«  au-delà  »  de  l'entendement 
humain,  c'est-à-dire  que  son  entendement  à  lui  est  incapable 
de  les  résoudre. 

Mais  en  dépit  de  ses  allures  d'iconoclaste,  déjà  dans  Qu'est- 
ce  que  la  propriété  ?,  on  trouve  cette  contradiction  que  Prou- 
dhon, d'un  côté,  fait  le  procès  de  la  société  du  point  de  vue  et 
avec  les  yeux  d'un  petit  paysan  (plus  tard  d'un  petit  bour- 
geois*) français  et,  de  l'autre  côté,  lui  applique  l'étalon  que  lui 
ont  transmis  les  socialistes. 

D'ailleurs,  le  titre  même  du  livre  en  indiquait  l'insuffisance. 
La  question  était  trop  mal  posée  pour  qu'on  pût  y  répondre  cor- 
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rectement.  Les  «  rapports  de  propriété  »  antiques  avaient  été 
remplacés  par  la  propriété  féodale,  celle-ci  par  la  propriété  bour- 
geoise. Ainsi  l'histoire  elle-même  avait  soumis  à  sa  critique  les 
rapports  de  propriété  passés.  Ce  qu'il  s'agissait  pour  Proudhon 
de  traiter  c'était  la  propriété  bourgeoise  actuelle.  A  la  question 
de  savoir  ce  qu'était  cette  propriété,  on  ne  pouvait  répondre  que 
par  une  analyse  critique  de  Yéconomie  politique,  embrassant 
l'ensemble  de  ces  rapports  de  propriété,  non  pas  dans  leur  ex- 
pression juridique  de  rapports  de  volonté,  mais  dans  leur  forme 
réelle,  c'est-à-dire  de  rapports  de  production.  Comme  Proudhon 
intègre  l'ensemble  de  ces  rapports  économiques  à  la  notion  juri- 
dique de  la  propriété,  il  ne  pouvait  aller  au-delà  de  la  réponse 
donnée  par  Brissot,  dès  avant  1789,  dans  un  écrit  du  même 
genre,  dans  les  mêmes  termes:  «La  propriété  c'est  le  vol  *.  » 

La  conclusion  que  l'on  en  tire,  dans  le  meilleur  des  cas,  c'est 
que  les  notions  juridiques  du  bourgeois  sur  le  «  vol  »  s'appliquent 
tout  aussi  bien  à  ses  profits  «  honnêtes  ».  D'un  autre  côté, 
comme  le  «  vol  »,  en  tant  que  violation  de  la  propriété,  présup- 
pose la  propriété,  Proudhon  s'est  embrouillé  dans  toutes  sortes 
de  divagations  confuses  sur  la  vraie  propriété  bourgeoise. 

Pendant  mon  séjour  à  Paris,  en  1844,  j'entrai  en  relations 
personnelles  avec  Proudhon.  Je  rappelle  cette  circonstance  parce 
que,  jusqu'à  un  certain  point,  je  suis  responsable  de  sa  «  sophisti- 
cation »,  mot  qu'emploient  les  Anglais  pour  désigner  la  falsifi- 
cation d'une  marchandise.  Dans  de  longues  discussions,  souvent 
prolongées  toute  la  nuit,  je  l'infectais,  à  son  grand  préjudice, 
d'hégélianisme  qu'il  ne  pouvait  pas  étudier  à  fond,  ne  sachant 
pas  l'allemand.  Ce  que  j'avais  commencé,  M.  Karl  Griïn,  après 
mon  expulsion  de  France,  le  continua.  Et  encore  ce  professeur 
de  philosophie  allemande  avait  sur  moi  cet  avantage  de  ne  rien 
entendre  à  ce  qu'il  enseignait. 

Peu  de  temps  avant  la  publication  de  son  second  ouvrage 
important  :  Philosophie  de  la  misère,  etc.,  Proudhon  me  l'an- 
nonça dans  une  lettre  très  détaillée,  où  entre  autres  choses  se 
trouvent  ces  paroles  :  «J'attends  votre  férule  critique  *.  »  Mais 
bientôt  celle-ci  tomba  sur  lui  (dans  ma  Misère  de  la  philosophie, 
etc.,  Paris  1847),  d'une  façon  qui  brisa  à  tout  jamais  notre  amitié 

De  ce  qui  précède,  vous  pouvez  voir  que  sa  Philosophie  de  la 
misère  ou  système  des  contradictions  économiques  devait,  en- 
fin, donner  la  réponse  à  la  question  :  Qu'est-ce  que  la  propriété  ? 


410  KARL   MARX 


En  effet,  Proudhon  n'avait  commencé  ses  études  économiques 
qu'après  la  publication  de  ce  premier  livre  :  il  avait  découvert 
que,  pour  résoudre  la  question  posée  par  lui,  il  fallait  répondre 
non  par  des  invectives,  mais  par  une  analyse  de  l'économie  poli- 
tique moderne.  En  même  temps,  il  essaya  d'exposer  le  système 
des  catégories  économiques  au  moyen  de  la  dialectique.  La 
«  contradiction  »  hégélienne  devait  remplacer  l'insoluble  «  anti- 
nomie »  de  Kant,  comme  moyen  de  développement. 

Pour  la  critique  de  ses  deux  gros  volumes,  je  dois  vous  ren- 
voyer à  ma  réplique.  J'ai  montré,  entre  autres,  comme  il  a  peu 
pénétré  les  secrets  de  la  dialectique  scientifique,  combien,  d'au- 
tre part,  il  partage  les  illusions  de  la  philosophie  spéculative  au 
lieu  de  considérer  les  catégories  économiques  comme  des  ex- 
pressions  théoriques  de  rapports  de  production  historiques  cor- 
respondant à  un  degré  déterminé  du  développement  de  la  pro- 
duction matérielle,  son  imagination  les  transforme  en  idées  éter- 
nelles, préexistantes  à  toute  réalité,  et  de  cette  manière,  par  un 
détour,  il  se  retrouve  à  son  point  de  départ,  le  point  de  vue 
de  l'économie  bourgeoise  K 

Puis  je  montre  combien  défectueuse  et  rudimentaire  est  sa 
connaissance  de  Yéconomie  politique,  dont  il  entreprenait  ce- 
pendant la  critique,  et  comment  avec  les  utopistes  il  se  met  à  la 
recherche  d'une  prétendue  «  science  »,  d'où  on  ferait  surgir 
une  formule  toute  prête  et  a  priori  pour  la  «  solution  de  la  ques- 
tion sociale  »,  au  lieu  de  puiser  la  science  dans  la  connaissance 
critique  du  mouvement  historique,  mouvement  qui  lui-même 
produit  les  conditions  matérielles  de  l'émancipation.  Ce  que  je 
démontre  surtout,  c'est  que  Proudhon  n'a  que  des  idées  impar- 
faites, confuses  et  fausses  sur  la  base  du  tout,  la  valeur  d'échan- 
ge, ce  qui  d'ailleurs  l'amène  à  voir  les  fondements  d'une  nouvelle 
science  dans  une  interprétation  utopique  de  la  théorie  de  la 
valeur  de  Ricardo.  Enfin,  je  résume  mon  jugement  sur  son  point 
de  vue  général  en  ces  mots  : 


1  «En  disant  que  les  rapports  actuels  —  les  rapports  de  la  produc- 
tion bourgeoise  —  sont  naturels,  les  économistes  font  entendre  que  ce  sont 
là  des  rapports  dans  lesquels  se  crée  la  richesse  et  se  développent  les  for- 
ces productives  conformément  aux  lois  de  la  nature.  Donc,  ces  rapports 
sont  eux-mêmes  des  lois  naturelles  indépendantes  de  l'influence  du  temps. 
Ce  sont  des  lois  éternelles  qui  doivent  toujours  régir  la  société.  Ainsi,  il  y 
a  eu  de  l'histoire,  mais  il  n'y  en  a  plus»  (p.  113  de  mon  ouvrage).  (No- 
te de  Marx.)  Voir  Karl  Marx,  Misère  de  la  philosophie,  Editions  Socia- 
les, Paris    1961,  p.  129.  (N.R.) 
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«  Chaque  rapport  économique  a  un  bon  et  un  mauvais  côté  : 
c'est  le  seul  point  sur  lequel  M.  Proudhon  ne  se  dément  pas. 
Le  bon  côté,  il  le  voit  exposé  par  les  économistes  ;  le  mauvais 
côté,  il  le  voit  dénoncé  par  les  socialistes.  Il  emprunte  aux  éco- 
nomistes la  nécessité  des  rapports  éternels,  il  emprunte  aux  so- 
cialistes l'illusion  de  ne  voir  dans  la  misère  que  la  misère  (au 
lieu  d'y  voir  le  côté  révolutionnaire,  subversif,  qui  renversera  la 
société  ancienne).  Il  est  d'accord  avec  les  uns  et  les  autres  en 
voulant  s'en  référer  à  l'autorité  de  la  science.  La  science,  pour 
lui,  se  réduit  aux  minces  proportions  d'une  formule  scientifique  ; 
il  est  l'homme  à  la  recherche  des  formules.  C'est  ainsi  que 
M.  Proudhon  se  flatte  d'avoir  donné  la  critique  et  de  l'économie 
politique  et  du  communisme  :  il  est  au-dessous  de  l'une  et  de 
l'autre.  Au-dessous  des  économistes,  puisque  comme  philosophe, 
qui  a  sous  la  main  une  formule  magique,  il  a  cru  pouvoir  se 
dispenser  d'entrer  dans  des  détails  purement  économiques  ;  au- 
dessous  des  socialistes,  puisqu'il  n'a  ni  assez  de  courage  ni 
assez  de  lumières  pour  s'élever,  ne  serait-ce  que  spéculative- 
ment,  au-dessus  de  l'horizon  bourgeois. 

...  Il  veut  planer  en  homme  de  science  au-dessus  des  bour- 
geois et  des  prolétaires  ;  il  n'est  que  le  petit  bourgeois,  ballotté 
constamment  entre  le  Capital  et  le  Travail,  entre  l'économie  po- 
litique et  le  communisme  l. 

Quelque  dur  que  paraisse  ce  jugement,  je  suis  obligé  de  le 
maintenir  encore  aujourd'hui,  mot  pour  mot.  Mais  il  importe 
de  ne  pas  oublier  qu'au  moment  où  je  déclarai  et  prouvai  théo- 
riquement que  le  livre  de  Proudhon  n'était  que  le  code  du  so- 
cialisme des  petits  bourgeois*,  ce  même  Proudhon  fut  anathé- 
matisé  comme  ultra  et  archirévolutionnaire  à  la  fois  par  des 
économistes  et  des  socialistes.  C'est  pourquoi  plus  tard,  je  n'ai 
jamais  mêlé  ma  voix  à  ceux  qui  jetaient  les  hauts  cris  sur  sa 
«  trahison  »  de  la  révolution.  Ce  n'était  pas  sa  faute  si,  mal  com- 
pris à  l'origine  par  d'autres  comme  par  lui-même,  il  n'a  pas  ré- 
pondu à  des  espérances  que  rien  ne  justifiait. 

Philosophie  de  la  misère,  mise  en  regard  de  Qu'est-ce  que  la 
propriété  ?,  fait  ressortir  très  défavorablement  tous  les  défauts 
de  la  manière  d'exposer  de  Proudhon.  Le  style  est  souvent  ce 
que  les  Français   appellent  ampoulé*.    Un    galimatias    préten- 


1  l.  c,  pp.   119,   120.  (Note  de  Marx.)  Voir  Karl  Marx,  Misère  de  la 
philosophie,  p.  134.  (N.R.) 
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tieux  et  spéculatif,  qui  se  donne  pour  de  la  philosophie  alle- 
mande, se  rencontre  partout  où  la  perspicacité  gauloise  fait 
défaut.  Ce  qu'il  vous  corne  aux  oreilles,  sur  un  ton  de  saltim- 
banque et  de  fanfaron  suffisant,  c'est  un  ennuyeux  radotage  sur 
la  «  science  »  dont  il  fait  par  ailleurs  illégitimement  étalage.  A  la 
place  de  la  chaleur  vraie  et  naturelle  qui  éclaire  son  premier 
livre,  ici  en  maint  endroit  Proudhon  déclame  systématiquement, 
et  s'échauffe  à  froid.  Ajoutez  à  cela  l'inhabile  et  déplaisant  pé- 
dantisme  de  l'autodidacte  qui  fait  l'érudit  et  qui  a  perdu  sa  fierté 
de  penseur  indépendant  et  original,  et  qui  maintenant,  en  par- 
venu de  la  science,  croit  devoir  tirer  vanité  et  se  prévaloir  de 
ce  qu'il  n'a  pas  du  tout.  Puis  il  y  a  ses  sentiments  de  petit  bour- 
geois qui  le  poussent  à  attaquer  d'une  manière  inconvenante  et 
brutale,  mais  qui  n'est  ni  pénétrante,  ni  profonde,  ni  même  juste, 
un  homme  tel  que  Cabet,  respectable  à  cause  de  son  attitude 
pratique  envers  le  prolétariat  français,  tandis  qu'il  fait  l'aimable 
avec  un  Dunoyer  (conseiller  d'Etat,  il  est  vrai),  qui  n'a  d'au- 
tre importance  que  d'avoir  prêché  avec  un  sérieux  comique, 
tout  au  long  de  trois  gros  volumes  insupportablement  ennuyeux, 
un  rigorisme  ainsi  caractérisé  par  Helvétius  :  «  On  veut  que  les 
malheureux  soient  satisfaits  *.  » 

De  fait,  la  révolution  de  février  survint  fort  mal  à  propos 
pour  Proudhon  qui,  tout  juste  quelques  semaines  auparavant, 
venait  de  prouver  de  façon  irréfutable  que  l'«  ère  des  révolu- 
tions »  était  passée  à  jamais.  Cependant  son  attitude  à  l'Assem- 
blée nationale  ne  mérite  que  des  éloges,  bien  qu'elle  prouve  son 
peu  d'intelligence  de  la  situation.  Après  l'insurrection  de  juin 
cette  attitude  était  un  acte  de  grand  courage.  Elle  eut  de  plus 
cette  conséquence  heureuse  que  M.  Thiers,  dans  sa  réponse 
aux  propositions  de  Proudhon,  publiée  par  la  suite  en  brochure, 
dévoila  à  toute  l'Europe  sur  quel  piédestal,  au  niveau  des  en- 
fants qui  fréquentent  le  catéchisme,  se  dressait  ce  pilier  intel- 
lectuel de  la  bourgeoisie  française.  Opposé  à  Thiers,  Proudhon 
prit  en  effet  les  proportions  d'un  colosse  antédiluvien. 

Les  derniers  «  exploits  »  économiques  de  Proudhon  furent 
sa  découverte  du  «  Crédit  gratuit  *  »  et  de  la  «  Banque  du  peu- 
ple *  »  qui  devait  le  réaliser.  Dans  mon  ouvrage  Zur  Kritik  der 
politischen  Œkonomie,    Heft  I,    Berlin   1859  (pp.  59-64)  J,    on 


1  K.  Marx,  Contribution  à  la  critique  de  l'économie  politique,  Editions 
Sociales,  Paris  1957,  pp.  39-49.  (N.R.) 
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trouve  la  preuve  que  la  base  théorique  de  ces  idées  proudhonien- 
nes  résulte  d'une  complète  ignorance  des  premiers  éléments  de 
l'économie  politique  bourgeoise  :  le  rapport  entre  la  marchandise 
et  l'argent  ;  tandis  que  leur  superstructure  pratique  n'était  que 
la  reproduction  de  projets  bien  antérieurs  et  bien  mieux  éla- 
borés. Il  ne  fait  aucun  doute,  il  est  même  évident  que  le  système 
de  crédit  qui  a  servi  par  exemple  en  Angleterre,  au  début  du 
XVIIIe  et  plus  tard  encore,  au  début  du  XIXe  siècle,  à  transférer 
les  richesses  d'une  classe  à  une  autre  pourrait  servir  aussi, 
dans  certaines  conditions  politiques  et  économiques,  à 
accélérer  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière.  Mais  con- 
sidérer le  capital  portant  intérêts  comme  la  forme  principale 
du  capital,  mais  vouloir  faire  une  application  particulière 
du  crédit,  l'abolition  prétendue  de  l'intérêt,  la  base  de  la 
transformation  sociale,  voilà  une  fantaisie  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  philistin.  Aussi  ia  trouve-t-on  déjà  élucubrée  avec  minutie 
chez  les  porte-parole  économiques  de  la  petite  bourgeoisie  an- 
glaise du  XVIIe  siècle.  La  polémique  de  Proudhon  contre  Bastiat 
au  sujet  du  capital  portant  intérêts  (1850)  est  de  beaucoup  au- 
dessous  de  Philosophie  de  la  misère.  Il  réussit  à  se  faire  battre 
même  par  Bastiat  et  pousse  de  hauts  cris,  d'une  manière  bur- 
lesque, toutes  les  fois  que  son  adversaire  lui  porte  un  coup. 

Il  y  a  quelques  années,  Proudhon  écrivit  une  dissertation 
sur  les  impôts,  sur  un  sujet  mis  au  concours,  à  ce  que  je  crois, 
par  le  gouvernement  de  Lausanne.  Ici  s'évanouit  la  dernière 
lueur  de  génie  :  il  ne  reste  que  le  petit  bourgeois  tout  pur  *. 

Les  écrits  politiques  et  philosophiques  de  Proudhon  ont  tous 
le  même  caractère  double  et  contradictoire  que  nous  avons 
trouvé  dans  ses  travaux  économiques.  De  plus,  ils  n'ont  qu'une 
importance  locale  limitée  à  la  France.  Toutefois,  ses  attaques 
contre  la  religion  et  l'Eglise  avaient  un  grand  mérite  en  France 
à  une  époque  où  les  socialistes  français  se  targuaient  de  leurs 
sentiments  religieux  comme  d'une  supériorité  sur  le  voltairia- 
nisme  du  XVIIIe  siècle  et  sur  l'athéisme  allemand  du  XIXe  siècle. 
Si  Pierre  le  Grand  abattit  la  barbarie  russe  par  la  barbarie, 
Proudhon  fit  de  son  mieux  pour  terrasser  la  phrase  française 
par  la  phrase. 

Ce  que  l'on  ne  peut  plus  considérer  comme  de  mauvais  écrits 
seulement,  mais  tout  bonnement  comme  des  vilenies  —  corres- 
pondant toutefois  parfaitement  au  point  de  vue  petit-bourgeois 
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—  c'est  le  livre  sur  le  «  coup  d'Etat  *  »,  où  il  coquette  avec 
Louis  Bonaparte,  s'efforçant  en  réalité  de  le  rendre  acceptable 
aux  ouvriers  français,  et  son  dernier  ouvrage  contre  la  Pologne, 
où,  en  l'honneur  du  tsar,  il  fait  montre  d'un  cynisme  de  crétin. 

On  a  souvent  comparé  Proudhon  à  Rousseau.  Rien  ne  saurait 
être  plus  faux.  Il  ressemble  plutôt  à  Nie.  Linguet,  dont  la  Théorie 
des  lois  civiles  est  d'ailleurs  une  œuvre  de  génie. 

La  nature  de  Proudhon  le  portait  à  la  dialectique.  Mais 
n'ayant  jamais  compris  la  dialectique  vraiment  scientifique,  il 
ne  parvint  qu'au  sophisme.  En  fait,  c'était  lié  à  son  point  de  vue 
petit-bourgeois.  Le  petit  bourgeois,  tout  comme  notre  historien 
Raumer,  se  compose  de  «  d'un  côté  »  et  de  «  de  l'autre  côté  ». 
C'est  ainsi  qu'il  apparaît  dans  ses  intérêts  matériels  et  par  consé- 
quent dans  ses  vues  religieuses,  scientifiques  et  artistiques.  C'est 
ainsi  qu'il  apparaît  dans  sa  morale,  enfin,  en  toutes  choses.  Il  est 
la  contradiction  vivante.  S'il  est,  de  plus, -comme  Proudhon,  un 
homme  d'esprit,  il  saura  bientôt  jongler  avec  ses  propres 
contradictions  et  les  élaborer  selon  les  circonstances  en  para- 
doxes frappants,  tapageurs,  parfois  scandaleux,  parfois  brillants. 
Charlatanisme  scientifique  et  accommodements  politiques  sont 
inséparables  d'un  pareil  point  de  vue.  Il  ne  reste  plus  qu'un 
seul  mobile,  la  vanité  de  l'individu,  et,  comme  pour  tous  les  va- 
niteux, il  ne  s'agit  plus  que  de  l'effet  du  moment,  du  succès  du 
jour.  De  la  sorte,  s'éteint  nécessairement  le  simple  tact  moral 
qui  préserva  un  Rousseau,  par  exemple,  de  toute  compromis- 
sion, même  apparente,  avec  les  pouvoirs  existants. 

Peut-être  la  postérité  dira,  pour  caractériser  la  toute  récente 
phase  de  l'histoire  française,  que  Louis  Bonaparte  en  fut  le  Na- 
poléon et  Proudhon  le  Rousseau-Voltaire. 

Et  maintenant  vous  devez  vous-même  assumer  la  responsa- 
bilité de  m'avoir,  sitôt  après  la  mort  de  l'homme,  imposé  le 
rôle  de  juge  du  disparu. 

Votre  tout  dévoué  Karl    Marx 

Rédigé  par  Marx  le  24  janvier  Pour  la  préparation  de  la  présente 
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[AVANT-PROPOS] 

Citoyens, 

Avant  d'aborder  ce  qui  est,  à  proprement  parler,  mon  sujet, 
permettez-moi  de  faire  quelques  remarques  préliminaires. 

Il  règne  actuellement  sur  le  continent  une  véritable  épidémie 
de  grèves  et,  de  tous  côtés,  on  réclame,  à  grands  cris,  des  aug- 
mentations de  salaires.  Cette  question  sera  traitée  à  notre  con- 
grès. Vous  devez,  vous  qui  êtes  à  la  tête  de  l'Association  Inter- 
nationale, avoir  un  point  de  vue  net  sur  cette  très  importante 
question.  Je  considère  donc  pour  ma  part  que  c'est  mon  devoir, 
même  au  risque  de  mettre  votre  patience  à  rude  épreuve,  de  trai- 
ter à  fond  le  sujet. 

Je  dois  faire,  en  ce  qui  concerne  le  citoyen  Weston,  une 
autre  remarque  préliminaire.  Il  n'a  pas  seulement  développé 
devant  vous,  mais  aussi  défendu  en  public  des  conceptions  qu'il 
sait  être  tout  à  fait  impopulaires  parmi  les  ouvriers,  mais  qu'il 
considère  être  de  leur  intérêt1.  Chacun  de  nous  ne  peut  qu'esti- 
mer hautement  de  tels  exemples  de  courage  moral.  En  dépit  du 
style  sans  fard  de  mon  exposé,  il  verra,  je  l'espère,  à  la  fin  de 
celui-ci,  que  je  suis  d'accord  avec  ce  qui  me  paraît  être  dans  sa 


1  L'ouvrier  anglais  John  Weston  a  défendu  au  Conseil  général  de  l'As- 
sociation Internationale  des  Travailleurs  la  thèse  selon  laquelle  l'augmen- 
tation du  salaire  ne  peut  améliorer  la  situation  des  ouvriers,  et  que  l'acti- 
vité des  trade-unions  doit  être  considérée  comme  nuisible.  (N.R.) 
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thèse  l'idée  essentielle,  mais  je  considère  cette  idée,  dans  son 
expression  actuelle,  comme  fausse  en  théorie  et  dangereuse  en 
pratique. 

Et  maintenant,  j'en  viens  à  mon  sujet. 


I.  [PRODUCTION  ET  SALAIRE] 

La  démonstration  du  citoyen  Weston  s'appuyait  essentielle- 
ment sur  deux  hypothèses  :  1°  que  le  montant  de  la  production 
nationale  est  une  chose  invariable,  ou,  comme  dirait  un  mathé- 
maticien, une  quantité  ou  grandeur  constante  ;  2°  que  le  montant 
du  salaire  réel,  mesuré  par  la  quantité  de  marchandises  qu'il 
permet  d'acheter,  est  une  somme  fixe,  une  grandeur  constante. 
Or,  sa  première  hypothèse  est  évidemment  une  erreur.  Vous 
constaterez  que  la  valeur  et  la  quantité  de  la  production  s'ac- 
croissent  ji!annéeenannée,  que  les  forces  productives  du  tra- 
vajLnatiorial  augmentent  et  que  la  somme  d'argent  nécessaire  à 
la  circulation  de  cette  production  croissante  change  continuel- 
lement.  Ce  qui  est  vrai  à  la  fin  de  l'année  et  pour  des  années 
différentes  comparées  entre  elles,  est  vrai  également  pour  cha- 
que journée  moyenne  de  l'année.  La  quantité  ou  grandeur  de 
la  production  nationale  change  continuellement.  Ce  n'est  pas 
une  grandeur  constante,  mais  une  grandeur  variable  et,  si  l'on 
fait  abstraction  complète  des  variations  dans  le  chiffre  de  la 
population,  il  ne  peut  en  être  autrement,  étant  donné  la  modi- 
fication continuelle  de  Y  accumulation  du  capital  et  la  force  pro- 
ductive du  travail.  Il  est  tout  à  fait  exact  que  si~ïïne  hausse  du 
taux  général  des  salaires  survenait,  quels  qu'en  soient  finale- 
ment les  effets,  en  soi  elle  ne  modifierait  pas  immédiatement  le 
montant  de  la  production.  Elle  partirait  tout  d'abord  de  l'état 

(de  choses  existant.  Mais  si  avant  la  hausse  des  salaires  la  pro- 
duction nationale  varie  et  n'est  pas  fixe,  elle  continuera  égale- 

(ment  après  l'élévation  des  salaires  à  être  variable  et  non  fixe. 
Mais  supposons  que  le  montant  de  la  production  nationale 
soit  constant  et  non  variable.  Même  alors,  ce  que  notre  ami 
Weston  regarde  comme  une  déduction  logique  resterait  une 
simple  affirmation  gratuite.  Si  j'ai  un  nombre  déterminé,  disons  8, 
les  limites  absolues  de  ce  nombre  n'empêchent  point  ses  parties 
de  modifier  leurs  limites  relatives.  Si  les  profits  sont  6  et  les 
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salaires  2,  les  salaires  peuvent  monter  à  6  et  les  profits  tomber 
à  2  et  cependant  le  montant  total  restera  8.  Ainsi  le  montant  fixe 
de  la  production  ne  prouverait  nullement  que  le  montant  des 
salaires  soit  fixe.  Comment  donc  notre  ami  Weston  prouve-t-il 
cette  fixité  ?  En  l'affirmant,  tout  simplement. 

Mais  même  si  nous  admettions  comme  exacte  son  affirma- 
tion, elle  agirait  dans  deux  directions  différentes,  alors  qu'il  ne 
la  fait  jouer  que  dans  une  seule.  Si  le  montant  des  salaires  est 
une  grandeur  fixe,  celle-ci  ne  peut  être  ni  élevée  ni  abaissée. 
Si  donc  les  ouvriers  agissaient  follement  en  arrachant  une  aug- 
mentation passagère  des  salaires,  les  capitalistes  commettraient 
une  folie  non  moindre  en  imposant  une  diminution  momentanée 
des  salaires.  Notre  ami  Weston  ne  nie  pas  que,  dans  certaines 
circonstances,  les  ouvriers  puissent  arracher  des  augmentations 
de  salaires,  mais,  d'après  lui,  comme  le  montant  des  salaires  a 
la  fixité  d'un  fait  naturel,  il  s'ensuivra  fatalement  une  réaction. 
Mais  il  sait  également  d'autre  part  que  les  capitalistes  peuvent 
imposer  des  diminutions  de  salaires,  et,  en  effet,  ils  s'y  effor- 
cent sans  relâche.  En  vertu  du  principe  du  niveau  constant  des 
salaires,  une  réaction  devrait  nécessairement  s'ensuivre  dans  ce 
second  cas  aussi  bien  que  dans  le  premier.  Les  ouvriers,  par 
conséquent,  auraient  raison  de  se  rebeller  contre  la  tentative 
d'abaisser  les  salaires  ou  sa  réalisation.  Donc,  ils  ont  également 
raison  de  vouloir  arracher  des  augmentations  de  salaires,  car 
chaque  réaction  contre  les  réductions  de  salaires  est  une  action 
en  faveur  de  leur  augmentation.  Par  conséquent,  suivant  le  prin- 
cipe même  du  niveau  constant  des  salaires  du  citoyen  Weston, 
les  ouvriers  devraient,  dans  certaines  circonstances,  s'unir  et 
lutter  pour  des  augmentations  de  salaires. 

S'il  nie  cette  conclusion,  il  lui  faut  renoncer  à  l'hypothèse 
dont  elle  découle.  Au  lieu  de  dire  que  le  montant  des  salaires 
est  une  grandeur  constante,  il  devrait  dire  que,  bien  qu'ils  ne 
puissent  ni  ne  doivent  monter,  ils  pourraient  et  devraient  plutôt 
baisser,  dès  qu'il  plaît  au  capital  de  les  réduire.  S'il  plaît  au  ca- 
pitaliste de  vous  nourrir  de  pommes  de  terre  au  lieu  de  viande, 
et  de  bouillie  d'avoine  au  lieu  de  pain  blanc,  il  vous  faut  subir 
sa  volonté  comme  une  loi  de  l'économie  politique  et  vous  y 
soumettre.  Si  dans  un  pays,  par  exemple  aux  Etats-Unis,  les 
taux  des  salaires  sont  plus  élevés  qu'en  Angleterre,  vous  de- 
vrez   expliquer   cette   différence   dans   le   niveau   des   salaires 
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comme  une  différence  entre  la  volonté  des  capitalistes  améri- 
cains et  celle  des  capitalistes  anglais,  méthode  qui  simplifierait 
beaucoup  l'étude  non  seulement  des  phénomènes  économiques, 
mais  aussi  de  tous  les  autres  phénomènes. 

Mais  même  alors,  nous  pourrions  demander  pourquoi  la  vo- 
lonté des  capitalistes  américains  diffère  de  celle  des  capitalistes 
anglais.  Et  pour  répondre  à  cette  question,  il  nous  faudrait 
aller  au-delà  du  domaine  de  la  volonté.  Un  curé  peut  me  dire 
que  Dieu  a  une  volonté  en  France  et  une  autre  en  Angleterre. 
Si  je  le  mets  en  demeure  de  m'expliquer  la  dualité  de  cette  vo- 
lonté, il  aura  peut-être  le  front  de  me  répondre  qu'il  plaît  à 
Dieu  d'avoir  une  volonté  en  France  et  une  autre  en  Angleterre. 
Mais  notre  ami  Weston  sera  certainement  le  dernier  à  tirer  argu- 
ment d'une  négation  aussi  complète  de  toute  raison. 

La  volonté  du  capitaliste  consiste  certainement  à  prendre  le 
plus  possible.  Ce  que  nous  avons  à  faire,  ce  n'est  pas  disserter 
sur  sa  volonté,  mais  étudier  sa  puissance,  les  limites  de  cette 
puissance  et  le  caractère  de  ces  limites. 


II.  [PRODUCTION,  SALAIRE,  PROFIT] 

Le  thème  de  la  conférence  que  le  citoyen  Weston  nous  a 
faite  aurait  pu  tenir  dans  une  coquille  de  noix. 

Toute  son  argumentation  aboutit  à  ceci  :  Si  la  classe  ouvrière 
contraint  la  classe  capitaliste  à  lui  payer  5  shillings  au  lieu  de  4, 
sous  forme  de  salaires  en  argent,  le  capitaliste  lui  rendra,  par 
contre,  sous  forme  de  marchandises  la  valeur  de  4  shillings  au 
lieu  de  5.  La  classe  ouvrière  aurait  alors  5  shillings  à  payer  pour 
ce  qu'elle  achetait  4  shillings  avant  la  hausse  des  salaires.  Mais 
pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  Pourquoi  le  capitaliste  ne  donne-t-il 
que  la  valeur  de  4  shillings  pour  5  ?  Parce  que  le  montant  des 
salaires  est  fixe.  Mais  pourquoi  est-il  fixé  à  la  valeur  de  4  shil- 
lings de  marchandises  et  non  de  3  ou  2  shillings  ou  à  une  autre 
somme  quelconque  ?  Si  la  limite  du  montant  des  salaires  est 
fixée  par  une  loi  économique,  indépendante  aussi  bien  de  la 
volonté  des  capitalistes  que  de  celle  des  ouvriers,  le  citoyen 
Weston  aurait  dû  tout  d'abord  exposer  cette  loi  et  la  démon- 
trer. Il  aurait  dû,  en  outre,  prouver  que  la  somme  des  salaires 
effectivement  payés  à  chaque  moment  donné  correspond  tou- 
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jours  exactement  à  la  somme  nécessaire  des  salaires  et  ne  s'en 
écarte  jamais.  Si,  d'autre  part,  la  limite  donnée  de  la  somme 
des  salaires  dépend  de  la  simple  volonté  du  capitaliste  ou  des 
bornes  de  sa  cupidité,  c'est  là  une  limite  arbitraire.  Elle  n'a  rien 
de  nécessaire  en  soi.  Elle  peut  être  modifiée  par  la  volonté  des 
capitalistes  et  peut,  par  conséquent,  l'être  également  contre  leur 
volonté. 

Pour  illustrer  sa  théorie,  le  citoyen  Weston  vous  raconte  que, 
si  une  soupière  contient  une  quantité  déterminée  de  soupe  qui 
doit  être  mangée  par  un  nombre  déterminé  de  personnes,  une 
augmentation  de  la  largeur  des  cuillers  n'amènerait  pas  une 
augmentation  de  la  quantité  de  soupe.  Il  ne  faut  pas  qu'il  m'en 
veuille  de  trouver  son  explication  un  peu  banale  l.  Elle  me  rap- 
pelle un  peu  la  comparaison  à  laquelle  eut  recours  Menenius 
Agrippa.  Lorsque  les  plébéiens  romains  entrèrent  en  lutte  contre 
les  patriciens,  le  patricien  Agrippa  leur  raconta  que  la  panse 
patricienne  nourrissait  les  membres  plébéiens  du  corps  politi- 
que. Agrippa  ne  réussit  point  à  prouver  que  l'on  nourrit  les 
membres  d'un  homme  en  remplissant  le  ventre  d'un  autre.  Le 
citoyen  Weston,  de  son  côté,  a  oublié  que  la  soupière  dans  la- 
quelle mangent  les  ouvriers  est  remplie  du  produit  tout  entier  du 
travail  national  et  que  ce  qui  les  empêche  d'en  prendre  davan- 
tage, ce  n'est  ni  la  petitesse  de  la  soupière  ni  la  quantité  in- 
fime de  son  contenu,  mais  uniquement  la  petitesse  de  leurs 
cuillers. 

Grâce  à  quel  artifice  le  capitaliste  est-il  à  même  de  donner 
une  valeur  de  4  shillings  pour  5  shillings  ?  Grâce  à  l'élévation 
du  prix  des  marchandises  qu'il  vend.  Mais  alors,  l'élévation  des 
prix  ou,  pour  nous  exprimer  de  façon  plus  générale,  le  chan- 
gement de  prix  des  marchandises  dépend  donc  de  la  simple  vo- 
lonté des  capitalistes  ?  Ou  bien,  au  contraire,  des  circonstances 
déterminées  ne  sont-elles  pas  nécessaires  pour  que  cette  volonté 
entre  en  jeu  ?  Sans  cela  la  hausse  et  la  baisse,  les  variations  in- 
cessantes des  prix  du  marché  deviennent  une  énigme  insoluble. 

Puisque  nous  supposons  qu'il  ne  s'est  produit  absolument 
aucun  changement  ni  dans  les  forces  productives  du  travail,  ni 


1  Jeu  de  mots  intraduisible  :  spoon  —  cuiller  et  niais  ;  spoony  —  ab~ 
surde,  banal.  (N.R.) 
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dans  la  quantité  de  capital  et  de  travail  employés,  ni  dans  la 
valeur  de  l'argent  dans  laquelle  est  exprimée  la  valeur  des  pro- 
duits, mais  qu'il  n'y  a  eu  de  changement  que  dans  les  taux  des 
salaires,  comment  cette  hausse  des  salaires  pourrait-elle  influer 
sur  les  prix  des  marchandises?  Uniquement  en  influant  sur  le 
rapport  existant  entre  la  demande  et  l'offre  de  ces  marchan- 
dises. 

Il  est  tout  à  fait  exact  que  la  classe  ouvrière,  considérée  dans 
son  ensemble,  dépense  et  doit  forcément  dépenser  son  revenu 
tout  entier  en  moyens  de  subsistance.  Une  hausse  générale  des 
salaires  provoquerait  donc  une  augmentation  de  la  demande  des 
moyens  de  subsistance  et,  par  conséquent,  aussi  une  hausse  de 
leur  prix  sur  le  marché.  Les  capitalistes  qui  les  produisent  se 
dédommageraient  des  augmentations  des  salaires  par  les  prix 
croissants  de  leurs  marchandises  sur  le  marché.  Mais  qu'advient- 
il  des  autres  capitalistes  qui  ne  fabriquent  pas  les  objets  de 
première  nécessité  ?  Et  vous  ne  devez  pas  vous  imaginer  que 
leur  nombre  est  infime.  Si  vous  réfléchissez  que  les  deux  tiers 
de  la  production  nationale  sont  consommés  par  le  cinquième  de 
la  population  —  un  membre  de  la  Chambre  des  communes  affir- 
mait récemment  que  c'est  par  un  septième  de  la  population  seu- 
lement —  vous  comprendrez  qu'il  faut  qu'une  énorme  partie  de 
production  nationale  soit  formée  d'objets  de  luxe  ou  échangée 
contre  des  objets  de  luxe,  et  qu'une  quantité  énorme  d'articles 
de  première  nécessité  soit  gaspillée  pour  la  valetaille,  les  che- 
vaux, les  chats,  etc.,  gaspillage  qui,  comme  nous  le  savons  par 
expérience,  diminue  toujours  avec  la  hausse  du  prix  des  moyens 
de  subsistance. 

Or,  quelle  sera  la  situation  des  capitalistes  qui  ne  produisent 
pas  d'objets  de  première  nécessité  ?  Le  taux  de  leur  profit  bais- 
sant par  suite  des  augmentations  générales  des  salaires,  ils  ne 
pourraient  pas  se  rattraper  par  Vélévation  des  prix  de  leurs 
marchandises  puisque  la  demande  de  ces  marchandises  n'aurait 
pas  augmenté.  Leur  revenu  diminuerait,  et  c'est  avec  ce  re- 
venu amoindri  qu'il  leur  faudrait  payer  davantage  pour  la  même 
quantité  d'articles  courants  de  prix  accru.  Mais  ce  ne  serait 
pas  tout.  Leur  revenu  diminuant,  ils  auraient  également  moins 
à  dépenser  en  objets  de  luxe  et,  de  cette  façon,  il  y  aurait  re- 
cul dans  la  demande  réciproque  de  leurs  marchandises  respec- 
tives. Cette  diminution  de  la  demande  ferait  baisser  les  prix  de 
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leurs  marchandises.  Donc,  dans  ces  branches  d'industrie,  le 
taux  des  profits  baisserait  non  pas  simplement  en  proportion  de 
l'élévation  générale  des  salaires,  mais  aussi  en  rapport  avec 
l'action  combinée  de  la  hausse  générale  des  salaires,  de  l'aug- 
mentation des  prix  des  objets  de  première  nécessité  et  de  la 
baisse  des  prix  des  objets  de  luxe. 

Quelle  serait  la  conséquence  de  cette  différence  entre  les 
taux  de  profit  pour  les  capitaux  employés  dans  les  différentes 
branches  d'industrie  ?  La  même  conséquence  qui  se  produit  cha- 
que fois  que,  pour  une  raison  quelconque,  surviennent  des  dif- 
férences dans  les  taux  moyens  des  profits  dans  les  diverses 
sphères  de  la  production.  Le  capital  et  le  travail  seraient  trans- 
férés des  branches  les  moins  rémunératrices  dans  les  plus  ré- 
munératrices, et  ce  processus  de  transfert  durerait  jusqu'à  ce 
que  l'offre  dans  une  branche  d'industrie  eût  augmenté  propor- 
tionnellement à  la  demande  accrue,  et  qu'elle  eût  baissé  dans 
les  autres  branches  d'industrie  en  raison  de  la  demande  dimi- 
nuée. Une  fois  ce  changement  effectué,  le  taux  général  du  pro- 
fit s'égaliserait  de  nouveau  dans  les  différentes  branches  d'in- 
dustrie. Comme,  à  l'origine,  tout  ce  déplacement  proviendrait 
d'un  simple  changement  dans  les  rapports  entre  l'offre  et  la 
demande  des  différentes  marchandises,  la  cause  cessant,  l'effet 
cesserait  aussi,  et  les  prix  reviendraient  à  leur  niveau  et  à  leur 
équilibre  précédents.  Au  lieu  d'être  bornée  à  quelques  branches 
d'industrie,  la  baisse  du  taux  de  profit  par  suite  des  augmenta- 
tions de  salaires  serait  générale.  Conformément  à  notre  suppo- 
sition, il  ne  serait  survenu  aucun  changement  ni  dans  les  for- 
ces productives  du  travail  ni  dans  la  somme  totale  de  la  produc- 
tion, mais  la  quantité  de  production  donnée  n'aurait  fait  que 
changer  de  forme. 

Une  plus  grande  partie  de  la  quantité  de  produits  existerait 
sous  la  forme  d'objets  de  première  nécessité,  une  partie  moindre 
sous  la  forme  d'objets  de  luxe,  ou,  ce  qui  reviendrait  au 
même,  une  partie  moindre  serait  échangée  contre  des  objets  de 
luxe  venus  de  l'étranger  et  serait  consommée  sous  sa  forme  pri- 
mitive ;  ou  bien  encore,  une  partie  plus  grande  de  la  production 
nationale  serait  échangée  contre  des  objets  de  première  néces- 
sité venus  de  l'étranger  et  non  contre  des  objets  de  luxe.  Par 
conséquent,  la  hausse  générale  des  salaires,  après  une  pertur- 
bation momentanée  dans  les  prix  du  marché,  n'amènerait  que 
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la  baisse  générale  du  taux  de  profit  sans  aucun  changement  du- 
rable dans  les  prix  des  marchandises. 

Si  Ton  m'objecte  que,  dans  l'argumentation  précédente,  j'ad- 
mets que  tout  l'accroissement  des  salaires  est  dépensé  en  ar- 
ticles de  première  nécessité,  je  répondrai  que  j'ai  fait  la  suppo- 
sition la  plus  favorable  à  l'opinion  du  citoyen  Weston.  Si  l'ac- 
croissement des  salaires  était  dépensé  en  objets  ne  figurant 
pas  auparavant  dans  la  consommation  des  ouvriers,  il  ne  serait 
pas  nécessaire  de  prouver  l'augmentation  effective  de  leur  pou- 
voir d'achat.  Mais  comme  elle  n'est  que  la  conséquence  de  l'élé- 
vation de  leur  salaire,  il  faut  bien  que  cette  augmentation  du 
pouvoir  d'achat  des  ouvriers  corresponde  exactement  à  la  dimi- 
nution du  pouvoir  d'achat  des  capitalistes.  Par  conséquent,  ce 
ne  serait  pas  la  demande  totale  des  marchandises  qui  augmen- 
terait, mais  les  parties  constituantes  de  cette  demande  qui  se 
modifieraient.  La  demande  croissante  d'un  côté  serait  compensée 
par  la  demande  décroissante  de  l'autre.  De  cette  façon,  la  de- 
mande totale  restant  inchangée,  aucun  changement  ne  pourrait 

produire  dans  les  prix  des  marchandises  sur  le  marché. 

Vous  vous  voyez,  par  conséquent,  placés  devant  le  dilemme 
suivant  :  ou  bien  l'accroissement  du  salaire  entraîne  une  dé- 
pense répartie  également  sur  tous  les  objets  de  consommation  — 
et  dans  ce  cas,  il  faut  que  l'augmentation  de  la  demande  de  la 
part  de  la  classe  ouvrière  soit  compensée  par  la  baisse  de  la 
demande  du  côté  de  la  classe  capitaliste  — ,  ou  bien  l'accroisse- 
ment du  salaire  n'est  dépensé  que  pour  quelques  objets  dont  les 
prix  du  marché  vont  monter  temporairement.  Alors,  la  hausse 
du  taux  de  profit  qui  s'ensuivra  dans  quelques  branches  d'indus- 
trie et  la  baisse  du  taux  de  profit  dans  d'autres  branches  provo- 
queront un  changement  dans  la  distribution  du  capital  et  du  tra- 
vail, jusqu'à  ce  que  l'offre  se  soit  adaptée  à  la  demande  accrue 
idans  une  branche  d'industrie  et  à  la  demande  diminuée  dans  les 
\autres  branches. 

Dans  une  des  hypothèses,  il  ne  se  produira  pas  de  change- 
ment dans  les  prix  des  marchandises  ;  dans  l'autre,  les  valeurs 
d'échange  des  marchandises,  après  quelques  fluctuations  des 
prix  du  marché,  reviendront  à  leur  niveau  antérieur.  Dans  les 
deux  hypothèses,  la  hausse  générale  du  taux  des  salaires  n'en- 
traînera finalement  rien  d'autre  qu'une  baisse  générale  du  taux 
i  ]  de  profit. 
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Pour  mettre  en  jeu  vos  facultés  imaginatives,  le  citoyen  Wes- 
ton  vous  a  invités  à  réfléchir  aux  difficultés  qui  susciterait  une 
élévation  générale  des  salaires  des  ouvriers  agricoles  anglais 
de  9  à  18  shillings.  Songez  un  peu,  s'est-il  écrié,  à  la  hausse 
énorme  de  la  demande  d'objets  de  première  nécessité  et  à  la 
montée  effrayante  des  prix  qui  en  résulterait  !  Or,  vous  savez 
tous  que  les  salaires  moyens  des  ouvriers  agricoles  américains 
sont  plus  du  double  de  ceux  des  ouvriers  agricoles  anglais, 
bien  que  les  prix  des  produits  agricoles  soient  plus  bas  aux 
Etats-Unis  que  dans  le  Royaume-Uni,  bien  qu'aux  Etats-Unis 
l'ensemble  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail  soit  le 
même  qu'en  Angleterre,  et  bien  que  la  somme  de  la  produc- 
tion annuelle  aux  Etats-Unis  soit  bien  inférieure  à  celle  de 
l'Angleterre.  Pourquoi  donc  notre  ami  sonne-t-il  ainsi  le  toc- 
sin? Uniquement  pour  détourner  notre  attention  de  la  vé- 
ritable question  qui  se  pose  à  nous.  Une  augmentation  subite 
de  salaire  de  9  à  18  shillings  constituerait  une  augmentation 
subite  de  cent  pour  cent.  Or,  nous  ne  discutons  nullement  la 
question  de  savoir  si  le  taux  général  des  salaires  en  Angle- 
terre pourrait  être  brusquement  élevé  de  cent  pour  cent.  Nous 
n'avons  nullement  à  nous  occuper  de  la  grandeur  de  l'aug- 
mentation qui  dépend,  dans  chaque  cas  particulier,  de  cir- 
constances données  auxquelles  elle  doit  s'adapter.  La  seule 
chose  que  nous  ayons  à  rechercher,  c'est  l'effet  que  va  produire 
une  élévation  générale  du  taux  des  salaires,  serait-elle  limitée 
à  un  pour  cent. 

Laissant  donc  de  côté  la  hausse  imaginaire  de  cent  pour  cent 
de  l'ami  Weston,  je  veux  attirer  votre  attention  sur  la  hausse 
réelle  des  salaires  qui  eut  lieu  en  Angleterre  de  1849  à  1859. 

Vous  connaissez  tous  la  loi  de  10  heures  ou  plus  exacte- 
ment de  10  heures  y2,  mise  en  vigueur  en  1848.  Ce  fut  un  des 
plus  grands  changements  économiques  dont  nous  ayons  été 
témoins.  Ce  fut  une  augmentation  des  salaires  subite  et  impo- 
sée non  point  à  quelques  industries  locales  quelconques,  mais 
aux  branches  industrielles  maîtresses  qui  assurent  la  supré- 
matie de  l'Angleterre  sur  les  marchés  mondiaux.  Ce  fut  une 
hausse  des  salaires  en  des  circonstances  singulièrement  défavo- 
rables. Le  docteur  Ure,  le  professeur  Senior  et  tous  les  autres 
porte-parole  officiels  de  l'économie  de  la  bourgeoisie  prouvè- 
rent —  et  je  suis  obligé  de  le  dire,  avec  des  raisons  bien  meil- 
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leures  que  notre  ami  Weston  —  qu'on  sonnait  ainsi  le  glas  de 
l'industrie  anglaise.  Ils  prouvèrent  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
simple  augmentation  des  salaires,  mais  bien  d'une  augmentation 
des  salaires  provoquée  par  une  diminution  de  la  quantité  de  tra- 
vail employé,  et  fondée  sur  cette  diminution.  Ils  affirmèrent 
que  la  douzième  heure  que  l'on  voulait  ravir  aux  capitalistes 
était  précisément  la  seule  heure  dont  ils  tiraient  leur  profit. 
Ils  annoncèrent  la  diminution  de  l'accumulation  du  capital, 
l'augmentation  des  prix,  la  perte  des  marchés,  la  réduction  de 
^  la  production,  et,  pour  conséquence  inévitable,  la  diminution 
des  salaires  et  finalement  la  ruine.  En  fait,  ils  déclaraient  que 
les  lois  du  maximum  i  de  Maximilien  Robespierre  était  une  ba- 
gatelle en  comparaison  de  celles-là  et,  en  un  certain  sens,  ils 
avaient  raison.  £h  bien  !  quel  fut  le  résultat  ?  Une  hausse  des 
salaires  en  argent  des  ouvriers  d'usine  malgré  la  diminution  de 
la  journée  de  travail,  une  augmentation  importante  du  nombre 
des  ouvriers  occupés  dans  les  usines,  une  baisse  ininterrompue 
des  prix  de  leurs  produits,  un  développement  merveilleux  de  la 
force  productive  de  leur  travail,  une  extension  continuelle  inouïe 
du  marché  pour  leurs  marchandises.  A  Manchester,  j'ai  entendu, 
en  1860,  à  la  Société  pour  l'avancement  des  sciences,  M.  New- 
man2  reconnaître  que  lui,  le  docteur  Ure,  Senior  et  tous  les 
autres  porte-parole  autorisés  de  l'économie  politique  s'étaient 
trompés,  alors  que  l'instinct  du  peuple  s'était  révélé  juste.  Je 
cite  Monsieur  W.  Newman  (et  non  le  professeur  Francis  New- 
man  parce  qu'il  occupe,  en  économie  politique,  un  rang  éminent 
comme  collaborateur  et  éditeur  de  YHistoire  des  prix  de 
M.  Thomas  Tooke,  cet  ouvrage  magnifique  qui  suit  pas  à  pas 
l'histoire  des  prix  de  1793  à  1856.  Si  l'idée  fixe  de  notre  ami 
Weston  d'un  montant  fixe  des  salaires,  d'une  quantité  fixe  de 
la  production  totale,  d'un  niveau  fixe  de  la  force  productive  du 
travail,  d'une  volonté  fixe  et  constante  des  capitalistes,  si  tout 
le  reste  de  sa  fixité  et  de  sa  finalité  étaient  exactes,  les  pressen- 
timents sinistres  du  professeur  Senior  auraient  été  justes  et 
c'est  Robert  Owen  qui  aurait  eu  tort,  lui  qui  réclamait,  dès 


1  Les  lois  du  maximum  furent  édictées  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise de  1793,  par  la  Convention  jacobine.  Elles  fixaient  le  maximum  des 
prix  fermes  pour  les  marchandises  et  le  maximum  du  salaire.  (N.R.) 

2  Marx  veut  parler  de  W.  Newmarch.  (N.R.) 
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1816,  une  diminution  générale  de  la  journée  de  travail  comme 
le  premier  pas  dans  la  voie  de  l'émancipation  de  la  classe  ou- 
vrière et  qui,  malgré  le  préjugé  régnant,  l'introduisait  effecti- 
vement et  de  sa  propre  initiative  dans  sa  fabrique  de  textile  de 
New-Lanark. 

Au  moment  même  où  se  produisait  l'instauration  de  la  jour- 
née de  dix  heures  et  l'augmentation  des  salaires  qui  s'ensuivit, 
il  y  eut,  en  Angleterre,  pour  des  raisons  qui  ne  sauraient  être 
énumérées  ici,  une  hausse  générale  des  salaires  des  ouvriers 
agricoles. 

Bien  que  ce  ne  soit  pas  indispensable  pour  mon  propos  im- 
médiat, je  veux,  afin  de  ne  pas  vous  laisser  faire  fausse  route, 
présenter  ici  quelques  remarques  préliminaires. 

Si  un  homme  dont  le  salaire  hebdomadaire  était  de  2  shil- 
lings avait  son  salaire  porté  à  4  shillings,  le  taux  du  salaire 
aurait  monté  de  cent  pour  cent.  Ce  serait,  considéré  comme  taux 
du  salaire,  une  chose  admirable,  bien  que  le  montant  réel  du 
salaire,  4  shillings  par  semaine,  restât  toujours  un  salaire  in- 
fime, misérable,  un  salaire  de  famine.  Vous  ne  devez  donc  pas 
vous  laisser  égarer  par  les  pourcentages  impressionnants  du 
taux  du  salaire.  Il  faut  toujours  vous  demander  quel  était  le 
montant  primitif. 

Il  faut  que  vous  compreniez  aussi  que  si  10  ouvriers  reçoi- 
vent chacun  2  shillings  par  semaine,  5  ouvriers  chacun  5  shil- 
lings et  5  autres  ouvriers  chacun  11  shillings,  ces  20  personnes 
réunies  recevront  par  semaine  100  shillings  ou  5  livres.  Si  alors 
la  somme  totale  de  leurs  salaires  hebdomadaires  montait,  di- 
sons, de  vingt  pour  cent,  de  5  livres  elle  passerait  à  6  livres. 
Si  nous  prenons  la  moyenne,  nous  pourrions  dire  que  le  taux 
général  des  salaires  aurait  monté  de  20%  bien  qu'en  réalité  les 
taux  des  salaires  de  dix  ouvriers  soient  restés  les  mêmes,  que 
les  salaires  d'un  des  groupes  de  5  ouvriers  ne  se  soient  élevés 
que  de  5  à  6  shillings  et  que  la  somme  des  salaires  de  l'autre 
groupe  de  5  ouvriers  ait  monté  de  55  à  70  shillings.  La  moitié 
des  ouvriers  n'aurait  nullement  amélioré  leur  situation,  un  quart 
d'entre  eux  l'aurait  améliorée  de  façon  imperceptible,  et  un 
quart  seulement  aurait  trouvé  un  bénéfice  réel.  Cependant,  si 
on  fait  la  moyenne,  la  somme  totale  des  salaires  de  ces  20  ou- 
vriers aurait  augmenté  de  20%  et,  dans  la  mesure  où  entrent 
en  ligne  de  compte  la  masse  du  capital  qui  les  emploie  et  les 
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prix  des  marchandises  qu'ils  produisent,  cela  est  exactement  la 
même  chose  que  s'ils  avaient  tous  participé  également  à  l'aug- 
mentation moyenne  des  salaires.  Dans  le  cas  des  ouvriers  agri- 
coles, étant  donné  que  les  salaires  courants  sont  très  diffé- 
rents dans  les  différents  comtés  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  l'aug- 
mentation se  manifesta  d'une  manière  fort  inégale. 

Enfin,  au  moment  où  eurent  lieu  les  augmentations  de  sa- 
laires, on  put  constater  des  influences  contraires,  comme,  par 
exemple,  les  nouveaux  impôts  qu'entraîna  la  guerre  de  Russie, 
la  démolition  d'une  partie  considérable  des  habitations  des  ou- 
vriers agricoles,  etc. 

Ces  réserves  faites,  je  constate  maintenant  que,  de  1849  à 
1859,  il  se  produisit  en  Grande-Bretagne  une  hausse  d'environ 
40%  dans  les  taux  moyens  des  salaires  des  ouvriers  agricoles. 
Je  pourrais  vous  donner  d'amples  détails  à  l'appui  de  mes  affir- 
mations, mais  je  considère  qu'il  me  suffira,  pour  le  but  que  je 
poursuis,  de  vous  renvoyer  au  travail  critique  si  consciencieux 
présenté  en  1860  par  feu  M.  John  C.  Morton  à  la  Société  des 
arts  et  métiers  de  Londres  sur  Les  forces  employées  dans  l'agri- 
culture. M.  Morton  y  fournit  des  statistiques  tirées  de  factures 
et  autres  documents  authentiques  recueillis  chez  une  centaine 
de  cultivateurs  de  douze  comtés  écossais  et  de  trente-cinq  com- 
tés anglais. 

D'après  la  façon  de  voir  de  notre  ami  Weston,  et  considérant 
l'augmentation  simultanée  des  salaires  des  ouvriers  de  fabriques, 
il  aurait  dû  se  produire  entre  1849  et  1859  une  énorme  augmen- 
tation des  prix  des  produits  agricoles.  Or,  qu'arriva-t-il  ?  Malgré 
la  guerre  de  Russie  et  les  mauvaises  récoltes  successives  de 
1854  à  1856,  le  prix  moyen  du  blé,  le  principal  produit  agricole 
de  l'Angleterre,  tomba  de  3  livres  environ  par  quarter,  pour 
les  années  1838  à  1848,  à  2  livres  10  shillings  environ  le  quarter 
de  1849  à  1859.  Cela  constitue  une  baisse  du  prix  du  blé  de  plus 
de  16%,  parallèlement  à  une  hausse  moyenne  des  salaires  des 
ouvriers  agricoles  de  40%.  Dans  la  même  période,  si  nous  en 
comparons  la  fin  avec  le  début,  c'est-à-dire  1859  avec  1849, 
le  nombre  des  indigents  inscrits  tomba  de  934  419  à  860  470,  ce 
qui  fait  une  différence  de  73  949,  diminution  très  minime,  je 
l'avoue,  et  qui  fut  reperdue  les  années  suivantes,  mais  diminution 
tout  de  même. 
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On  peut  dire  que,  par  suite  de  l'abolition  des  lois  sur  les 
céréales  \  l'importation  des  grains  étrangers  doubla  de  1849  à 
1859,  comparativement  à  la  période  de  1838  à  1848.  Mais  qu'est- 
ce  que  cela  signifierait  ?  Du  point  de  vue  du  citoyen  Weston,  il 
eût  fallu  s'attendre  à  voir  cette  demande  subite,  énorme  et  tou- 
jours croissante  sur  les  marchés  étrangers  faire  monter  les  prix 
des  produits  agricoles  à  une  hauteur  effrayante,  puisque  l'effet 
de  la  demande  accrue,  que  celle-ci  vienne  de  l'extérieur  ou  de 
l'intérieur,  reste,  n'est-ce  pas,  toujours  le  même.  Or  qu'arriva-t- 
il  en  réalité  ?  A  part  quelques  années  de  mauvaises  récoltes,  la 
chute  désastreuse  du  prix  des  céréales  fut  pendant  tout  ce  temps 
l'objet  de  plaintes  continuelles  en  France.  Les  Américains  fu- 
rent contraints,  à  maintes  reprises,  de  brûler  leur  production 
en  excédent,  et  la  Russie,  s'il  faut  en  croire  M.  Urquhart,  fo- 
menta la  guerre  civile  aux  Etats-Unis  parce  que  son  exportation 
de  produits  agricoles  sur  les  marchés  européens  était  paralysée 
par  la  concurrence  américaine. 

Ramenée  à  sa  forme  abstraite,  la  façon  de  voir  du  citoyen 
Weston  aboutirait  à  ceci  :  toute  augmentation  de  la  demande  se 
produit  toujours  sur  la  base  d'un  montant  donné  de  la  produc- 
tion. Par  conséquent,  elle  ne  peut  jamais  augmenter  l'offre  des 
articles  demandés,  mais  uniquement  relever  leur  prix  en  argent. 
Or,  la  plus  simple  observation  montre  que  dans  certains  cas 
une  demande  accrue  ne  fait  nullement  varier  les  prix  des  mar- 
chandises sur  le  marché,  alors  que  dans  d'autres  cas  elle  pro- 
voque une  hausse  passagère  des  prix  du  marché,  suivie  d'une 
offre  accrue,  entraînant  à  son  tour  un  retour  des  prix  à  leur 
niveau  antérieur  et,  dans  beaucoup  de  cas,  au-dessous  de  leur 
niveau  primitif.  Que  l'augmentation  de  la  demande  soit  le  fait 
de  l'accroissement  du  salaire  ou  de  toute  autre  cause,  cela  ne 
change  rien  aux  conditions  du  problème.  Du  point  de  vue  du 
citoyen  Weston,  le  fait  général  était  aussi  difficile  à  expliquer 
que  lorsque  le  problème  provenait  des  circonstances  exception- 
nelles de  l'élévation  des  salaires.  Sa  façon  de  voir  est  donc  sans 


1  Le  bill  sur  l'abolition  des  lois  céréales  a  été  adopté  en  juin  1846.  Ces 
lois  limitant  ou  interdisant  les  importations  de  blé  de  l'étranger  furent 
promulguées  en  Angleterre  en  faveur  des  gros  propriétaires  terriens.  L'a- 
doption du  bill  marquait  la  victoire  de  la  bourgeoisie  industrielle  qui  s'é- 
levait contre  les  lois  céréales  sous  le  mot  d'ordre  de  liberté  du  commer- 
ce. (N.R.) 
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valeur  pour  le  sujet  que  nous  traitons.  Elle  ne  fait  qu'exprimer 
son  embarras  lorsqu'il  lui  faut  expliquer  les  lois  selon  lesquelles 
une  demande  accrue  provoque  une  offre  plus  grande  au  lieu 
d'aboutir  à  une  augmentation  des  prix  du  marché. 


III.  [SALAIRE  ET  CIRCULATION  MONÉTAIRE] 

Au  second  jour  des  débats,  notre  ami  Weston  a  revêtu  ses: 
anciennes  affirmations  de  formes  nouvelles.  Il  a  dit  :  à  la  suite 
d'une  hausse  générale  des  salaires  en  argent,  il  faudra  plus 
d'argent  pour  payer  les  mêmes  salaires.  Comme  la  quantité  de 
l'argent  en  circulation  est  fixe,  comment  pourrez-vous  avec  ces 
moyens  fixes  payer  ces  salaires  plus  élevés  en  argent?  Tout 
d'abord  la  difficulté  provenait  du  fait  que  malgré  la  hausse  des 
salaires  en  argent  des  ouvriers,  la  quantité  des  marchandises 
leur  revenant  restait  constante  ;  elle  provient  maintenant  de 
l'augmentation  des  salaires  en  argent,  malgré  les  quantités  fixes 
de  marchandises.  Naturellement,  si  vous  rejetez  son  dogme 
initial,  les  difficultés  qui  en  résultent  disparaîtront  également. 

Je  veux  néanmoins  vous  prouver  que  cette  question  de 
l'argent  en  circulation  n'a  absolument  rien  à  voir  avec  le  sujet 
que  nous  traitons. 

Dans  votre  pays,  le  mécanisme  des  moyens  de  paiement  est 
de  beaucoup  plus  perfectionné  qu'en  aucun  autre  pays  d'Europe. 
Grâce  à  l'extension  et  à  la  concentration  de  votre  système  ban- 
caire, on  a  besoin  de  beaucoup  moins  de  monnaie  pour  faire  cir- 
culer la  même  somme  de  valeurs  et  pour  procéder  au  règlement 
d'un  nombre  d'affaires  égal  ou  supérieur.  En  ce  qui  concerne  les 
salaires,  par  exemple,  l'ouvrier  de  fabrique  anglais  porte  son 
salaire  au  boutiquier  qui  le  remet  chaque  semaine  à  la  banque  ; 
celle-ci  le  retourne  une  fois  par  semaine  au  fabricant  qui  le 
paie  à  nouveau  à  ses  ouvriers,  et  ainsi  de  suite.  Par  ce  procédé,, 
le  salaire  annuel  d'un  ouvrier,  disons  de  52  livres,  peut  être 
payé  avec  un  seul  souverain  qui  parcourt  chaque  semaine  le 
même  cycle.  Même  en  Angleterre  le  mécanisme  des  moyens  de 
paiement  est  moins  parfait  qu'en  Ecosse  et  il  n'a  pas  atteint  par- 
tout la  même  perfection.  C'est  pourquoi  nous  voyons,  par  exem- 
ple, que  dans  quelques  districts  agricoles,  comparativement  aux 
régions  à  caractère  industriel  marqué,  on  a  besoin  de  beaucoup 
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plus  de  monnaie  pour  faire  circuler  une  quantité  bien  moindre 
de  valeurs. 

Si  vous  traversez  la  Manche,  vous  constaterez  que  les  sa- 
laires en  argent  sont  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  d'Angleterre, 
mais  qu'en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse  et  en  France,  leur 
circulation  se  fait  par  le  moyen  de   quantités    beaucoup    plus 
grandes  de  monnaie.  Le  même  souverain  n'est  pas  saisi  aussi  ra- 
pidement par  les  banques  ou  renvoyé  aussi  vite  au  capitaliste  in- 
dustriel. Aussi,  au  lieu  d'un  souverain  pour  la  circulation  an- 
nuelle de  52  livres,  a-t-on  besoin  peut-être  de  3  souverains  pour 
faire  circuler  des  salaires  annuels  s'élevant  à  25  livres.  Si  vous 
comparez  sur  ce  point  les  pays  continentaux  à  l'Angleterre, 
vous  constaterez  aussitôt  que  de  bas  salaires  en  argent  peu- , 
vent  parfois  exiger  pour  leur  circulation  de  plus  grandes  quan- 1| 
tités  de  numéraire,  et  que  ceci  n'est  en  réalité  qu'une  question  v 
technique  tout  à  fait  étrangère  à  notre  sujet. 

D'après  les  meilleurs  calculs  que  je  connaisse,  le  revenu  an- 
nuel de  la  classe  ouvrière  de  ce  pays  peut  être  estimé  à  250  mil- 
lions de  livres  sterling.  Cette  somme  énorme  circule  au  moyen 
de  3  millions  de  livres  environ.  Supposons  qu'il  se  produise  une 
hausse  de  50%  sur  les  salaires.  Au  lieu  de  3  millions  d'argent 
en  circulation,  il  en  faudrait  alors  4  millions  l/2-  Comme  une 
partie  importante  des  dépenses  journalières  de  l'ouvrier  est 
payée  en  pièces  d'argent  et  de  cuivre  —  c'est-à-dire  avec  de 
simples  signes  monétaires  dont  la  valeur  par  rapport  à  l'or  est 
fixée  arbitrairement  par  la  loi,  comme  celle  du  papier-monnaie  à 
cours  forcé  —  une  augmentation  de  50%  sur  les  salaires  en 
espèces  représenterait,  au  pis  aller,  une  circulation  accrue,  di- 
sons, d'un  million  de  souverains.  Il  circulerait  un  million  de 
plus,  million  qui  se  trouve  actuellement  sous  forme  de  lingots 
ou  de  monnaie  dans  les  caves  de  la  Banque  d'Angleterre  ou  de 
banques  privées.  Mais  même  la  minime  dépense  qu'entraînerait 
le  monnayage  ou  l'usure  supplémentaire  de  ce  million  pourrait 
être  évitée  et  le  serait  en  effet  si  une  gêne  quelconque  devait 
résulter  du  besoin  accru  de  numéraire.  Vous  savez  tous  que  la 
monnaie  en  circulation  de  ce  pays  se  partage  en  deux  grands 
groupes.  L'un,  composé  de  billets  de  banque  des  plus  divers, 
sert  aux  transactions  entre  commerçants  ainsi  qu'aux  paiements 
importants  entre  consommateurs  et  commerçants,  alors  que  l'au- 
tre espèce  de  moyens  de  circulation,  les  pièces  de  monnaie  métal- 
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liques,  circule  dans  le  commerce  de  détail.  Bien  que  tout  à  fait 
différentes,  ces  deux  espèces  de  moyens  de  circulation  s'entre- 
mêlent. C'est  ainsi  que  même  pour  des  paiements  importants,  la 
monnaie  d'or  entre  en  forte  proportion  dans  la  circulation  pour 
toutes  les  sommes  d'appoint  inférieures  à  5  livres.  Si  demain,  on 
émettait  des  billets  de  banque  de  4  livres,  ou  de  3  livres,  ou  de 
2  livres,  l'or  qui  remplit  actuellement  ces  canaux  de  circulation 
en  serait  aussitôt  refoulé  et  se  dirigerait  dans  ceux  où,  par  suite 
de  l'augmentation  des  salaires  en  argent,  le  besoin  s'en  fait 
sentir.  De  cette  manière,  le  million  supplémentaire  que  nécessi- 
terait une  augmentation  de  salaire  de  50%  serait  obtenu  sans 
apport  d'un  seul  souverain.  Le  même  effet  pourrait  être  obtenu 
sans  augmentation  d'un  seul  billet  de  banque  par  une  circula- 
tion accrue  de  lettres  de  change,  comme  cela  se  fit,  pendant 
longtemps,  dans  le  Lancashire. 

Si  une  augmentation  générale  du  taux  des  salaires,  de  100% 
par  exemple,  comme  le  citoyen  Weston  le  suppose  pour  les  sa- 
laires des  ouvriers  agricoles,  provoquait  une  forte  hausse  des 
prix  pour  les  denrées  de  première  nécessité  et  si,  à  son  avis,  elle 
exigeait  une  quantité  supplémentaire  de  moyens  de  paiement 
qu'on  ne  pourrait  se  procurer,  une  baisse  générale  des  salaires 
ne  pourrait  manquer  d'avoir  le  même  effet  avec  une  envergure 
aussi  grande,  mais  dans  le  sens  opposé.  Fort  bien  !  Or,  vous 
savez  tous  que  les  années  les  plus  favorables  pour  l'industrie 
cotonnière  furent  celles  de  1858  à  1860,  qu'en  particulier  l'an- 
née 1860  n'eut  pas  sa  pareille  dans  les  annales  du  commerce, 
et  que,  à  la  même  époque,  les  autres  branches  industrielles 
jouirent  également  d'une  grande  prospérité.  Les  salaires  des  ou- 
vriers du  coton  et  de  tous  les  autres  ouvriers  se  rattachant  à  cette 
industrie  furent  en  1860  plus  élevés  que  jamais.  Survint  la  crise 
américaine  et,  d'un  seul  coup,  tous  ces  salaires  furent  ramenés 
à  un  quart  environ  de  leur  montant  antérieur.  Cela  aurait  signi- 
fié, dans  le  sens  opposé,  une  hausse  de  300%.  Lorsque  les  sa- 
laires montent  de  5  à  20,  nous  disons  qu'ils  ont  monté  de  300%, 
lorsqu'ils  tombent  de  20  à  5,  nous  disons  qu'ils  baissent  de  75%  ; 
mais  le  montant  de  la  hausse  dans  un  cas  et  celui  de  la  baisse 
dans  l'autre  eussent  été  les  mêmes,  c'est-à-dire  de  15  shillings. 
C'était  donc  un  changement  subit  sans  précédent  dans  le  taux 
des  salaires  et  qui  s'étendait  en  même  temps  à  un  nombre  d'ou- 
vriers tel  que  si  nous  comptons  non  seulement  les  ouvriers  oc- 
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cupés  dans  l'industrie  cotonnière,  mais  encore  ceux  qui  en  dé- 
pendent indirectement,  il  dépassait  de  moitié  le  nombre  des 
ouvriers  agricoles.  Or,  le  blé  baissa-t-il  de  prix?  Non,  il  passa 
de  son  prix  moyen  annuel  de  47  sh.  8  pence  le  quarter,  pendant 
les  trois  années  de  1858  à  1860,  au  prix  moyen  annuel  de  55  sh. 

10  pence  le  quarter,  pendant  les  trois  années  de  1861  à  1863.  En 
ce  qui  concerne  les  moyens  de  paiement,  on  frappa,  en  1861, 
8  673  232  livres  contre  3  378  102  livres  en  1860,  c'est-à-dire 
qu'on  monnaya  5  295  130  livres  de  plus  en  1861  qu'en  1860.  Il 
est  vrai  que  la  circulation  des  billets  de  banque  en  1861  fut 
inférieure  de  1  319  000  livres  à  celle  de  1860.  Retranchons-les. 

11  reste  encore  un  excédent  de  moyens  de  paiement  pour  l'année 
1861,  comparée  à  l'année  favorable  de  1860,  qui  s'éleva  à 
3  976  130  livres,  soit  4  millions  de  livres  en  chiffres  ronds  ; 
mais  la  réserve  d'or  de  la  Banque  d'Angleterre  avait  baissé  en 
même  temps,  sinon  dans  la  même  proportion,  du  moins  dans 
une  proportion  presque  égale. 

Comparez  un  peu  1862  à  1842.  Abstraction  faite  de  l'aug- 
mentation formidable  de  la  valeur  et  de  la  quantité  des  mar- 
chandises en  circulation,  le  capital  employé  aux  transactions 
régulières  sur  les  actions,  emprunts,  etc.,  pour  les  chemins  de 
fer  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  s'éleva  à  lui  seul 
à  320  000  000  de  livres,  somme  qui,  en  1842,  aurait  paru  fabu- 
leuse. Et  pourtant,  la  somme  totale  des  moyens  de  paiement 
en  circulation  fut  approximativement  la  même  en  1862  qu'en 
1842.  Face  à  un  énorme  accroissement  de  valeur  non  seulement 
dans  les  marchandises,  mais  aussi  dans  toutes  les  transactions; 
monétaires,  vous  remarquerez  une  tendance  générale  à  la  dimi- 
nution constante  des  moyens  de  paiement.  Du  point  de  vue  de 
notre  ami  Weston,  il  y  a  là  une  énigme  insoluble. 

S'il  avait  pénétré  un  peu  plus  avant  dans  son  sujet,  il  aurait 
trouvé  que,  abstraction  faite  des  salaires,  et  même  en  admet- 
tant qu'ils  restent  fixes,  la  valeur  et  la  quantité  des  marchan- 
dises à  mettre  en  circulation  et,  en  général,  le  montant  des  trans- 
actions monétaires  à  régler  varient  chaque  jour,  que  le  montant 
des  billets  de  banque  émis  varie  chaque  jour  ;  que  le  montant 
des  paiements  effectués  sans  recours  à  aucune  sorte  de  monnaie, 
au  moyen  d'effets,  de  chèques,  de  comptes  courants,  de  clearing 
houses,  varie  chaque  jour  ;  que  dans  la  mesure  où  on  a  vraiment 
besoin  de  monnaie  métallique,  le  rapport  varie  chaque  jour  entre 
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les  pièces  de  monnaie  en  circulation  et  les  monnaies  et  lingots 
d'or  déposés  dans  les  caves  des  banques  ;  que  le  montant  d'or 
non  monnayé  nécessaire  à  la  circulation  nationale  et  celui  qui 
est  expédié  à  l'étranger  pour  la  circulation  internationale  va- 
rient chaque  jour.  Il  aurait  trouvé  que  ce  dogme  d'une  quantité 
fixe  des  moyens  de  paiement  est  une  erreur  monstrueuse  et  qu'il 
est  incompatible  avec  les  faits  de  tous  les  jours.  Il  aurait  recher- 
ché les  lois  qui  permettent  aux  moyens  de  paiement  de  s'adapter 
à  des  circonstances  en  fluctuation  constante,  au  lieu  de  se  servir 
de  sa  fausse  conception  des  lois  de  la  circulation  monétaire  comme 
d'un  argument  contre  l'élévation  des  salaires. 


IV.  [L'OFFRE  ET  LA  DEMANDE] 

Notre  ami  Weston  fait  sien  le  proverbe  latin  :  repetitio  est 
mater  studiorum,  c'est-à-dire  :  la  répétition  est  la  mère  de  l'étude  ; 
c'est  pourquoi  il  reprend  son  dogme  primitif,  sous  une  autre 
forme,  à  savoir  que  le  resserrement  des  moyens  de  circulation 
monétaire  causé  par  l'élévation  des  salaires  amènerait  une  dimi- 
nution du  capital,  etc.  Comme  j'ai  déjà  démontré  la  fausseté  de 
sa  théorie  périmée  des  moyens  de  circulation  monétaire,  je  con- 
sidère comme  tout  à  fait  inutile  de  m'arrêter  aux  conséquences 
fantaisistes,  qui  dans  son  imagination  résultent  des  avatars  ima- 
ginaires de  la  circulation  monétaire.  Je  vais  donc  immédiatement 
ramener  à  sa  forme  théorique  la  plus  simple  son  dogme  qu'il 
reproduit  sous  des  formes  si  variées,  mais  qui  reste  toujours  le 
même. 

Une  seule  remarque  montre  de  toute  évidence  l'absence 
d'esprit  critique  avec  laquelle  il  traite  son  sujet.  Il  se  dresse 
contre  l'augmentation  des  salaires  ou  contre  les  hauts  salaires 
qui  en  résultent.  Mais  dans  ce  cas  je  lui  demande  :  Qu'est-ce  que 
de  hauts  salaires  et  qu'est-ce  que  de  bas  salaires  ?  Pourquoi  con- 
sidère-t-on,  par  exemple,  5  shillings  par  semaine  comme  un  bas 
salaire  et  20  shillings  par  semaine  comme  un  salaire  élevé  ?  Si  5 
est  bas  par  rapport  à  20,  20  est  encore  plus  bas  par  rapport  à 
200.  Si  quelqu'un  fait  une  conférence  sur  le  thermomètre,  il  ne 
nous  apprendra  rien  en  se  mettant  à  déclamer  sur  les  degrés 
inférieurs  et  les  degrés  supérieurs.  Il  faudra  qu'il  m'explique  tout 
d'abord  comment  on  détermine  le  point  de  congélation  et  le 
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point  d'ébullition  de  l'eau,  et  qu'il  démontre  que  ces  points  de 
comparaison  sont  fixés  par  des  lois  naturelles  et  non  par  le  ca- 
price des  marchands  ou  des  fabricants  de  thermomètres.  Or,  en 
ce  qui  concerne  les  salaires  et  les  profits,  le  citoyen  Weston  non 
seulement  a  négligé  de  déduire  des  lois  économiques  ces  points 
fixes,  mais  il  n'a  même  pas  ressenti  la  nécessité  de  les  chercher. 
Il  s'est  contenté  d'adopter  les  termes  courants  de  haut  et  de  bas, 
comme  s'ils  signifiaient  quelque  chose  de  fixe,  alors  qu'il  est 
tout  à  fait  évident  que  l'on  ne  peut  qualifier  des  salaires  de  hauts 
ou  de  bas  que  comparativement  à  un  étalon  d'après  lequel  on 
mesure  leur  grandeur. 

Il  sera  incapable  de  me  dire  pourquoi  on  paie  une  certaine 
somme  d'argent  pour  une  certaine  quantité  de  travail.  S'il  me 
répondait  :  «  La  chose  est  établie  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  »,  je  lui  demanderais  par  quelle  loi  l'offre  et  la  demande 
sont  réglées  elles-mêmes.    Et    une    telle    réponse    le    mettrait 
aussitôt  hors  de  combat.  Les  rapports  entre  l'offre  et  la  demande" 
de  travail  sont  soumis  à  des  modifications  constantes  et  avec 
elles  se  modifient  les  prix  du  travail  sur  le  marché.  Si  la  demande 
dépasse  l'offre,  les  salaires  montent  ;  si  l'offre    l'emporte    sur 
la  demande,  les  salaires  baissent,  bien  qu'il  soit  nécessaire,  en 
pareille  circonstance,  d'éprouver  l'état  réel  de  la  demande  et  de 
l'offre,  par  exemple,  par  une  grève  ou  par  toute  autre  méthodej 
Si  vous  considérez  l'offre  et  la  demande  comme  la  loi  qui  règle 
les  salaires,  il  serait  aussi  puéril  qu'inutile  de  déclamer  contre 
l'élévation  des  salaires,  car  d'après  la  loi  suprême  que  vous  invo- 
quez, l'augmentation  périodique  des  salaires  est  aussi  nécessaire 
et  aussi  justifiée  que  leur  baisse  périodique.  Mais  si  vous  ne 
considérez  pas  l'offre  et  la  demande  comme  la  loi  régulatrice 
des  salaires,  je  reprends  ma  question  :  «  Pourquoi  paie-t-on  une 
certaine  somme  d'argent  pour  une  certaine  quantité  de  travail  ?  » 
Mais  examinons  la  question  d'un  point  de  vue  plus  large. 
Vous  seriez  tout  à  fait  dans  l'erreur  si  vous  admettiez  que  la 
valeur  du  travail  ou  de  toute  autre  marchandise  est,  en  dernière 
analyse,  déterminée   par   l'offre   et   la   demande.  L'offre   étalai 
demande  ne  règlent  pas  autre  chose  que  les  fluctuations  momen- 
tanées des  prix  du  marché.  Elles  vous  expliqueront  pourquoi  le 
prix  du  marché  pour  une  marchandise  s'élève  au-dessus  ou  des- 
cend au-dessous   de   sa   valeur,   mais   elles   ne   peuvent  jamais 
expliquer  cette  valeur  elle-même.  Supposons  que  l'offre  et  la 
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demande  s'équilibrent  ou,  comme  disent  les  économistes,  se 
couvrent  réciproquement.  Eh  bien  !  au  moment  même  où  ces 
forces  antagonistes  sont  d'égale  puissance,  elles  s'annihilent 
réciproquement  et  cessent  d'agir  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 

f  moment  où  l'offre  et  la  demande  s'équilibrent  et  par  consé- 
ent  cessent  d'agir,  le  prix  du  marché  pour  une  marchandise 
ncide  avec  sa  valeur  réelle,  avec  le  prix  fondamental  autour 
quel  oscille  son  prix  sur  le  marché.  Lorsque  nous  recherchons 
la  nature  de  cette  valeur,  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper 
des  effets  passagers  de  l'offre  et  de  la  demande  sur  les  prix  du 
marché.  Cela  est  vrai  pour  les  salaires  comme  pour  le  prix  de 
toutes  les  autres  marchandises. 


V.  [SALAIRE  ET  PRIX] 

Ramenés  à  leur  expression  théorique  la  plus  simple,  tous  les 
arguments  de  notre  ami  se  réduisent  à  un  seul  dogme  :  «  Les 
prix  des  marchandises  sont  déterminés  ou  réglés  par  les  salai- 
res. »  Je  pourrais  en  appeler  à  l'observation  pratique  et  invoquer 
son  témoignage  contre  cette  erreur  surannée  qu'on  ne  commet 
plus  depuis  longtemps. 

Je  pourrais  vous  dire  qu'en  Angleterre,  les  ouvriers  des  fabri- 
ques, des  mines,  des  chantiers  navals  et  autres,  dont  le  travail 
est  relativement  bien  payé,  l'emportent  sur  toutes  les  autres 
nations  par  le  bon  marché  de  leurs  produits,  alors  que  les  ou- 
vriers agricoles  anglais,  par  exemple,  dont  le  travail  est  relative- 
ment mal  payé,  sont  dépassés  par  presque  toutes  les  autres  na- 
tions à  cause  de  la  cherté  de  leurs  produits.  En  comparant  article 
par  article  dans  un  même  pays  et  les  marchandises  de  divers 
pays  les  unes  avec  les  autres,  je  pourrais  vous  montrer  que,  à 
part  quelques  exceptions  plus  apparentes  que  réelles,  c'est  en 
moyenne  le  travail  bien  payé  qui  produit  les  marchandises  bon 
marché  et  le  travail  mal  payé  qui  produit  les  marchandises 
chères.  Bien  entendu,  cela  ne  prouverait  pas  que  le  prix  élevé  du 
travail  dans  un  cas  et  son  bas  prix  dans  l'autre  soient  les  causes 
respectives  de  ces  effets  diamétralement  opposés,  mais  cela 
prouve  à  coup  sûr  que  les  prix  des  marchandises  ne  sont  pas 
déterminés  par  les  prix  du  travail.  Mais  nous  n'avons  nul  besoin 
d'employer  cette  méthode  empirique. 
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On  pourrait  nier  peut-être  que  le  citoyen  Weston  ait  jamais 
prétendu  que  «  Les  prix  des  marchandises  sont  déterminés  ou 
réglés  par  les  salaires  ».  En  effet,  il  n'a  jamais  formulé  cela.  Il 
a  dit,  au  contraire,  que  le  profit  et  la  rente  forment  des  éléments 
constituants  du  prix  des  marchandises,  parce  que  c'est  sur  les 
prix  des  marchandises  que  se  paient  non  seulement  les  salaires 
du  travail,  mais  aussi  les  profits  du  capitaliste  et  les  rentes  du 
propriétaire  foncier.  Mais  comment,  à  son  avis,  les  prix  sont^îlâ 
formés  ?  D'abord  par  les  salaires.  Puis  on  ajoute  lau  prix  un  pour-! 
centage  en  faveur  du  capitaliste  et  un  autre  en  faveur  du  pro- 
priétaire foncier.  Supposons  que  les  salaires  des  ouvriers  qujj 
sont  employés  à  la  production  d'une  marchandise  soient  10.  Si 
le  taux  de  profit  s'élevait  à  100%,  le  capitaliste  ajouterait  aux 
salaires  déboursés  10,  et  si  la  rente  foncière  s'élevait  également 
à  100%  du  salaire,  on  ajouterait  10  de  plus.  Le  prix  total  de  la 
marchandise  s'élèverait  alors  à  30.  Mais  une  détermination  des 
prix  de  ce  genre  serait  leur  simple  détermination  d'après  les 
salaires.  Si,  dans  le  cas  ci-dessus,  les  salaires  montaient  à  20,  le 
prix  des  marchandises  s'élèverait  à  60,  etc.  Voilà  pourquoi  tous 
les  économistes  en  retraite  qui  soutenaient  que  les  salaires 
règlent  les  prix  ont  cherché  à  le  prouver  en  traitant  le  profit  et 
la  rente  comme  de  simples  additions  de  pourcentages  aux  sa- 
laires. Naturellement,  aucun  d'eux  n'a  été  capable  de  ramener  les 
limites  de  ces  pourcentages  à  une  loi  économique  quelconque. 
Ils  ont  semblé  croire,  au  contraire,  que  le  profit  est  établi  par  la 
tradition,  la  coutume,  la  volonté  du  capitaliste  ou  quelque  autre 
méthode  également  arbitraire  et  inexplicable.  Lorsqu'ils  pré- 
tendent que  les  profits  sont  déterminés  par  la  concurrence  entre 
les  capitalistes,  cela  ne  signifie  rien  du  tout.  Cette  concurrence 
arrive  sûrement  à  égaliser  les  différents  taux  de  profit  dans  les 
diverses  branches  d'industrie  ou  à  les  ramener  à  un  niveau 
moyen,  mais  elle  ne  saurait  jamais  déterminer  ce  niveau  lui- 
même,  c'est-à-dire  le  taux  général  du  profit. 

Lorsque  nous  disons  que  les  prix  des  marchandises  sont  dé- 
terminés par  les  salaires,  qu'entendons-nous  par  là  ?  Comme  les 
salaires  ne  sont  qu'un  mot  pour  désigner  le  prix  du  travail,  nous 
voulons  dire  que  les  prix  des  marchandises  sont  réglés  par  le 
prix  du  travail.  Comme  le  «  prix  »  est  la  «  valeur  d'échange  »  — 
et  lorsque  je  parle  de  valeur,  c'est  toujours  de  la  valeur  d'échan- 
ge que  je  veux  parler  — ,  à  savoir,  la  valeur  d'échange  exprimée 
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en  argent,  la  chose  revient  à  dire  que  «  la  valeur  de  la  marchan- 
dise est  déterminée  par  la  valeur  du  travail  »  ou  que  «  la  valeur 
du  travail  est  la  mesure  générale  des  valeurs  »., 

Mais  alors,  comment  est  déterminée  la  «  valeur  du  travail  » 
elle-même  ?  Nous  arrivons  ici  à  un  point  mort.  Naturellement 
à  un  point  mort,  si  nous  essayons  de  raisonner  logiquement.  Or, 
les  défenseurs  de  cette  opinion  ne  s'embarrassent  pas  beaucoup 
de  scrupules  de  logique.  Voyez,  par  exemple,  l'ami  Weston.  Tout 
d'abord,  il  nous  raconte  que  les  salaires  règlent  les  prix  des 
marchandises  et  que,  par  conséquent,  les  prix  ne  peuvent  moins 
faire  que  de  monter  lorsque  les  salaires  montent.  Puis,  il  fait 
demi-tour  pour  nous  montrer  qu'une  hausse  des  salaires  ne  ser- 
virait à  rien  parce  que  les  prix  des  marchandises  monteraient  et 
que  les  salaires  sont  mesurés  en  fait  sur  les  prix  des  marchan- 
dises pour  lesquelles  ils  sont  dépensés.  On  commence  ainsi  par 
affirmer  que  la  valeur  du  travail  détermine  la  valeur  de  la  mar- 
chandise, et  on  finit  en  prétendant  que  la  valeur  de  la  marchan- 
dise détermine  la  valeur  du  travail.  On  tourne  et  retourne  ainsi 
dans  un  cercle  vicieux,  sans  arriver  à  aucune  conclusion. 

En  définitive,  il  est  évident  que  si  nous  faisons  de  la  valeur 
d'une  marchandise  quelconque,  par  exemple,  le  travail,  le  blé, 
ou  toute  autre  marchandise,  l'étalon  général  et  le  régulateur  de 
la  valeur,  nous  ne  faisons  que  déplacer  la  difficulté,  car  nous 
déterminons  une  valeur  par  une  autre  qui,  de  son  côté,  a  besoin 
d'être  déterminée. 

Exprimée  dans  sa  forme  la  plus  abstraite,  l'assertion  que 
«  les  salaires  déterminent  les  prix  des  marchandises  »  revient  à 
ceci  :  «  la  valeur  est  déterminée  par  la  valeur  »,  et  cette  tautolo- 
gie signifie,  en  fait,  que  nous  ne  savons  rien  de  la  valeur.  Si  nous 
acceptons  cette  prémisse,  toute  discussion  sur  les  lois  générales 
de  l'économie  politique  devient  du  pur  verbiage.  Aussi,  le  grand 
mérite  de  Ricardo  fut-il  de  détruire  de  fond  en  comble  dans  ses 
Principes  d'économie  politique,  publiés  en  1817,  le  vieux  so- 
phisme communément  admis  et  rebattu  que  «  les  salaires  déter- 
minent les  prix»,  sophisme  qu'Adam  Smith  et  ses  prédécesseurs 
français  avaient  répudié  dans  les  parties  vraiment  scientifiques 
de  leurs  recherches,  mais  qu'ils  n'en  avaient  pas  moins  repris 
dans  les  chapitres  de  leurs  œuvres  plus  superficielles  et  desti- 
nées à  la  vulgarisation. 
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VI.  [VALEUR  ET  TRAVAIL] 

Citoyens,  j'en  suis  arrivé  au  point  où  il  me  faut  aborder  le 
développement  réel  de  la  question.  Je  ne  puis  promettre  de  le 
faire  d'une  manière  très  satisfaisante,  car  il  me  faudrait  pour 
cela  parcourir  le  champ  entier  de  l'économie  politique.  Je  ne 
puis,  comme  disent  les  Français,  qu'«  effleurer  la  question*  »,  ne 
toucher  qu'à  ses  points  principaux. 

La  première  question  que  nous  avons  à  nous  poser  est  celle- 
ci  :  Qu'est-ce  que  la  valeur  d'une  marchandise  ?  Comment  la 
détermine-t-on  ? 

u  Au  premier  abord,  il  semblerait  que  la  valeur  d'une  mar- 
chandise fût  une  chose  tout  à  fait  relative,  qui  ne  saurait  être 
fixée  sans  qu'on  considère  une  marchandise  dans  ses  rapports 
avec  d'autres  marchandises.  En  effet,  lorsque  nous  parlons  de  la 
valeur,  de  la  valeur  d'échange  d'une  marchandise,  nous  avons 
dans  l'esprit  les  quantités  relatives  dans  lesquelles  elle  peut  être 
échangée  contre  toutes  les  autres  marchandises.  Mais  alors  se 
présente  la  question  :  Comment  sont  réglés  les  rapports  suivant 
lesquels  les  marchandises  sont  échangées  les  unes  contre  les 
autres  ? 

Nous  savons,  par  expérience,  que  ces  rapports  sont  infini- 
ment variés.  Prenons  une  seule  marchandise,  le  blé,  par  exemple, 
nous  trouverons  qu'un  quarter  de  blé  s'échange  suivant  des  pro- 
portions presque  infiniment  variables  contre  différentes  mar- 
chandises. Et,  cependant,  sa  valeur  restant  toujours  la  même, 
qu'elle  soit  exprimée  en  soie,  en  or,  ou  en  toute  autre  marchan- 
dise, il  faut  qu'elle  soit  chose  distincte  et  indépendante  des  di- 
verses proportions  suivant  lesquelles  elle  s'échange  contre  d'au- 
tres articles.  Il  doit  être  possible  d'exprimer,  sous  une  forme  tout 
à  fait  différente,  ces  diverses  équivalences  entre  diverses  mar- 
chandises. 

En  outre,  lorsque  je  dis  qu'un  quarter  de  blé  s'échange  contre 
du  fer  suivant  une  certaine  proportion,  ou  que  la  valeur  d'un 
quarter  de  blé  est  exprimée  par  une  certaine  quantité  de  fer,  je 
dis  que  la  valeur  du  blé  et  son  équivalent  en  fer  sont  égaux  à 
une  troisième  chose  quelconque  qui  n'est  ni  du  blé  ni  du  fer, 
puisque  j'admets  qu'ils  expriment  la  même  grandeur  sous  deux 
formes  différentes.  Chacun  d'eux,  le  blé  aussi  bien  que  le  fer, 
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réduit  à  cette  troisième  chose  qui  constitue  leur  commune 
mesure. 

Pour  éclaircir  ce  point,  je  vais  recourir  à  un  exemple  géomé- 
trique très  simple.  Lorsque  nous  comparons  les  surfaces  de 
triangles  de  formes  et  de  grandeurs  les  plus  diverses,  ou  lorsque 
nous  comparons  des  triangles  avec  des  rectangles,  ou  avec  toute 
autre  figure  rectiligne,  comment  procédons-nous  ?  Nous  rame- 
nons la  surface  d'un  triangle  quelconque  à  une  expression  tout 
à  fait  différente  de  sa  forme  visible.  Ayant  trouvé,  d'après  la 
nature  du  triangle,  que  sa  surface  est  égale  à  la  moitié  du  pro- 
duit de  sa  base  par  sa  hauteur,  nous  pouvons  comparer  entre 
elles  les  valeurs  différentes  de  toutes  sortes  de  triangles  et  de 
toutes  les  figures  rectilignes,  puisqu'elles  peuvent  toutes  se 
résoudre  en  un  certain  nombre  de  triangles. 

Il  faut  recourir  au  même  procédé  pour  les  valeurs  des  mar- 
chandises. Il  faut  arriver  à  les  ramener  toutes  à  une  expression 
qui  leur  soit  commune,  en  ne  les  distinguant  que  par  la  propor- 
tipn  suivant  laquelle  elles  contiennent  cette  commune  mesure. 

Comme  les  valeurs  d'échange  des  marchandises  ne  sont  que 
les  fonctions  sociales  de  ces  objets  et  n'ont  rien  de  commun  avec 
leurs  qualités  naturelles,  il  faut  tout  d'abord  nous  demander  : 
Quelle  est  la  substance  sociale  commune  à  toutes  les  marchan- 
dises ?  C'est  le  travail.  Pour  produire  une  marchandise,  il  faut  y 
appliquer,  y  faire  entrer  une  quantité  déterminée  de  travail.  Et 
je  ne  dis  pas  seulement  de  travail,  mais  de  travail  social.  Un 
homme  qui  produit  un  objet  pour  son  usage  personnel  immédiat, 
en  vue  de  le  consommer  lui-même,  crée  un  produit,  mais  non 
une  marchandise.  En  tant  que  producteur  subvenant  à  lui-même, 
fil  n'a  rien  de  commun  avec  la  société.  Mais  pour  produire  une 
marchandise,  il  faut  que  cet  homme  produise  non  seulement  un 
article  qui  satisfasse  à  quelque  besoin  social,  mais  il  faut  encore 
que  son  travail  soit  un  élément  ou  une  fraction  de  la  somme 
totale  du  travail  utilisé  par  la  société.  Il  faut  que  son  travail  soit 
subordonné  à  la  division  du  travail  qui  existe  au  sein  de  la  so- 
ciété. Il  n'est  rien  sans  les  autres  subdivisions  du  travail  et  à 
son  tour  il  est  nécessaire  pour  les  compléter. 

Lorsque  nous  considérons  les  marchandises  en  tant  que 
valeurs,  nous  les  regardons  exclusivement  sous  le  seul  aspect  de 
travail  social  réalisé,  fixé  ou,  si  vous  voulez,  cristallisé  en  elles. 
Sous  ce  rapport,  elles  ne  peuvent  se   distinguer  les   unes   des 


SALAIRE,   PRIX  ET  PROFIT  439 


autres  que  par  le  fait  qu'elles  représentent  des  quantités  plus  ou 
moins  grandes  de  travail  :  par  exemple,  on  emploie  une  plus 
grande  quantité  de  travail  pour  un  mouchoir  de  soie  que  pour 
une  brique.  Mais  comment  mesure-t-on  la  quantité  de  travail? 
D'après  le  temps  que  dure  le  travail,  en  mesurant  le  travail  à 
l'heure,  à  la  journée,  etc.  Naturellement,  pour  se  servir  de  cette 
mesure,  on  ramène  tous  les  genres  de  travail  au  travail  moyen, 
ou  travail  simple  considéré  comme  leur  unité.  ^-~~ 

Nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  :  une  marchandise  a  I 
une  valeur  parce  qu'elle  est  une  cristallisation  de  travail  social.  I 
La  grandeur  de  sa  valeur  ou  sa  valeur  relative  dépend  de  la  quan- 
tité plus  ou  moins  grande  de  cette  substance  sociale  qu'elle  con- 
tient, c'est-à-dire  de  la  quantité  relative  de  travail  nécessaire  à 
sa  production.  Les  valeurs  relatives  des  marchandises  sont  donc!) 
déterminées  par  les  quantités  ou  sommes  respectives  de  travail  j 
qui  sont  employées,  réalisées,  fixées  en  elles.  Les  quantités  dej 
marchandises  correspondantes,  qui  peuvent  être  produites  dans 
le  même  temps  de  travail,  sont  de  valeur  égale.  Ou  encore,  la 
valeur  d'une  marchandise  est  à  la  valeur  d'une  autre  marchan- 
dise comme  la  quantité  de  travail  représentée  dans  l'une  est  à  la 
quantité  de  travail  représentée  dans  l'autre. 

Mais  j'imagine  que  beaucoup  d'entre  vous  vont  me  deman- 
der :  Y  a-t-il  donc  réellement  une  si  grande  différence  ou  même 
une  différence  quelconque  entre  la  détermination  des  valeurs 
des  marchandises  d'après  les  salaires  et  leur  détermination 
d'après  les  quantités  relatives  de  travail  nécessaires  à  leur  pro- 
duction ?  Vous  devez  pourtant  savoir  que  la  rémunération  du 
travail  et  la  quantité  de  travail  sont  deux  choses  tout  à  fait  dis- 
tinctes. Supposons,  par  exemple,  que  des  quantités  égales  de 
travail  soient  fixées  dans  un  quarter  de  blé  et  dans  une  once 
d'or.  Je  prends  cet  exemple,  parce  que  Benjamin  Franklin  s'en 
est  servi  dans  son  premier  Essai,  publié  en  1729,  sous  le  titre  : 
A  modest  Enquiry  into  the  nature  and  necessity  of  a  paper  cur- 
rency  [Modeste  enquête  sur  la  nature  et  la  nécessité  d'une  mon- 
naie de  papier],  où  il  découvrit,  un  des  premiers,  la  véritable 
nature  de  la  valeur.  Bien.  Nous  supposons  donc  qu'un  quarter  ; 
de  blé  et  une  once  d'or  ont  des  valeurs  égales,  c'est-à-dire,  sont 
des  équivalents  parce  qu'ils  sont  la  cristallisation  de  quantités 
égales  de  travail  moyen,  et  qu'ils  représentent  la  fixation  de 
tant  de  jours  ou  tant  de  semaines  de  travail  dans  chacune  de 
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ces  marchandises.  En  déterminant  ainsi  les  valeurs  relatives  de 
l'or  et  du  blé,  nous  occupons-nous,  en  quoi  que  ce  soit,  des 
salaires  des  ouvriers  agricoles  et  de  ceux  des  mineurs  ?  Pas  le 
moins  du  monde.  Nous  laissons  tout  à  fait  indéterminée  la  façon 
dont  on  a  payé  leur  travail  quotidien  ou  hebdomadaire,  ou  même 
la  question  de  savoir  s'il  a  été  employé  du  travail  salarié.  S'il 
en  a  été  ainsi,  les  salaires  ont  pu  être  très  inégaux.  L'ouvrier 
dont  le  travail  est  incorporé  dans  un  quarter  de  blé  peut  n'en 
avoir  reçu  pour  cela  que  deux  boisseaux,  par  contre,  l'ouvrier 
occupé  dans  la  mine  aura  reçu  peut-être  la  moitié  de  l'once 
d'or.  Ou  encore,  à  supposer  que  leurs  salaires  soient  égaux, 
ceux-ci  peuvent  s'écarter  suivant  tous  les  rapports  possibles  des 
valeurs  des  marchandises  qu'ils  ont  produites.  Ils  peuvent  s'éle- 
ver à  la  moitié,  au  tiers,  au  quart,  au  cinquième,  ou  à  toute  autre 
fraction  proportionnelle  d'un  quarter  de  blé  ou  d'une  once  d'or. 
Evidemment,  leurs  salaires  ne  peuvent  pas  dépasser  les  valeurs 
des  marchandises  produites  ;  ils  ne  peuvent  pas  être  plus  élevés 
qu'elles,  mais  ils  peuvent  leur  être  inférieurs  à  tous  les  degrés 
possibles.  Leurs  salaires  sont  limités  par  les  valeurs  des  produits, 
mais  les  valeurs  des  produits  ne  sont  pas  limitées  par  les  sa- 
laires. Et,  par-dessus  tout,  les  valeurs,  les  valeurs  relatives  du  blé 
et  de  For,  par  exemple,  ont  été  fixées  sans  tenir  aucun  compte 

la  valeur  du  travail  employé,  c'est-à-dire,  des  salaires.  La  dé- 
termination des  valeurs  des  marchandises  au  moyen  des  quanti- 
tés relatives  de  travail  qui  y  sont  incorporées  est  donc  quelque 
chose  de  tout  à  fait  différent  de  la  méthode  tautologique  de  la 
détermination  des  valeurs  des  marchandises  par  la  valeur  du 
travail  ou  par  les  salaires.  Ce  point,  d'ailleurs,  s'éclaircira  encore 
au  cours  de  notre  examen. 

Dans  le  calcul  de  la  valeur  d'échange  d'une  marchandise,  il 
nous  faut  encore  ajouter  à  la  quantité  de  travail  employée  en 
dernier  lieu  la  quantité  de  travail  antérieurement  incorporée 
dans  la  matière  première  de  la  marchandise,  ainsi  que  la  quanti- 
té de  travail  appliquée  aux  moyens  de  travail,  aux  outils,  aux 
machines  et  aux  bâtiments  qui  ont  servi  pour  ce  travail.  Par 
exemple,  la  valeur  d'une  certaine  quantité  de  filé  de  coton  est 
la  quantité  de  travail  cristallisée,  ajoutée  au  coton  au  cours  du 
filage,  plus  la  quantité  de  travail  précédemment  réalisée  dans  le 
coton  lui-même,  la  quantité  de  travail  incorporée  dans  le  charbon, 
l'huile  et  les  autres  matières  auxiliaires  employées,  la  quantité 
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de  travail  fixée  dans  la  machine  à  vapeur,  les  broches,  les  bâti- 
ments de  la  fabrique  et  ainsi  de  suite.  Les  moyens  de  travail  pro- 
prement dits,  tels  que  les  outils,  les  machines,  les  bâtiments, 
servent  et  resservent  encore  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  au  cours  de  processus  de  production  répétés.  S'ils  étaient 
consommés  entièrement  comme  la  matière  première,  leur  valeur 
entière  serait  aussitôt  transmise  à  la  marchandise  qu'ils  aident 
à  produire.  Mais,  comme  une  broche,  par  exemple,  ne  s'use  que 
peu  à  peu,  on  fait  un  calcul  moyen  dont  la  base  est  le  temps 
moyen  de  sa  durée,  son  usure  moyenne,  pendant  un  temps  déter- 
miné, disons,  une  journée  ;  de  cette  façon,  on  calcule  combien  il 
passe  de  la  valeur  de  la  broche  dans  le  filé  produit  en  une  jour- 
née et,  par  conséquent,  quelle  part  de  la  quantité  totale  de  tra- 
vail incorporée  dans  une  livre  de  filé,  par  exemple,  revient  à 
la  quantité  de  travail  antérieurement  réalisée  dans  la  broche. 
Pour  notre  présent  objet,  il  n'est  pas  nécessaire  de  nous  arrêter 
plus  longtemps  sur  ce  point. 

Il  pourrait  sembler  que,  si  la  valeur  d'une  marchandise  est 
déterminée  par  la  quantité  de  travail  consacrée  à  sa  production, 
il  s'ensuit  que  plus  un  ouvrier  sera  paresseux  et  maladroit,  plus 
la  marchandise  fabriquée  par  lui  aura  de  valeur,  puisque  le  temps 
de  travail  nécessaire  à  sa  fabrication  aura  été  plus  long.  Ce 
serait  pourtant  une  regrettable  erreur.  Rappelez-vous  que  j'ai 
employé  l'expression  «  travail  social  »  et  que  ce  qualificatif 
«  social  »  implique  beaucoup  de  choses.  Lorsque  nous  disons  quF 
la  valeur  d'une  marchandise  est  déterminée  par  la  quantité  de 
travail  incorporée  ou  cristallisée  qu'elle  contient,  nous  entendons 
la  quantité  de  travail  qu'il  faut  pour  la  produire  dans  un  état, 
social  donné,  dans  certaines  conditions  sociales  moyennes  de| 
production,  et  étant  donné  une  intensité  et  une  habileté  sociales  | 
moyennes  dans  le  travail  employé.  Lorsqu'en  Angleterre,  le  mé^i 
tier  actionné  à  la  vapeur  vint  faire  concurrence  au  métier  à  bras, 
il  ne  fallut  plus  que  la  moitié  du  temps  de  travail  antérieur  pour 
transformer  une  quantité  déterminée  de  filé  en  une  aune  de 
cotonnade  ou  de  toile.  Le  pauvre  tisserand  travailla  alors  17  à 
18  heures  par  jour  au  lieu  de  9  à  10  heures  comme  précédem- 
ment. Mais  le  produit  de  ces  20  heures  de  travail  ne  représenta 
plus  que  10  heures  de  temps  de  travail  social,  c'est-à-dire  les  10 
heures  de  travail  social  nécessaires  pour  transformer  une  quan- 
tité déterminée  de  filé  en  étoffe  tissée.  Le  produit  de  ses  20 
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heures  de  travail  n'avait  donc  pas  plus  de  valeur  que  son  pro- 
duit fabriqué  auparavant  en  10  heures. 

Si  donc  c'est  la  quantité  de  travail  socialement  nécessaire 
incorporée  dans  les  marchandises  qui  en  détermine  la  valeur 
d'échange,  tout  accroissement  de  la  quantité  de  travail  qu'exige 
la  production  d'une  marchandise  ne  peut  qu'augmenter  sa  valeur, 
et  toute  diminution  doit  la  réduire. 

Si  la  quantité  de  travail  nécessaire  à  la  production  des  mar- 
chandises dont  nous  parlons  restait  constante,  leurs  valeurs 
relatives  resteraient  également  constantes.  Mais  tel  n'est  point 
le  cas.  La  quantité  de  travail  nécessaire  à  la  production  d'une 
marchandise  varie  constamment  avec  la  modification  de  la  force 
productive  du  travail  employé.  Plus  la  force  productive  du  tra- 
vail est  grande,  plus  on  produit  dans  un  temps  de  travail  déter- 
miné ;  moins  la  force  productive  est  grande,  et  moins  on  produit 
dans  le  même  temps.  Si,  par  exemple,  par  suite  de  l'accroisse- 
ment de  la  population,  il  devenait  nécessaire  de  cultiver  un  sol 
moins  fertile,  la  même  quantité  de  production  ne  pourrait  être 
obtenue  que  par  l'emploi  d'une  quantité  plus  grande  de  travail, 
et  la  valeur  des  produits  agricoles  s'élèverait  en  conséquence. 
D'autre  part,  si,  avec  les  moyens  modernes  de  production,  un 
seul  fileur  transforme  en  filé,  dans  une  journée  de  travail, 
mille  et  mille  fois  plus  de  coton  qu'il  ne  pouvait  le  faire  aupa- 
ravant dans  le  même  temps  avec  le  rouet,  il  est  clair  que  chaque 
livre  de  coton  absorbera  mille  et  mille  fois  moins  de  travail 
qu'auparavant  et  que,  par  conséquent,  la  valeur  ajoutée  par  le 
filage  à  chaque  livre  de  coton  sera  mille  et  mille  fois  moindre 
qu'auparavant.  La  valeur  du  filé  tombera  d'autant. 

Abstraction  faite  des  différences  dans  l'énergie  naturelle  et 
l'habileté  acquise  dans  le  travail  chez  les  différents  peuples,  la 
force  productive  du  travail  doit,  de  toute  nécessité,  dépendre 
principalement  : 

{})  Des  conditions  naturelles  du  travail,  telles  que  fertilité  du 
soLxichesse  des  mines,  etc. 

'  2}  Du  perfectionnement  continuel  des  forces  de  travail  socia- 
les, telles  qu'elles  se  développent  par  la  production  en  grand,  la 
concentration  du  capital  et  la  coopération  dans  le  travail,  la 
division  plus  poussée  du  travail,  les  machines,  l'amélioration  des 
méthodes,  l'utilisation  de  moyens  chimiques  et  autres  forces 
naturelles,  la  réduction  du  temps  et  de  l'espace  grâce  aux  moyens 
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de  communication  et  de  transport,  et  toute  autre  découverte 
au  moyen  de  laquelle  la  science  capte  les  forces  naturelles  et 
les  met  au  service  du  travail  et  par  laquelle  le  caractère  social 
ou  coopératif  de  celui-ci  se  trouve  développé.  Plus  la  force  pro- 
ductive du  travail  est  grande,  moins  il  y  a  de  travail  employé  à 
une  quantité  déterminée  de  produits  et,  partant,  plus  la  valeur 
du  produit  est  petite.  Moins  la  force  productive  du  travail  est 
grande,  plus  il  y  a  de  travail  employé  à  la  même  quantité  de  pro- 
duits, et  alors  plus  leur  valeur  est  grande.  Ainsi  pouvons-nous 
établir  comme  une  loi  générale  :  < — ^ 

Les  valeurs  des  marchandises  sont  directement  proportion- 
nelles au  temps  de  travail  employé  à  leur  production  et  inverse- 
ment proportionnelles  à  la  force  productive  du  travail  employé. \ 

N'ayant  parlé  jusqu'ici  que  de  la  valeur,  j'ajouterai  également 
quelques  mots  sur  le  prix  qui  est  une  forme  particulière  prise 
par  la  valeur. 

En  lui-même,  le  prix  n'est  autre  chose  que  Yexpression  moné- 
taire de  la  valeur.  Les  valeurs  de  toutes  les  marchandises  de  ce 
pays,  par  exemple,  sont  exprimées  en  prix-or,  alors  que  sur  Ie~~^ 
continent  elles  le  sont  principalement  en  prix-argent.  La  valeur 
de  l'or  ou  de  l'argent,  tout  comme  celle  de  toutes  les  autres  mar- 
chandises, est  déterminée  par  la  quantité  de  travail  nécessaire  à  [ 
leur  extraction.  Vous  échangez  une  certaine  somme  de  votre 
production  nationale,  dans  laquelle  est  cristallisée  une  quantité 
déterminée  de  votre  travail  national,  contre  la  production  des 
pays  fournisseurs  d'or  et  d'argent,  production  dans  laquelle  est 
cristallisée  une  quantité  déterminée  de  leur  travail.  C'est  de 
cette  façon,  en  fait  par  un  troc,  que  vous  apprenez  à  exprimer 
en  or  et  en  argent  les  valeurs  de  toutes  les  marchandises,  c'est- 
à-dire  les  quantités  de  travail  respectives  employées  à  leur  fabri- 
cation. Si  vous  pénétrez  plus  avant  dans  Yexpression  monétaire 
de  la  valeur,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  dans  la  conversion  de 
la  valeur  en  prix,  vous  trouverez  que  c'est  un  procédé  par  lequel 
vous  donnez  aux  valeurs  de  toutes  les  marchandises  une  forme 
indépendante  et  homogène,  ou  par  lequel  vous  les  exprimez 
comme  des  quantités  d'un  même  travail  social.  Dans  la  mesure 
où  le  prix  n'est  que  l'expression  monétaire  de  la  valeur,  il  fut 
appelé  par  Adam  Smith  prix  naturel  et  par  les  physiocrates 
français  prix  nécessaire*. 


444  KARL   MARX 


Quel  est  donc  le  rapport  entre  la  valeur  et  le  prix  du  marché* 
entre  le  prix  naturel  et  le  prix  du  marché  ?  Vous  savez  tous  que 
le  prix  du  marché  est  le  même  pour  toutes  les  marchandises 
de  même  sorte,  aussi  différentes  que  puissent  être  les  condi- 
tions de  production  des  producteurs  pris  individuellement.  Le 
prix  du  marché  n'exprime  que  la  quantité  moyenne  de  travail 
social  nécessaire,  dans  les  conditions  moyennes  de  production, 
pour  approvisionner  le  marché  d'une  certaine  quantité  d'un 
i article  déterminé.  Il  est  calculé  d'après  la  quantité  totale  d'une 
\marchandise  d'une  sorte  déterminée. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  le  prix  du  marché  d'une  marchan- 
dise coïncide  avec  sa  valeur.  D'autre  part,  les  fluctuations  des 
prix  du  marché  qui  tantôt  dépassent  la  valeur  ou  le  prix  natu- 
rel, tantôt  tombent  au-dessous,  dépendent  des  fluctuations  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Les  écarts  entre  le  prix  du  marché  et 
la  valeur  sont  continuels,  mais  comme  le  dit  Adam  Smith  : 

«  Le  prix  naturel  est.  .  .  le  prix  central  autour  duquel  les  prix 
de  toutes  les  marchandises  ne  cessent  de  graviter.  Diverses 
circonstances  peuvent  parfois  les  tenir  suspendus  fort  au- 
dessus  de  ce  point  et  parfois  les  précipiter  un  peu  au-dessous. 
Mais  quels  que  soient  les  obstacles  qui  les  empêchent  de  se 
fixer  dans  ce  centre  de  repos  et  d'immuabilité,  ils  y  tendent  cons- 
tamment. » 

Je  ne  puis,  actuellement,  soumettre  ce  point  à  un  examen 
approfondi.  Il  suffit  de  dire  que  si  l'offre  et  la  demande  s'équili- 
brent, les  prix  du  marché  des  marchandises  correspondent  à 
leurs  prix  naturels,  c'est-à-dire  à  leurs  valeurs  qui  sont  déter- 
minées par  les  quantités  de  travail  respectives  nécessaires  à  leur 
production.  Mais  l'offre  et  la  demande  doivent  tendre  continuel- 
lement à  s'équilibrer  bien  qu'elles  ne  le  fassent  que  par  la  com- 
pensation d'une  oscillation  par  une  autre,  d'une  augmentation 
par  une  diminution  ou  inversement.  Si  au  lieu  de  ne  considérer 
que  les  fluctuations  journalières,  vous  analysez  le  mouvement 
des  prix  du  marché  pour  de  plus  longues  périodes,  comme  l'a 
fait,  par  exemple,  Tooke  dans  son  Histoire  des  prix,  vous  trou- 
verez que  les  oscillations  des  prix  du  marché,  leurs  écarts  par 
rapport  à  la  valeur,  leur  hausse  et  leur  baisse,  s'annihilent  et  se 
compensent,  de  telle  sorte  que,  si  l'on  fait  abstraction  de  l'action 
des  monopoles  et  de  quelques  autres  modifications  sur  lesquel- 
les je  ne  puis  m'arrêter  en  ce  moment,  les  marchandises  de  tou- 
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tes  sortes  sont  vendues,  en  moyenne,  à  leurs  valeurs  respectives, 
c'est-à-dire  à  leurs  prix  naturels.  Les  laps  de  temps  moyens  pen- 
dant lesquels  les  fluctuations  des  prix  du  marché  se  compensent 
sont  différents  pour  les  différentes  sortes  de  marchandises,  parce 
qu'il  est  plus  facile  avec  telle  marchandise  qu'avec  telle  autre 
d'ajuster  l'offre  à  la  demande. 

Si  donc,  en  gros  et  pour  de  longues  périodes,  toutes  les 
sortes  de  marchandises  sont  vendues  à  leurs  valeurs  respectives, 
il  est  absurde  de  supposer  que  le  profit,  non  point  le  profit  réali-  ■ 
se  dans  des  cas  particuliers,  mais  le  profit  constant  et  ordinaire 
des  diverses  industries  provient  d'une  majoration  du  prix  des 
marchandises,  c'est-à-dire  du  fait  qu'elles  sont  vendues  à  un  prix 
dépassant  considérablement  leur  valeur.  L'absurdité  de  cette 
façon  de  voir  apparaît  clairement  lorsqu'on  la  généralise.  Ce 
qu'un  homme  gagnerait  constamment  comme  vendeur,  il  lui 
faudrait  le  perdre  constamment  comme  acheteur.  Il  ne  servirait 
à  rien  de  dire  qu'il  y  a  des  gens  qui  sont  acheteurs  sans  être 
vendeurs,  ou  consommateurs  sans  être  producteurs.  Ce  que  ces 
gens  paient  au  producteur,  il  faudrait  tout  d'abord  qu'ils  l'aient 
reçu  de  lui  pour  rien.  Si  un  homme  commence  par  vous  prendre 
votre  argent  et  vous  le  rend  ensuite  en  vous  achetant  vos  mar- 
chandises, vous  ne  vous  enrichirez  jamais,  même  en  les  lui  ven- 
dant trop  cher.  Cette  sorte  d'affaire  peut  bien  limiter  une  perte, 
mais  elle  ne  peut  jamais  contribuer  à  réaliser  un  profit. 

Par  conséquent,  pour  expliquer  la  nature  générale  du  profit, 
il  faut  partir  du  principe  qu'en  moyenne,  les  marchandises  sont^ 
vendues  à  leur  valeur  réelle  et  que  les  profits  proviennent  du\ 
fait  qu'on  vend  les  marchandises  à  leur  valeur,  c'est-à-dire  pro- 
portionnellement à  la  quantité  de  travail  qui  y  est  incorporée.  Si 
vous  ne  pouvez  expliquer  le  profit  sur  cette  base,  vous  ne  pou- 
vez pas  l'expliquer  du  tout.  Cela  paraît  paradoxal  et  en  contra- 
diction avec  vos  observations  journalières.  Il  est  paradoxal  aussi 
de  dire  que  la  terre  tourne  autour  du  soleil  et  que  l'eau  se  com- 
pose de  deux  gaz  très  inflammables.  Les  vérités  scientifiques 
sont  toujours  paradoxales  lorsqu'on  les  soumet  au  contrôle 
de  l'expérience  de  tous  les  jours  qui  ne  saisit  que  l'apparence 
trompeuse  des  choses. 
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VII.  LA  FORCE  DE  TRAVAIL 

Après   avoir   étudié,   autant  qu'on  pouvait  le  faire   en  un 
examen  aussi  rapide,  ia  nature  de  la  valeur,  de  la  valeur  d'une 
marchandise  quelconque,  il  faut  porter  notre  attention  sur  la 
valeur  spéciale  du  travail.  Et  sur  ce  point,  je  vais  être  obligé  de 
susciter  à  nouveau  votre  étonnement  par  un  paradoxe  apparent. 
Vous  êtes  tous  absolument  persuadés  que  ce  que  vous  vendez 
journellement,  c'est  votre  travail,  que,  par  conséquent,  le  travail 
a  un  prix,  et  que  le  prix  d'une  marchandise  n'étant  que  l'expres- 
sion monétaire  de  sa  valeur,  il  doit  très  certainement  exister 
quelque  chose   comme   une   valeur   du   travail.    Et   pourtant  il 
n'existe  rien  du  genre  de  la  valeur  du  travail  au  sens  ordinaire 
du  mot.  Nous  avons  vu  que  c'est  la  quantité  de  travail  nécessaire, 
cristallisée^  dans  une  marchandise  qui  en  constitue  la  valeur. 
Mais,  appliquant  cette  notion  de  la  valeur,  comment  pourrions- 
nous  déterminer,  par  exemple,  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail de  dix  heures  ?  Combien  y  a-t-il  de  travail  contenu  dans 
cette  journée?  Dix    heures  de  travail.  Si  nous  disions  que  la 
valeur  d'une  journée  de  travail  de  dix  heures  égale  dix  heures 
de  travail,  ou  bien  la  quantité  de  travail  qu'elle  renferme,  ce 
serait  une  tautologie  et,  par-dessus  le  marché,  une  absurdité. 
Naturellement,  une  fois  que  nous  aurons  trouvé  le  sens  véri- 
table, mais  caché,  de  l'expression  «  valeur  du  travail  »,  nous  se- 
rons  en  mesure  d'expliquer  cette  application  irrationnelle  et 
apparemment  impossible  de  la  valeur,  de  la  même  manière  que 
nous  sommes  en  mesure  d'expliquer  les  mouvements  des  corps 
célestes,  qu'ils  soient  visibles  ou  perçus  seulement  sous  certaines 
formes,  lorsque  nous  avons  découvert  leurs  mouvements  réels. 
i  /^    Ce  que  l'ouvrier  vend,  ce  n'est  pas  directement  son  travail, 
I  mais  sa  force  de  travail  dont  il  cède  au  capitaliste  la  disposition 
^momentanée.  Cela  est  si  vrai,  que  la  loi  —  je  ne  sais  si  c'est  le 
cas  en  Angleterre,  mais  c'est  une  chose  certaine  dans  plusieurs 
pays  du  continent  —  fixe  le  maximum  du  temps  pendant  lequel 
I    un  homme  a  le  droit  de  vendre  sa  force  de  travail.  S'il  lui  était 
I    permis  de  le  faire  pour  un  temps  indéfini,  l'esclavage  serait  du 
I   même  coup  rétabli.  Si,  par  exemple,  une  vente  de  ce  genre  était 
;  conclue  pour  la  vie  entière  de  l'ouvrier,  elle  ferait  instantané- 
1  ment  de  celui-ci  l'esclave  à  vie  de  son  patron. 
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Thomas  Hobbes,  un  des  plus  anciens  économistes  et  un  des 
philosophes  les  plus  originaux  de  l'Angleterre,  avait  déjà,  d'ins- 
tinct, dans  son  Leviathan,  signalé  ce  point  qui  a  échappé  à  tous 
ses  successeurs.  Il  avait  dit  :  «  La  valeur  d'un  homme,  son  esti- 
mation, est,  comme  pour  toutes  les  autres  choses,  son  prix,  c'est- 
à-dire  exactement  ce  qu'on  en  donne  pour  Yusage  de  sa  force^j» 

Si  nous  partons  de  cette  base,  nous  serons  à  même  de  déter- 
miner la  valeur  du  travail  comme  celle  de  toutes  les  autres 
marchandises.  — - 

Mais  avant  de  le  faire  nous  pourrions  nous  demander  d'où 
vient  ce  singulier  phénomène  qui  fait  qu'on  trouve  sur  le  marché 
un  groupe  d'acheteurs  en  possession  du  sol,  de  machines,  de 
matières  premières  et  des  moyens  de  subsistance,  toutes  choses 
qui,  sauf  la  terre  dans  son  état  primitif,  sont  des  produits  du  tra- 
vail, et,  de  l'autre  côté,  un  groupe  de  vendeurs  n'ayant  rien  à 
vendre  que  leur  force  de  travail,  leurs  bras  et  leurs  cerveaux 
agissants  ?  Que  l'un  des  groupes  achète  continuellement  pour 
réaliser  du  profit  et  s'enrichir  pendant  que  l'autre  groupe  vend 
continuellement  pour  gagner  sa  vie  ?  L'étude  de  cette  question 
nous  conduirait  à  la  recherche  de  ce  que  les  économistes  appela 
lent  Y  accumulation  antérieure  ou  primitive,  mais  qui  devrait 
être  appelée  Y  expropriation  primitive.  Nous  trouverions  que  cet- 
te prétendue  accumulation  primitive  ne  signifie  rien  d'autre 
qu'une  série  de  processus  historiques  aboutissant  à  une  dissocia- 
tion de  l'unité  primitive  qui  existait  entre  le  travailleur  et  ses 
moyens  de  travail.  Toutefois,  une  recherche  de  ce  genre  sor 
des  bornes  de  mon  sujet.  Une  fois  accomplie,  la  séparation  entre 
le  travailleur  et  ses  moyens  de  travail  va  subsister  et  se  pour- 
suivre à  une  échelle  toujours  croissante,  jusqu'à  ce  qu'une  révo- 
lution nouvelle,  bouleversant  de  fond  en  comble  le  système  de 
production,  vienne  la  renverser  et  restaurer  l'unité  primitive  sous 
une  forme  historique  nouvelle. 

Qu'est-ce  donc  que  la  valeur  de  la  force  de  travail  ? 

Exactement  comme  celle  de  toute  autre  marchandise,  sa 
valeur  est  déterminée  par  la  quantité  de  travail  nécessaire  à  sa 
production.  La  force  de  travail  d'un  homme  ne  consiste  que  dans 
son  individualité  vivante.  Pour  pouvoir  se  développer  et  entre- 
tenir sa  vie,  il  faut  qu'il  consomme  une  quantité  déterminée  de 
moyens  de  subsistance.  Mais  l'individu,  comme  la  machine,  s'use, 
et  il  faut  le  remplacer  par  un  autre.  Outre  la  quantité  d'objets 
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de  nécessité  courante  dont  il  a  besoin  pour  sa  propre  subsis- 
tance, il  lui  faut  une  autre  quantité  de  ces  mêmes  denrées 
de  première  nécessité  pour  élever  un  certain  nombre  d'enfants 
qui  puissent  le  remplacer  sur  le  marché  du  travail  et  y  perpétuer 
la  race  des  travailleurs.  De  plus,  pour  le  développement  de  sa 
force  de  travail  et  l'acquisition  d'une  certaine  habileté,  il  faut 
qu'il  dépense  encore  une  nouvelle  somme  de  valeurs.  Pour  notre 
I  objet,  il  nous  suffira  de  considérer  le  travail  moyen  dont  les  frais 
\  de  formation  et  de  perfectionnement  sont  des  grandeurs  infimes. 
Mais  je  n'en  veux  pas  moins  profiter  de  l'occasion  pour  consta- 
ter que  les  frais  de  production  des  forces  de  travail  de  qualités 
diverses  diffèrent  exactement  de  la  même  façon  que  les  valeurs 
des  forces  de  travail  employées  dans  les  diverses  industries.  La 
revendication  de  Yégalité  des  salaires  repose  par  conséquent  sur 
une  erreur,  sur  un  désir  insensé  qui  ne  sera  jamais  satisfait.  Elle 
a  sa  source  dans  ce  radicalisme  faux  et  superficiel  qui  accepte 
les  prémisses  et  cherche  à  se  dérober  aux  conclusions.  Sous 
féf régime  du  salariat,  la  valeur  de  la  force  de  travail  se  détermine 
comme  celle  de  toute  autre  marchandise.  Et  comme  les  diffé- 
rentes sortes  de  travail  ont  des  valeurs  différentes,  c'est-à-dire 
nécessitent  pour  leur  production  des  quantités  de  travail  différen- 
tes, elles  doivent  nécessairement  avoir  des  prix  différents  sur  le 
marché  du  travail.  Réclamer  une  rémunération  égale  ou  même 
équitable  sous  le  régime  du  salariat  équivaut  à  réclamer  la 
liberté  sous  le  régime  de  l'esclavage.  Ce  que  vous  considérez 
comme  juste  et  équitable  n'entre  donc  pas  en  ligne  de  compte. 
La  question  qui  se  pose  est  la  suivante  :  Qu'est-ce  qui  est  néces- 
saire et  inévitable  au  sein  d'un  système  de  production  donné  ? 

Après  ce  que  nous  avons  dit,  on  voit  que  la  valeur  de  la  force 
de  travail  est  déterminée  par  la  valeur  des  objets  de  première 
nécessité,  indispensables  pour  produire,  développer,  conserver  et 

perpétuer  la  force  de  travail. 
\   ^ 

VIII.  LA  PRODUCTION  DE  LA  PLUS-VALUE 

Supposons  que  la  quantité  moyenne  des  objets  courants 
nécessaires  à  la  vie  d'un  ouvrier  exigent  pour  leur  production  6 
heures  de  travail  moyen.  Supposons,  en  outre,  que  6  heures  de 
travail  moyen  soient  réalisées  dans  une  quantité  d'or  égale  à 
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3  shillings.  Ces  3  shillings  seraient  le  prix,  ou  l'expression  moné- 
taire de  la  valeur  journalière  de  la  force  de  travail  de  cet  hom- 
me. S'il  travaillait  six  heures  par  jour,  il  produirait  chaque  jour 
une  valeur  suffisante  pour  acheter  la  quantité  moyenne  d'objets 
dont  il  a  journellement  besoin,  c'est-à-dire  pour  se  conserver 
comme  ouvrier. 

Mais  notre  homme  est  un  ouvrier  salarié.  Il  lui  faut,  par  i 
conséquent,  vendre  sa  force  de  travail  au  capitaliste.  S'il  la  vend  / 
3  shillings  par  jour  ou  18  shillings  par  semaine,  il  la  vend  à  sa  | 
valeur.  Supposons  que  ce  soit  un  ouvrier  fileur.  S'il  travaille  six 
heures  par  jour,  il  ajoutera  chaque  jour  au  coton  une  valeur  de 
3  shillings.  Cette  valeur  qu'il  ajoute  chaque  jour  au  coton  consti- 
tuerait l'équivalent  exact  de  son  salaire,  c'est-à-dire  du  prix 
qu'il  touche  journellement  pour  sa  force  de  travail.  Mais  dans  ce 
cas,  il  ne  reviendrait  aucune  plus-value  ou  surproduit  au  capita- 
liste. Nous  nous  heurtons  ici  à  la  véritable  difficulté. 

En  achetant  la  force  de  travail  de  l'ouvrier  et  en  la  payant 
à  sa  valeur,  le  capitaliste,  comme  tout  autre  acheteur,  a  acquis 
le  droit  de  consommer  la  marchandise  qu'il  a  achetée  ou  d'en 
user.  On  consomme  la  force  de  travail  d'un  homme  ou  on  l'utilise 
en  le  faisant  travailler,  tout  comme  on  consomme  une  machine 
ou  on  l'utilise  en  la  faisant  fonctionner.  Par  l'achat  de  la  valeur 
journalière  ou  hebdomadaire  de  la  force  de  travail  de  l'ouvrier, 
le  capitaliste  a  donc  acquis  le  droit  de  se  servir  de  cette  force, 
de  la  faire  travailler  pendant  toute  la  journée  ou  toute  la  se- 
maine. La  journée  ou  la  semaine  de  travail  a,  naturellement,  ses 
limites,  mais  nous  examinerons  cela  de  plus  près  par  la  suite. 
Pour  l'instant,  je  veux  attirer  votre  attention  sur  un  point 

décisif.  - 

La  valeur  de  la  force  de  travail  est  déterminée  par  la  quanti- 
té de  travail  nécessaire  à  son  entretien  ou  à  sa  reproduction, 
mais  Yusage  de  cette  force  de  travail  n'est  limité  que  par  l'éner- 
gie agissante  et  la  force  physique  de  l'ouvrier/  La  valeur  journa- 
lière ou  hebdomadaire  de  la  force  de  travail  est  tout  à  Tait 
différente  de  l'exercice  journalier  ou  hebdomadaire  de  cette 
force,  tout  comme  la  nourriture  dont  un  cheval  a  besoin  et  le 
temps  qu'il  peut  porter  son  cavalier  sont  deux  choses  tout  à  fait 
distinctes.  La  quantité  de  travail  qui  limite  la  valeur  de  la  force 
de  travail  de  l'ouvrier  ne  constitue  en  aucun  cas  la  limite  de  la 
quantité  de  travail  que  peut  exécuter  sa  force  de  travail.  Prenons 
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l'exemple   de  notre   ouvrier  fileur.   Nous   avons  vu  que  pour 
renouveler  journellement  sa  force  de  travail,  il  lui  faut  créer  une 
valeur  journalière  de  3  shillings,  ce  qu'il  réalise  par  son  travail 
journalier  de  6  heures.  Mais  cela  ne  le  rend  pas  incapable  de 
travailler  journellement  10  à  12  heures  ou  davantage.  En  payant 
/  la  valeur  journalière  ou  hebdomadaire  de  la  force  de  travail  de 
/    l'ouvrier  fileur,  le  capitaliste  s'est  acquis  le  droit  de  se  servir 
I     de  celle-ci  pendant  toute  la  journée  ou  toute  la  semaine.  Il  le 
fera  donc  travailler,  mettons,   12  heures  par  jour.  En  sus  et 
au  surplus  des  6  heures  qui  lui  sont  nécessaires  pour  produire 
l'équivalent  de  son  salaire,  c'est-à-dire  de  la  valeur  de  sa  force 
de  travail,  le  fileur  devra  donc  travailler  6  autres  heures  que 
j'appellerai  les  heures  de  surtravail,  lequel  surtravail  se  réalisera 
\     en  une  plus-value  et  un  surproduit.  Si  notre  ouvrier  fileur,  par 
exemple,  au  moyen  de  son  travail  journalier  de  6  heures  ajoute 
au  coton  une  valeur  de  3  shillings  qui  forme  l'équivalent  exact 
de  son  salaire,  il  ajoutera  au  coton  en  12  heures  une  valeur  de  6 
shillings  et  produira  un  surplus  correspondant  de  filé.  Comme 
il  a  vendu  sa  force  de  travail  au  capitaliste,  la  valeur  totale, 
c'est-à-dire  le  produit  qu'il  a  créé,  appartient  au  capitaliste  qui 
est,  pour  un  temps  déterminé,  propriétaire  de  sa  force  de  tra- 
vail. En  déboursant  3  shillings,  le  capitaliste  va  donc  réaliser 
une  valeur  de  6  shillings  puisque,  en  déboursant  la  valeur  dans 
laquelle  sont   cristallisées    6    heures    de   travail,  il  recevra,  en 
retour,  une  valeur  dans  laquelle  sont  cristallisées  12  heures  de 
travail.  S'il  répète   journellement   ce    processus,    le    capitaliste 
déboursera  journellement  3  shillings  et  en  empochera  6,  dont 
ùune  moitié  sera  de  nouveau  employée  à  payer  de  nouveaux  salai- 
/-içs  et  dont  l'autre  moitié  formera  la  plus-value  pour  laquelle  le 
I  capitaliste    ne    paie    aucun    équivalent.    C'est    sur    cette    sorte 
\  d'échange  entre  le  capital  et  le  travail  qu'est  fondée  la  produc- 
tion capitaliste,  c'est-à-dire  le  salariat,  et  c'est  précisément  cette 
'sorte  d'échange  qui  doit  constamment  amener  l'ouvrier  à  se 

E Produire  en  tant  qu'ouvrier  et  le  capitaliste  en  tant  que  capita- 
iste. 

Le  taux  de  la  plus-value,  toutes  circonstances  égales  d'ail- 
leurs, dépendra  du  rapport  entre  la  partie  de  la  journée  de  travail, 
qui  est  nécessaire  pour  renouveler  la  valeur  de  la  force  de  travail, 
et  le  surtravail  ou  temps  employé  en  plus  pour  le  capitaliste.  Il 
dépendra,  par  conséquent,  de  la  proportion  dans  laquelle  la  jour- 
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née  de  travail  est  prolongée  au-delà  du  temps,  pendant  lequel 
l'ouvrier,  en  travaillant,  ne  ferait  que  reproduire  la  valeur  de  sa 
force  de  travail,  c'est-à-dire  fournir  l'équivalent  de  son  salaire. 

IX.  LA  VALEUR  DU  TRAVAIL 

Il  nous  faut  revenir  maintenant  à  l'expression  «  valeur  ou 
prix  du  travail  ». 

Nous  avons  vu  qu'en  fait  cette  valeur  n'est  que  la  valeur  de 
la  force  de  travail,  mesurée  d'après  la  valeur  des  marchandises 
nécessaires  à  son  entretien.  Mais  comme  l'ouvrier  ne  reçoit  son 
salaire  qu'après  l'achèvement  de  son  travail,  et  comme  il  sait,  en 
outre,  que  ce  qu'il  donne  vraiment  au  capitaliste,  c'est  son  tra- 
vail, la  valeur  ou  le  prix  de  sa  force  de  travail  lui  apparaît  néces- 
sairement comme  le  prix  ou  la  valeur  de  son  travail  même.  Si  le, 
prix  de  sa  force  de  travail  est  de  3  shillings  dans  lesquels  sont) 
réalisées  6  heures  de  travail,  et  s'il  travaille  12  heures,  il  consi- 
dère nécessairement  ces  3  shillings  comme  la  valeur  ou  le  prix 
de  12  heures  de  travail,  bien  que  ces  12  heures  de  travail  repré- 
sentent une  valeur  de  6  shillings.  De  là  un  double  résultat. 

Premièrement.  La  valeur  ou  le  prix  de  la  force  de  travail!  /r 
prend  l'apparence  extérieure  du  prix  ou  de  la  valeur  du  travaiîl    -■' 
lui-même,  bien  que,  rigoureusement  parlant,  le  terme  de  valeur/ 
ou  de  prix  du  travail  n'ait  aucun  sens.  -~^r^ 

Deuxièmement.  Quoiqu'une  partie  seulement  du  travail  jour- 
nalier de  l'ouvrier  soit  payée,  tandis  que  l'autre  reste  impayée, 
et  bien  que  ce  soit  précisément  cette  partie  non  payée  ou  sur- 
travail qui  constitue  le  fonds  d'où  se  forme  la  plus-value  ou 
profit,  il  semble  que  le  travail  tout  entier  soit  du  travail  payé. 

C'est  cette  fausse  apparence  qui  distingue  le  travail  salatu 
des  autres  formes  historiques  du  travail.  A  la  base  du  système 
du  salariat,  même  le  travail  non  payé  semble  être  du  travail 
payé.  Dans  le  travail  de  Yesclave,  c'est  tout  le  contraire  :  même 
la  partie  de  son  travail  qui  est  payée  apparaît  comme  du  travail 
non  payé.  Naturellement,  pour  pouvoir  travailler,  il  faut  bien  que 
l'esclave  vive,  et  une  partie  de  sa  journée  de  travail  sert  à  com- 
penser la  valeur  de  son  propre  entretien.  Mais  comme  il  n'y  a 
pas  de  marché  conclu  entre  lui  et  son  maître,  comme  il  n'y  a  ni 
achat  ni  vente  entre  les  deux  parties,  tout  son  travail  a  l'air 
d'être  cédé  pour  rien. 
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Prenons,  d'autre  part,  le  paysan  serf  tel  qu'il  existait,  pour- 
rions-nous dire,  hier  encore,  dans  toute  l'Europe  orientale.  Ce 
paysan  travaillait,  par  exemple,  3  jours  pour  lui-même  sur  son 
propre  champ  ou  sur  celui  qui  lui  était  alloué,  et  les  3  jours  sui- 
vants, il  faisait  du  travail  forcé  et  gratuit  sur  le  domaine  de  son 
seigneur.  Ici  donc  le  travail  payé  et  le  travail  non  payé  étaient 
visiblement  séparés,  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Et  nos  libé- 
raux étaient  transportés  d'indignation  à  l'idée  absurde  de  faire 
travailler  un  homme  pour  rien. 

En  fait,  pourtant,  qu'un  homme  travaille  3  jours  de  la  semaine 
pour  lui-même  sur  son  propre  champ  et  3  jours  sur  le  domaine 
de  son  seigneur,  ou  bien  qu'il  travaille  à  la  fabrique  ou  à  l'atelier 
6  heures  par  jour  pour  lui-même  et  6,  pour  son  patron,  cela 
revient  au  même,  bien  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  parties 
payées  et  non  payées  du  travail  soient  inséparablement  mélan- 
j  gées,  et  que  la  nature  de  toute  cette  opération  soit  complètement 
masquée  par  Y  intervention  du  contrat  et  par  la  paye  effectuée 
là  la  fin  de  la  semaine.  Dans  un  cas,  le  travail  non  payé  paraît 
*  être  donné  volontairement  et,  dans  l'autre,  arraché  par  la  con- 
trainte. C'est  là  toute  la  différence. 

Lorsque  j'emploierai,  par  la  suite,  l'expression  «  valeur  du 
travail  »,  je  ne  ferai  que  prendre  la  tournure  d'usage  pour 
«  valeur  de  la  force  de  travail  ». 


X.  LE  PROFIT  SE  RÉALISE  LORSQU'UNE  MARCHANDISE  EST 
VENDUE  À  SA  VALEUR 

Supposons  qu'une  heure  de  travail  moyen  renferme  une  va- 
leur de  6  pence,  c'est-à-dire  que  12  heures  de  travail  moyen 
contiennent  une  valeur  de  6  shillings.  Supposons,  en  outre,  que 
la  valeur  du  travail  soit  de  3  shillings,  c'est-à-dire  le  produit 
de  6  heures  de  travail.  Si,  de  plus,  dans  la  consommation  de  la 
matière  première,  dans  l'usure  des  machines,  etc.,  employées 
pour  une  marchandise  déterminée,  étaient  incorporées  24 
heures  de  travail  moyen,  sa  valeur  s'élèverait  à  12  shillings.  Si, 
en  outre,  l'ouvrier  occupé  par  le  capitaliste  ajoutait  à  ces  moyens 
de  production  12  heures  de  travail,  ces  douze  heures  seraient 
matérialisées  dans  une  valeur  additionnelle  de  6  shillings.  La 
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valeur  totale  du  produit  s'élèverait  donc  à  36  heures  de  travail 
cristallisé,  c'est-à-dire  à  18  shillings.  Mais  comme  la  valeur 
du  travail  ou  le  salaire  payé  à  l'ouvrier  ne  serait  que  de  3  shil- 
lings, le  capitaliste  n'aurait  point  payé  d'équivalent  pour  les 
6  heures  de  surtravail  fournies  par  l'ouvrier  et  incorporées 
dans  la  valeur  de  la  marchandise.  En  vendant  cette  marchan- 
dise à  sa  valeur,  18  shillings,  le  capitaliste  réaliserait  par  con- 
séquent une  valeur  de  3  shillings  pour  laquelle  il  n'aurait  pas 
payé  d'équivalent.  Ces  3  shillings  constitueraient  la  plus-value 
qu'il  aurait  encaissée,  c'est-à-dire  le  profit.  Le  capitaliste  réali- 
serait par  conséquent  le  profit  de  3  shillings  non  pas  en  ven- 
dant sa  marchandise  à  un  prix  supérieur  à  sa  valeur,  mais  en 
la  vendant  à  sa  valeur  réelle.  ^ 

La  valeur  d'une  marchandise  est  déterminée  par  la  quantité 
totale  du  travail  qu'elle  contient.  Mais    une    partie    de    cette 
quantité  de  travail  représente  une  valeur  pour  laquelle  a  été  | 
payé  un  équivalent  sous  la  forme  de  salaires,  une  autre  partie 
est  incorporée  dans  une  valeur  pour  laquelle  on  ne  paie  pas 
d'équivalent.  Une  partie  du  travail  contenu  dans  la  marchan- 
dise est  du  travail  payé,  une  autre  partie  est  du  travail  non 
payé.  Par  conséquent,  en  vendant  la  marchandise  à  sa  valeur, 
c'est-à-dire,  comme  la  cristallisation  de  la  quantité  totale  du 
travail  qui  y  fut  employée,   le  capitaliste    doit    forcément  la  \ 
vendre  avec  un  profit.  Il  ne  vend  pas  seulement  ce  qui  lui  a  \ 
coûté  un  équivalent,  mais  aussi  ce  qui  ne  lui  a  rien  coûté,  bien    \ 
que  cela  ait  coûté  du  travail  à  son  ouvrier.  Les  frais  de  produc-^ 
tion  de  la  marchandise  pour  le  capitaliste  et  son  coût  réel  sont 
deux  choses  différentes.  Je  répète  donc  que  l'on  fait  des  profits 
normaux  et  moyens  lorsqu'on  vend  les  marchandises  non  pas 
au-dessus  de  leur  valeur  réelle,  mais  bien  à  leur  valeur  réelle. 


XI.  LES  DIVERSES  PARTIES  ENTRE  LESQUELLES  SE  DÉCOMPOSE 

LA  PLUS-VALUE 

La  plus-value,  c'est-à-dire  la  partie  de  la  valeur  totale  des~~] 
marchandises  dans  laquelle  est  incorporé  le  surtravail,  le  travail  J 
impayé  de  l'ouvrier,  je  l'appelle  le  profit.  Le  profit  n'est  p_asj 
empoché  tout  entier  par  l'employeur  capitaliste.  Le  monopole 
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de  la  terre  met  le  propriétaire  foncier  en  mesure  de  s'appro- 
prier une  partie  de  la  plus-value  sous  le  nom  de  rente,  que  la 
terre  soit  employée  ià  des  bâtiments  agricoles,  à  des  chemins 
de  fer  ou  à  toute  autre  fin  productive.  D'autre  part,  le  fait 
même  que  la  possession  des  instruments  de  travail  donne  à 
l'employeur  capitaliste  la  possibilité  de  produire  une  plus-value 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  s'approprier  une  certaine  quan- 
tité de  travail  impayé,  permet  au  possesseur  des  moyens  de 
travail  qui  les  prête  en  entier  ou  en  partie  à  l' employeur  capi- 
taliste, en  un  mot,  au  capitaliste  prêteur  d'argent,  de  réclamer 
pour  lui-même  à  titre  d'intérêt  une  autre  partie  de  cette  plus- 
value,  de  sorte  qu'il  ne  reste  à  l'employeur  capitaliste  comme 
tel  que  ce  que  l'on  appelle  le  profit  industriel  ou  commercial. 

La  question  de  savoir  à  quelles  lois  est  soumise  cette  répar- 
tition du  montant  total  de  la  plus-value  entre  ces  trois  catégo- 
ries d'individus  est  tout  à  fait  étrangère  à  notre  sujet.  De  ce 
que  nous  avons  exposé,  voici  cependant  ce  qu'il  résulte  : 

Rente,  taux  d'intérêt  et  profit  industriel  ne  sont  que  des 
noms  différents  des  différentes  parties  de  la  plus-value  de  la 
marchandise,  c'est-à-dire  du  travail  non  payé  que  celle-ci  ren- 
ferme, et  ils  ont  tous  la  même  source  et  rien  que  cette  source. 
Ils  ne  proviennent  ni  de  la  terre  ni  du  capital,  comme  tels,  mais 
la  terre" èTTé~capital  permettent  à  leurs  possesseurs  de  toucher 
chacun  leur  part  de  la  plus-value  extraite  de  l'ouvrier  par  l'em- 
^_ployeur  capitaliste.  Pour  l'ouvrier  lui-même,  il  est  d'une  im- 
portance secondaire  que  cette  plus-value,  résultat  de  son  sur- 
travail, de  son  travail  non  payé,  soit  empochée  exclusivement 
par  l'employeur  capitaliste,  ou  que  ce  dernier  soit  contraint 
d'en  céder  des  parties  sous  le  nom  de  rente  et  d'intérêt  à  des 
tiers.  Supposons  que  l'employeur  capitaliste  utilise  uniquement 
son  propre  capital  et  qu'il  soit  son  propre  propriétaire  foncier, 
toute  la  plus-value  affluerait  alors  dans  sa  poche. 

C'est  l'employeur  capitaliste  qui  extrait  directement  de  l'ou- 
vrier cette  plus-value,  quelle  que  soit  la  part  qu'il  en  puisse 
finalement  garder  lui-même.  C'est  par  conséquent  de  ce  rap- 
port entre  remployeur  capitaliste  et  l'ouvrier  salarié  que  dé- 
pend tout  le  système  du  salariat  et  tout  le  système  de  pro- 
duction actuel.  Les  citoyens  qui  ont  pris  part  là  notre  discussion, 
en  essayant  d'atténuer  les  choses  et  de  traiter  ce  rapport  fonda- 
mental entre  l'employeur  capitaliste  et  l'ouvrier  comme  une 
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question  subalterne,  commettaient  donc  une  erreur,  bien  que, 
d'autre  part,  ils  eussent  raison  d'affirmer  que,  dans  des  condi- 
tions données,  une  hausse  des  prix  peut  affecter  de  façon 
très  inégale  l'employeur  capitaliste,  le  propriétaire  foncier,  le 
capitaliste  financier  et,  s'il  vous  plaît,  le  collecteur  d'impôts. 

De  ce  qui  a  été  dit  résulte  encore  une  autre  conséquence. 

Cette  partie  de  la  valeur  de  la  marchandise,  qui  ne  repré- 
sente que  la  valeur  des  matières  premières,  des  machines,  bref, 
la  valeur  des  moyens  de  production  consommés,  ne  produit 
pas  de  revenu  et  ne  fait  que  restituer  le  capital.  Mais  en  dehors 
de  cela,  il  est  faux  de  dire  que  l'autre  partie  de  la  valeur  de 
la  marchandise  qui  forme  le  revenu  ou  qui  peut  être  distribuée 
sous  forme  de  salaire,  profit,  rente,  taux  d'intérêt,  est  consti- 
tuée par  la  valeur  des  salaires,  la  valeur  de  la  rente,  la  valeur 
du  profit,  etc.  Nous  laisserons  tout  d'abord  de  côté  les  salaires, 
et  nous  ne  nous  occuperons  que  des  profits  industriels,  de  l'inté- 
rêt et  de  la  rente  foncière.  Nous  venons  de  voir  que  la  plus- 
value  contenue  dans  la  marchandise,  c'est-à-dire  cette  partie 
de  la  valeur  dans  laquelle  est  incorporé  du  travail  non  payé, 
se  décompose  en  différents  éléments  qui  portent  trois  noms 
différents.  Mais  il  serait  contraire  a  la  vérité  de  prétendre  que 
sa  valeur  se  compose  ou  est  formée  de  l'addition  des  valeurs 
indépendantes  de  ces  trois  parties  constituantes. 

Si  une  heure  de  travail  se  réalise  dans  une  valeur  de  6  pence, 
si  la  journée  de  l'ouvrier  comprend  12  heures  et  si  la  moitié  de 
ce  temps  est  du  travail  non  payé,  ce  surtravail  ajoutera  à  la 
marchandise  une  plus-value  de  3  shillings  qui  est  une  valeur 
pour  laquelle  on  n'a  pas  payé  d'équivalent.  Cette  plus-value  de 
3  shillings  représente  le  fonds  entier  que  l'employeur  capita- 
liste peut  partager,  quelle  qu'en  soit  la  proportion,  avec  le  pro- 
priétaire foncier  et  le  prêteur  d'argent.  La  valeur  de  ces  3  shil- 
lings constitue  la  limite  de  la  valeur  qu'ils  ont  à  se  partager 
entre  eux.  Mais  ce  n'est  pas  remployeur  capitaliste  qui  ajoute 
à  la  valeur  des  marchandises  une  valeur  arbitraire  pour  réali- 
ser son  profit;  ensuite  une  autre  valeur  s'ajoute  pour  le  pro- 
priétaire foncier,  et  ainsi  de  suite,  de  sorte  que  l'addition  de 
ces  valeurs,  arbitrairement  fixées,  constituerait  la  valeur  totale. 
Vous  voyez  donc  combien  est  erronée  l'opinion  généralement 
reçue  qui  confond  la  décomposition  d'une  valeur  donnée  en 
trois  parties  avec  la  formation  de  cette  valeur  par  l'addition 
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de  trois  valeurs  indépendantes  et  transforme  ainsi  en  une  gran- 
deur arbitraire  la  valeur  totale  qui  est  à  l'origine  de  la  rente, 
du  profit  et  de  l'intérêt. 

Si  le  profit  total  réalisé  par  le  capitaliste  est  égal  à  100 
livres,  nous  appelons  cette  somme,  considérée  comme  grandeur 
absolue,  le  montant  du  profit.  Mais  si  nous  calculons  le  rapport 
dans  lequel  ces  100  livres  se  trouvent  relativement  au  capital 
déboursé,  nous  appelons  cette  grandeur  relative  le  taux  du 
profit.  Il  est  clair  que  ce  taux  du  profit  peut  être  exprimé  sous 
deux  formes. 

Supposons  que  le  capital  déboursé  en  salaires  soit  de  100 
livres.  Si  la  plus-value  produite  se  monte  également  à  100  livres 
—  et  cela  indiquerait  que  la  moitié  de  la  journée  de  travail 
de  l'ouvrier  se  compose  de  travail  non  payé  —  et  si  nous 
estimons  ce  profit  d'après  la  valeur  du  capital  avancé  en  sa- 
laires, nous  dirons  que  le  taux  du  profit  s'élève  à  100  pour 
cent  parce  que  la  valeur  avancée  serait  cent  et  la  valeur  réalisée 
deux  cents. 

Si,  d'autre  part,  nous  considérions  non  seulement  le  capital 
avancé  en  salaires,  mais  la  totalité  du  capital  déboursé,  disons, 
par  exemple,  500  livres,  dont  400  livres  représentent  la  valeur 
des  matières  premières,  machines,  etc.,  nous  dirions  que  le 
taux  du  profit  ne  s'élève  qu'à  20  pour  cent,  parce  que  le  profit 
de  100  ne  serait  que  le  cinquième  de  la  totalité  du  capital  dé- 
boursé. 

La  première  manière  d'exprimer  le  taux  du  profit  est  la 
seule  qui  vous  montre  le  véritable  rapport  entre  le  travail  payé 
et  le  travail  non  payé,  le  degré  véritable  de  Y  exploitation*  (per- 

V mettez-moi  ce  mot  français)  du  travail.  L'autre  façon  de  s'ex- 
primer est  la  plus  usuelle,  et  on  y  a  recours,  en  effet,  dans  cer- 
tains buts.  Elle  est  en  tout  cas  très  utile  pour  dissimuler  le  degré 
sui 


Iv 


suivant  lequel  le  capitaliste  extrait  du  travail  gratuit  de  l'ou- 
vrier. 

Dans  les  explications  que  j'ai  encore  à  donner,  j'emploierai 
le  mot  profit  pour  désigner  le  montant  total  de  la  plus-value 
extraite  par  le  capitaliste,  sans  me  soucier  de  la  répartition 
de  cette  plus-value  entre  les  diverses  parties,  et  lorsque  j'em- 
ploierai le  mot  taux  du  profit  je  mesurerai  toujours  le  profit 
d'après  la  valeur  que  le  capitaliste  a  avancée  sous  forme  de 
salaires. 
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XII.  LE  RAPPORT  GÉNÉRAL  ENTRE  LES  PROFITS,  LES  SALAIRES 

ET  LES  PRIX 

Si  de  la  valeur  d'une  marchandise  nous  retranchons  la  va- 
leur qui  restitue  celle  des  matières  premières  et  des  autres 
moyens  de  production  consommés,  c'est-à-dire  si  nous  retran- 
chons la  valeur  qui  représente  le  travail  passé  qu'elle  contient, 
la  valeur  restante  sera  réduite  à  la  quantité  de  travail  qu'y  a 
ajoutée  l'ouvrier  occupé  en  dernier  lieu.  Si  cet  ouvrier  travaille 
douze  heures  par  jour  et  si  douze  heures  de  travail  moyen  se 
cristallisent  en  une  somme  d'argent  de  6  shillings,  cette  valeur 
additionnelle  de  6  shillings  est  la  seule  valeur  que  son  travail 
aura  créée.  Cette  valeur  donnée,  déterminée  par  le  temps  cfe| 
son  travail,  est  le  seul  fonds  d'où  l'ouvrier  ainsi  que  le  capita- 
liste puiseront  respectivement  leurs  parts  ou  dividendes,  la1 
seule  valeur  qui  soit  répartie  en  salaire  et  en  profit.  Il  est  clair, 
que  cette  valeur  elle-même  n'est  pas  modifiée  par  le  rapport 
variable  suivant  lequel  elle  peut  être  partagée  entre  les  deux 
parties.  Il  n'y  aura  rien  de  changé  non  plus  si  au  lieu  d'un 
ouvrier  nous  mettons  toute  la  population  travailleuse  et  si  au 
lieu  d'une  journée  de  travail  nous  en  mettons  12  millions,  par 
exemple. 

Le  capitaliste  et  l'ouvrier  n'ayant  à  partager  que  cette 
valeur  limitée,  c'est-à-dire  la  valeur  mesurée  d'après  le  travail 
total  de  l'ouvrier,  plus  l'un  recevra,  moins  recevra  l'autre,  et 
inversement.  Pour  une  quantité  donnée,  la  part  de  l'un  augmente- 
ra dans  la  proportion  où  celle  de  l'autre  diminuera.  Si  les  salaires 
changent,  les  profits  changeront  en  sens  contraire.  Si  les  salaires 
baissent,  les  profits  monteront,  et  si  les  salaires  montent,  les  pro- 
fits baisseront.  Si  l'ouvrier,  comme  nous  l'avons  supposé  précé- 
demment, reçoit  3  shillings,  c'est-à-dire  la  moitié  de  la  valeur 
qu'il  crée,  ou  si  sa  journée  entière  de  travail  se  compose  pour 
moitié  de  travail  payé  et  pour  moitié  de  travail  non  payé,  le  taux 
du  profit  s'élèvera  à  100  pour  cent,  car  le  capitaliste  recevra  éga- 
lement 3  shillings.  Si  l'ouvrier  ne  reçoit  que  2  shillings,  c'est-à- 
dire  s'il  ne  travaille  que  le  tiers  de  la  journée  pour  lui-même,  le 
capitaliste  recevra  4  shillings,  et  le  taux  du  profit  sera  donc  de 
200  pour-cent.  Si  l'ouvrier  reçoit  4  shillings,  le  capitaliste  n'en 
recevra  que  2,  et  le  taux  du  profit  tombera  alors  à  50  pour  cent. 
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Mais  toutes  ces  variations  sont  sans  influence  sur  la  valeur  de 
la  marchandise.  Une  hausse  générale  des  salaires  entraînerait 
par  conséquent  une  baisse   du  taux  général  du   profit,   mais 
^resterait  sans  effet  sur  la  valeur. 

Mais  bien  que  les  valeurs  des  marchandises  doivent  en  défi- 
nitive régler  leur  prix  sur  le  marché,  et  cela  exclusivement 
d'après  la  quantité  totale  du  travail  fixée  en  elle  et  non  d'après 
le  partage  de  cette  quantité  en  travail  payé  et  en  travail  impayé, 
il  ne  s'ensuit  nullement  que  les  valeurs  de  telle  ou  telle  mar- 
chandise ou  d'un  certain  nombre  de  marchandises  produites, 
par  exemple,  en  12  heures,  restent  toujours  constantes.  Le 
nombre  ou  la  masse  des  marchandises  fabriquées  en  un  temps 
de  travail  déterminé  ou  au  moyen  d'une  quantité  de  travail 
déterminée  dépend  de  la  force  productive  du  travail  employé 
à  sa  production  et  non  de  son  étendue  ou  de  sa  durée.  Avec  un 
degré  déterminé  de  la  force  productive  du  travail  de  filage,  par 
exemple,  on  produit,  dans  une  journée  de  travail  de  12  heures, 
12  livres  de  filé,  avec  un  degré  inférieur,  2  livres  seulement. 
Si  donc  dans  un  cas  12  heures  de  travail  moyen  étaient  in- 
corporées dans  une  valeur  de  6  shillings,  les  12  livres  de  filés 
coûteraient  6  shillings,  dans  l'autre  cas  les  2  livres  de  filé  coû- 
teraient également  6  shillings.  Une  livre  de  filé  coûterait  par 
conséquent  6  pence  dans  un  cas  et  3  shillings  dans  l'autre. 
Cette  différence  de  prix  serait  une  conséquence  de  la  diversité 
des  forces  productives  du  travail  employé.  Avec  une  force 
productive  supérieure,  une  heure  de  travail  serait  incorporée 
dans  une  livre  de  filé,  alors  qu'avec  une  force  productive 
inférieure,  6  heures  de  travail  seraient  incorporées  dans  une 
livre  de  filé.  Le  prix  d'une  livre  de  filé  ne  s'élèverait,  dans 
un  cas,  qu'à  6  pence,  bien  que  les  salaires  fussent  relativement 
élevés  et  le  taux  du  profit  bas.  Dans  l'autre  cas,  il  serait  de 
3  shillings,  quoique  les  salaires  fussent  bas  et  le  taux  du  profit 
élevé.  Il  en  serait  ainsi  parce  que  le  prix  de  la  livre  de  filés  est 
déterminé  par  la  quantité  totale  de  travail  qu'elle  renferme  et 
non  par  le  rapport  suivant  lequel  cette  quantité  totale  est  par- 
tagée en  travail  payé  et  travail  non  payé.  Le  fait  mentionné 
plus  haut,  que  du  travail  bien  payé  peut  produire  de  la  marchan- 
dise bon  marché,  et  du  travail  mal  payé  de  la  marchandise  chère, 
perd  donc  son  apparence  paradoxale.  Il  n'est  que  l'expres- 
sion de  la  loi  générale  :  la  valeur  d'une  marchandise  est  déter- 
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minée  par  la  quantité  de  travail  qui  y  est  incorporée,  et  cette 
quantité  de  travail  dépend  exclusivement  de  la  force  produc- 
tive du  travail  employé  et  variera  par  conséquent  à  chaque  mo- 
dification de  la  productivité  du  travail. 


XIII.  PRINCIPAUX  EXEMPLES  DE  LUTTE  POUR  UNE  AUGMENTATION 
OU  CONTRE  UNE  RÉDUCTION  DU  SALAIRE 

Nous  allons  maintenant  examiner  sérieusement  les  exemples 
les  plus  importants  de  lutte  pour  une  augmentation  ou  contre 
une  réduction  du  salaire  : 

1.  Nous  avons  vu  que  la  valeur  de  la  force  de  travail,  ou, 
pour  employer  une  formule  plus  courante,  la  valeur  du  travail, 
est  déterminée  par  la  valeur  des  objets  de  première  nécessité, 
c'est-à-dire  par  la  quantité  de  travail  nécessaire  à  leur  produc- 
tion. Si  donc,  dans  un  pays  déterminé,  la  valeur  moyenne  des 
objets  de  première  nécessité  qu'emploie  journellement  l'ouvrier 
était  de  6  heures  de  travail,  exprimée  par  3  shillings,  l'ouvrier 
devrait  travailler  6  heures  par  jour  pour  créer  l'équivalent  de 
son  entretien  journalier.  Si  la  journée  entière  de  travail  s'éle- 
vait à  12  heures,  le  capitaliste  lui  paierait  la  valeur  de  son  tra- 
vail en  lui  donnant  3  shillings.  La  moitié  de  la  journée  de  tra- 
vail serait  du  travail  non  payé  et  le  taux  du  profit  s'élèverait 
à  100  pour  cent.  Mais  supposons  maintenant  que,  par  suite 
d'une  diminution  de  la  productivité,  on  ait  besoin  de  plus  de 
travail  pour  obtenir,  disons,  la  même  quantité  de  produits  agri- 
coles, de  telle  sorte  que  le  prix  des  denrées  courantes  journelle- 
ment nécessaires  monte  de  3  à  4  shillings.  En  ce  cas,  la  valeur 
du  travail  hausserait  d'un  tiers,  ou  de  33%  pour  cent.  Il  fau- 
drait alors  8  heures  de  la  journée  de  travail  pour  produire 
l'équivalent  de  l'entretien  journalier  de  l'ouvrier  conformément 
à  son  niveau  de  vie  précédent.  Le  surtravail  tomberait  par  con- 
séquent de  6  heures  à  4,  et  le  taux  du  profit  de  100  pour  cent 
à  50.  En  réclamant  une  augmentation  de  salaire,  l'ouvrier  exf-\ 
gérait  seulement  la  valeur  accrue  de  son  travail,  comme  tout 
autre  vendeur  d'une  marchandise  quelconque  qui,  dès  que  les* 
frais  de  production  de  celle-ci  ont  augmenté,  essaie  d'obtenir 
qu'on  lui  paie  cette  valeur  accrue.  Si  les  salaires  ne  montaient 
pas  ou  ne  montaient  pas  assez  pour  compenser  la  valeur  accrue 
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des  objets  indispensables,  le  prix  du  travail  tomberait  au-des- 
sous de  la  valeur  du  travail,  et  les  conditions  d'existence  de 
l'ouvrier  empireraient. 

'Mais  une  modification  peut  se  produire  également  en  sens 
opposé.  Grâce  à  la  productivité  accrue  du  travail,  la  même 
quantité  moyenne  de  moyens  de  subsistance  journellement  né- 
cessaires pourrait  tomber  de  3  shillings  à  2,  c'est-à-dire  n'exi- 
ger que  4  heures  de  la  journée  de  travail  au  lieu  de  6  pour 
produire  l'équivalent  de  la  valeur  quotidienne  de  ces  moyens 
de  subsistance.  L'ouvrier  serait  alors  en  mesure  d'acheter  avec 
2  shillings  exactement  autant  de  denrées  de  nécessité  courante 
qu'il  en  pouvait  acheter  précédemment  avec  3  shillings.  En 
fait,  la  valeur  du  travail  aurait  baissé,  mais  cette  valeur  dimi- 
nuée représenterait  la  même  quantité  de  marchandises  qu'au- 
paravant. Alors,  le  profit  s'élèverait  de  3  à  4  shillings  et  le  taux 
du  profit  de  100  à  200  pour  cent.  Bien  que  les  conditions  d'exis- 
tence absolues  de  l'ouvrier  fussent  restées  les  mêmes,  son  sa- 
|  laire  relatif  et,  partant,  sa  situation  sociale  relative  comparée  à 
celle  du  capitaliste  auraient  empires.  Si  l'ouvrier  opposait  de 
la  résistance  à  cette  diminution  de  salaire  relative,  il  ne  ferait 
que  s'efforcer  d'obtenir  une  part  de  productivité  accrue  de  son 
propre  travail  et  de  conserver  son  ancienne  situation  sociale 
relative.  C'est  ainsi  qu'après  l'abolition  des  lois  sur  les  grains,  et 
en  violation  flagrante  des  engagements  les  plus  solennels  qu'ils 
avaient  pris  au  cours  de  la  propagande  contre  ces  lois,  les  fabri- 
cants anglais  diminuèrent  en  général  les  salaires  de  10  pour 
cent.  Au  début,  la  résistance  des  ouvriers  fut  réprimée,  mais  plus 
tard,  à  la  suite  de  circonstances  sur  lesquelles  je  ne  puis  m'arrê- 
ter  pour  l'instant,  les  dix  pour  cent  perdus  furent  reconquis. 

2.  Les  valeurs  des  denrées  de  première  nécessité  et  par 
conséquent  la  valeur  du  travail  pourraient  rester  les  mêmes, 
mais,  par  suite  d'une  modification  antérieure  de  la  valeur  de  la 
monnaie,  leur  prix  en  argent  pourrait  subir  un  changement. 

Grâce  à  la  découverte  de  mines  plus  riches,  etc.,  la  produc- 
tion de  deux  onces  d'or  n'exigerait,  par  exemple,  pas  plus  de 
travail  que  celle  d'une  once  d'or  auparavant.  La  valeur  de 
l'or  s'abaisserait  de  moitié,  soit  de  50  pour  cent.  Comme  les 
valeurs  de  toutes  les  autres  marchandises  représenteraient  alors 
le  double  de  leur  prix  antérieur  en  argent,  il  en  serait  de  même 
également  de  la  valeur  travail.  12  heures  de  travail  exprimées 
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auparavant  dans  6  shillings  le  seraient  maintenant  dans  12.  Si 
le  salaire  de  l'ouvrier  restait  à  3  shillings  au  lieu  de  monter 
à  6,  le  prix  en  argent  de  son  travail  ne  correspondrait  qu'à  la 
moitié  de  la  valeur  de  son  travail,  et  ses  conditions  de  vie  em- 
pireraient terriblement.  Cela  se  produirait  également  à  un  degré 
plus  ou  moins  grand  si  son  salaire  s'élevait,  mais  non  en  propor- 
tion de  la  baisse  de  la  valeur  de  l'or.  En  pareil  cas,  rien  ne  serait 
changé,  ni  dans  la  force  productive  du  travail,  ni  dans  l'offre 
et  la  demande,  ni  dans  les  valeurs.  Rien  n'aurait  changé,  sauf 
les  appellations  monétaires  de  ces  valeurs.  Prétendre  en  pareil 
cas  que  l'ouvrier  ne  doit  pas  réclamer  avec  insistance  une 
augmentation  proportionnelle  des  salaires,  revient  à  lui  dire 
qu'il  lui  faut  se  contenter  de  mots  en  guise  de  choses.  Toute 
l'histoire  du  passé  prouve  que  chaque  fois  qu'il  se  produit  une 
semblable  dépréciation  de  la  monnaie,  les  capitalistes  s'em- 
pressent de  saisir  l'occasion  pour  frustrer  les  ouvriers.  Une 
très  grande  école  d'économistes  confirme  que,  par  suite  de  la 
découverte  de  nouveaux  gisements  aurifères,  d'une  meilleure 
exploitation  des  mines  d'argent  et  de  l'offre  à  meilleur  marché 
du  mercure,  la  valeur  des  métaux  précieux  a  subi  une  nouvelle 
baisse.  Cela  expliquerait  la  lutte  générale  et  simultanée  sur 
le  continent  pour  obtenir  des  salaires  plus  élevés. 

3.  Nous  avons  supposé  jusqu'à  maintenant  que  la  journée 
de  travail  a  des  limites  déterminées.  Cependant,  elle  n'a  pas, 
par  elle-même,  de  limites  constantes.  Le  capitalisme  s'efforce 
constamment  de  l'allonger  jusqu'à  la  limite  physique  extrême 
du  possible,  car  c'est  dans  la  même  proportion  qu'augmentent 
le  surtravail  et,  partant,  le  profit  qui  en  résulte.  Plus  les  capi- 
talistes réussissent  à  prolonger  la  journée  de  travail,  plus  grande 
est  la  quantité  qu'ils  peuvent  s'approprier  du  travail  d'au- 
trui.  Pendant  le  XVIIe  siècle  et  même  dans  les  deux  premiers 
tiers  du  XVIIIe  siècle,  la  journée  normale  de  travail  fut  de 
10  heures  dans  toute  l'Angleterre.  Pendant  la  guerre  contre  les 
Jacobins1,  qui  fut  en  réalité  une  guerre  de  l'aristocratie  anglaise 


1  II  s'agit  des  guerres  que  l'Angleterre  poursuivit  de  1793  à  1815  con- 
tre la  France  pendant  la  Révolution  de  1793.  Au  cours  de  ces  guerres  le 
gouvernement  anglais  avait  établi  dans  son  pays  un  régime  de  terreur  con- 
tre les  masses  laborieuses.  En  particulier,  au  cours  de  cette  période,  une  sé- 
rie de  troubles  populaires  ont  été  réprimés  et  des  lois  édictées  contre  les 
associations  ouvrières.  (N.R.) 
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contre  les  masses  travailleuses  anglaises,  le  capital  célébrant 
ses  bacchanales  prolongea  la  journée  de  travail  de  10  à  12,  14 
et  18  heures.  Malthus,  qui  ne  saurait  être  soupçonné  de  senti- 
mentalisme larmoyant,  déclara  dans  une  brochure  parue  vers 
1815  que  si  les  choses  continuaient  ainsi,  la  vie  de  la  nation 
serait  menacée  à  la  source  même.  Quelques  années  avant  la 
généralisation  des  nouvelles  inventions  mécaniques,  vers  1765, 
parut  en  Angleterre  une  brochure  sous  le  titre:  Essai  sur  le 
commerce.  L'auteur  anonyme,  ennemi  juré  de  la  classe  ouvriè- 
re, s'y  étend  sur  la  nécessité  d'élargir  les  limites  de  la  journée 
de  travail.  Dans  ce 'but,  il  propose,  entre  autres,  la  création  de 
maisons  de  travail  [working  houses],  qui,  dit-il,  doivent  être 
des  «  maisons  de  terreur  ».  Et  quelle  doit  être  la  longueur  de  la 
journée  de  travail  qu'il  propose  pour  ces  «  maisons  de  terreur»? 
12  heures,  tout  juste  le  temps  que  les  capitalistes,  les  économistes 
et  les  ministres  déclaraient,  en  1832,  être  la  journée  de  tra- 
vail non  seulement  existante,  mais  même  nécessaire  pour  un 
enfant  au-dessous  de  12  ans. 

En  vendant  sa  force  de  travail  —  et  l'ouvrier  est  obligé 
de  le  faire  dans  le  régime  actuel  —  il  en  concède  au  capita- 
liste l'utilisation  dans  certaines  limites  raisonnables.  Abstrac- 
tion faite  de  son  usure  naturelle,  il  vend  sa  force  de  travail  pour 
la  conserver  et  non  pour  la  détruire.  Le  fait  même  de  vendre 
sa  force  de  travail  à  sa  valeur  quotidienne  ou  hebdomadaire 
implique  que  cette  force  de  travail  ne  sera  pas  l'objet,  en  un 
jour  ou  une  semaine,  d'une  usure  de  2  jours  ou  de  2  semaines. 
Prenons  une  machine  valant  1  000  livres.  Si  elle  s'use  en  10  ans, 
elle  ajoute  là  la  valeur  des  marchandises  à  la  fabrication  des- 
quelles elle  a  participé,  cent  livres  par  an.  Si  elle  s'use  en  5  ans, 
elle  ajoute  (à  cette  valeur  200  livres  par  an,  c'est-à-dire  que  la 
jvaleur  de  son  usure  annuelle  est  en  raison  inverse  de  la  rapi- 
dité de  cette  usure.  Mais  ce  qui  distingue  l'ouvrier  de  la  ma- 
chine, c'est  que  la  machine  ne  s'use  pas  entièrement  dans  la  pro- 
portion même  de  remploi  qu'on  en  fait,  alors  que  l'ouvrier 
décline  dans  une  mesure  bien  plus  grande  que  l'accuse  la  simple 
addition  numérique  de  son  travail. 

Quand  les  ouvriers  s'efforcent  de  ramener  la  journée  de 
travail  à  ses  anciennes  limites  rationnelles,  ou  encore,  là  où 
ils  ne  peuvent  arracher  la  fixation  légale  de  la  journée  de  tra- 
vail normale,  quand  ils  cherchent  à  mettre  un  frein  au  surtra- 
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vail  par  une  hausse  des  salaires  non  pas  calculée  seulement 
d'après  le  surtravail  soutiré,  mais  portée  là  un  taux  plus  élevé, 
ils  ne  font  que  remplir  un  devoir  envers  eux-mêmes  et  envers 
leur  race.  Ils  ne  font  que  mettre  des  bornes  à  l'usurpation  tyran- 
nique  du  capital.  Le  temps  est  le  champ  du  développement 
humain.  Un  homme  qui  ne  dispose  d'aucun  loisir,  dont  la  vie 
tout  entière,  en  dehors  des  simples  interruptions  purement 
physiques  pour  le  sommeil,  les  repas,  etc.,  est  accaparée  par 
son  travail  pour  le  capitaliste,  est  moins  qu'une  bête  de  somme. 
C'est  une  simple  machine  à  produire  de  la  richesse  pour  autrui, 
écrasée  physiquement  et  abrutie  intellectuellement.  Et  pourtant 
toute  l'histoire  de  l'industrie  moderne  montre  que  le  capital, 
si  on  n'y  met  pas  obstacle,  travaille  sans  égard  ni  pitié  à  abais- 
ser toute  la  classe  ouvrière  à  ce  niveau  d'extrême  dégradation. 

Par  cette  prolongation  de  la  journée  de  travail,  le  capitaliste 
pourra  bien  payer  des  salaires  plus  élevés,  il  n'en  abaissera  pas 
moins  la  valeur  du  travail  si  l'augmentation  des  salaires  ne 
correspond  pas  là  la  quantité  plus  grande  de  travail  soutiré  et 
au  déclin  plus  rapide  de  la  force  de  travail  qui  en  sera  le  ré- 
sultat. Cela  peut  encore  arriver  d'une  autre  manière.  Vos  statis- 
ticiens bourgeois  vous  raconteront,  par  exemple,  que  les  sa- 
laires moyens  des  familles  travaillant  dans  les  fabriques  du 
Lancashire  ont  augmenté.  Ils  oublient  qu'au  lieu  de  l'homme 
seulement,  ce  sont  aujourd'hui  le  chef  de  famille,  sa  femme  et 
peut-être  trois  à  quatre  enfants  qui  sont  jetés  sous  les  roues 
du  Jaggernaut*  capitaliste  et  que  l'élévation  totale  des  salaires 
ne  correspond  pas  au  surtravail  total  soutiré  à  la  famille. 

Même  dans  les  limites  déterminées  de  la  journée  de  travail, 
telles  qu'elles  existent  maintenant  dans  toutes  les  branches  de 
l'industrie  soumises  à  la  loi  sur  les  fabriques,  une  hausse  des 
salaires  peut  devenir  nécessaire,  ne  serait-ce  que  pour  main- 
tenir la  valeur  du  travail  à  son  ancien  niveau.  En  augmentant 
Yintensité  du  travail,  un  homme  peut  dépenser  autant  de  force 
vitale  en  une  heure  qu'il  en  dépensait  auparavant  en  2  heures. 
C'est  ce  qui  s'est  produit  jusqu'à  un  certain  degré  dans  les  indus- 
tries soumises  à  la  loi  sur  les  fabriques  par  le  fait  de  l'accélé- 


1  Un  des  surnoms  du  dieu  hindou  Vichnou.  Il  arrivait  souvent  que, 
lors  de  fêtes  religieuses,  des  fidèles  se  jettent  sous  les  roues  du  char  por- 
tant la  statue  de  Vichnou  et  soient  ainsi  écrasés.  (N.R.) 
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ration  des  machines  et  du  nombre  plus  grand  des  machines 
en  marche  que  surveille  maintenant  une  seule  personne.  Si 
l'accroissement  de  l'intensité  du  travail  ou  si  l'augmentation 
jde  la  somme  de  travail  dépensée  en  une  heure  marche  de  pair 
(avec  la  réduction  de  la  journée  de  travail,  c'est  alors  le  travail- 
leur qui  en  sera  le  bénéficiaire.  Si  cette  limite  est  dépassée,  il 
perd  d'un  côté  ce  qu'il  gagne  de  l'autre,  et  10  heures  de  travail 
peuvent  avoir  un  effet  aussi  nuisible  que  12  heures  aupara- 
vant. En  contrecarrant  les  efforts  du  capital  par  la  lutte  pour 
des  augmentations  de  salaires  qui  correspondent  à  l'intensité 
croissante  du  travail,  l'ouvrier  ne  fait  que  s'opposer  à  la  dépré- 
ciation de  son  travail  et  à  la  dégradation  de  sa  race. 

4.  Vous  savez  tous  que,  pour  des  raisons  que  je  n'ai  pas  à 
expliquer  ici,  la  production  capitaliste  traverse  des  cycles  pé- 
riodiques déterminés.  Elle  passe  successivement  par  un  état  de 
calme,  d'animation  croissante,  de  prospérité,  de  surproduction, 
de  crise  et  de  stagnation.  Les  prix  courants  des  marchandises 
et  le  taux  courant  du  profit  s'adaptent  à  ces  phases,  descen- 
dant parfois  au-dessous  de  leurs  moyennes  et  les  dépassant 
à  nouveau  à  d'autres  moments.  Si  vous  observez  le  cycle  tout 
entier,  vous  trouverez  qu'un  écart  du  prix  du  marché  est  com- 
pensé par  un  autre  et  que,  à  prendre  la  moyenne  du  cycle,  les 
prix  des  marchandises  sur  le  marché  se  règlent  sur  leurs  va- 
leurs. Eh  bien  !  Pendant  la  phase  de  baisse  des  prix  du  marché 
et  la  phase  de  crise  et  de  stagnation,  l'ouvrier,  à  moins  qu'il 
ne  soit  expulsé  de  la  production,  verrait  très  certainement  dimi- 
nuer son  salaire.  Pour  ne  pas  être  dupé,  il  lui  faudra,  même 
en  cas  de  pareille  baisse  des  prix  du  marché,  discuter  avec  le 
capitaliste  pour  savoir  dans  quelle  proportion  une  diminution 
des  salaires  est  devenue  nécessaire.  S'il  ne  luttait  pas  pour  des 
augmentations  de  salaires  pendant  la  phase  de  prospérité  alors 
que  se  réalisent  des  surprofits,  il  n'arriverait  même  pas,  dans 
la  moyenne  d'un  cycle  industriel,  à  son  salaire  moyen,  c'est-à- 
dire  à  la  valeur  de  son  travail.  Ce  serait  pousser  la  bêtise  à  son 
comble  que  d'exiger  que  l'ouvrier,  dont  le  salaire  est  nécessaire- 
ment éprouvé  par  les  phases  du  déclin  du  cycle,  s'exclue  lui- 
même  d'une   compensation  correspondante  pendant  celles  de 
prospérité.  En  général,  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  ne 
se  réalise  que  par  la  compensation  correspondante  des  prix  du 
marché  dont  les  variations  continuelles  résultent  des  fluctua- 
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tions  constantes  de  l'offre  et  de  la  demande.  Sur  la  base  du 
système  actuel,  le  travail  n'est  qu'une  marchandise  comme 
toutes  les  autres.  Il  faut  par  conséquent  qu'il  passe  par  les 
mêmes  fluctuations  pour  atteindre  un  prix  moyen  qui  corres- 
ponde à  sa  valeur.  Ce  serait  une  absurdité  de  le  traiter,  d'une 
part,  comme  une  marchandise,  et  de  vouloir,  d'autre  part,  le 
soustraire  aux  lois  qui  déterminent  les  prix  des  marchandises. 
L'esclave  reçoit  une  quantité  fixe  et  constante  pour  sa  subsis- 
tance, mais  pas  le  salarié.  Il  faut  donc  que  celui-ci  essaie,  dans 
un  cas,  d'arracher  une  augmentation  des  salaires,  ne  serait-ce 
que  pour  compenser  la  baisse  des  salaires  dans  l'autre  cas. 
S'il  se  contentait  d'admettre  la  volonté,  le  diktat  du  capitaliste 
comme  une  loi  économique  constante,  il  partagerait  toute  la 
misère  de  l'esclave  sans  jouir  de  sa  sécurité. 

5.  Dans  tous  les  cas  que  j'ai  envisagés,  c'est-à-dire  99  fois 
sur  100,  vous  avez  vu  qu'une  lutte  pour  une  augmentation  des! 
salaires  ne  fait  que  suivre  des  modifications  antérieures,  qu'elle 
est  le  résultat  nécessaire  de  fluctuations  préalables  dans  la  quan- 
tité de  production,  dans  les  forces  productives  du  travail,  dans 
la  valeur  du  travail,  dans  la  valeur  de  l'argent,  dans  l'étendue 
ou  l'intensité  du  travail  soutiré,  dans  les  oscillations  des  prix 
du  marché  qui  dépendent  de  celles  de  l'offre  et  de  la  demande 
et  qui  se  produisent  conformément  aux  diverses  phases  du 
cycle  industriel;  bref,  que  ce  sont  autant  de  réactions  des) 
ouvriers  contre  des  actions  antérieures  du  capital.  Si  vous! 
envisagez  la  lutte  pour  des  augmentations  de  salaires  indépen- 
damment de  toutes  ces  circonstances  et  en  ne  considérant  que 
les  variations  des  salaires,  si  vous  négligez  toutes  les  autres 
variations  dont  elle  découle,  vous  partez  d'une  prémisse  fausse 
pour  aboutir  à  de  fausses  conclusions. 


XIV.  LA  LUTTE  ENTRE  LE  CAPITAL  ET  LE  TRAVAIL  ET  SES 

RÉSULTATS 

1.  Après  avoir  montré  que  la  résistance  périodiquement 
exercée  de  la  part  de  l'ouvrier  contre  la  réduction  des  salaires 
et  les  efforts  qu'il  entreprend  périodiquement  pour  obtenir  des 
augmentations  de  salaires  sont  inséparablement  liés  au  système 
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du  salariat  et  sont  provoqués  par  le  fait  même  que  le  travail 
est  assimilé  aux  marchandises  et  soumis  par  conséquent  aux 
lois  qui  règlent  le  mouvement  général  des  prix;  après  avoir 
montré,  en  outre,  qu'une  hausse  générale  des  salaires  entraî- 
nerait une  baisse  générale  du  taux  du  profit,  mais  qu'elle  serait 
sans  effet  sur  les  prix  moyens  des  marchandises  ou  sur  leurs 
valeurs,  maintenant  il  s'agit  finalement  de  savoir  jusqu'à  quel 
point,  au  cours  de  la  lutte  continuelle  entre  le  capital  et  le 
travail,  celui-ci  a  chance  de  l'emporter. 

Je  pourrai  répondre  de  façon  générale  et  vous  dire  que  le 
prix  du  marché  du  travail,  de  même  que  celui  de  toutes  les 
autres  marchandises,  s'adaptera,  à  la  longue,  à  sa  valeur  ;  que, 
par  conséquent,  en  dépit  de  toute  hausse  et  de  toute  baisse, 
et  quoi  que  fasse  l'ouvrier,  il  ne  recevra  finalement  en  moyenne 
que  la  valeur  de  son  travail,  qui  se  résout  dans  la  valeur  de  sa 
force  de  travail,  laquelle  est  déterminée,  à  son  tour,  par  la  valeur 
des  moyens  de  subsistance  nécessaires  à  sa  conservation  et  à 
sa  reproduction,  et  dont  la  valeur  est  finalement  réglée  par  la 
quantité  de  travail  qu'exige  leur  production. 

Mais  il  y  a  quelques  circonstances  particulières  qui  distin- 
guent la  valeur  de  la  force  de  travail,  la  valeur  du  travail,  des 
valeurs  de  toutes  les  autres  marchandises.  La  valeur  de  la  force 
de  travail  est  formée  de  deux  éléments  dont  l'un  est  purement 
physique  et  l'autre  historique  ou  social.  Sa  limite  ultime  est 
déterminée  par  l'élément  physique,  c'est-à-dire  que,  pour  sub- 
sister et  se  reproduire,  pour  prolonger  son  existence  phy- 
sique, il  faut  que  la  classe  ouvrière  reçoive  les  moyens  de  sub- 
sistance indispensables  pour  vivre  et  se  multiplier.  La  valeur 
j  de  ces  moyens  de  subsistance  de  nécessité  absolue  constitue 
I  par  conséquent  la  limite  ultime  de  la  valeur  du  travail.  D'autre 
part,  la  longueur  de  la  journée  de  travail  a  également  des 
limites  extrêmes,  quoique  très  extensibles.  Ses  limites  extrê- 
mes sont  données  par  la  force  physique  de  l'ouvrier.  Si  l'épui- 
sement quotidien  de  sa  force  vitale  dépasse  un  certain  degré, 
celle-ci  ne  pourra  pas  fournir  journellement  une  nouvelle  acti- 
\Vité.  Néanmoins,  comme  nous  l'avons  dit,  cette  limite  est  très 
extensible.  Une  succession  rapide  de  générations  débiles  et 
à  existence  brève  approvisionnera  le  marché  du  travail  tout 
aussi  bien  qu'une  série  de  générations  fortes  et  à  existence 
longue. 
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Parallèlement  à  cet  élément  purement  physiologique,  la 
valeur  du  travail  est  déterminée  dans  chaque  pays  par  un  stan- 
dard de  vie  traditionnel  Celui-ci  ne  consiste  pas  seulement 
dans  l'existence  physique,  mais  dans  la  satisfaction  de  certains" 
besoins  naissant  des  conditions  sociales  dans  lesquelles  les 
hommes  vivent  et  ont  été  élevés.  Le  standard  de  vie  angî 
pourrait  être  réduit  à  celui  de  l'Irlande,  le  standard  de  vie  d'un 
paysan  allemand  à  celui  d'un  paysan  de  Livonie.  L'importance 
du  rôle  que  jouent  à  cet  égard  la  tradition  historique  et  les 
habitudes  sociales,  vous  pourrez  la  voir  dans  l'ouvrage  de 
M.  Thornton  sur  la  Surpopulation.  Il  y  montre  que  les  salaires 
moyens  dans  diverses  régions  agricoles  d'Angleterre,  encore 
de  nos  jours,  diffèrent  plus  ou  moins  suivant  les  circonstances 
plus  ou  moins  favorables  dans  lesquelles  ces  régions  sont  sor- 
ties du  servage. 

Cet  élément  historique  ou  social  qui  entre  dans  la  valeur 
du  travail  peut  augmenter  ou  diminuer,  disparaître  complète- 
ment, de  telle  sorte  que  la  limite  physiologique  subsiste  seule. 
Du  temps  de  la  guerre  contre  les  Jacobins  entreprise,  comme 
disait  le  vieux  George  Rose,  budgétivore  et  sinécuriste  impé- 
nitent, pour  mettre  les  consolations  de  notre  sainte  religion  à 
l'abri  des  incursions  de  ces  mécréants  de  Français,  les  honnêtes 
fermiers  anglais  que  nous  traitions  si  tendrement  dans  un 
chapitre  précédent,  abaissèrent  les  salaires  des  ouvriers  agri- 
coles même  au-dessous  du  minimum  purement  physique  et 
firent  ajouter  moyennant  les  lois  des  pauvres1  ce  qui  était  né- 
cessaire à  la  conservation  physique  de  la  race.  C'était  une  ma- 
nière glorieuse  de  transformer  l'ouvrier  salarié  en  esclave  et  le 
paysan  libre  et  fier  de  Shakespeare  en  un  indigent  assisté. 

Si  vous  comparez  les  salaires  normaux,  c'est-à-dire  les  va- 
leurs du  travail  dans  différents  pays  et  à  des  époques  histori- 
ques différentes  dans  le  même  pays,  vous  trouverez  que  la  va- 
leur  du  travail  elle-même  n'est  pas  une  grandeur  fixe,  qu'elle 
est  variable  même  si  l'on  suppose  que  les  valeurs  de  toutes  les 
autres  marchandises  restent  constantes. 


1  Selon  les  lois  des  pauvres,  adoptées  en  Angleterre  à  partir  du  XVI® 
siècle,  chaque  paroisse  prélevait  une  taxe  spéciale  au  profit  des  indigents  ; 
les  paroissiens  qui  ne  pouvaient  suffire  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs 
familles  recevaient  un  secours  des  bureaux  de  bienfaisance.  (N.R.) 
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D'une  comparaison  analogue  des  taux  du  profit  sur  le  marché 
il  ressortirait  que  non  seulement  ceux-ci  varient,  mais  que  va- 
rient aussi  leurs  taux  moyens. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  profits,  il  n'existe  pas  de  loi 
qui  déterminerait  leur  minimum.  Nous  ne  pouvons  pas  dire 
(juelle  est  la  limite  dernière  de  leur  baisse.  Et  pourquoi  ne 
pouvons-nous  fixer  cette  limite?  Parce  que  nous  sommes  bien 
capables  de  fixer  les  salaires  minimums,  mais  non  les  salaires 
'Jrfnaximums.  Nous  pouvons  seulement  dire  que  les  limites  de  la 
journée  de  travail  étant  données,  le  maximum  des  profits  cor- 
respond à  la  limite  physiologique  la  plus  basse  des  salaires  et 
que,  étant  donné  les  salaires,  le  maximum  des  profits  corres- 
pond à  la  prolongation  de  la  journée  de  travail  encore  compa- 
tible, avec  les  forces  physiques  de  l'ouvrier.  Le  maximum  du 
rofit  n'est  donc  limité  que  par  le  minimum  physiologique  de 
salaire  et  le  maximum  physiologique  de  la  journée  de  travail. 
Il  est  clair  qu'entre  ces  deux  limites  du  taux  maximum  du 
profit,  il  y  a  place  pour  une  échelle  immense  de  variations  possi- 
bles. Son  degré  n'est  déterminé  que  par  la  lutte  incessante  entre 
le  capital  et  le  travail  ;  le  capitaliste  essaye  continuellement  d'a- 
baisser les  salaires  à  leur  minimum  physiologique  et  de  prolonger 
la  journée  de  travail  à  son  maximum  physiologique,  tandis  que 
l'ouvrier  exerce  constamment  une  pression  dans  le  sens  opposé. 

La  chose  se  réduit  à  la  question  du  rapport  des  forces  des 
combattants. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  limitation  de  la  journée  de  travail 
en  Angleterre  ainsi  que  dans  tous  les  autres  pays,  elle  n'a  jamais 
été  réglée  autrement  que  par  l'intervention  législative.  Sans 
la  pression  constante  des  ouvriers,  agissant  du  dehors,  jamais 
cette  intervention  ne  se  serait  produite.  En  tout  cas,  le  résultat 
n'aurait  pas  été  obtenu  par  des  accords  privés  entre  les  ouvriers 
et  les  capitalistes.  Cette  nécessité  même  d'une  action  politique 
générale  est  la  preuve  que,  dans  la  lutte  purement  économique, 
le  capital  est  le  plus  fort. 

Quant  aux  limites  de  la  valeur  du  travail,  leur  fixation  dé- 
pend toujours  en  fait  de  l'offre  et  de  la  demande.  J'entends,  par 
là,  la  demande  de  travail  de  la  part  des  capitalistes  et  l'offre 
de  travail  faite  par  les  ouvriers.  Dans  les  pays  coloniaux,  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande  favorise  l'ouvrier.  De  là,  le  niveau 
relativement  élevé  des  salaires  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Le 
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PRÉFACE    À    LA    PREMIÈRE    ÉDITION 

ALLEMANDE    DU    PREMIER    LIVRE 

DU   C  A PITA L 


L'ouvrage  dont  je  livre  au  public  le  premier  volume  forme 
la  suite  d'un  écrit  publié  en  1859,  sous  le  titre  de:  Contribution 
à  la  critique  de  l'économie  politique.  Ce  long  intervalle  entre 
les  deux  publications  m'a  été  imposé  par  une  maladie  de  plu- 
sieurs années. 

Afin  de  donner  à  ce  livre  un  complément  nécessaire,  j'y  ai 
fait  entrer,  en  le  résumant  dans  le  premier  chapitre,  l'écrit  qui 
l'avait  précédé.  Il  est  vrai  que  j'ai  cru  devoir  dans  ce  résumé 
modifier  mon  premier  plan  d'exposition.  Un  grand  nombre  de 
points,  d'abord  simplement  indiqués,  sont  ici  développés  am- 
plement, tandis  que  d'autres,  complètement  développés  d'abord, 
ne  sont  plus  qu'indiqués  ici.  L'histoire  de  la  théorie  de  la  valeur 
et  de  la  monnaie,  par  exemple,  a  été  écartée  ;  mais,  par  contre, 
le  lecteur  trouvera  dans  les  notes  du  premier  chapitre  de  nou- 
velles sources  pour  l'histoire  de  cette  théorie. 

Dans  toutes  les  sciences  le  commencement  est  ardu.  Le 
premier  chapitre,  principalement  la  partie  qui  contient  l'analyse 
de  la  marchandise,  sera  donc  d'une  intelligence  un  peu  difficile. 
Pour  ce  qui  est  de  l'analyse  de  la  substance  de  la  valeur  et  de 
sa  quantité,  je  me  suis  efforcé  d'en  rendre  l'exposé  aussi  clair 
que  possible  et  accessible  à  tous  les  lecteurs1. 


1  Ceci  m'a  paru  d'autant  plus  nécessaire  que,  même  l'écrit  de  F.  Las- 
salle  contre  Schultze-Delitzsch,  dans  la  partie  où  il  déclare  donner  la 
«  quintessence  »  de  mes  idées  sur  ce  sujet,  renferme  de  graves  erreurs. 
C'est  sans  doute  dans  un  but  de  propagande  que  F.   Lassalle,  tout  en 
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La  forme  de  la  valeur  réalisée  dans  la  forme  monnaie  est 
quelque  chose  de  très  simple.  Cependant,  l'esprit  humain  a 
vainement  cherché  depuis  plus  de  deux  mille  ans  à  en  pénétrer 
le  secret,  tandis  qu'il  est  parvenu  à  analyser,  du  moins  approxi- 
mativement, des  formes  bien  plus  complexes  et  cachant  un 
sens  plus  profond.  Pourquoi?  Parce  que  le  corps  organisé  est 
plus  facile  ià  étudier  que  la  cellule  qui  en  est  l'élément.  D'un 
autre  côté,  l'analyse  des  formes  économiques  ne  peut  s'aider 
du  microscope  ou  des  réactifs  fournis  par  la  chimie  ;  l'abstrac- 
tion est  la  seule  force  qui  puisse  lui  servir  d'instrument.  Or, 
pour  la  société  bourgeoise  actuelle,  la  forme  marchandise  du 
produit  du  travail,  ou  la  forme  valeur  de  la  marchandise,  est 
la  forme  cellulaire  économique.  Pour  l'homme  peu  cultivé  l'ana- 
lyse de  cette  forme  paraît  se  perdre  dans  des  minutes  ;  ce  sont 
en  effet  et  nécessairement  des  minutes,  mais  comme  il  s'en 
trouve  dans  Yanatomie  micrologique. 

A  part  ce  qui  regarde  la  forme  de  la  valeur,  la  lecture  de 
ce  livre  ne  présentera  pas  de  difficultés.  Je  suppose  naturelle- 
ment des  lecteurs  qui  veulent  apprendre  quelque  chose  de  neuf 
et,  par  conséquent,  aussi  penser  par  eux-mêmes. 

Le  physicien,  pour  se  rendre  compte  des  procédés  de  la  na- 
ture, ou  bien  étudie  les  phénomènes  lorsqu'ils  se  présentent 
sous  la  forme  la  plus  accusée  et  la  moins  obscurcie  par  des  in- 
fluences perturbatrices,  ou  bien  expérimente  dans  des  condi- 
tions qui  assurent  autant  que  possible  la  régularité  de  leur 
marche.  J'étudie  dans  cet  ouvrage  le  mode  de  production  capi- 
taliste et  les  rapports  de  production  et  d'échange  qui  lui  cor- 
respondent. V Angleterre  est  le  lieu  classique  de  cette  produc- 
tion. Voilà  pourquoi  j'emprunte  à  ce  pays  les  faits  et  les  exem- 
ples principaux  qui  servent  d'illustration  au  développement  de 
mes  théories.  Si  le  lecteur  allemand  se  permettait  un  mouve- 
ment   d'épaules  pharisaïque    à  propos  de    l'état  des    ouvriers 


évitant  d'indiquer  sa  source,  a  emprunté  à  mes  écrits,  presque  mot  pour 
mot,  toutes  les  propositions  théoriques  générales  de  ses  travaux  économi- 
ques sur  le  caractère  historique  du  capital,  par  exemple,  sur  les  liens 
qui  unissent  les  rapports  de  production  et  le  mode  de  production,  etc.,  et 
même  la  terminologie  créée  par  moi.  Je  ne  suis,  bien  entendu,  pour  rien 
dans  les  détails  où  il  est  entré,  ni  dans  les  conséquences  pratiques  où  il 
a  été  conduit  et  dont  je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici.  (Note  de  Marx.) 
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anglais,  industriels  et  agricoles,  ou  se  berçait  de  l'idée  opti- 
miste que  les  choses  sont  loin  d'aller  aussi  mal  en  Allemagne, 
je  serais  obligé  de  lui  crier  :  De  te  fabula  narraturl1 

Il  ne  s'agit  point  ici  du  développement  plus  ou  moins  com- 
plet des  antagonismes  sociaux  qu'engendrent  les  lois  naturelles 
de  la  production  capitaliste,  mais  de  ces  lois  elles-mêmes,  des 
tendances  qui  se  manifestent  et  se  réalisent  avec  une  nécessité 
de  fer.  Le  pays  le  plus  développé  industriellement  ne  fait  que 
montrer  à  ceux  qui  le  suivent  sur  l'échelle  industrielle  l'image 
de  leur  propre  avenir. 

Mais  laissons  de  côté  ces  considérations.  Chez  nous,  là 
où  la  production  capitaliste  a  pris  pied,  par  exemple  dans  les 
fabriques  proprement  dites,  l'état  des  choses  est  de  beaucoup 
plus  mauvais  qu'en  Angleterre,  parce  que  le  contrepoids  des 
lois  anglaises  fait  défaut.  Dans  toutes  les  autres  sphères,  nous 
sommes,  comme  tout  l'ouest  de  l'Europe  continentale,  affligés 
et  par  le  développement  de  la  production  capitaliste,  et  aussi 
par  le  manque  de  ce  développement.  Outre  les  maux  de  l'épo- 
que actuelle,  nous  avons  à  supporter  une  longue  série  de  maux 
héréditaires  provenant  de  la  végétation  continue  de  modes  de 
production  dépassés,  avec  la  suite  des  rapports  politiques  et 
sociaux  à  contretemps  qu'ils  engendrent.  Nous  avons  à  souf- 
frir non  seulement  de  la  part  des  vivants,  mais  encore  de  la  part 
des  morts.  Le  mort  saisit  le  vif*. 

Comparée  à  la  statistique  anglaise,  la  statistique  sociale  de 
l'Allemagne  et  du  reste  du  continent  européen  est  réellement 
misérable.  Malgré  tout,  elle  soulève  un  coin  du  voile,  assez  pour 
laisser  entrevoir  une  tête  de  Méduse.  Nous  serions  effrayés 
de  l'état  des  choses  chez  nous,  si  nos  gouvernements  et  nos 
Parlements  établissaient,  comme  en  Angleterre,  des  commis- 
sions d'études  périodiques  sur  la  situation  économique  ;  si  ces 
commissions  étaient,  comme  en  Angleterre,  armées  de  pleins 
pouvoirs  pour  la  recherche  de  la  vérité  ;  si  nous  réussissions 
à  trouver  pour  cette  haute  fonction  des  hommes  aussi  experts, 
aussi  impartiaux,  aussi  rigides  et  désintéressés  que  les  inspec- 
teurs de  fabriques  de  la  Grande-Bretagne,  que  ses  reporters  sur 
la  santé  publique  (Public  Health),  que   ses   commissaires   d'ins- 


1  C'est  de  toi  qu'il  s'agit  dans  cette  histoire.  (N.R.) 
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truction  sur  l'exploitation  des  femmes  et  des  enfants,  sur  les 
conditions  de  logement  et  de  nourriture,  etc.  Persée  se  couvrait 
d'un  nuage  pour  poursuivre  les  monstres  ;  nous,  pour  pouvoir 
nier  l'existence  des  monstruosités,  nous  nous  plongeons  dans 
le  nuage  tout  entiers,  jusqu'aux  yeux  et  aux  oreilles. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions.  De  même  que  la  guerre 
de  l'indépendance  américaine  au  XVIIIe  siècle  a  sonné  la  cloche 
d'alarme  pour  la  classe  moyenne  en  Europe,  de  même  la  guerre 
civile  américaine  au  XIXe  siècle  a  sonné  le  tocsin  pour  la  classe 
ouvrière  européenne.  En  Angleterre,  la  marche  du  bouleverse- 
ment social  est  visible  à  tous  les  yeux  ;  là  une  certaine  période, 
ce  bouleversement  aura  nécessairement  son  contrecoup  sur  le 
continent.  Alors,  il  revêtira  dans  son  allure  des  formes  plus 
ou  moins  brutales  ou  humaines  selon  le  degré  de  développe- 
ment de  la  classe  des  travailleurs.  Abstraction  faite  de  motifs 
plus  élevés,  leur  propre  intérêt  commande  donc  aux  classes 
régnantes  actuelles  d'écarter  tous  les  obstacles  légaux  qui  peu- 
vent gêner  le  développement  de  la  classe  ouvrière.  C'est  dans 
ce  but  que  j'ai  accordé  dans  ce  volume  une  place  si  impor- 
tante à  l'histoire,  au  contenu  et  aux  résultats  de  la  législation 
anglaise  sur  les  grandes  fabriques.  Une  nation  peut  et  doit 
tirer  un  enseignement  de  l'histoire  d'une  autre  nation.  Lors 
même  qu'une  société  est  arrivée  à  découvrir  la  piste  de  la  loi 
naturelle  qui  préside  à  son  mouvement,  et  le  but  final  de  cet 
ouvrage  est  de  dévoiler  la  loi  économique  du  mouvement  de  la 
société  moderne,  elle  ne  peut  ni  dépasser  d'un  saut  ni  abolir 
par  des  décrets  les  phases  de  son  développement  naturel  ;  mais 
elle  peut  abréger  la  période  de  la  gestation,  et  adoucir  les  maux 
de  leur  enfantement. 

Pour  éviter  des  malentendus  possibles,  encore  un  mot.  Je 
n'ai  pas  peint  en  rose  le  capitaliste  et  le  propriétaire  foncier. 
Mais  il  ne  s'agit  ici  des  personnes,  qu'autant  qu'elles  sont  la 
personnification  de  catégories  économiques,  les  supports  d'in- 
térêts et  de  rapports  de  classes  déterminés.  Mon  point  de  vue, 
d'après  lequel  le  développement  de  la  formation  économique  de 
la  société  est  assimilable  à  la  marche  de  la  nature  et  à  son  his- 
toire, peut  moins  que  tout  autre  rendre  l'individu  responsable 
de  rapports  dont  il  reste  socialement  la  créature,  quoi  qu'il 
puisse  faire  pour  s'en  dégager. 
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Sur  le  terrain  de  l'économie  politique,  la  libre  et  scientifique 
recherche  rencontre  bien  plus  d'ennemis  que  dans  ses  autres 
champs  d'exploration.  La  nature  particulière  du  sujet  qu'elle 
traite  soulève  contre  elle  et  amène  sur  le  champ  de  bataille  les 
passions  les  plus  vives,  les  plus  mesquines  et  les  plus  haïssables 
du  cœur  humain,  toutes  les  furies  de  l'intérêt  privé.  La  Haute 
Eglise  d'Angleterre,  par  exemple,  pardonnera  bien  plus  facile- 
ment une  attaque  contre  trente-huit  de  ses  trente-neuf  articles 
de  foi  que  contre  un  trente  neuvième  de  ses  revenus.  Comparé 
à  la  critique  de  la  vieille  propriété,  l'athéisme  lui-même  est 
aujourd'hui  une  culpa  levisK  Cependant,  il  est  impossible  de 
méconnaître  ici  un  certain  progrès.  Il  me  suffit  pour  cela  de 
renvoyer  le  lecteur  au  livre  bleu  publié  dans  ces  dernières  se- 
maines :  Correspondence  with  Her  Majesty's  Missions  Abroad, 
regarding  Industrial  Questions  and  Trade's  Unions2.  Les  repré- 
sentants étrangers  de  la  couronne  d'Angleterre  y  expriment 
tout  net  l'opinion  qu'en  Allemagne,  en  France,  en  un  mot,  dans 
tous  les  Etats  civilisés  du  continent  européen,  une  transforma- 
tion des  rapports  existant  entre  le  Capital  et  le  Travail  est  aussi 
sensible  et  aussi  inévitable  qu'en  Grande-Bretagne.  En  même 
temps,  par-delà  l'océan  Atlantique,  M.  Wade,  vice-président 
des  Etats-Unis  du  Nord  de  l'Amérique,  déclarait  ouvertement, 
dans  plusieurs  meetings  publics,  qu'après  l'abolition  de  l'escla- 
vage, la  question  à  l'ordre  du  jour  serait  celle  de  la  transforma- 
tion des  rapports  du  capital  et  de  la  propriété  foncière.  Ce  sont 
là  des  signes  du  temps,  que  ni  manteaux  de  pourpre  ni  soutanes 
noires  ne  peuvent  cacher.  Ils  ne  signifient  point  que  demain  des 
miracles  vont  s'accomplir.  Ils  montrent  que,  même  dans  les 
classes  sociales  régnantes,  le  pressentiment  commence  à  poindre, 
que  la  société  actuelle,  bien  loin  d'être  un  cristal  solide, 
est  un  organisme  susceptible  de  changement  et  toujours  en 
voie  de  transformation. 

Le  second  volume  de  cet  ouvrage  traitera  de  la  circulation 
du  capital  (livre  II)  et  des  formes  diverses  qu'il  revêt  dans  la 
marche  de  son  développement  (livre  III).  Le  troisième  et  dernier 
volume   exposera   Yhistoire   de   la  théorie   (livre   IV). 


1  Faute  légère.  (N.R.) 

2  Correspondance  avec  les  missions  de  S.M.  à  l'étranger,  concernant 
les  questions  industrielles  et  celles  des  trade-unions.  (N.R.) 
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Tout  jugement  inspiré  par  une  critique  vraiment  scientifique 
est  pour  moi  le  bienvenu.  Envers  les  préjugés  de  ce  qu'on 
appelle  Vopinion  publique,  à  laquelle  je  n'ai  jamais  fait  de  con- 
cessions, j'ai  pour  devise,  après  comme  avant,  la  parole  du 
grand  Florentin  : 

Segui  il  tuo  corso,  e  lascia  dir  la  genti  !i 

Karl  Marx 

Londres,  25  juillet  1867. 

Publié  dans  Le  Capital  de  Marx,  Pour  la  préparation  de  la  présente 

paru  à  Hambourg,  en  1867  édition,  on  a  utilisé  la  traduction 

publiée  par  les  Editions  Sociales, 

Paris  1959 


1  «Suis  ton  chemin  et  laisse  dire  les  gens.»  (Dante,  la  Divine  comé- 
die.) (N.R.) 
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POSTFACE     DE     LA    DEUXIÈME 

ÉDITION  ALLEMANDE  DU  PREMIER 

LIVRE   DU     CAPITAL 


(EXTRAIT) 


La  méthode  employée  dans  Le  Capital  a  été  peu  comprise, 
à  en  juger  par  les  notions  contradictoires  qu'on  s'en  est  faites. 
Ainsi,  la  Revue  positiviste  de  Paris  me  reproche  à  la  fois  d'avoir 
fait  de  l'économie  politique  métaphysique  et  —  devinez  quoi  — 
de  m'être  borné  à  une  simple  analyse  critique  des  éléments 
donnés,  au  lieu  de  formuler  des  recettes  (comtistes?)  pour  les 
marmites  de  l'avenir.  Quant  à  l'accusation  de  métaphysique, 
voici  ce  qu'en  pense  le  professeur  Sieber  :  «  En  ce  qui  concerne 
la  théorie,  proprement  dite,  la  méthode  de  Marx  est  celle  de 
toute  l'école  anglaise,  c'est  la  méthode  déduetive  dont  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  sont  communs  aux  plus  grands  «  théo- 
riciens »  de  l'économie  politique1.  »  M.  Maurice  Block  («  Les  théo- 
riciens de  la  valeur  du  socialisme  en  Allemagne»,  extrait  du 
Journal  des  économistes,  juillet-août  1872)  trouve  que  ma  mé- 
thode est  analytique,  et  dit  même  :  «  Par  cet  ouvrage,  M.  Marx 
se  classe  parmi  les  esprits  analytiques  les  plus  éminents.  » 
Naturellement,  en  Allemagne,  les  faiseurs  de  comptes  rendus 
crient  à  la  sophistique  hégélienne.  La  revue  de  Saint-Péters- 
bourg Viestnik  Evropy  (Messager  européen),  dans  un  article 
entièrement  consacré  à  la  méthode  du  Capital  (numéro  de  mai, 


1  N.  Sieber,  Théorie  de  la  valeur  et  du  capital  de  Ricardo,  etc.,  Kiev, 
1871,  p.  170.  (N.R.) 
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1872,  pp.  427-436)1,  déclare  que  mon  procédé  d'investigation  est 
rigoureusement  réaliste,  mais  que  ma  méthode  d'exposition  est 
malheureusement  dans  la  manière  dialectique  allemande.  «A 
première  vue,  dit-il,  si  l'on  juge  d'après  la  forme  extérieure  de 
l'exposition,  Marx  est  un  idéaliste-philosophe  de  taille,  et  cela 
dans  le  sens  «  allemand  »,  c'est-à-dire  dans  le  mauvais  sens  du 
mot.  En  fait,  il  est  infiniment  plus  réaliste  qu'aucun  de  ceux 
qui  l'ont  précédé  dans  le  champ  de  l'économie  critique. . .  On 
ne  peut  en  aucune  façon  rappeler  idéaliste.»  Je  ne  saurais 
mieux  répondre  à  l'auteur  que  par  des  extraits  de  sa  propre 
critique,  qui  peuvent  d'ailleurs  intéresser  certains  de  mes  lec- 
teurs à  qui  l'original  russe  est  inaccessible. 

Après  une  citation  tirée  de  ma  préface  à  la  Critique  de  l'éco- 
nomie politique  (Berlin,  1859,  pp.  IV- VII)2,  où  je  fais  l'analyse 
de  la  base  matérialiste  de  ma  méthode,  l'auteur  continue  ainsi  : 

«  Une  seule  chose  préoccupe  Marx  :  trouver  la  loi  des  phé- 
nomènes qu'il  étudie;  non  seulement  la  loi  qui  les  régit  sous 
leur  forme  arrêtée  et  dans  leur  liaison  observable  pendant  une 
période  de  temps  donnée.  Non,  ce  qui  lui  importe,  par-dessus 
tout,  c'est  la  loi  de  leur  changement,  de  leur  développement, 
c'est-à-dire  la  loi  de  leur  passage  d'une  forme  à  l'autre,  d'un 
ordre  de  liaison  à  un  autre.  Une  fois  qu'il  a  découvert  cette  loi, 
il  examine  en  détail  les  effets  par  lesquels  elle  se  manifeste 
dans  la  vie  sociale. . .  Ainsi  donc,  Marx  ne  s'inquiète  que  d'une 
chose  :  démontrer,  par  une  recherche  rigoureusement  scientifi- 
que, la  nécessité  d'ordres  déterminés  de  rapports  sociaux,  et, 
autant  que  possible,  vérifier  les  faits  qui  lui  ont  servi  de  point 
de  départ  et  de  point  d'appui.  Pour  cela  il  suffit  qu'il  démontre, 
en  même  temps  que  la  nécessité  de  l'organisation  actuelle,  la 
nécessité  d'une  autre  organisation  dans  laquelle  la  première 
doit  inévitablement  passer,  que  l'on  y  croie  ou  non,  que  l'on 
en  ait  ou  non  conscience.  Il  envisage  le  mouvement  social  com- 
me un  enchaînement  naturel  de  phénomènes  historiques,  en- 
chaînement soumis  à  des  lois  qui  non  seulement  sont  indépen- 
dantes de  la  volonté,  de  la  conscience  et  des  desseins  de  l'hom- 
me, mais  qui,  au  contraire,  déterminent  sa  volonté,  sa  conscience 


1  II  s'agit  de  l'article  du  professeur  de  l'Université  de  Saint-Péters- 
bourg I.  Kaufmann  «  Le  point  de  vue  de  la  critique  politique  et  économi- 
que de  Marx  ».  (N.R.) 

2  Voir  ce  tome,  pp.  375-380.  (N.R.) 
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et  ses  desseins. . .  Si  l'élément  conscient  joue  un  rôle  aussi 
secondaire  dans  l'histoire  de  la  civilisation,  il  va  de  soi  que  la 
critique,  dont  l'objet  est  la  civilisation  même,  ne  peut  avoir 
pour  base  aucune  forme  de  la  conscience  ni  aucun  fait  de  la 
conscience.  Ce  n'est  pas  l'idée,  mais  seulement  le  phénomène 
extérieur  qui  peut  lui  servir  de  point  de  départ.  La  critique  se 
borne  à  comparer,  à  confronter  un  fait,  non  avec  l'idée,  mais 
avec  un  autre  fait  ;  seulement  elle  exige  que  les  deux  faits  aient 
été  observés  aussi  exactement  que  possible,  et  que  dans  la  réa- 
lité ils  constituent,  à  l'égard  l'un  de  l'autre,  deux  phases  de  dé- 
veloppement différentes  ;  par-dessus  tout,  elle  exige  que  la 
série  des  phénomènes,  l'ordre  dans  lequel  ils  apparaissent  comme 
phases  d'évolution  successives,  soient  étudiés  avec  non  moins 
de  rigueur. . . 

Mais,  dira-t-on,  les  lois  générales  de  la  vie  économique  sont 
unes,  toujours  les  mêmes,  qu'elles  s'appliquent  au  présent  ou 
au  passé.  C'est  précisément  ce  que  Marx  conteste  ;  pour  lui  ces 
lois  abstraites  n'existent  pas. . .  Au  contraire,  chaque  période 
historique,  selon  lui,  a  ses  propres  lois. . .  Dès  que  la  vie  s'est 
retirée  d'une  période    de    développement    donnée,    dès    qu'elle 
passe  d'une  phase  dans  une  autre,  elle  commence  aussi  à  être 
régie  par  d'autres  lois.  En  un  mot,  la  vie  économique  présente 
dans  son  développement  historique  les  mêmes  phénomènes  que 
l'on  rencontre  en  d'autres  branches  de  la  biologie. . .  Les  vieux 
économistes  se  trompaient  sur  la  nature  des  lois  économiques, 
lorsqu'ils  les  comparaient  aux  lois  de  la  physique  et  de  la  chi- 
mie. . .  Une  analyse  plus  approfondie  des  phénomènes  a  montré 
que  les  organismes  sociaux  se  distinguent  autant  les  uns  des 
autres  que  les  organismes  animaux  et  végétaux. . .  Bien  plus,  un 
seul  et  même  phénomène  peut,  aux  différentes  phases  de  l'évolu- 
tion, obéir  à  des  lois  absolument  différentes,  lorsque  la  structure 
totale  de  ces  organismes  diffère,  lorsque  leurs  organes  particu- 
liers viennent  à  varier,  lorsque  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  fonctionnent  viennent  à  changer,  etc.  Marx  nie,  par  exemple, 
que  la  loi  de  la  population  soit  la  même  en  tout  temps  et  en 
tout  lieu.  Il  affirme,  au  contraire,  que  chaque  époque  économique 
a  sa  loi  de  population  propre. . .  que  ce  qui  se  passe  dans  la  vie 
économique  dépend  du  degré  de  productivité  des  forces  écono- 
miques. . .  Avec  différents  développements  de  la  force  produc- 
tive, les  rapports  sociaux  changent  de  même  que  leurs  lois 
31—2415 
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régulatrices.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  pour  examiner 
l'ordre  économique  capitaliste,  Marx  ne  fait  que  formuler  d'une 
façon  rigoureusement  scientifique  la  tâche  imposée  à  toute  étude 
exacte  de  la  vie  économique. . .  La  valeur  scientifique  particu- 
lière d'une  telle  étude,  c'est  de  mettre  en  lumière  les  lois  qui 
régissent  la  naissance,  la  vie,  la  croissance  et  la  mort  d'un 
organisme  social  donné,  et  son  remplacement  par  un  autre, 
supérieur  ;  c'est  cette  valeur-là  que  possède  l'ouvrage  de  Marx.  » 

En  définissant  ce  qu'il  appelle  ma  méthode  d'investigation 
avec  tant  de  justesse,  et,  en  ce  qui  concerne  l'application  que 
j'en  ai  faite,  tant  de  bienveillance,  qu'est-ce  donc  que  l'auteur 
a  défini,  si  ce  n'est  la  méthode  dialectique  ? 

Certes,  le  procédé  d'exposition  doit  se  distinguer  formelle- 
ment du  procédé  d'investigation.  A  l'investigation  de  faire  la 
matière  sienne  dans  tous  ses  détails,  d'en  analyser  les  diverses 
formes  de  développement,  et  de  découvrir  leur  lien  intime.  Une 
fois  cette  tâche  accomplie,  mais  seulement  alors,  le  mouvement 
réel  peut  être  exposé  dans  son  ensemble.  Si  l'on  y  réussit,  de 
sorte  que  la  vie  de  la  matière  se  réfléchisse  dans  sa  reproduc- 
tion idéale,  ce  mirage  peut  faire  croire  à  une  construction  a 
priori. 

Ma  méthode  dialectique  non  seulement  diffère  par  la  base 
de  la  méthode  hégélienne,  mais  elle  en  est  même  l'exact  opposé. 
Pour  Hegel,  le  mouvement  de  la  pensée,  qu'il  personnifie  sous 
le  nom  de  l'idée,  est  le  démiurge  de  la  réalité,  laquelle  n'est  que 
la  forme  phénoménale  de  l'idée.  Pour  moi,  au  contraire,  le  mou- 
vement de  la  pensée  n'est  que  la  réflexion  du  mouvement  réel, 
transporté  et  transposé  dans  le  cerveau  de  l'homme. 

J'ai  critiqué  le  côté  mystique  de  la  dialectique  hégélienne 
il  y  a  près  de  trente  ans,  là  une  époque  où  elle  était  encore  à 
la  mode.  Mais  au  moment  même  où  je  rédigeais  le  premier 
volume  de  Das  Kapital,  les  épigones  grincheux,  prétentieux  et 
médiocres,  qui  font  la  loi  aujourd'hui  dans  l'Allemagne  cultivée, 
se  complaisaient  à  traiter  Hegel,  comme  le  brave  Moses  Men- 
delssohn  avait,  du  temps  de  Lessing,  traité  Spinoza,  c'est-à-dire 
en  «chien  crevé».  Aussi  me  déclarais- je  ouvertement  disciple 
de  ce  grand  penseur,  et,  dans  le  chapitre  sur  la  théorie  de  la 
valeur,  j'allais  même  jusqu'à  me  trouver  parfois  en  coquetterie 
avec  sa  manière  particulière  de  s'exprimer.  Mais  bien  que,  grâce 
à  son  quiproquo,  Hegel  défigure  la  dialectique    par  le  mysti- 
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cisme,  ce  n'en  est  pas  moins  lui  qui  en  a  le  premier  exposé  le 
mouvement  d'ensemble.  Chez  lui  elle  marche  sur  la  tête  ;  il 
suffit  de  la  remettre  sur  les  pieds  pour  lui  trouver  la  physiono- 
mie tout  à  fait  raisonnable. 

Sous  son  aspect  mystique,  la  dialectique  devint  une  mode 
en  Allemagne,  parce  qu'elle  semblait  glorifier  les  choses  exis- 
tantes. Sous  son  aspect  rationnel,  elle  est  un  scandale  et  une 
abomination  pour  les  classes  dirigeantes  et  leurs  idéologues 
doctrinaires,  parce  que,  dans  la  conception  positive  des  choses 
existantes,  elle  inclut  du  même  coup  l'intelligence  de  leur  né- 
gation fatale,  de  leur  destruction  nécessaire  ;  parce  que,  saisis- 
sant le  mouvement  même,  dont  toute  forme  faite  n'est  qu'une 
configuration  transitoire,  rien  ne  saurait  lui  imposer;  parce 
qu'elle  est  essentiellement  critique  et  révolutionnaire. 

Le  mouvement  contradictoire  de  la  société  capitaliste  se 
fait  sentir  au  bourgeois  pratique  de  la  façon  la  plus  frappante 
par  les  vicissitudes  de  l'industrie  moderne  à  travers  son  cycle 
périodique,  dont  le  point  culminant  est  la  crise  générale. 
Déjà  nous  apercevons  le  retour  de  ses  prodromes  ;  elle  approche 
de  nouveau  ;  par  l'universalité  de  son  champ  d'action  et 
l'intensité  de  ses  effets,  elle  va  faire  entrer  la  dialectique  dans 
la  tête  même  des  tripoteurs  qui  ont  poussé  comme  champignons 
dans  le  nouveau  Saint  Empire  prusso-allemand. 

Karl  Marx 

Londres,  24  janvier  1873. 


Publié  pour  la  première  fois  dans  Pour  la  préparation  de  la  présente 

Le  Capital  de  Marx,  paru  à  Ham-  édition,  on  a  utilisé  la  traduction 

bourg,  en  1872  publiée  par  les  Editions   Sociales, 

Paris  1959 
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LA     TENDANCE     HISTORIQUE    DE 
L'ACCUMULATION     CAPITALISTE 

(Chapitre  XXXII,  livre  1er,  tome  III) 


Ainsi  donc  ce  qui  gît  au  fond  de  l'accumulation  primitive  du 
capital,  au  fond  de  sa  genèse  historique,  c'est  l'expropriation 
du  producteur  immédiat,  c'est  la  dissolution  de  la  propriété 
fondée  sur  le  travail  personnel  de  son  possesseur. 

La  propriété  privée,  comme  antithèse  de  la  propriété  col- 
lective, n'existe  que  là  où  les  instruments  et  les  autres  condi- 
tions extérieures  du  travail  appartiennent  à  des  particuliers. 
Mais  selon  que  ceux-ci  sont  les  travailleurs  ou  les  non-travail- 
leurs, la  propriété  privée  change  de  face.  Les  formes  infiniment 
nuancées  qu'elle  affecte  à  première  vue  ne  font  que  réfléchir 
les  états  intermédiaires  entre  ces  deux  extrêmes. 

La  propriété  privée  du  travailleur  sur  les  moyens  de  son 
activité  productive  est  le  corollaire  de  la  petite  industrie,  agri- 
cole ou  manufacturière,  et  celle-ci  constitue  la  pépinière  de  la 
production  sociale,  l'école  où  s'élaborent  l'habileté  manuelle, 
l'adresse  ingénieuse  et  la  libre  individualité  du  travailleur.  Certes, 
ce  mode  de  production  se  rencontre  au  milieu  de  l'escla- 
vage, du  servage  et  d'autres  états  de  dépendance.  Mais  il  ne 
prospère,  il  ne  déploie  toute  son  énergie,  il  ne  revêt  sa  forme 
intégrale  et  classique  que  là  où  le  travailleur  est  le  propriétaire 
libre  des  conditions  de  travail  qu'il  met  lui-même  en  œuvre,  le 
paysan,  du  sol  qu'il  cultive,  l'artisan,  de  l'outillage  qu'il  manie, 
comme  le  virtuose,  de  son  instrument. 
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Ce  régime  industriel  de  petits  producteurs  indépendants, 
travaillant  là  leur  compte,  présuppose  le  morcellement  du  sol 
et  réparpillement  des  autres  moyens  de  production.  Comme 
il  en  exclut  la  concentration,  il  exclut  aussi  la  coopération  sur 
une  grande  échelle,  la  subdivision  de  la  besogne  dans  l'atelier 
et  aux  champs,  le  machinisme,  la  domination  savante  de 
l'homme  sur  la  nature,  le  libre  développement  des  puissances 
sociales  du  travail,  le  concert  et  l'unité  dans  les  fins,  les  moyens 
et  les  efforts  de  l'activité  collective.  Il  n'est  compatible  qu'avec 
un  état  de  la  production  et  de  la  société  étroitement  borné. 
L'éterniser,  ce  serait,  comme  le  dit  pertinemment  Pecqueur, 
«décréter  la  médiocrité  en  tout».  Mais,  arrivé  à  un  certain 
degré,  il  engendre  de  lui-même  les  agents  matériels  de  sa  dis- 
solution. A  partir  de  ce  moment,  des  forces  et  des  passions  qu'il 
comprime  commencent  à  s'agiter  au  sein  de  la  société.  Il  doit 
être,  il  est  anéanti.  Son  mouvement  d'élimination  transformant 
les  moyens  de  production  individuels  et  épars  en  moyens  de 
production  socialement  concentrés,  faisant  de  la  propriété  naine 
du  grand  nombre  la  propriété  colossale  de  quelques-uns,  cette 
douloureuse,  cette  épouvantable  expropriation  du  peuple  tra- 
vailleur, voilà  les  origines,  voilà  la  genèse  du  capital.  Elle  em- 
brasse toute  une  série  de  procédés  violents,  dont  nous  n'avons 
passé  en  revue  que  les  plus  marquants  sous  le  titre  de  métho- 
des d'accumulation  primitive. 

L'expropriation  des  producteurs  immédiats  s'exécute  avec 
un  vandalisme  impitoyable  qu'aiguillonnent  les  mobiles  les  plus 
infâmes,  les  passions  les  plus  sordides  et  les  plus  haïssables 
dans  leur  petitesse.  La  propriété  privée,  fondée  sur  le  travail 
personnel,  cette  propriété  qui  soude  pour  ainsi  dire  le  travailleur 
isolé  et  autonome  aux  conditions  extérieures  du  travail,  va  être 
supplantée  par  la  propriété  privée  capitaliste,  fondée  sur  l'ex- 
ploitation du  travail  d'autrui,  sur  le  salariat1. 

Dès  que  ce  processus  de  transformation  a  décomposé  suffi- 
samment et  de  fond  en  comble  la  vieille  société,  que  les  produc- 
teurs sont  changés  en  prolétaires,  et  leurs  conditions  de  travail, 
en  capital,  qu'enfin  le  régime  capitaliste  se  soutient  par  la  seule 


1  «  Nous  sommes.  . .  dans  une  condition  tout  à  fait  nouvelle  de  la  so- 
ciété. .  .  nous  tendons  à  séparer  complètement  toute  espèce  de  propriété 
d'avec  toute  espèce  de  travail.  »  (Sismondi,  Nouveaux  principes  de  l'éco- 
nomie politique,  t.  II,  2e  éd.,  Paris  1827,  p.  434.)  (Note  de  Marx.) 
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force  économique  des  choses,  alors  la  socialisation  ultérieure 
du  travail,  ainsi  que  la  métamorphose  progressive  du  sol  et 
des  autres  moyens  de  production  en  instruments  socialement 
exploités,  communs,  en  un  mot,  l'élimination  ultérieure  des 
propriétés  privées,  va  revêtir  une  nouvelle  forme.  Ce  qui  est 
maintenant  à  exproprier,  ce  n'est  plus  le  travailleur  indépen- 
dant, mais  le  capitaliste,  le  chef  d'une  armée  ou  d'une  escouade 
de  salariés. 

Cette  expropriation  s'accomplit  par  le  jeu  des  lois  imma- 
nentes de  la  production  capitaliste,  lesquelles  aboutissent  à 
la  concentration  des  capitaux.  Corrélativement  a  cette  centra- 
lisation, à  l'expropriation  du  grand  nombre  des  capitalistes  par 
le  petit,  se  développent  sur  une  échelle  toujours  croissante  l'ap- 
plication de  la  science  à  la  technique,  l'exploitation  de  la  terre 
avec  méthode  et  ensemble,  la  transformation  de  l'outil  en  instru- 
ments puissants  seulement  par  l'usage  commun,  partant  l'éco- 
nomie des  moyens  de  production,  l'entrelacement  de  tous  les 
peuples  dans  le  réseau  du  marché  universel,  d'où  le  caractère 
international  imprimé  au  régime  capitaliste.  A  mesure  que  di- 
minue le  nombre  des  potentats  du  capital  qui  usurpent  et  mo- 
nopolisent tous  les  avantages  de  cette  période  d'évolution  so- 
ciale, s'accroissent  la  misère,  l'oppression,  l'esclavage,  la  dé- 
gradation, l'exploitation,  mais  aussi  la  résistance  de  la  classe 
ouvrière  sans  cesse  grossissante  et  de  plus  en  plus  disciplinée, 
unie  et  organisée  par  le  mécanisme  même  de  la  production  capi- 
taliste. Le  monopole  du  capital  devient  une  entrave  pour  le 
mode  de  production  qui  a  grandi  et  prospéré  avec  lui  et  sous 
ses  auspices.  La  socialisation  du  travail  et  la  centralisation  de 
ses  ressorts  matériels  arrivent  à  un  point  où  elles  ne  peuvent 
plus  tenir  dans  leur  enveloppe  capitaliste.  Cette  enveloppe  se 
brise  en  éclats.  L'heure  de  la  propriété  capitaliste  a  sonné.  Les 
expropriateurs  sont  à  leur  tour  expropriés. 

L'appropriation  capitaliste,  conforme  au  mode  de  production 
.capitaliste,  constitue  la  première  négation  de  cette  propriété 
privée  qui  n'est  que  le  corollaire  du  travail  indépendant  et  in- 
dividuel. Mais  la  production  capitaliste  engendre  elle-même  sa 
propre  négation  avec  la  fatalité  qui  préside  aux  métamorphoses 
de  la  nature.  C'est  la  négation  de  la  négation.  Elle  rétablit  non 
la  propriété  privée  du  travailleur,  mais  sa  propriété  individuelle, 
fondée  sur  les  acquêts  de  l'ère  capitaliste,  sur  la  coopération 
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et  la  possession  commune  de  tous  les  moyens  de  production,  y 
compris  le  sol. 

Pour  transformer  la  propriété  privée  et  morcelée,  objet  du 
travail  individuel,  en  propriété  capitaliste,  il  a  naturellement 
fallu  plus  de  temps,  d'efforts  et  de  peines  que  n'en  exigera  la 
métamorphose  en  propriété  sociale  de  la  propriété  capitaliste, 
qui  de  fait  repose  déjà  sur  un  mode  de  production  collectif.  Là, 
il  s'agissait  de  l'expropriation  de  la  masse  par  quelques  usurpa- 
teurs ;  ici,  il  s'agit  de  l'expropriation  de  quelques  usurpateurs 
par  la  masse1. 


Publié  dans  Le  Capital  de  Marx,  Conforme  au  texte  publié  par  les 

paru  à  Hambourg,  en  1867  Editions  Sociales,  Paris  1957 


1  «  Le  progrès  de  l'industrie,  dont  la  bourgeoisie  est  l'agent  sans  vo- 
lonté propre  et  sans  résistance,  substitue  à  l'isolement  des  ouvriers,  résul- 
tant de  leur  concurrence,  leur  union  révolutionnaire  par  l'association.  Ain- 
si, le  développement  de  la  grande  industrie  sape,  sous  les  pieds  de  la  bour- 
geoisie, le  terrain  même  sur  lequel  elle  a  établi  son  système  de  production 
et  d'appropriation.  Avant  tout,  la  bourgeoisie  produit  ses  propres  fos- 
soyeurs. Sa  chute  et  la  victoire  du  prolétariat  sont  également  inévitables. . . 
De  toutes  les  classes  qui,  à  l'heure  présente,  s'opposent  à  la  bourgeoisie,  le 
prolétariat  seul  est  une  classe  vraiment  révolutionnaire.  Les  autres  clas- 
ses périclitent  et  périssent  avec  la  grande  industrie  ;  le  prolétariat,  au  con- 
traire, en  est  le  produit  le  plus  authentique.  Les  classes  moyennes,  petits 
fabricants,  détaillants,  artisans,  paysans,  tous  combattent  la  bourgeoisie 
parce  qu'elle  est  une  menace  pour  leur  existence  en  tant  que  classes 
moyennes.  Elles  ne  sont  donc  pas  révolutionnaires,  mais  conservatrices  ; 
bien  plus,  elles  sont  réactionnaires  ;  elles  cherchent  à  faire  tourner  à  l'en- 
vers la  roue  de  l'histoire.  »  (Note  de  Marx.)  Voir  le  présent  tome,  pp.  34  et 
32.  (N.R.) 
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Depuis  qu'il  y  a  des  capitalistes  et  des  ouvriers  dans  le 
monde,  il  n'est  pas  paru  de  livre  qui  fût  de  pareille  importance 
pour  les  ouvriers  que  celui-ci.  Les  rapports  entre  le  Capital  et 
le  Travail,  l'axe  autour  duquel  tourne  tout  notre  système  social 
actuel,  y  sont  pour  la  première  fois  développés  scientifiquement, 
et  cela  avec  une  profondeur  et  une  netteté  possibles  seulement 
à  un  Allemand.  Si  précieux  que  soient  et  que  resteront  les  écrits 
d'un  Owen,  d'un  Saint-Simon,  d'un  Fourier,  il  était  réservé  à 
un  Allemand  d'atteindre  la  hauteur  d'où  l'on  peut  voir  claire- 
ment et  panoramiquement  le  domaine  tout  entier  des  rapports 
sociaux  modernes,  de  la  même  façon  qu'apparaissent  aux  yeux 
du  spectateur,  debout  sur  la  plus  haute  cime,  les  sites  monta- 
gneux moins  élevés. 

L'économie  politique  nous  enseigne  jusqu'à  maintenant  que 
le  travail  est  la  source  de  toute  richesse  et  la  mesure  de  toutes 
les  valeurs,  de  telle  façon  que  deux  objets  dont  la  production  a 
coûté  le  même  temps  de  travail  ont  aussi  la  même  valeur  et 
que  des  valeurs  égales  étant  généralement  seules  échangeables 
entre  elles,  ils  doivent  aussi  être  nécessairement  échangés  les 
uns  contre  les  autres.  Mais  elle  enseigne  en  même  temps  qu'il 
existe  une  espèce  de  travail  emmagasiné  qu'elle  appelle  capi- 
tal ;  que  ce  capital,  grâce  aux  ressources  qu'il  renferme,  multi- 
plie par  cent  et  par  mille  la  productivité  du  travail  vivant  et 
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réclame  pour  cela  une  certaine  compensation  qu'on  appelle  pro- 
fit ou  bénéfice.  Comme  nous  le  savons  tous,  les  choses  se  pré- 
sentent en  réalité  de  la  façon  suivante  :  les  profits  du  travail 
mort,  accumulé,  constituent  une  masse  de  plus  en  plus  grande, 
les  capitaux  des  capitalistes  prennent  des  proportions  de  plus 
en  plus  colossales,  alors  que  le  salaire  du  travail  vivant  devient 
de  plus  en  plus  infime,  et  la  masse  des  ouvriers  vivant  unique- 
ment de  salaire,  de  plus  en  plus  nombreuse  et  de  plus  en  plus 
pauvre.  Comment  résoudre  cette  contradiction  ?  Comment  peut- 
il  rester  un  profit  au  capitaliste  si  l'ouvrier  reçoit  la  valeur 
entière  du  travail  qu'il  ajoute  à  son  produit?  Et  pourtant,  puis- 
que seules  des  valeurs  égales  sont  échangeables,  il  devrait  bien 
en  être  ainsi.  D'autre  part,  comment  des  valeurs  égales  peuvent- 
elles  être  échangées,  comment  l'ouvrier  peut-il  recevoir  la  va- 
leur entière  de  son  produit,  si,  comme  il  est  concédé  par  beau- 
coup d'économistes,  ce  produit  est  partagé  entre  lui  et  les  capi- 
talistes? L'économie  reste  jusqu'ici  perplexe  devant  cette  con- 
tradiction, écrit  ou  balbutie  des  formules  embarrassées  et  vides. 
Même  les  critiques  socialistes  de  l'économie  n'ont  pas  été 
capables  jusqu'ici  de  faire  autre  chose  que  de  souligner  cette 
contradiction  ;  aucun  ne  l'a  résolue  jusqu'au  moment  où,  enfin, 
Marx,  poursuivant  le  processus  de  la  formation  de  ce  profit 
jusqu'à  son  lieu  de  naissance,  a  fait  sur  le  tout  la  pleine  lumière. 
Dans  le  développement  du  capital,  Marx  part  du  fait  simple 
et  notoire  que  les  capitalistes  font  valoir  leur  capital  au  moyen 
de  l'échange  ;  ils  achètent  de  la  marchandise  pour  leur  argent 
et  la  revendent  ensuite  pour  une  somme  plus  élevée  qu'elle  ne 
leur  a  coûté.  Un  capitaliste  achète,  par  exemple,  du  coton  pour 
1  000  thalers  et  île  revend  pour  1  100  thalers,  gagnant  ainsi 
100  thalers.  C'est  cet  excédent  de  100  thalers  sur  le  capital 
initial  que  Marx  appelle  plus-value.  D'où  provient  cette  plus- 
value?  D'après  l'hypothèse  des  économistes,  seules  des  valeurs 
égales  sont  échangeables,  et,  dans  le  domaine  de  la  théorie 
abstraite,  la  chose  est  juste  aussi.  L'achat  du  coton  et  sa  revente 
ne  peuvent  donc  pas  plus  fournir  de  plus-value  que  l'échange 
d'un  thaler  d'argent  contre  30  gros  d'argent  et  un  nouvel  échange 
de  cette  monnaie  de  compte  contre  le  thaler  d'argent,  opé- 
ration où  on  ne  s'enrichit  ni  ne  s'appauvrit.  Mais  la  plus-value 
ne  peut  pas  plus  provenir  du  fait  que  les  vendeurs  vendent  les 
marchandises  au-dessus  de  leur  valeur,  ou  que  les  acheteurs  les 
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achètent  au-dessous  de  leur  valeur,  car  chacun  d'eux  à  son 
tour  étant  tantôt  acheteur,  tantôt  vendeur,  il  y  a,  par  consé- 
quent, compensation.  Cela  ne  peut  pas  plus  provenir  du  fait 
que  les  acheteurs  et  les  vendeurs  renchérissent  les  uns  sur  les 
autres,  car  cela  ne  produirait  pas  de  nouvelle  valeur  ou  plus- 
value,  mais  ne  ferait,  au  contraire,  que  répartir  autrement  le 
capital  existant  entre  les  capitalistes.  Or,  bien  que  le  capitaliste 
achète  et  revende  les  marchandises  à  leur  valeur,  il  en  tire  plus 
de  valeur  qu'il  n'y  en  a  mis.  Comment  cela  se  produit-il? 

Dans  les  conditions  sociales  actuelles,  le  capitaliste  trouve 
sur  le  marché  une  marchandise  qui  a  cette  propriété  particu- 
lière que  sa  consommation  est  une  source  de  nouvelle  valeur, 
crée  une  nouvelle  valeur,  et  cette  marchandise  c'est  la  force  de 
travail. 

Qu'est-ce  que  la  valeur  de  la  force  de  travail?  La  valeur 
de  chaque  marchandise  est  mesurée  par  le  travail  qu'exige  sa 
production.  La  force  de  travail  existe  sous  la  forme  de  l'ouvrier 
vivant  qui  a  besoin,  pour  vivre,  ainsi  que  pour  entretenir  sa 
famille  qui  assure  la  persistance  de  la  force  de  travail  après 
sa  mort,  d'une  somme  déterminée  de  moyens  de  subsistance. 
C'est  donc  le  temps  de  travail  nécessaire  à  la  production  de 
ces  moyens  de  subsistance  qui  représente  la  valeur  de  la  force 
de  travail.  Le  capitaliste  paye  l'ouvrier  par  semaine  et  achète 
ainsi  l'emploi  de  son  travail  pour  une  semaine.  Messieurs  les 
économistes  seront  jusque-là  assez  d'accord  avec  nous  sur  la 
valeur  de  la  force  du  travail. 

A  ce  moment,  le  capitaliste  met  son  ouvrier  au  travail.  Dans 
un  temps  déterminé,  l'ouvrier  aura  livré  autant  de  travail  que 
son  salaire  hebdomadaire  en  représentait.  A  supposer  que  le 
salaire  hebdomadaire  d'un  ouvrier  représente  trois  journées  de 
travail,  l'ouvrier  qui  commence  le  lundi  a  rendu  au  capitaliste 
le  mercredi  soir  la  valeur  entière  du  salaire  payé.  Mais  cesse-t-il 
ensuite  de  travailler?  Pas  du  tout.  Le  capitaliste  a  acheté  son 
travail  pour  une  semaine,  et  il  faut  que  l'ouvrier  travaille  encore 
les  trois  derniers  jours  de  la  semaine.  Ce  surtravail  de  l'ouvrier, 
au-delà  du  temps  nécessaire  pour  rendre  son  salaire,  est  la  source 
de  la  plus-value,  du  profit,  du  grossissement  toujours  croissant 
du  capital. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  une  supposition  gratuite  d'affir- 
mer que  l'ouvrier  fait  sortir  en  trois  jours  le  salaire  qu'il  a  reçu 
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et  que  les  trois  autres  jours  il  travaille  pour  le  capitaliste.  Qu'il 
ait  besoin  de  juste  trois  jours  pour  rendre  son  salaire  ou  de  deux, 
ou  de  quatre,  c'est  d'ailleurs  ici  une  chose  tout  à  fait  indiffé- 
rente et  qui  ne  fait  que  changer  selon  les  circonstances  ;  mais 
la  chose  principale,  c'est  que  le  capitaliste,  là  côté  du  travail 
c[u'il  paye,  obtient  encore  du  travail  qu'il  ne  paye  pas,  et  il  n'y 
a  pas  là  de  supposition  arbitraire,  car  le  jour  où  le  capitaliste 
ne  recevrait  continuellement  de  l'ouvrier  qu'autant  de  travail 
qu'il  lui  en  paye  en  salaire,  ce  jour-là  il  fermerait  son  atelier 
car  tout  son  profit  s'envolerait. 

Et  voilà  que  nous  avons  résolu  toutes  ces  contradictions. 
La  formation  de  la  plus-value  (dont  le  profit  du  capitaliste 
constitue  une  partie  importante)  est  maintenant  tout  à  fait 
claire  et  naturelle.  La  valeur  de  la  force  du  travail  est  payée, 
mais  cette  valeur  est  de  beaucoup  moindre  que  celle  que  le 
capitaliste  sait  tirer  de  la  force  de  travail,  et  la  différence,  le 
travail  non  payé,  constitue  précisément  la  part  du  capitaliste, 
ou  plus  exactement,  de  la  classe  capitaliste.  Car  même  le  profit 
que,  dans  l'exemple  cité  plus  haut,  le  marchand  de  coton  a 
tiré  de  son  coton  doit  nécessairement  consister  en  travail  non 
payé  si  les  prix  du  coton  n'ont  pas  augmenté.  Il  faut  que  le 
marchand  ait  vendu  à  un  fabricant  de  cotonnades  qui,  outre 
ces  cent  thalers,  puisse  tirer  encore  un  bénéfice  pour  soi  de 
sa  fabrication,  et  qui  partage  avec  lui  le  travail  non  payé  qu'il 
a  par  conséquent  empoché.  C'est  ce  travail  non  payé  qui,  en 
général,  entretient  tous  les  membres  de  la  société  ne  travail- 
lant pas.  C'est  avec  lui  qu'on  paye  les  impôts  d'Etat  et  des 
communes  dans  la  mesure  où  ils  atteignent  la  classe  capitaliste, 
les  rentes  foncières  des  propriétaires  terriens,  etc.  C'est  sur  lui 
que  repose  tout  l'état  social  existant. 

D'autre  part,  il  serait  ridicule  de  supposer  que  le  travail  non 
payé  ne  s'est  formé  que  dans  les  conditions  actuelles,  où  la 
production  est  faite  d'un  côté  par  des  capitalistes  et  de  l'autre 
par  des  salariés.  Loin  de  là,  de  tout  temps  la  classe  opprimée 
a  dû  faire  du  travail  non  payé.  Pendant  toute  la  longue  période 
où  l'esclavage  fut  la  forme  régnante  de  l'organisation  du  tra- 
vail, les  esclaves  ont  été  obligés  de  travailler  beaucoup  plus 
qu'on  ne  leur  donnait  sous  forme  de  moyens  de  subsistance. 
Sous  la  domination  du  servage  et  jusqu'à  l'abolition  de  la  corvée 
paysanne,  il  en  fut  de  même  ;  et  là  apparaît   même,    de   façon 
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tangible,  la  différence  entre  le  temps  où  le  paysan  travaille 
pour  sa  propre  subsistance  et  celui  où  il  fait  du  surtravail  pour 
le  seigneur,  parce  que  ces  deux  formes  de  travail  s'accomplis- 
sent de  façon  séparée.  La  forme  est  maintenant  différente,  mais 
la  chose  est  restée,  et  tant  qu'«  une  partie  de  la  société  possède 
le  monopole  des  moyens  de  production,  le  travailleur,  libre  ou 
non,  est  forcé  d'ajouter  au  temps  de  travail  nécessaire  à  son 
propre  entretien  un  surplus  destiné  à  produire  la  subsistance 
du  possesseur  des  moyens  de  production  »  (Marx,  S.  2021). 


H 

Dans  l'article  précédent,  nous  avons  vu  que  chaque  ouvrier 
qui  est  occupé  par  le  capitaliste  fait  un  double  travail  :  pendant 
une  partie  de  son  temps  de  travail,  il  restitue  le  salaire  que  lui 
a  avancé  le  capitaliste,  et  cette  partie  de  son  travail  est  appelée 
par  Marx  le  travail  nécessaire.  Mais  ensuite,  il  doit  encore  con- 
tinuer à  travailler  et  produire  pendant  ce  temps  la  plus-value 
pour  le  capitaliste,  dont  le  profit  constitue  une  partie  impor- 
tante. Cette  partie  du  travail  s'appelle  le  surtravail. 

Supposons  que  l'ouvrier  travaille  trois  jours  de  la  semaine 
pour  restituer  son  salaire  et  trois  jours  pour  produire  de  la 
plus-value  pour  le  capitaliste.  Cela  veut  dire,  en  d'autres  termes, 
qu'il  travaille,  dans  une  journée  de  douze  heures,  six  heures 
par  jour  pour  son  salaire  et  six  heures  pour  créer  de  la  plus- 
value.  Mais  on  ne  peut  tirer  de  la  semaine  que  six  jours,  et  en 
y  ajoutant  le  dimanche  même,  sept  jours  seulement,  alors  que 
de  chaque  jour  on  peut  tirer  six,  huit,  dix,  douze,  quinze  et 
même  plus  d'heures  de  travail.  L'ouvrier  a  vendu  pour  son 
salaire  une  journée  de  travail  au  capitaliste.  Mais  qu'est-ce 
qu'un  jour  de  travail  ?  Huit  heures  ou  dix-huit  ? 

Le  capitaliste  a  intérêt  à  faire  la  journée  de  travail  aussi 
longue  que  possible.  Plus  elle  est  longue,  plus  elle  crée  de  plus- 
value.  L'ouvrier  a  le  juste  sentiment  que  chaque  heure  de  travail 
qu'il  fait  au-delà  de  la  restitution  de  son  salaire,  lui  est  prise 
de  façon    illégitime  ;    c'est  sur    son  propre    corps    qu'il    doit 


1  Karl  Marx,  Le  Capital,  livre  1er,  tome  1er,  p.  231.  Editions  Sociales. 
Paris  1959.  (N.R.) 
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sentir  ce  que  cela  signifie  de  travailler  un  temps  trop  long. 
Le  capitaliste  lutte  pour  son  profit,  l'ouvrier  pour  sa  santé, 
pour  quelques  heures  de  repos  quotidien,  pour  pouvoir,  en  dehors 
du  travail,  du  sommeil  et  du  manger,  fournir  encore  une  autre 
activité  humaine.  Remarquons  en  passant  qu'il  ne  dépend  pas 
de  la  bonne  volonté  des  capitalistes  pris  isolément  qu'ils  veuil- 
lent ou  non  s'engager  dans  cette  lutte,  car  la  concurrence  con- 
traint le  plus  philanthrope  d'entre  eux  de  se  rallier  à  ses  collè- 
gues et  à  faire  accomplir  une  aussi  longue  journée  de  travail 
que  ceux-ci. 

La  lutte  pour  cette  fixation  de  la  journée  de  travail  date  de 
la  première  apparition  d'ouvriers  libres  dans  l'histoire  et  dure 
jusqu'aujourd'hui.  Dans  diverses  industries  régnent  des  cou- 
tumes diverses  concernant  la  journée  de  travail  ;  mais,  en 
réalité,  elles  sont  rarement  observées.  C'est  seulement  là  où 
la  loi  fixe  la  journée  de  travail  et  en  contrôle  l'observation,  c'est 
là  seulement  qu'on  peut  vraiment  dire  qu'il  existe  une  journée 
de  travail  normale.  Et  jusqu'à  maintenant,  ce  n'est  presque  le 
cas  que  dans  les  districts  industriels  d'Angleterre.  Là,  la  journée 
de  travail  de  dix  heures  (10  heures  et  demie  pendant  cinq  jours 
et  7  heures  et  demie  le  samedi)  est  fixée  pour  toutes  les  fem- 
mes et  pour  les  garçons  de  13  à  18  ans,  et  comme  les  hommes 
ne  peuvent  travailler  sans  ces  derniers,  ils  tombent,  eux  aussi, 
sous  la  loi  de  la  journée  de  dix  heures.  Cette  loi,  les  ouvriers 
des  fabriques  d'Angleterre  l'ont  conquise  par  de  longues  années 
de  persévérance,  par  la  lutte  la  plus  tenace,  la  plus  obstinée 
avec  les  fabricants,  par  la  liberté  de  la  presse,  par  le  droit  de 
coalition  et  de  réunion,  ainsi  que  par  l'utilisation  habile  des 
divisions  au  sein  de  la  classe  régnante  elle-même.  Elle  est  de- 
venue le  palladium  des  ouvriers  anglais,  elle  a  été  élargie  peu 
à  peu  à  toutes  les  grandes  branches  d'industrie  et,  l'année  der- 
nière1, à  presque  tous  les  métiers,  du  moins  à  tous  ceux  où  sont 
occupés  des  femmes  et  des  enfants.  Sur  l'histoire  de  cette  régle- 
mentation légale  de  la  journée  de  travail  en  Angleterre,  l'ou- 
vrage présent  contient  une  documentation  extrêmement  dé- 
taillée. Le  prochain  Reichstag  de  V Allemagne  du  Nord  aura 
également  à  discuter  une  loi  industrielle  et,  par  conséquent,  à 


1  C'est-à-dire  en  1867.  (N.R.) 
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réglementer  le  travail  dans  les  fabriques.  Nous  espérons  que  pas 
un  des  députés  qui  ont  dû  leur  élection  à  des  ouvriers  allemands, 
n'ira  à  la  discussion  de  cette  loi  sans  s'être  auparavant  familia- 
risé complètement  avec  le  livre  de  Marx.  On  peut  obtenir 
beaucoup.  Les  divisions  dans  les  classes  régnantes  sont  plus 
favorables  aux  ouvriers  qu'elles  ne  le  furent  jamais  en  Angle- 
terre, parce  que  le  suffrage  universel  contraint  les  classes  domi- 
nantes à  rechercher  la  faveur  des  ouvriers.  Dans  ces  circons- 
tances, quatre  ou  cinq  représentants  du  prolétariat  sont  une 
puissance,  s'ils  savent  utiliser  leur  situation,  s'ils  savent  avant 
tout  de  quoi  il  s'agit,  ce  que  les  bourgeois  ne  savent  pas.  Et 
pour  cela  le  livre  de  Marx  leur  met  en  mains  une  documentation 
toute  prête. 

Nous  laisserons  de  côté  une  série  d'autres  recherches  très 
belles,  d'un  intérêt  plus  théorique,  et  nous  nous  contenterons 
d'en  venir  au  chapitre  final  qui  traite  de  l'accumulation  du 
capital.  On  y  prouve  d'abord  que  la  méthode  de  production  capi- 
taliste, c'est-à-dire  réalisée  par  des  capitalistes,  d'une  part,  et 
des  salariés,  d'autre  part,  non  seulement  reproduit  toujours  son 
capital  au  capitaliste,  mais  produit  toujours  aussi  en  même  temps 
la  misère  des  ouvriers,  de  sorte  que  l'on  veille  à  ce  que,  tou- 
jours à  nouveau,  existent  d'un  côté  des  capitalistes  qui  sont 
les  possesseurs  de  tous  les  moyens  de  subsistance,  de  toutes 
les  matières  premières  et  de  tous  les  instruments  de  travail,  et, 
de  l'autre  côté,  la  grande  masse  des  ouvriers  qui  sont  contraints 
de  vendre  leur  force  de  travail  à  ces  capitalistes  pour  une  cer- 
taine quantité  de  moyens  de  subsistance  suffisants  tout  au  plus, 
dans  le  meilleur  des  cas,  pour  les  maintenir  en  état  de  travailler 
et  pour  faire  grandir  une  nouvelle  génération  de  prolétaires 
aptes  au  travail.  Mais  le  capital  ne  fait  pas  que  se  reproduire  : 
il  est  continuellement  multiplié  et  grossi,  et  avec  lui,  sa  puis- 
sance sur  la  classe  des  ouvriers,  privés  de  propriété.  Et.  de  même 
qu'il  se  reproduit  à  son  tour  dans  des  proportions  de  plus  en 
plus  grandes,  le  mode  de  production  capitaliste  moderne  repro- 
duit également,  dans  des  proportions  toujours  plus  grandes  et 
en  nombre  toujours  croissant,  la  classe  des  ouvriers  privés  de 
propriété.  « .  .  .l'accumulation  [du  capital]  ne  fait  que  repro- 
duire ce  rapport  [rapport  du  capital]  sur  une  échelle  également 
progressive,  avec  plus  de  capitalistes  (ou  de  plus  gros  capita- 
listes) d'un  côté,  plus  de  salariés  de  l'autre. . .  Accumulation  du 
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capital  est  donc  en  même  temps  accroissement  du  prolétariat  » 
(p.  6001). 

Mais  comme  pour  faire  la  même  quantité  de  produits,  il  faut 
toujours  moins  d'ouvriers  par  suite  du  progrès  du  machinisme, 
de  l'amélioration  de  l'agriculture,  etc.,  comme  ce  perfection- 
I  nement,  c'est-à-dire  cet  excédent  d'ouvriers,  grandit  plus  rapide- 
ment que  le  capital  croissant,  qu'advient-il  de  ce  nombre  tou- 
jours plus  grand  d'ouvriers  ?  Ils  forment  une  armée  de  réserve 
industrielle  qui,  pendant  les  moments  d'affaires  mauvaises  ou 
médiocres,  est  payée  au-dessous  de  la  valeur  de  son  travail 
et  est  occupée  irrégulièrement  ou  encore  tombe  à  l'assistance 
publique,  mais  est  indispensable  à  la  classe  capitaliste  pour  les 
moments  d'activité  particulièrement  vive  des  affaires,  comme 
cela  apparaît  de  façon  tangible  en  Angleterre  —  mais  qui,  en 
tout  état  de  cause,  sert  à  briser  la  force  de  résistance  des  ou- 
vriers occupés  régulièrement  et  à  maintenir  leurs  salaires  à 
un  bas  niveau.  «L'armée  industrielle  de  réserve  est  d'autant 
plus  nombreuse  que  la  richesse  sociale  [est]  plus  considérable. . . 
Mais  plus  cette  armée  de  réserve  grossit,  comparativement  à 
l'armée  active  du  travail,  plus  grossit  la  surpopulation  conso- 
lidée, excédent  de  population,  dont  la  misère  est  inversement 
proportionnelle  aux  tourments  de  son  travail.  Plus  s'accroît 
enfin  cette  couche  des  Lazare  de  la  classe  salariée,  plus  s'ac- 
croît aussi  le  paupérisme  officiel.  Voilà  la  loi  absolue,  générale, 
de  l'accumulation  capitaliste  »  (p.  6312). 

Telles  sont,  prouvées  d'une  façon  rigoureusement  scientifique 
—  et  les  économistes  officiels  se  gardent  bien  de  tenter 
seulement  de  les  réfuter  —  quelques-unes  des  lois  principales 
du  système  social  capitaliste  moderne.  Mais  avec  cela  avons- 
nous  tout  dit?  Pas  du  tout.  Avec  la  même  netteté  que  Marx 
souligne  les  mauvais  côtés  de  la  production  capitaliste,  il  prou- 
ve, de  façon  aussi  claire,  que  cette  forme  sociale  était  néces- 
saire pour  développer  les  forces  productives  de  la  société  au 
degré  nécessaire  d'élévation,  de  manière  à  permettre  le  même 
développement  vraiment  humain  pour  tous  les  membres  de  la 
société.   Toutes   les   formes   sociales   antérieures   ont   été   trop 


1  Karl  Marx,  Le  Capital,  livre  1er,  tome  III,  p.  55.  Editions  Sociales, 
Paris  1957.  (N.R.) 

2  Karl  Marx,  Le  Capital  livre  1er,  tome  III,  p.  87,  Editions  Sociales, 
Paris  1957.  (N.R.) 
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pauvres  pour  cela.  Seule  la  production  capitaliste  crée  les 
richesses  et  les  forces  de  production  nécessaires  pour  cela,  mais 
elle  crée  en  même  temps,  avec  la  masse  des  ouvriers  opprimés, 
la  classe  sociale  qui  est  de  plus  en  plus  contrainte  de  revendi- 
quer l'utilisation  de  ces  richesses  et  de  ces  forces  productives 
pour  toute  la  société  et  non,  comme  aujourd'hui,  pour  une  clas- 
se monopoliste. 
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PRÉFACE     AU    DEUXIÈME     LIVRE 
DU    C  A PIT  A  L 

(EXTRAIT) 


Mais  qu'est-ce  que  Marx  a  donc  dit  de  nouveau  sur  la  plus- 
value?  Comment  se  fait-il  que  la  théorie  marxiste  de  la  plus- 
value  ait  éclaté  comme  le  tonnerre  dans  un  ciel  serein,  et  cela 
dans  tous  les  pays  civilisés,  tandis  que  les  théories  de  tous  ses 
prédécesseurs  socialistes,  Rodbertus  y  compris,  avaient  fait 
long  feu  ? 

L'histoire  de  la  chimie  peut  nous  le  montrer  par  un  exemple. 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier  régnait  encore,  comme  chacun 
sait,  la  théorie  du  phlogistique,  qui  expliquait  la  nature  de  toute 
combustion  en  disant  que,  du  corps  en  combustion,  il  se  dé- 
tachait un  autre  corps,  un  corps  hypothétique,  un  combustible 
absolu,  à  qui  on  donnait  le  nom  de  phlogistique.  Cette  théorie 
suffisait  à  expliquer  la  plupart  des  phénomènes  chimiques  alors 
connus,  non  sans  toutefois,  dans  certains  cas,  faire  violence 
aux  faits.  Or  voici  qu'en  1774  Priestley  produisit  une  espèce 
d'air  «  qu'il  trouva  si  pur  ou  si  exempt  de  phlogistique  que,  par 
comparaison,  l'air  ordinaire  paraissait  déjà  vicié  ».  Il  l'appela  : 
air  déphlogistiqué.  Peu  de  temps  après,  Scheele  produisit  en 
Suède  la  même  espèce  d'air  et  prouva  sa  présence  dans  l'at- 
mosphère. Il  constata  de  plus  que  ce  gaz  disparaissait  quand  on 
y  brûlait  un  corps  ou  qu'on  brûlait  un  corps  dans  de  l'air  ordi- 
naire ;  il  l'appela  en  conséquence  «  air  à  feu  ».  «  De  ces  résultats, 
il  tira  la  conclusion  que  la  combinaison  qui  naît  de  l'alliance  du 
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phlogistique  avec  un  des  éléments  de  l'air  [c'est-à-dire  dans  la 
combustion]  n'était  que  du  feu  ou  de  la  chaleur  qui  s'échappait 
par  le  verre1.  » 

Priestley  et  Scheele  avaient  tous  deux  produit  l'oxygène, 
mais  sans  savoir  ce  qu'ils  avaient  sous  la  main.  Ils  «furent  in- 
capables de  se  dégager  des  catégories  phlogistiques  «telles 
qu'ils  les  trouvaient  établies».  L'élément  qui  allait  renverser 
toute  la  conception  phlogistique  et  révolutionner  la  chimie  res- 
tait, entre  leurs  mains,  frappé  de  stérilité.  Mais  Priestley  avait 
immédiatement  communiqué  sa  découverte  à  Lavoisier,  à  Paris, 
et  celui-ci,  partant  de  ce  fait  nouveau,  soumit  à  l'investigation 
toute  la  chimie  phlogistique  ;  il  découvrit  le  premier  que  la 
nouvelle  sorte  d'air  était  un  élément  chimique  nouveau,  que, 
dans  la  combustion,  ce  n'est  pas  le  mystérieux  phlogistique  qui 
s'échappe,  mais  bien  ce  nouvel  élément,  qui  se  combine  avec  le 
corps  ;  et  il  mit  ainsi  sur  ses  pieds  toute  la  chimie  qui,  sous  sa 
forme  phlogistique,  était  mise  à  l'envers.  Et  s'il  n'est  pas  exact, 
contrairement  à  ce  qu'il  a  prétendu  par  la  suite,  qu'il  ait  produit 
l'oxygène  en  même  temps  que  Priestley  et  Scheele  et  indépen- 
damment d'eux,  il  n'en  reste  pas  moins  celui  qui  a  vraiment 
découvert  l'oxygène  par  rapport  aux  deux  autres,  qui  l'avaient 
simplement  produit,  sans  avoir  la  moindre  idée  de  ce  qu'ils 
avaient  produit. 

Marx  est  à  ses  prédécesseurs,  quant  à  la  théorie  de  la  plus- 
value,  ce  que  Lavoisier  est  à  Priestley  et  à  Scheele.  Longtemps 
avant  Marx,  on  avait  établi  Yexistence  de  cette  partie  de  la 
valeur  du  produit  que  nous  appelons  maintenant  plus-value  ; 
on  avait  également  énoncé  plus  ou  moins  clairement  en  quoi 
elle  consiste  :  à  savoir  dans  le  produit  du  travail  que  le  capita- 
liste s'approprie  sans  payer  d'équivalent.  Mais  on  n'allait  pas 
plus  loin.  Les  uns  —  les  économistes  bourgeois  classiques  — 
étudiaient  tout  au  plus  le  rapport  suivant  lequel  le  produit  du 
travail  est  réparti  entre  l'ouvrier  et  le  possesseur  des  moyens 
de  production.  Les  autres  —  les  socialistes  —  trouvaient  cette 
répartition  injuste  et  cherchaient  selon  des  moyens  utopiques 
à  mettre  fin  à  cette  injustice.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  réussis- 


1  Roscoe-Schorlemmer,  AusjiXhlich.es  Lehrbuch  der  Chimie,  Brunswick, 
1887,  I,  pp.  13,  18.  (Note  d'Engels.) 
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salent  à  se  dégager  des  catégories  économiques  qu'ils  avaient 
trouvées  établies. 

Alors  Marx  vint.  Et  il  prit  le  contre-pied  direct  de  tous  ses 
prédécesseurs.  Là  où  ceux-ci  avaient  vu  une  solution,  il  ne  vit 
qu'un  problème.  Il  s'aperçut  qu'il  n'y  avait  ici  ni  air  déphlo- 
gistiqué  ni  air  à  feu,  mais  de  l'oxygène  ;  qu'il  ne  s'agissait  ici 
ni  de  la  simple  constatation  d'un  fait  économique  ni  du  conflit 
de  ce  fait  avec  la  justice  éternelle  et  la  vraie  morale,  mais  d'un 
fait  appelé  à  bouleverser  toute  l'économie,  et  qui,  pour  l'in- 
telligence de  l'ensemble  de  la  production  capitaliste,  offrait  la 
clef. . .  à  qui  saurait  s'en  servir.  Partant  de  ce  fait,  il  examina 
toutes  les  catégories  existantes,  de  même  que  Lavoisier,  par- 
tant de  l'oxygène,  avait  examiné  les  catégories  existantes  de  la 
chimie  phlogistique.  Pour  savoir  ce  qu'est  la  plus-value,  il  lui 
fallait  savoir  ce  qu'est  la  valeur.  Il  s'agissait,  avant  tout,  de 
soumettre  à  la  critique  la  théorie  même  de  Ricardo  sur  la  valeur. 
Marx  étudia  donc  le  travail  relativement  à  sa  propriété  de 
former  de  la  valeur,  et  il  établit  pour  la  première  fois  quel 
travail  forme  de  la  valeur,  pourquoi  et  comment  il  la  forme; 
il  établit  en  outre  que  la  valeur  n'est  en  somme  que  du  travail 
coagulé  de  cette  espèce,  un  point  que  Rodbertus  n'a  jamais 
réussi  à  comprendre.  Marx  étudia  ensuite  le  rapport  entre  la 
marchandise  et  l'argent  et  montra  comment  et  pourquoi  la 
marchandise,  en  vertu  de  sa  qualité  inhérente  d'être  de  la  valeur, 
et  l'échange  des  marchandises  produisent  forcément  l'opposition 
entre  la  marchandise  et  l'argent  ;  la  théorie  de  l'argent  qu'il  a 
fondée  là-dessus  est  la  première  qui  ait  été  complète,  et  c'est 
celle  qu'en  ce  moment  tout  le  monde  accepte  tacitement.  Il  a 
étudié  la  transformation  de  l'argent  en  capital  et  prouvé  qu'elle 
a  pour  base  l'achat  et  la  vente  de  la  force  de  travail.  En  substi- 
tuant ici  au  travail  la  force  du  travail,  la  propriété  de  créer 
de  la  valeur,  il  résolvait  d'un  seul  coup  une  des  difficul- 
tés contre  lesquelles  l'école  de  Ricardo  était  venue  échouer  : 
l'impossibilité  de  mettre  l'échange  réciproque  de  capital  et  de 
travail  en  harmonie  avec  la  loi  ricardienne  de  la  détermination 
de  la  valeur  par  le  travail.  Ce  fut  en  constatant  la  différenciation 
en  capital  constant  et  capital  variable  qu'il  parvint  à  représen- 
ter, et  ainsi  à  expliquer,  dans  sa  marche  réelle  et  jusque  dans 
ses  moindres  détails,  le  procès  de  formation  de  la  valeur,  ce 
qui  avait  été  impossible  à  tous  ses  prédécesseurs  ;  il  a  donc 
32* 
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constaté,  à  l'intérieur  même  du  capital,  une  distinction  dont 
Rodbertus,  ainsi  que  les  économistes  bourgeois  étaient  incapa- 
bles de  tirer  quoi  que  ce  soit,  mais  qui  fournit  la  clef  pour  la 
solution  des  problèmes  économiques  les  plus  compliqués,  com- 
me le  prouvent  à  nouveau,  de  la  façon  la  plus  frappante,  le 
livre  II  et  plus  encore,  on  le  verra,  le  livre  III.  Marx  est  allé 
plus  loin  dans  l'examen  de  la  plus-value  même  ;  il  en  a  trouvé 
les  deux  formes,  plus-value  absolue  et  plus-value  relative,  et 
démontré  le  rôle  différent,  mais  décisif  dans  les  deux  cas, 
qu'elles  ont  joué  dans  l'évolution  historique  de  la  production 
capitaliste.  En  partant  de  la  plus-value,  il  a  développé  la  pre- 
mière théorie  rationnelle  que  nous  ayons  du  salaire,  et  il  a  été 
le  premier  à  donner  les  traits  fondamentaux  d'une  histoire  de 
l'accumulation  capitaliste  et  un  tableau  de  sa  tendance  histo- 
rique. 


Rédigé  par  Engels  le  5  mai   1885  Pour  la  préparation  de  la  présente 
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INTRODUCTION  DE  FRIEDRICH  ENGELS 

C'est  à  l'improviste  que  j'ai  été  invité  à  faire  une  nouvelle 
édition  de  l'Adresse  du  Conseil  général  de  l'Internationale  sur 
la  Guerre  civile  en  France  et  à  y  joindre  une  introduction.  Aussi 
ne  puis-je  ici  que  mentionner  brièvement  les  points  les  plus 
essentiels. 

Je  donne  avant  ce  travail  plus  considérable  les  deux  Adres- 
ses plus  courtes  du  Conseil  général  sur  la  guerre  franco-alle- 
mande. D'abord  parce  que  dans  la  Guerre  civile  on  se  réfère  à 
la  seconde  Adresse,  qui  n'est  pas  elle-même  entièrement  intel- 
ligible sans  la  première.  Ensuite  parce  que  ces  deux  Adresses, 
également  rédigées  par  Marx,  sont,  tout  autant  que  la  Guerre 
civile,  des  exemples  éminents  du  don  merveilleux  de  l'auteur, 
dont  il  a  fait  pour  la  première  fois  la  preuve  dans  le  18-Brumaire 
de  Louis  Bonaparte  et  qui  lui  permet  de  saisir  clairement  le 
caractère,  la  portée  et  les  conséquences  nécessaires  des  grands 
événements  historiques,  au  moment  même  où  ces  événements 
se  poursuivent  encore  sous  nos  yeux  ou  achèvent  à  peine  de  se 
dérouler.  Et,  enfin,  parce  que  nous  avons  aujourd'hui  encore 
en  Allemagne  à  souffrir  des  suites  de  ces  événements,  prédites 
par  Marx. 

N'a-t-on  pas  vu  se  réaliser  la  prédiction  de  la  première 
Adresse  :  si  la  guerre  de  défense  de  l'Allemagne  contre  Louis 
Bonaparte  dégénère  en  guerre  de  conquête  contre  le  peuple 
français,  toutes  les  misères  qui  se    sont    abattues    sur    l'Aile- 
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magne  après  les  guerres  dites  de  libération  renaîtront  avec  une 
intensité  nouvelle1?  N'avons-nous  pas  eu  encore  vingt  autres 
années  de  domination  bismarckienne,  et  pour  remplacer  les 
persécutions  contre  les  démagogues,  la  loi  d'exception  et 
la  chasse  aux  socialistes,  avec  le  même  arbitraire  policier,  avec 
littéralement  la  même  façon  monstrueuse  d'interpréter  la  loi? 

Et  ne  s'est-elle  pas  réalisée  à  la  lettre  la  prédiction  que 
l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  jetterait  la  France  dans  les  bras 
de  la  Russie,  et  qu'après  cette  annexion,  l'Allemagne,  ou  bien  de- 
viendrait le  valet  patenté  de  la  Russie,  ou  bien  serait  obligée, 
après  un  court  répit,  de  s'armer  pour  une  nouvelle  guerre,  et, 
à  vrai  dire,  «  pour  une  guerre  de  races,  une  guerre  contre  les 
races  latines  et  slaves  coalisées»?  Est-ce  que  l'annexion  des 
provinces  françaises  n'a  pas  poussé  la  France  dans  les  bras  de 
la  Russie?  Bismarck  n'a-t-il  pas  vainement,  pendant  vingt  an- 
nées entières,  brigué  les  bonnes  grâces  du  tsar,  s'abaissant  à 
des  services  plus  vils  encore  que  ceux  que  la  petite  Prusse, 
avant  qu'elle  ne  fût  «  la  première  puissance  d'Europe  »,  avait 
coutume  de  déposer  aux  pieds  de  la  Sainte-Russie  ?  Et  ne  voit-on 
pas  quotidiennement  suspendue  au-dessus  de  notre  tête,  telle 
l'épée  de  Damoclès,  la  menace  d'une  guerre,  au  premier  jour  de 
laquelle  tous  les  traités  d'alliance  des  princes  s'en  iront  en 
fumée  ?  D'une  guerre  dont  rien  n'est  sûr  que  l'absolue  incerti- 
tude de  son  issue,  d'une  guerre  de  races  qui  livrera  toute  l'Eu- 
rope aux  ravages  de  quinze  à  vingt  millions  d'hommes  armés  ; 
et  si  elle  ne  fait  pas  encore  rage,  c'est  uniquement  parce  que  le 
plus  fort  des  grands  Etats  militaires  est  pris  de  peur  devant 
l'impossibilité  absolue  d'en  prévoir  le  résultat  final. 

Il  devient  d'autant  plus  nécessaire  de  mettre  à  nouveau  à  la 
portée  des  ouvriers  allemands  ces  preuves  brillantes  et  à  demi- 
oubliées  de  la  clairvoyance  de  la  politique  ouvrière  internatio- 
nale de  1870. 

Ce  qui  est  vrai  de  ces  deux  Adresses  l'est  aussi  de  celle  sur 
la  Guerre  civile  en  France.  Le  28  mai,  les  derniers  combattants 
de  la  Commune  succombaient  sous  le  nombre,  sur  les  pentes 
de  Belleville,  et  deux  jours  après,  le  30,  Marx  lisait  déjà  devant 
le  Conseil  général  ce  travail  où  la  signification  historique  de 
la  Commune  de  Paris  est  marquée  en  quelques  traits  vigoureux, 


Guerres  (1813-1815)  des  Etats  allemands  contre  Napoléon  1er.  (N.R.) 
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mais  si  pénétrants,  et  surtout  si  vrais  qu'on  en  chercherait  en 
vain  l'équivalent  dans  l'ensemble  de  l'abondante  littérature 
écrite  à  son  sujet. 

Le  développement  économique  et  politique  de  la  France  de- 
puis 1789  a  fait  que,  depuis  cinquante  ans,  aucune  révolution 
n'a  pu  éclater  à  Paris  sans  revêtir  un  caractère  prolétarien, 
de  sorte  qu'après  la  victoire  le  prolétariat,  qui  l'avait  achetée 
de  son  sang,  entrait  en  scène  avec  ses  revendications  propres. 
Ces  revendications  étaient  plus  ou  moins  fumeuses,  et  même 
confuses,  selon  le  degré  de  maturité  atteint  par  les  ouvriers 
parisiens,  mais,  en  définitive,  elles  visaient  toutes  à  la  suppres- 
sion de  l'antagonisme  de  classes  entre  capitalistes  et  ouvriers. 
Comment  la  chose  devait  se  faire,  à  vrai  dire  on  ne  le  savait 
pas.  Mais  à  elle  seule,  si  indéterminée  qu'elle  fût  encore  dans 
sa  forme,  la  revendication  contenait  un  danger  pour  l'ordre 
social  établi  ;  les  ouvriers,  qui  la  posaient,  étaient  encore  armés  ; 
pour  les  bourgeois  qui  se  trouvaient  au  pouvoir,  le  désarmement 
des  ouvriers  était  donc  le  premier  devoir.  Aussi  après  chaque 
révolution,  acquise  au  prix  du  sang  des  ouvriers,  éclate  une 
nouvelle  lutte,  qui  se  termine  par  la  défaite  de  ceux-ci. 

C'est  en  1848  que  cela  arriva  pour  la  première  fois.  Les  bour- 
geois libéraux  de  l'opposition  parlementaire  tinrent  des  ban- 
quets où  ils  réclamaient  la  réalisation  de  la  réforme  électorale, 
qui  devait  assurer  la  domination  de  leur  parti.  De  plus  en  plus 
contraints,  dans  leur  lutte  contre  le  gouvernement,  à  faire  appel 
au  peuple,  ils  furent  obligés  de  céder  peu  à  peu  le  pas  aux 
couches  radicales  et  républicaines  de  la  bourgeoisie  et  de  la 
petite  bourgeoisie.  Mais,  derrière  elles  se  tenaient  les  ouvriers 
révolutionnaires,  et  ceux-ci,  depuis  1830,  avaient  acquis  beau- 
coup plus  d'indépendance  politique  que  les  bourgeois,  et  même 
les  républicains,  n'en  avaient  idée.  Quand  la  crise  éclata  entre 
le  gouvernement  et  l'opposition,  les  ouvriers  engagèrent  le 
combat  de  rues.  Louis-Philippe  disparut,  et  avec  lui  la  réforme 
électorale;  à  sa  place  se  dressa  la  République,  la  République 
«  sociale  »,  comme  les  ouvriers  victorieux  la  qualifièrent  eux- 
mêmes.  Ce  qu'il  fallait  entendre  par  République  sociale,  c'est 
ce  que  personne  ne  savait  au  juste,  pas  même  les  ouvriers. 
Mais  maintenant  ils  avaient  des  armes  et  ils  étaient  une  force 
dans  l'Etat.  Aussi,  dès  que  les  bourgeois  républicains  qui  se 
trouvaient  au  pouvoir  sentirent  le  sol  se  raffermir  sous  leurs 


504  KARL   MARX 


pieds,  leur  premier  objectif  fut-il  de  désarmer  les  ouvriers.  Voici 
comment  cela  se  fit  :  en  violant  délibérément  la  parole  donnée, 
en  méprisant  ouvertement  les  prolétaires,  en  tentant  de  bannir 
les  sans-travail  dans  une  province  lointaine,  on  les  précipita  dans 
l'insurrection  de  juin  1848.  Le  gouvernement  avait  pris  soin  de 
réunir  des  forces  numériquement  supérieures.  Après  une  lutte 
héroïque  de  cinq  jours,  les  ouvriers  furent  écrasés.  On  fit  alors 
un  massacre  parmi  les  prisonniers  sans  défense,  comme  on 
n'en  avait  pas  vu  de  pareil  depuis  les  jours  des  guerres  civiles, 
qui  ont  préparé  la  chute  de  la  République  romaine.  Pour  la  pre- 
mière fois  la  bourgeoisie  montrait  jusqu'à  quelle  folle  cruauté 
dans  la  vengeance  elle  peut  se  hausser,  sitôt  que  le  prolétariat 
ose  l'affronter,  comme  classe  à  part,  avec  ses  propres  intérêts 
et  ses  propres  revendications.  Et  pourtant  1848  ne  fut  encore 
qu'un  jeu  d'enfant  comparé  à  la  rage  de  la  bourgeoisie  de  1871. 
Le  châtiment  ne  se  fit  pas  attendre.  Si  le  prolétariat  ne 
pouvait  pas  encore  gouverner  la  France,  la  bourgeoisie  ne  le 
pouvait  déjà  plus.  Je  veux  dire  du  moins  à  cette  époque  où 
elle  était  encore  en  majorité  de  tendance  monarchiste,  et  se 
scindait  en  trois  partis  dynastiques  et  en  un  quatrième  répu- 
blicain. Ce  sont  ses  querelles  intérieures  qui  permirent  à  l'aven- 
turier Louis  Bonaparte  de  s'emparer  de  tous  les  postes  clefs  — 
armée,  police,  machine  administrative  —  et  de  faire  sauter  le 
2  décembre  1851  la  dernière  forteresse  de  la  bourgeoisie,  l'As- 
semblée nationale.  Le  second  Empire  commença,  et  avec  lui 
l'exploitation  de  la  France  par  une  bande  d'aventuriers  de  la 
politique  et  de  la  finance  ;  mais  en  même  temps  l'industrie  prit 
aussi  un  essor  tel  que  jamais  le  système  mesquin  et  timoré  de 
Louis-Philippe,  avec  sa  domination  exclusive  d'une  petite  partie 
seulement  de  la  grande  bourgeoisie,  n'aurait  pu  lui  donner. 
Louis  Bonaparte  enleva  aux  capitalistes  leur  pouvoir  politique, 
sous  le  prétexte  de  les  protéger,  eux,  les  bourgeois,  contre  les 
ouvriers,  et  de  protéger  à  leur  tour  les  ouvriers  contre  eux  ; 
mais,  par  contre,  sa  domination  favorisa  la  spéculation  et  l'acti- 
vité industrielle,  bref,  l'essor  et  l'enrichissement  de  toute  la 
bourgeoisie  à  un  point  dont  on  n'avait  pas  idée.  C'est  cependant 
à  un  degré  bien  plus  élevé  encore  que  se  développèrent  aussi  la 
corruption  et  le  vol  en  grand  qui  se  rassemblèrent  autour  de  la 
cour  impériale,  et  prélevèrent  sur  cet  enrichissement  de  copieux 
pourcentages. 
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Mais  le  second  Empire,  c'était  l'appel  au  chauvinisme  fran- 
çais, c'était  la  revendication  des  frontières  du  premier  Empire, 
perdues  en  1814,  ou  tout  au  moins  de  celles  de  la  première 
République.  Un  Empire  français  dans  les  frontières  de  l'ancienne 
monarchie,  que  dis-je,  dans  les  limites  plus  rognées  encore  de 
1815,  cette  situation  ne  pouvait  durer  plus  longtemps.  De  là, 
la  nécessité  de  guerres  périodiques  et  d'extensions  territoriales. 
Mais  il  n'était  pas  de  conquête  qui  fascinât  autant  l'imagination 
des  chauvins  français  que  celle  de  la  rive  gauche  allemande 
du  Rhin.  Une  lieue  carrée  sur  le  Rhin  leur  disait  plus  que  dix 
dans  les  Alpes  ou  n'importe  où  ailleurs.  Tant  que  subsistait  le 
second  Empire,  la  revendication  du  retour  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  en  une  fois  ou  par  parties,  n'était  qu'une  question  de 
temps.  Le  temps  en  vint  avec  la  guerre  austro-prussienne  de 
1866  ;  frustré  des  «  compensations  territoriales  »  qu'il  attendait 
par  Bismarck  et  par  sa  propre  ultra-astucieuse  politique  de 
tergiversations,  il  ne  resta  plus  alors  à  Bonaparte  que  la  guerre, 
qui  éclata  en  1870,  et  le  fit  échouer  à  Sedan  et  de  là  à  Wilhelm- 
shoehe. 

La  suite  nécessaire  en  fut  la  révolution  parisienne  du  4  sep- 
tembre 1870.  L'Empire  s'écroula  comme  un  château  de  cartes, 
la  République  fut  de  nouveau  proclamée.  Mais  l'ennemi  était 
aux  portes  :  les  armées  impériales  étaient  ou  enfermées  sans 
recours  dans  Metz,  ou  prisonnières  en  Allemagne.  Dans  cette 
extrémité,  le  peuple  permit  aux  députés  parisiens  de  l'ancien 
Corps  législatif  de  se  constituer  en  «gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale».  Il  le  permit  d'autant  plus  volontiers  qu'alors, 
afin  d'assurer  la  défense,  tous  les  Parisiens  en  état  de  porter 
les  armes  étaient  entrés  dans  la  garde  nationale  et  s'étaient 
armés,  de  sorte  que  les  ouvriers  en  constituaient  maintenant 
la  grande  majorité.  Mais  l'opposition  entre  le  gouvernement 
composé  presque  uniquement  de  bourgeois  et  le  prolétariat 
armé  ne  tarda  pas  à  éclater.  Le  31  octobre,  des  bataillons  d'ou- 
vriers assaillirent  l'Hôtel  de  ville  et  firent  prisonniers  une  partie 
des  membres  du  gouvernement;  la  trahison,  un  véritable  par- 
jure de  la  part  du  gouvernement  et  l'intervention  de  quelques 
bataillons  de  petits  bourgeois  leur  rendirent  la  liberté  et,  pour 
ne  pas  déchaîner  la  guerre  civile  à  l'intérieur  d'une  ville  assiégée 
par  une  armée  étrangère,  on  laissa  en  fonction  le  même  gouver- 
nement. 
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Enfin,  le  28  janvier  1871,  Paris  affamé  capitulait.  Mais  avec 
des  honneurs  inconnus  jusque-là  dans  l'histoire  de  la  guerre. 
Les  forts  furent  abandonnés,  les  fortifications  désarmées,  les 
armes  de  la  ligne  et  de  la  garde  mobile  livrées,  elles-mêmes 
considérées  comme  prisonnières  de  guerre.  Mais  la  garde  na- 
tionale conserva  ses  armes  et  ses  canons  et  ne  se  mit  que  sur 
un  pied  d'armistice  avec  les  vainqueurs.  Et  ceux-ci  même  n'o- 
sèrent pas  faire  dans  Paris  une  entrée  triomphale.  Ils  ne  se  ris- 
quèrent à  occuper  qu'un  petit  coin  de  Paris,  et  encore  un  coin 
plein  de  parcs  publics,  et  cela  pour  quelques  jours  seulement  ! 
Et  pendant  ce  temps,  eux  qui  durant  131  jours  avaient  cerné 
Paris,  ils  furent  cernés  eux-mêmes  par  les  ouvriers  parisiens 
en  armes  qui  veillaient  avec  soin  à  ce  qu'aucun  «Prussien»  ne 
dépassât  les  étroites  limites  du  coin  abandonné  à  l'envahisseur 
étranger.  Tant  était  grand  le  respect  qu'inspiraient  les  ouvriers 
parisiens  à  l'armée  devant  laquelle  toutes  les  troupes  de  l'Em- 
pire avaient  déposé  les  armes  ;  et  les  Junkers  prussiens,  qui 
étaient  venus  assouvir  leur  vengeance  au  foyer  de  la  Révolu- 
tion, durent  s'arrêter  avec  déférence  et  saluer  devant  cette  mê- 
me Révolution  armée  ! 

Pendant  la  guerre,  les  ouvriers  parisiens  s'étaient  bornés 
à  exiger  la  continuation  énergique  de  la  lutte.  Mais,  maintenant 
qu'après  la  capitulation  de  Paris  la  paix  allait  se  faire,  Thiers, 
le  nouveau  chef  du  gouvernement,  était  forcé  de  s'en  rendre 
compte  :  la  domination  des  classes  possédantes  —  grands  pro- 
priétaires fonciers  et  capitalistes  —  se  trouverait  constamment 
menacée  tant  que  les  ouvriers  parisiens  resteraient  armés.  Son 
premier  geste  fut  pour  tenter  de  les  désarmer.  Le  18  mars,  il 
envoya  des  troupes  de  ligne  avec  l'ordre  de  mettre  la  main  sur 
l'artillerie  appartenant  à  la  garde  nationale,  fabriquée  pendant 
le  siège  de  Paris  aux  frais  d'une  souscription  publique.  La  ten- 
tative échoua.  Paris  se  dressa  comme  un  seul  homme  pour  se 
défendre,  et  la  guerre  entre  Paris  et  le  gouvernement  français 
qui  siégait  à  Versailles  fut  déclarée  ;  le  26  mars,  la  Commune 
était  élue  ;  le  28  elle  fut  proclamée  ;  le  Comité  central  de  la 
garde  nationale  qui,  jusqu'alors,  avait  exercé  le  pouvoir,  abdi- 
qua en  faveur  de  la  Commune,  après  avoir  aboli  par  décret  la 
scandaleuse  «  police  des  mœurs  »  de  Paris.  Le  30,  la  Commune 
supprima  la  conscription  et  l'armée  permanente  et  proclama  la 
garde  nationale,  dont  tous  les  citoyens  valides  devaient  faire 
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partie,  comme  la  seule  force  armée  ;  elle  remit  tous  les  loyers 
d'octobre  1870  jusqu'en  avril,  portant  en  compte  les  termes 
déjà  payés  pour  l'échéance  à  venir,  et  suspendit  toute  vente 
d'objets  engagés  au  mont-de-piété  municipal.  Le  même  jour,  les 
étrangers  élus  à  la  Commune  furent  confirmés  dans  leurs  fonc- 
tions, car  «  le  drapeau  de  la  Commune  est  celui  de  la  République 
universelle».  —  Le  1er  avril,  il  fut  décidé  que  le  traitement  le 
plus  élevé  d'un  employé  de  la  Commune,  donc  aussi  de  ses 
membres,  ne  pourrait  dépasser  6  000  francs  (4  800  marks).  Le 
lendemain  furent  décrétées  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
et  la  suppression  du  budget  des  cultes,  ainsi  que  la  transforma- 
tion de  tous  les  biens  ecclésiastiques  en  propriété  nationale  ; 
en  conséquence,  le  8  avril,  on  ordonna  de  bannir  des  écoles  tous 
les  symboles,  images,  prières,  dogmes  religieux,  bref  «tout  ce 
qui  relève  de  la  conscience  individuelle  de  chacun»,  ordre  qui 
fut  réalisé  peu  à  peu.  —  Le  5,  en  présence  des  exécutions  de 
combattants  de  la  Commune  prisonniers  auxquelles  procédaient 
quotidiennement  les  troupes  versaillaises,  un  décret  fut  promul- 
gué, prévoyant  l'arrestation  d'otages,  mais  il  ne  fut  jamais  exé- 
cuté. —  Le  6,  le  137e  bataillon  de  la  garde  nationale  alla  cher- 
cher la  guillotine  et  la  brûla  publiquement  au  milieu  de  la  joie 
populaire.  —  Le  12,  la  Commune  décida  de  renverser,  comme 
étant  le  symbole  du  chauvinisme  et  de  l'excitation  des  peuples 
à  la  discorde,  la  colonne  Vendôme,  coulée  par  Napoléon  avec 
les  canons  conquis,  après  la  guerre  de  1809.  Ce  qui  fut  fait  le 
16  mai.  —  Le  16  avril,  la  Commune  ordonna  un  recensement 
des  fabriques  arrêtées  par  les  fabricants  et  l'élaboration  de 
plans  pour  donner  la  gestion  de  ces  entreprises  aux  ouvriers  qui 
y  travaillaient  jusque-là  et  devaient  être  réunis  en  associations 
coopératives,  ainsi  que  pour  organiser  ces  associations  en  une 
seule  grande  fédération.  —  Le  20,  elle  abolit  le  travail  de  nuit 
des  boulangers,  ainsi  que  les  bureaux  de  placement,  monopoli- 
sés depuis  le  second  Empire  par  des  individus  choisis  par  la 
police  et  exploiteurs  d'ouvriers  de  premier  ordre  ;  ces  bureaux 
furent  affectés  aux  mairies  des  vingt  arrondissements  de 
Paris.  —  Le  30  avril,  elle  ordonna  la  suppression  des  monts- 
de-piété,  qui  constituaient  une  exploitation  privée  des  ouvriers 
et  étaient  en  contradiction  avec  le  droit  de  ceux-ci  à  leurs 
instruments  de  travail  et  au  crédit.  —  Le  5  mai,  elle  décida  de 
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faire  raser  la  chapelle  expiatoire  élevée  en  réparation  de  l'exé- 
cution de  Louis  XVI. 

Ainsi,  à  partir  du  18  mars,  apparut,  incisif  et  pur,  le  caractè- 
re de  classe  du  mouvement  parisien  qu'avait  jusqu'alors  relégué 
à  l'arrière-plan  la  lutte  contre  l'invasion  étrangère.  Dans  la 
Commune  ne  siégeaient  presque  que  des  ouvriers  ou  des  repré- 
sentants reconnus  des  ouvriers  ;  ses  décisions  portaient  de 
même  un  caractère  nettement  prolétarien.  Ou  bien  elle  décré- 
tait des  réformes,  que  la  bourgeoisie  républicaine  avait  négli- 
gées par  pure  lâcheté,  mais  qui  constituaient  pour  la  libre  action 
de  la  classe  ouvrière  une  base  indispensable,  comme  la  réalisa- 
tion de  ce  principe  que,  en  face  de  l'Etat,  la  religion  n'est  qu'une 
affaire  privée  ;  ou  bien  elle  promulguait  des  décisions  prises 
directement  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière,  et  qui,  pour 
une  part,  faisaient  de  profondes  entailles  dans  le  vieil  ordre 
social.  Mais  tout  cela,  dans  une  ville  assiégée,  ne  pouvait  avoir 
au  plus  qu'un  commencement  de  réalisation.  Et,  dès  les  pre- 
miers jours  de  mai,  la  lutte  contre  les  troupes  toujours  plus 
nombreuses  du  gouvernement  de  Versailles  absorba  toutes  les 
énergies. 

Le  7  avril,  les  Versaillais  s'étaient  emparés  du  passage  de  la 
Seine,  à  Neuilly,  sur  le  front  ouest  de  Paris  ;  par  contre,  le 
11,  sur  le  front  sud,  ils  furent  repoussés  avec  des  pertes  sanglan- 
tes par  une  attaque  du  général  Eudes.  Paris  était  bombardé  sans 
arrêt,  et  cela  par  les  mêmes  gens  qui  avaient  stigmatisé  comme 
sacrilège  le  bombardement  de  cette  ville  par  les  Prussiens.  Ces 
mêmes  gens  mendiaient  maintenant,  auprès  du  gouvernement 
prussien,  le  rapatriement  accéléré  des  soldats  français  prison- 
niers de  Sedan  et  de  Metz,  pour  leur  faire  reconquérir  Paris. 
L'arrivée  graduelle  de  ces  troupes  donna  aux  Versaillais,  à 
partir  du  début  de  mai,  une  supériorité  décisive.  Cela  apparut 
dès  le  23  avril,  quand  Thiers  rompit  les  négociations  entamées 
sur  proposition  de  la  Commune  et  visant  à  échanger  l'archevê- 
que de  Paris  et  toute  une  série  d'autres  curés  retenus  comme 
otages  contre  le  seul  Blanqui,  deux  fois  élu  à  la  Commune, 
mais  prisonnier  à  Clairvaux.  Et  cela  se  fit  sentir  plus  encore 
dans  le  changement  de  ton  du  langage  de  Thiers  ;  jusqu'à  ce 
moment  atermoyant  et  équivoque,  il  devint  tout  d'un  coup 
insolent,  menaçant,  brutal.  Sur  le  front  sud,  les  Versaillais  pri- 
rent, le  3  mai,  la  redoute  du  Moulin-Saquet,  le  9,  le  fort  d'Issy, 
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totalement  démoli  à  coups  de  canon,  le  14,  celui  de  Vanves. 
Sur  le  front  ouest,  ils  s'avancèrent  peu  à  peu  jusqu'au  rempart 
même,  s'emparant  de  nombreux  villages  et  bâtiments  contigus 
aux  fortifications.  Le  21,  ils  réussirent  à  pénétrer  dans  la  ville 
par  trahison  et  du  fait  de  la  négligence  du  poste  de  la  garde 
nationale.  Les  Prussiens  qui  occupaient  les  forts  du  Nord  et  de 
l'Est  laissèrent  les  Versaillais  s'avancer  par  le  terrain  au  nord 
de  la  ville  qui  leur  était  interdit  par  l'armistice,  leur  permettant 
ainsi  d'attaquer  sur  un  large  front  que  les  Parisiens  devaient 
croire  protégé  par  la  convention  et  n'avaient  de  ce  fait  que 
faiblement  garni  de  troupes.  Aussi  n'y  eut-il  que  peu  de  résis- 
tance dans  la  moitié  ouest  de  Paris,  dans  la  ville  de  luxe  pro- 
prement dite.  Elle  se  fit  plus  violente  et  tenace,  à  mesure  que 
les  troupes  d'invasion  approchaient  de  la  moitié  est,  des  quartiers 
proprement  ouvriers.  Ce  n'est  qu'après  une  lutte  de  huit  jours 
que  les  derniers  défenseurs  de  la  Commune  succombèrent  sur 
les  hauteurs  de  Belleville  et  de  Ménilmontant,  et  c'est  alors  que 
le  massacre  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants  sans  dé- 
fense, qui  avait  fait  rage  toute  la  semaine  et  n'avait  cessé  de 
croître,  atteignit  son  point  culminant.  Le  fusil  ne  tuait  plus  assez 
vite,  c'est  par  centaines  que  les  vaincus  furent  exécutés  à  la 
mitrailleuse.  Le  Mur  des  fédérés,  au  cimetière  du  Père-Lachaise, 
où  s'accomplit  le  dernier  massacre  en  masse,  est  aujourd'hui 
encore  debout,  témoin  à  la  fois  muet  et  éloquent  de  la  furie 
dont  la  classe  dirigeante  est  capable  dès  que  le  prolétariat  ose 
se  dresser  pour  son  droit.  Puis,  lorsqu'il  s'avéra  impossible 
d'abattre  tous  les  communards,  vinrent  les  arrestations  en 
masse,  l'exécution  de  victimes  choisies  arbitrairement  dans  les 
rangs  des  prisonniers,  la  relégation  des  autres  dans  de  grands 
camps  en  attendant  de  comparaître  devant  les  conseils  de 
guerre.  Les  troupes  prussiennes,  qui  campaient  autour  de  la 
moitié  nord  de  Paris,  avaient  l'ordre  de  ne  laisser  passer  aucun 
fugitif,  mais  souvent  les  officiers  fermèrent  les  yeux  quand 
les  soldats  écoutaient  plutôt  la  voix  de  l'humanité  que  celle 
de  leur  consigne  ;  et  en  particulier  il  faut  rendre  cette  gloire  au 
corps  d'armée  saxon  qui  s'est  conduit  d'une  façon  très  humaine 
et  laissa  passer  bien  des  gens,  dont  la  qualité  de  combattant 
de  la  Commune  était  évidente. 
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Si,  aujourd'hui,  vingt  ans  après,  nous  jetons  un  regard  en 
arrière  sur  l'activité  et  la  signification  historique  de  la  Com- 
mune de  Paris  de  1871,  il  apparaît  qu'il  y  a  quelques  additions 
à  faire  à  la  peinture  qu'en  a  donnée  la  Guerre  civile  en  France. 

Les  membres  de  la  Commune  se  divisaient  en  une  majorité 
de  blanquistes,  qui  avait  déjà  dominé  dans  le  Comité  central 
de  la  garde  nationale,  et  une  minorité  :  des  membres  de  l'Asso- 
ciation Internationale  des  Travailleurs  se  composant  pour  la 
plupart  de  socialistes  proudhoniens.  Dans  l'ensemble,  les  blan- 
quistes n'étaient  alors  socialistes  que  par  instinct  révolution- 
naire, prolétarien  ;  seul  un  petit  nombre  d'entre  eux  était  par- 
venu, grâce  à  Vaillant,  qui  connaissait  le  socialisme  scientifique 
allemand,  à  une  plus  grande  clarté  de  principes.  Ainsi  s'explique 
que,  sur  le  plan  économique,  bien  des  choses  aient  été  négli- 
gées, que,  selon  notre  conception  d'aujourd'hui,  la  Commune 
aurait  dû  faire.  Le  plus  difficile  à  saisir  est  certainement  le 
saint  respect  avec  lequel  on  s'arrêta  devant  les  portes  de  la 
Banque  de  France.  Ce  fut  d'ailleurs  une  lourde  faute  politique. 
La  Banque  aux  mains  de  la  Commune,  cela  valait  mieux  que 
dix  mille  otages.  Cela  signifiait  toute  la  bourgeoisie  française 
faisant  pression  sur  le  gouvernement  de  Versailles  pour  conclure 
la  paix  avec  la  Commune.  Mais  le  plus  merveilleux  encore,  c'est 
la  quantité  de  choses  justes  qui  furent  tout  de  même  faites  par 
la  Commune  composée  de  blanquistes  et  de  proudhoniens.  Il  va 
sans  dire  que  la  responsabilité  des  décrets  économiques  de  la 
Commune,  de  leurs  côtés  glorieux  ou  peu  glorieux,  incombe 
en  première  ligne  aux  proudhoniens,  comme  incombe  aux  blan- 
quistes celle  de  ses  actes  et  de  ses  carences  politiques.  Et  dans 
les  deux  cas  l'ironie  de  l'histoire  a  voulu  —  comme  toujours 
quand  des  doctrinaires  arrivent  au  pouvoir  —  que  les  uns  com- 
me les  autres  fissent  le  contraire  de  ce  que  leur  prescrivait 
leur  doctrine  d'école. 

Proudhon,  le  socialiste  de  la  petite  paysannerie  et  de  l'arti- 
sanat, haïssait  positivement  l'association.  Il  disait  d'elle  qu'elle 
comportait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  qu'elle  était 
stérile  par  nature,  voire  nuisible  parce  que  mettant  entrave 
à  la  liberté  du  travailleur  ;  dogme  pur  et  simple,  improductif 
et  encombrant,  contredisant  tout  autant  la  liberté  du  travail- 
leur que  l'économie  de  travail,  ses  désavantages  croîtraient  plus 
vite  que  ses  avantages  ;  en  face  d'elle,  la  concurrence,  la  division 
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du  travail,  la  propriété  privée  resteraient  des  forces  économi- 
ques. Ce  n'est  que  pour  les  cas  d'exception  —  comme  Proudhon 
les  appelle  —  de  la  grande  industrie  et  des  grandes  entreprises, 
par  exemple  les  chemins  de  fer,  que  l'Association  des  Travail- 
leurs ne  serait  pas  déplacée  (voir  Idée  générale  de  la  révolution, 
3e  étude). 

En  1871,  même  à  Paris,  ce  centre  de  l'artisanat  d'art,  la 
grande  industrie  avait  tellement  cessé  d'être  une  exception  que 
le  décret  de  loin  le  plus  important  de  la  Commune  instituait 
une  organisation  de  la  grande  industrie  et  même  de  la  manu- 
facture, qui  devait  non  seulement  reposer  sur  l'Association  des 
Travailleurs  dans  chaque  fabrique,  mais  aussi  réunir  toutes  ces 
associations  dans  une  grande  fédération;  bref,  une  organisa- 
tion, qui,  comme  Marx  le  dit  très  justement  dans  la  Guerre 
civile,  devait  aboutir  finalement  au  communisme,  c'est-à-dire 
à  l'exact  opposé  de  la  doctrine  de  Proudhon.  Et  c'est  aussi 
pourquoi  la  Commune  fut  le  tombeau  de  l'école  proudhonienne 
du  socialisme.  Cette  école  a  aujourd'hui  disparu  des  milieux 
ouvriers  français  ;  c'est  maintenant  la  théorie  de  Marx  qui  y 
règne  sans  conteste,  chez  les  «  possibilistes  »  non  moins  que 
chez  les  «  marxistes  ».  Ce  n'est  que  dans  la  bourgeoisie  «  radi- 
cale »  qu'on  trouve  encore  des  proudhoniens. 

Les  choses  n'allèrent  pas  mieux  pour  les  blanquistes.  Ele- 
vés !à  l'école  de  la  conspiration,  liés  par  la  stricte  discipline 
qui  lui  est  propre,  ils  partaient  de  cette  idée  qu'un  nombre  rela- 
tivement petit  d'hommes  résolus  et  bien  organisés  était  capa- 
ble, le  moment  venu,  non  seulement  de  s'emparer  du  pouvoir, 
mais  aussi,  en  déployant  une  grande  énergie  et  de  l'audace, 
de  s'y  maintenir  assez  longtemps  pour  réussir  à  entraîner  la 
masse  du  peuple  dans  la  Révolution  et  à  la  rassembler  autour 
de  la  petite  troupe  directrice.  Pour  cela,  il  fallait  avant  toute 
autre  chose  la  plus  stricte  centralisation  dictatoriale  de  tout 
le  pouvoir  entre  les  mains  du  nouveau  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Et  que  fit  la  Commune  qui,  en  majorité,  se  composait 
précisément  de  blanquistes  ?  Dans  toutes  ses  proclamations  aux 
Français  de  la  province,  elle  les  conviait  à  une  libre  fédération 
de  toutes  les  communes  françaises  avec  Paris,  à  une  organi- 
sation nationale  qui,  pour  la  première  fois,  devait  être  effecti- 
vement créée  par  la  nation  elle-même.  Quant  à  la  force  répres- 
sive du  gouvernement  naguère  centralisé,  l'armée,    la    police 
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politique,  la  bureaucratie,  créées  par  Napoléon  en  1798,  reprises, 
depuis,  avec  reconnaissance,  par  chaque  nouveau  gouvernement 
et  utilisées  par  lui  contre  ses  adversaires,  c'est  justement  cette 
force  qui  devait  partout  être  renversée,  comme  elle  l'avait  été 
déjà  à  Paris. 

La  Commune  dut  reconnaître  d'emblée  que  la  classe  ouvrière, 
une  fois  au  pouvoir,  ne  pouvait  continuer  à  administrer  avec 
la  vieille  machine  d'Etat  ;  pour  ne  pas  perdre  à  nouveau  sa 
propre  domination  qu'elle  venait  à  peine  de  conquérir,  cette 
classe  ouvrière  devait,  d'une  part,  éliminer  la  vieille  machine 
d'oppression    jusqu'alors    employée    contre    elle-même,    mais, 
d'autre  part,  prendre  des  assurances  contre  ses  pibpres  manda- 
taires et  fonctionnaires  en  les  proclamant,  en  tout  temps  et 
sans  exception,  révocables.  En  quoi  consistait,  jusqu'ici,  la  pro- 
priété caractéristique  de  l'Etat?  La  société  avait  créé,  par  sim- 
ple division  du  travail  là  l'origine,   ses  organes  propres  pour 
veiller  à  ses  intérêts  communs.  Mais,  avec  le  temps,  ces  orga- 
nismes, dont  le  sommet  était  le  pouvoir    de    l'Etat,  s'étaient 
transformés,  en  servant  leurs  propres  intérêts  particuliers,  de 
serviteurs  de  la  société  en  maîtres  de  celle-ci.  On  peut  le  voir, 
par  exemple,  non  seulement  dans  la  monarchie  héréditaire,  mais 
également  dans  la  République  démocratique.    Nulle    part    les 
«  politiciens  »  ne  forment  dans  la  nation  un  clan  plus  isolé  et 
plus  puissant  qu'en  Amérique  du  Nord,  précisément.  Là,  chacun 
des  deux  grands  partis,  qui  se  relaient  au  pouvoir,  est  lui-même 
dirigé  par  des  gens  qui  font  de  la  politique  une  affaire,  spécu- 
lent sur  les  sièges  aux  assemblées  législatives  de  l'Union  comme 
à  celles  des  Etats,  ou  qui  vivent  de  l'agitation  pour  leur  parti 
et  sont  récompensés  de  sa  victoire  par  des  places.  On  sait  assez 
combien  les  Américains  cherchent  depuis  trente  ans  à  secouer 
ce  joug  devenu  insupportable,  et  comment,  malgré    tout,    ils 
s'embourbent  toujours  plus  profondément  dans  ce  marécage  de 
la  corruption.  C'est  précisément  en  Amérique  que  nous  pouvons 
mieux  voir  comment  la  puissance  de  l'Etat  parvient  à  l'indé- 
pendance envers  la  société,  dont,  à  l'origine,  elle  ne  devait  être 
que  le  simple  instrument.  Là,  il  n'existe  ni  dynastie,  ni  noblesse, 
ni  armée  permanente  (à  part  la  poignée  de  soldats  commis  à 
la  surveillance  des  Indiens),  ni  bureaucratie  avec  postes  fixes 
et  droit  à  la  retraite.  Et  pourtant,  nous  avons  là  deux  grandes 
bandes  de  politiciens  spéculateurs,  qui  se  relaient  pour  prendre 
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possession  du  pouvoir  de  l'Etat  et  l'exploitent  avec  les  moyens 
les  plus  corrompus  et  pour  les  fins  les  plus  éhontées  ;  et  la 
nation  est  impuissante  en  face  de  ces  deux  grands  cartels  de 
politiciens  qui  sont  soi-disant  là  son  service,  mais,  en  réalité, 
la  dominent  et  la  pillent. 

Pour  éviter  cette  transformation,  inévitable  dans  tous  les 
régimes  antérieurs,  de  l'Etat  et  des  organes  de  l'Etat,  à  l'origine 
serviteurs  de  la  société,  en  maîtres  de  celle-ci,  la  Commune 
employa  deux  moyens  infaillibles.  Premièrement,  elle  soumit 
toutes  les  places,  de  l'administration,  de  la  justice  et  de  l'en- 
seignement, au  choix  des  intéressés  par  élection  au  suffrage  uni- 
versel, et,  bien  entendu,  à  la  révocation  à  tout  moment  par  ces 
mêmes  intéressés.  Et,  deuxièmement,  elle  ne  rétribua  tous  les 
services,  des  plus  bas  aux  plus  élevés,  que  par  le  salaire  que 
recevaient  les  autres  ouvriers.  Le  plus  haut  traitement  qu'elle 
payât  dans  l'ensemble  était  de  6  000  francs.  Ainsi,  on  mettait  le 
holà  à  la  chasse  aux  places  et  à  l'arrivisme,  sans  en  appeler 
aux  mandats  impératifs  des  délégués  aux  corps  représentatifs 
qui  leur  étaient  encore  adjoints  par  surcroît. 

Cette  destruction  de  la  puissance  de  l'Etat  tel  qu'il  était 
jusqu'ici  et  son  remplacement  par  un  pouvoir  nouveau,  vrai- 
ment démocratique,  sont  dépeints  en  détail  dans  la  troisième 
partie  de  la  Guerre  civile.  Mais  il  était  nécessaire  de  revenir 
ici  brièvement  sur  quelques-uns  de  ses  traits,  parce  que,  en 
Allemagne  précisément,  la  superstition  de  l'Etat  a  passé  de 
la  philosophie  dans  la  conscience  commune  de  la  bourgeoisie  et 
même  dans  celle  de  beaucoup  d'ouvriers.  Dans  la  conception 
des  philosophes,  l'Etat  est  «  la  réalisation  de  l'Idée  »  ou  le  règne 
de  Dieu  sur  terre  traduit  en  langage  philosophique,  le  domaine 
où  la  vérité  et  la  justice  éternelles  se  réalisent  ou  doivent  se 
réaliser.  De  là  cette  vénération  superstitieuse  de  l'Etat  et  de 
tout  ce  qui  y  touche,  vénération  qui  s'installe  d'autant  plus 
facilement  qu'on  est,  depuis  le  berceau,  habitué  à  s'imaginer 
que  toutes  les  affaires  et  tous  les  intérêts  communs  de  la  so- 
ciété entière  ne  sauraient  être  réglés  que  comme  ils  ont  été 
réglés  jusqu'ici,  c'est-à-dire  par  l'Etat  et  ses  autorités  dûment 
établies.  Et  l'on  croit  déjà  avoir  fait  un  pas  prodigieusement 
hardi,  quand  on  s'est  affranchi  de  la  foi  en  la  monarchie  héré- 
ditaire et  qu'on  jure  par  la  République  démocratique.  Mais,  en 
réalité,  l'Etat  n'est  rien  d'autre  qu'une  machine  pour  l'oppres- 
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sion  d'une  classe  par  une  autre,  et  cela,  tout  autant  dans  la 
République  démocratique  que  dans  la  monarchie  ;  le  moins 
qu'on  puisse  en  dire,  c'est  qu'il  est  un  mal  dont  hérite  le  prolé- 
tariat vainqueur  dans  la  lutte  pour  la  domination  de  classe  et 
dont,  tout  comme  la  Commune,  il  ne  pourra  s'empêcher  de 
rogner  aussitôt  au  maximum  les  côtés  les  plus  nuisibles,  jusqu'à 
ce  qu'une  génération  grandie  dans  des  conditions  sociales  nou- 
velles et  libres  soit  en  état  de  se  défaire  de  tout  ce  bric-à-brac 
de  l'Etat. 

Le  philistin  social-démocrate  a  été  récemment  saisi  d'une 
terreur  salutaire  en  entendant  prononcer  le  mot  de  dictature 
du  prolétariat.  Eh  bien,  messieurs,  voulez-vous  savoir  de  quoi 
cette  dictature  a  l'air?  Regardez  la  Commune  de  Paris.  C'était 
la  dictature  du  prolétariat. 


Londres,  pour  le  20e  anniversaire 
de  la  Commune  de  Paris,  18  mars 
1891 

Rédigé  par  Engels  pour  une  édition  Pour  la  préparation  de  la  présente 

spéciale    de    la    Guerre    civile  en  édition,  on  a  utilisé  la  traduction 

France  de   Marx,   parue   à   Berlin  publiée  par  les  Editions   Sociales, 

en  1891  Paris  1952 
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PREMIÈRE  ADRESSE  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE 

L'ASSOCIATION  INTERNATIONALE  DES  TRAVAILLEURS 

SUR  LA  GUERRE  FRANCO-ALLEMANDE 

Aux  membres  de  l'association  en  Europe  et  aux  Etats-Unis 


Dans  l'Adresse  inaugurale  de  l'Association  Internationale 
des  Travailleurs,  en  novembre  1864,  nous  disions:  «Si  l'éman- 
cipation des  classes  travailleuses  requiert  leur  union  et  leur 
concours  fraternels,  comment  pourraient-elles  accomplir  cette 
grande  mission  si  une  politique  étrangère,  qui  poursuit  des  des- 
seins criminels,  met  en  jeu  les  préjugés  nationaux  et  fait  couler 
dans  des  guerres  de  piraterie  le  sang  et  dilapide  le  bien  du 
peuple?»  Nous  définissions  la  politique  étrangère  à  laquelle  se 
ralliait  l'Internationale  en  ces  termes  :  «  Revendiquer  les  simples 
lois  de  la  morale  et  de  la  justice  qui  devraient  gouverner  les 
rapports  entre  individus,  comme  lois  suprêmes  dans  le  com- 
merce des  nations.  » 

Rien  d'étonnant  à  ce  que  Louis  Bonaparte,  qui  a  usurpé  son 
pouvoir  en  exploitant  la  lutte  des  classes  en  France  et  qui  l'a 
perpétué  par  de  périodiques  guerres  au-dehors,  ait  dès  le  début 
traité  l'Internationale  comme  un  dangereux  ennemi.  A  la  veille 
du  plébiscite1,  il  ordonna  un  raid  contre  les  membres  des  comi- 
tés administratifs  de  l'Association  Internationale  des  Travailleurs 
à  travers  toute  la  France,  ià  Paris,  Lyon,  Rouen,  Marseille,  Brest, 
etc.,  sous  le  prétexte  que  l'Internationale  était  une  société  se- 


Le  plébiscite  fut  réalisé  par  Napoléon  III  en  mai  1870  soi-disant 
pour  déterminer  l'attitude  des  masses  populaires  envers  l'Empire.  Les 
questions  furent  formulées  en  des  termes  qui  ne  permettaient  pas  d'expri- 
mer la  désapprobation  de  la  politique  de  Napoléon  III,  sans  s'affirmer  du 
même  coup  contre  toutes  les  réformes  démocratiques.  Les  sections  de  la 
Ire  Internationale  en  France  dénoncèrent  cette  manœuvre  démagogique  et 
invitèrent  leurs  membres  à  refuser  le  vote.  (N.R.) 
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crête  trempant  dans  un  complot  d'assassinat  contre  lui,  pré- 
texte dont  la  complète  absurdité  fut  bientôt  dévoilée  par  ses 
propres  juges.  Quel  était  le  crime  réel  des  sections  françaises 
de  l'Internationale  ?  Elles  avaient  dit  publiquement  et  haute- 
ment au  peuple  français  que  voter  le  plébiscite,  c'était  voter 
pour  le  despotisme  à  l'intérieur  et  la  guerre  au-dehors.  Ce  fut 
effectivement  leur  œuvre,  si  dans  toutes  les  grandes  villes,  dans 
tous  les  centres  industriels  de  France,  la  classe  ouvrière  s'est 
levée  comme  un  seul  homme  pour  rejeter  le  plébiscite.  Par 
malheur,  la  pesante  ignorance  des  régions  rurales  fit  pencher 
la  balance.  Les  Bourses,  les  ministères,  les  classes  dominantes 
et  la  presse  d'Europe  célébrèrent  le  plébiscite  comme  une  vic- 
toire insigne  de  l'Empereur  français  sur  la  classe  ouvrière  fran- 
çaise ;  ce  fut  en  réalité  le  signal  de  l'assassinat  non  d'un  indi- 
vidu, mais  de  nations  entières. 

Le  complot  guerrier  de  juillet   18701  n'est  qu'une  édition 
corrigée  du  coup  d'Etat  de  décembre  1851.  A  première  vue,  la 
chose  parut  si  absurde  que  la  France  ne  voulait  pas  la  prendre 
réellement  au  sérieux.  Elle  croyait  plutôt  le  député  qui  dénon- 
çait les  propos  ministériels  sur  la  guerre  comme  une  simple 
manœuvre  de  spéculation  boursière.  Quand,    le   15  juillet,    la 
guerre  fut  enfin   officiellement  annoncée   au  Corps   législatif, 
l'opposition  entière  refusa  de  voter  les  crédits  provisoires  ;  mê- 
me Thiers  la  flétrit  comme  «détestable»;  tous  les  journaux 
indépendants  de  Paris  la  condamnèrent,  et,  chose  curieuse,  la 
presse  de  province  se  joignit  à  eux  presque  unanimement. 

Cependant,  les  membres  parisiens  de  Y  Internationale  s'étaient 
remis  au  travail.  Dans  le  Réveil2  du  12  juillet,  ils  publièrent 
leur  manifeste  «  Aux  ouvriers  de  toutes  les  nations  »,  dont  nous 
extrayons  les  passages  suivants  : 

«Une  fois  encore,  disaient-ils,  sous  prétexte  d'équilibre 
européen  et  d'honneur  national,  la  paix  du  monde  est  menacée 
par  les  ambitions  politiques.  Travailleurs  de  France,  d'Alle- 
magne et  d'Espagne,  unissons  nos  voix  en  un  même  cri  de  ré- 
probation !  . . .  La  guerre  pour  une  question  de  prépondérance 
ou  de  dynastie  ne  peut  être,  aux  yeux  des  travailleurs,  qu'une 


1  C'est  le  19  juillet  1870  qu'éclata  la  guerre  franco-allemande.  (N.R.) 

2  Réveil,  journal  républicain  de  gauche,  fondé  par  Charles  Delescluze, 
édité  à  Paris  de  1869  à  janvier  1871.  (N.R.) 
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criminelle  folie.  En  réponse  aux  proclamations  belliqueuses  de 
ceux  qui  s'exemptent  de  l'«  impôt  du  sang»  et  trouvent  dans 
les  malheurs  publics  une  source  de  nouvelles  spéculations,  nous 
protestons,  nous  qui  avons  besoin  de  paix,  de  travail  et  de 
liberté  ! . . .  Frères  d'Allemagne  !  Nos  divisions  n'aboutiraient 
qu'à  un  triomphe  complet  du  despotisme  des  deux  côtés  du 
Rhin. . .  Ouvriers  de  tous  les  pays  !  Quoi  qu'il  advienne  pour  le 
moment  de  nos  communs  efforts,  nous,  membres  de  l'Associa- 
tion Internationale  des  Travailleurs  qui  ne  connaissons  pas  de 
frontières,  nous  vous  adressons,  comme  gage  d'une  solidarité 
indissoluble,  les  vœux  et  le  salut  des  ouvriers  de  France  !  » 

Ce  manifeste  de  notre  section  de  Paris  fut  suivi  de  nombreu- 
ses adresses  françaises  analogues,  dont  nous  ne  pouvons  citer 
ici  que  la  déclaration  de  Neuilly-sur-Seine  publiée  dans  la 
Marseillaise^  du  22  juillet  : 

«  La  guerre  est-elle  juste  ?  Non  !  La  guerre  est-elle  nationale  ? 
Non  !  Elle  est  purement  dynastique.  Au  nom  de  l'humanité,  de 
la  démocratie  et  des  vrais  intérêts  de  la  France,  nous  adhérons 
complètement  et  énergiquement  à  la  protestation  de  l'Interna- 
tionale contre  la  guerre  !  » 

Ces  protestations  exprimaient  les  véritables  sentiments  des 
ouvriers  français,  comme  le  montra  bientôt  un  incident  carac- 
téristique. Lorsque  la  bande  du  Dix-Décembre2,  organisée  pri- 
mitivement sous  la  présidence  de  Louis  Bonaparte,  fut  lâchée 
travestie  en  «blouses»  dans  les  rues  de  Paris,  pour  y  donner 
le  spectacle  des  contorsions  de  la  fièvre  guerrière,  les  vrais 
ouvriers  des  faubourgs  répondirent  par  des  manifestations  en 
faveur  de  la  paix  si  écrasantes  que  Piétri,  le  préfet  de  police, 
jugea  bon  de  mettre  fin  sur-le-champ  à  toute  cette  politique 
de  rue,  en  arguant  que  le  fidèle  peuple  de  Paris  avait  suffisam- 
ment donné  cours  à  son  patriotisme  longtemps  retenu  et  à  son 
exubérant  enthousiasme  pour  la  guerre. 

Quel  que  soit  le  déroulement  de  la  guerre  de  Louis  Bona- 
parte contre  la  Prusse,  le  glas  du  second  Empire  a  déjà  sonné 
à  Paris.  L'Empire  finira,  comme  il  a  commencé,  par  une  parodie. 
Mais  n'oublions  pas  que  ce  sont  les  gouvernements  et  les  clas- 


1  Marseillaise,  journal  républicain  o!e  gauche,  édité  à  Paris  de  décem- 
bre 1869  au  9  septembre  1870,  sous  la  direction  d'Henri  Rochefort.  (N.R.) 

2  Voir  le  présent  tome,  pp.  302-304.  (N.R.) 
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ses  dominantes  de  l'Europe  qui  ont  permis  à  Louis  Bonaparte 
de  jouer  pendant  dix-huit  ans  la  farce  féroce  de  l'Empire  res- 
tauré. 

Du  côté  allemand,  la  guerre  est  une  guerre  de  défense.  Mais 
qui  a  mis  l' Allemagne  dans  la  nécessité  de  se  défendre?  Qui  a 
permis  à  Louis  Bonaparte  de  lui  faire  la  guerre  ?  La  Prusse  ! 
C'est  Bismarck  qui  a  conspiré  avec  ce  même  Louis  Bonaparte, 
afin  d'écraser  l'opposition  populaire  à  l'intérieur,  et  d'annexer 
l'Allemagne  à  la  dynastie  des  Hohenzollern.  Si  la  bataille  de 
Sadowa1  avait  été  perdue  au  lieu  d'être  gagnée,  les  bataillons 
français  auraient  inondé  l'Allemagne  comme  alliés  de  la  Prusse. 
Après  sa  victoire,  la  Prusse  songea-t-elle,  fût-ce  un  instant,  à 
opposer  une  Allemagne  libre  à  une  France  asservie?  Tout  au 
contraire.  Conservant  soigneusement  toutes  les  beautés  origi- 
nelles de  son  propre  système,  elle  y  ajouta  de  surcroît  tous  les 
trucs  du  second  Empire,  son  despotisme  effectif  et  son  démo- 
cratisme  de  carton,  ses  trompe-l'œil  politiques  et  ses  tripotages 
financiers,  sa  phraséologie  ronflante  et  ses  vils  tours  de  passe- 
passe.  Le  régime  bonapartiste,  qui  jusqu'alors  n'avait  fleuri  que 
sur  une  rive  du  Rhin,  avait  maintenant  sa  république  sur  l'autre. 
D'un  tel  état  de  choses,  que  pouvait-il  résulter  d'autre  que  la 
guerre  ? 

Si  la  classe  ouvrière  allemande  permet  à  la  guerre^  actuelle 
de  perdre  son  caractère  strictement  défensif  et  de  dégénérer 
en  une  guerre  contre  le  peuple  français,  victoire  ou  défaite,  ce 
sera  toujours  un  désastre.  Toutes  les  misères  qui  se  sont  abat- 
tues sur  l'Allemagne  après  les  guerres  dites  de  libération  renaî- 
tront avec  une  intensité  nouvelle. 

Les  principes  de  l'Internationale  sont  toutefois  trop  large- 
ment répandus  et  trop  fermement  enracinés  dans  la  classe  ou- 
vrière allemande  pour  que  nous  ayons  à  redouter  une  issue 
aussi  triste.  Les  voix  des  ouvriers  français  ont  eu  un  écho  en 
Allemagne.  Un  meeting  ouvrier  de  masse,  tenu  à  Brunswick,  le 
16  juillet,  a  exprimé  son  plein  accord  avec  le  manifeste  de  Paris, 
rejeté  toute  idée  d'antagonisme  national  contre  la  France,  et 
voté  des  résolutions  qui  se  terminent  par  ces    mots  :    «  Nous 


1  La  bataille  de  Sadowa  (Bohême)  de  1866  joua  un  rôle  décisif  dans 
la  guerre  austro-prussienne  qui  devait  aboutir  à  la  victoire  de  la  Prusse 
sur  l'Autriche.  (N.R.) 
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sommes  ennemis  de  toutes  les  guerres,  mais,  par-dessus  tout, 
des  guerres  dynastiques. . .  Avec  une  peine  et  une  douleur 
profondes,  nous  sommes  forcés  de  subir  une  guerre  défensive 
comme  un  mal  inévitable,  mais  nous  appelons,  en  même  temps, 
toute  la  classe  ouvrière  allemande  à  œuvrer  pour  rendre  im- 
possible le  retour  de  cet  immense  malheur  social  en  revendi- 
quant pour  les  peuples  eux-mêmes  le  pouvoir  de  décider  de  la 
paix  ou  de  la  guerre,  et  en  les  rendant  ainsi  maîtres  de  leurs 
propres  destinées.  » 

A  Chemnitz,  un  meeting  de  délégués,  représentant  50  000 
ouvriers  saxons,  a  adopté  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  : 
«Au  nom  de  la  démocratie  allemande,  et  spécialement  des  ou- 
vriers du  Parti  social-démocrate,  nous  déclarons  que  la  guerre 
actuelle  est  exclusivement  dynastique. . .  Nous  sommes  heureux 
de  saisir  la  main  fraternelle  que  nous  tendent  les  ouvriers  de 
France.  Attentifs  au  mot  d'ordre  de  l'Association  Internationale 
des  Travailleurs  :  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez-vous  ! 
nous  n'oublierons  jamais  que  les  ouvriers  de  tous  les  pays  sont 
nos  amis  et  les  despotes  de  tous  les  pays,  nos  ennemis  !  » 

La  section  berlinoise  de  l'Internationale  a  aussi  répondu  au 
manifeste  de  Paris  :  «  Nous  nous  joignons  solennellement  à 
votre  protestation. . .  Solennellement  nous  promettons  que  ni 
le  son  de  la  trompette,  ni  le  rugissement  du  canon,  ni  la  victoire, 
ni  la  défaite  ne  nous  détourneront  du  travail  commun  pour 
l'union  des  ouvriers  de  tous  les  pays.  » 

Nous  souhaitons  qu'il  en  soit  ainsi  ! 

A  l' arrière-plan  de  cette  guerre  de  suicide,  la  sinistre  figure 
de  la  Russie  est  à  l'affût.  C'est  un  signe  de  mauvais  augure  que 
le  signal  de  la  guerre  actuelle  ait  été  donné  au  moment  précis 
où  le  gouvernement  russe  a  terminé  ses  voies  ferrées  stratégi- 
ques et  concentre  déjà  des  troupes  en  direction  du  Prut.  Quelles 
que  soient  les  sympathies  auxquelles  les  Allemands  puissent 
à  bon  droit  prétendre  dans  une  guerre  de  défense  contre  l'agres- 
sion bonapartiste,  ils  les  perdraient  aussitôt  s'ils  permettaient 
au  gouvernement  allemand  de  faire  appel  aux  Cosaques  ou  d'en 
accepter  l'aide.  Qu'ils  se  rappellent,  qu'après  sa  guerre  d'indé- 
pendance contre  Napoléon  Ier,  l'Allemagne  resta  pendant  des 
dizaines  d'années  prosternée  aux  pieds  du  tsar. 

La  classe  ouvrière  anglaise  tend  une  main  fraternelle  aux 
travailleurs  de  France  et  d'Allemagne.  Elle  se  sent  profondé- 
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ment  convaincue  que,  quelque  tournure  que  prenne  l'horrible 
guerre  qui  s'annonce,  l'alliance  des  ouvriers  de  tous  les  pays 
finira  par  tuer  la  guerre.  Tandis  que  la  France  et  l'Allemagne 
officielles  se  précipitent  dans  une  lutte  fratricide,  les  ouvriers 
de  France  et  d'Allemagne  échangent  des  messages  de  paix  et 
d'amitié.  Ce  fait  unique,  sans  parallèle  dans  l'histoire  du  passé, 
ouvre  la  voie  à  un  avenir  plus  lumineux.  Il  prouve  qu'à  l'oppo- 
sé de  la  vieille  société,  avec  ses  misères  économiques  et  son 
délire  politique,  une  nouvelle  société  est  en  train  de  naître, 
dont  la  règle  internationale  sera  la  Paix,  parce  que  dans  chaque 
nation  régnera  le  même  principe  :  le  Travail  ! 

Le  pionnier  de  cette  nouvelle    société,    c'est    l'Association 
Internationale  des  Travailleurs. 


i 


Londres,  23  juillet  1870. 
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SECONDE  ADRESSE  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE 

L'ASSOCIATION  INTERNATIONALE  DES  TRAVAILLEURS 

SUR  LA  GUERRE  FRANCO-ALLEMANDE 

Aux  membres  de  l'association  en  Europe  et  aux  Etats-Unis 


Dans  notre  première  adresse  du  23  juillet,  nous  disions  : 
«  Le  glas  du  second  Empire  a  déjà  sonné  à  Paris.  L'Empire 
finira,  comme  il  a  commencé,  par  une  parodie.  Mais  n'oublions 
pas  que  ce  sont  les  gouvernements  et  les  classes  dominantes 
d'Europe  qui  ont  permis  à  Louis  Bonaparte  de  jouer  pendant 
dix-huit  ans  la  farce  féroce  de  YEmpire  restauré.  » 

Ainsi,  avant  même  que  les  opérations  de  guerre  aient  effec- 
tivement commencé,  nous  traitions  la  chimère  bonapartiste 
comme  une  chose  du  passé. 

Si  nous  ne  nous  trompions  pas  sur  la  vitalité  du  second 
Empire,  nous  n'avions  pas  tort  non  plus  de  craindre  que  la 
guerre  allemande  puisse  perdre  «son  caractère  strictement  dé- 
fensif  et  dégénérer  en  une  guerre  contre  le  peuple  français  ». 
La  guerre  de  défense  s'est  terminée  en  fait  avec  la  reddition 
de  Louis  Bonaparte,  la  capitulation  de  Sedan  et  la  proclamation 
de  la  République  à  Paris.  Mais  longtemps  avant  ces  événements, 
au  moment  même  où  la  pourriture  profonde  des  armées  impé- 
riales fut  évidente,  la  camarilla  militaire  prussienne  avait  opté 
pour  la  conquête.  Il  y  avait  certes  sur  la  route  un  vilain  obstacle  : 
les  propres  proclamations  du  roi  Guillaume  au  début  de  la  guer- 
re. Dans  son  discours  du  trône  à  la  Diète  de  l'Allemagne  du 
Nord,  il  avait  solennellement  déclaré  qu'il  faisait  la  guerre  à 
l'empereur  des  Français  et  non  au  peuple  français.  Le  11  août, 
il  avait  lancé  un  manifeste  à  la  nation  française,  où  il  disait  : 
«L'empereur  Napoléon  a  attaqué,  par  terre  et  par  mer,  la  na- 
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tion  allemande,  qui  désirait  et  désire  toujours  vivre  en  paix 
avec  le  peuple  français  ;  j'ai  assumé  le  commandement  des 
armées  allemandes  pour  repousser  cette  agression,  et  j'ai  été 
amené  par  les  événements  militaires  à  franchir  les  frontières 
de  la  France.  »  Non  content  d'affirmer  le  caractère  purement 
défensif  de  la  guerre  en  déclarant  qu'il  n'assumait  le  comman- 
dement des  armées  allemandes  que  «  pour  repousser  V  agres- 
sion», il  ajoutait  qu'il  avait  été  seulement  amené  par  les  évé- 
nements militaires  à  franchir  les  frontières  de  la  France.  Une 
guerre  défensive  peut,  certes,  ne  pas  exclure  des  opérations  of- 
fensives dictées  par  les  «  événements  militaires  ». 

Ainsi,  ce  roi  très  pieux  s'était  engagé  devant  la  France  et 
le  monde  à  mener  une  guerre  strictement  défensive.  Comment 
le  délier  de  cet  engagement  solennel?  Les  metteurs  en  scène 
devaient  le  montrer  cédant  à  contrecœur  à  l'injonction  impé- 
rieuse de  la  nation  allemande.  Ils  donnèrent  sur-le-champ  la 
consigne  à  la  bourgeoisie  libérale  d'Allemagne,  avec  ses  profes- 
seurs, ses  capitalistes,  ses  conseillers  municipaux  et  ses  gens 
de  plume.  Cette  bourgeoisie  qui,  dans  ses  luttes  pour  la  liberté 
civique,  avait,  de  1846  à  1870,  donné  un  spectacle  sans  exem- 
ple d'irrésolution,  d'incapacité  et  de  couardise  se  sentit,  bien 
sûr,  profondément  ravie  de  faire  son  entrée  sur  la  scène  euro- 
péenne sous  l'aspect  du  lion  rugissant  du  patriotisme  allemand. 
Elle  se  donna  des  dehors  d'indépendance  civique  et  affecta 
d'imposer  au  gouvernement  prussien. . .  quoi  donc  ?  les  plans 
secrets  de  ce  gouvernement  lui-même.  Elle  fit  amende  hono- 
rable pour  sa  foi  persévérante  et  quasi  religieuse  en  l'infailli- 
bilité de  Louis  Bonaparte,  en  réclamant  à  grands  cris  le  dé- 
membrement de  la  République  française.  Ecoutons  un  peu  les 
allégations  de  ces  intrépides  patriotes  ! 

Ils  n'osent  pas  prétendre  que  le  peuple  d'Alsace-Lorraine 
brûle  de  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Allemagne.  Bien  au  contraire. 
Pour  punir  de  son  patriotisme  français  Strasbourg,  que  domine 
une  citadelle  indépendante,  la  ville  a  été  six  jours  durant 
bombardée  d'une  manière  absolument  gratuite  et  barbare,  à 
coups  d'obus  explosifs  «  allemands  »,  qui  l'incendièrent,  et 
tuèrent  un  grand  nombre  de  ses  habitants  sans  défense  !  Par- 
bleu !  Il  fut  un  temps  où  le  sol  de  ces  provinces  faisait  partie 
de  l'ancien  Empire  allemand.  C'est  pourquoi  le  sol  et  les  êtres 
humains  qui  y  ont  grandi  doivent,  semble-t-il,  être  confisqués 
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comme  propriété  allemande  imprescriptible.  Si  la  carte  d'Europe 
doit  être  remaniée  avec  cet  esprit  d'antiquaire,  n'oublions  sur- 
tout pas  que  l'Electeur  de  Brandebourg,  pour  ses  possessions 
prussiennes,  était  le  vassal  de  la  République  polonaise. 

Les  patriotes  qui  en  savent  plus  long  réclament  toutefois 
l'Alsace  et  la  Lorraine  de  langue  allemande  comme  une  «  garan- 
tie matérielle»  contre  l'agression  française.  Comme  cet  argu- 
ment méprisable  a  égaré  bien  des  gens  d'esprit  faible,  nous  som- 
mes dans  l'obligation  de  nous  y  arrêter  plus  longuement. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  configuration  générale  de  l'Al- 
sace, comparée  à  celle  de  l'autre  rive  du  Rhin,  et  la  présence 
d'une  grande  place  forte  comme  Strasbourg,  à  mi-route  en- 
viron entre  Bâle  et  Gemersheim,  favorisent  beaucoup  une  in- 
vasion française  de  l'Allemagne  du  Sud,  tandis  qu'elles  opposent 
des  difficultés  particulières  à  une  invasion  de  la  France  venant 
de  l'Allemagne  du  Sud.  Il  n'y  a,  de  plus,  aucun  doute  que  l'an- 
nexion de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  de  langue  allemande  don- 
nerait à  l'Allemagne  du  Sud  une  frontière  beaucoup  plus  forte, 
d'autant  plus  qu'elle  serait  alors  maîtresse  de  la  crête  des 
Vosges  dans  toute  sa  longueur  et  des  forteresses  qui  en  protè- 
gent les  cols  septentrionaux.  Si  Metz  était  annexée  du  même 
coup,  la  France  serait  momentanément  privée  de  ses  deux  prin- 
cipales bases  d'opérations  contre  l'Allemagne,  mais  cela  ne 
l'empêcherait  pas  d'en  construire  de  nouvelles  à  Nancy  ou  à 
Verdun.  Tant  que  l'Allemagne  possède  Coblence,  Mayence, 
Gemersheim,  Rastadt  et  Ulm,  toutes  bases  d'opérations  contre 
la  France,  et  pleinement  utilisées  dans  cette  guerre-ci,  avec 
quelle  apparence  d'honnêteté  peut-elle  envier  à  la  France  Stras- 
bourg et  Metz,  les  deux  seules  forteresses  de  quelque  importan- 
ce qu'elle  ait  de  ce  côté  ?  De  plus,  Strasbourg  ne  menace  l'Alle- 
magne du  Sud  qu'autant  que  celle-ci  est  une  puissance  séparée 
de  l'Allemagne  du  Nord.  De  1792  à  1795,  l'Allemagne  du  Sud 
n'a  jamais  été  attaquée  de  ce  côté-là,  parce  que  la  Prusse  était 
sa  partenaire  dans  la  guerre  contre  la  Révolution  française  ; 
mais  dès  que  la  Prusse  eut  conclu  une  paix  séparée  en  1795  et 
abandonné  le  Sud  à  lui-même,  les  invasions  du  sud  de  l'Alle- 
magne, avec  Strasbourg  pour  base,  commencèrent  et  se  pour- 
suivirent jusqu'en  1809.  En  fait,  une  Allemagne  unie  peut  tou- 
jours mettre  Strasbourg  et  n'importe  quelle  armée  française 
en  Alsace  hors  d'état  de  nuire,  en  concentrant  toutes  ses  trou- 
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pes,  comme  cela  fut  le  cas  dans  la  guerre  actuelle,  entre  Sarre- 
louis  et  Landau,  et  en  avançant  ou  en  acceptant  la  bataille  sur 
la  ligne  Mayence-Metz.  Tant  que  le  gros  des  troupes  allemandes 
est  posté  là,  toute  armée  française  avançant  de  Strasbourg  vers 
l'Allemagne  du  Sud  serait  prise  à  revers  et  verrait  ses  com- 
munications menacées.  Si  la  campagne  actuelle  a  prouvé  quel- 
que chose,  c'est  bien,  somme  toute,  à  quel  point  d'Allemagne 
il  est  facile  d'attaquer  la  France. 

Mais,  en  toute  bonne  foi,  n'est-ce  pas  une  absurdité  et  un 
anachronisme  de  faire  de  considérations  militaires  le  principe 
suivant  lequel  les  frontières  des  nations  doivent  être  fixées  ? 
Si  cette  règle  devait  prévaloir,  l'Autriche  aurait  encore  droit  à 
Venise  et  à  la  ligne  du  Mincio,  et  la  France  à  la  ligne  du  Rhin, 
pour  protéger  Paris,  qui  se  trouve  certainement  plus  exposé 
à  une  attaque  du  nord-est,  que  Berlin  ne  l'est  à  une  attaque  du 
sud-ouest.  Si  les  frontières  doivent  être  fixées  suivant  les  inté- 
rêts militaires,  il  n'y  aura  pas  de  fin  aux  revendications  terri- 
toriales, parce  que  toute  ligne  militaire  est  nécessairement 
défectueuse  et  peut  être  améliorée  en  annexant  un  peu  plus  de 
territoire;  et  de  plus,  cette  ligne  ne  peut  jamais  être  fixée 
d'une  manière  définitive  et  équitable,  parce  qu'elle  est  toujours 
imposée  au  vaincu  par  le  vainqueur,  et  en  conséquence  porte 
déjà  en  elle  le  germe  de  guerres  nouvelles. 

Telle  est  la  leçon  de  toute  l'histoire.  Il  en  est  des  nations 
comme  des  individus.  Pour  leur  enlever  leurs  possibilités  d'at- 
taque, il  faut  leur  enlever  tous  leurs  moyens  de  défense.  Il  ne 
faut  pas  seulement  les  prendre  à  la  gorge,  mais  les  mettre  à 
mort.  Si  jamais  vainqueur  prit  des  «  garanties  matérielles  » 
pour  briser  les  forces  d'une  nation,  ce  fut  Napoléon  Ier  par  le 
traité  de  Tilsit,  et  la  façon  dont  il  exécuta  ce  traité  contre  là 
Prusse  et  le  reste  de  l'Allemagne.  Pourtant,  quelques  années 
plus  tard,  sa  puissance  gigantesque  se  brisa  comme  un  roseau 
pourri  devant  le  peuple  allemand.  Que  sont  les  «garanties  ma- 
térielles »  que  la  Prusse,  dans  ses  rêves  les  plus  insensés,  pour- 
rait imposer  ou  oserait  imposer  à  la  France,  comparées  aux 
«garanties  matérielles»  que  Napoléon  Ier  lui  avait  arrachées 
à  elle-même?  Le  résultat  n'en  sera  pas  moins  désastreux  cette 
fois-ci.  L'histoire  mesurera  ses  sanctions  non  à  la  quantité  de 
kilomètres  carrés  arrachés  à  la  France,  mais  à  la  grandeur  du 
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crime  qui  ose  faire  revivre,  dans  la  seconde  moitié  du  XIXe  siè- 
cle, la  politique  de  conquête. 

Mais,  disent  les  porte-parole  du  patriotisme  teuton,  on  ne 
doit  pas  confondre  Allemands  et  Français.  Ce  que  nous  voulons, 
ce  n'est  pas  la  gloire,  mais  la  sécurité.  Les  Allemands  sont  un 
peuple  essentiellement  pacifique.  Sous  leur  sage  tutelle,  la  con- 
quête même  se  transforme  de  cause  d'une  guerre  future  en  un 
gage  de  paix  perpétuelle.  Bien  sûr,  ce  ne  sont  pas  les  Allemands 
qui  ont  envahi  la  France  en  1792,  dans  le  sublime  dessein 
d'abattre  à  la  baïonnette  la  Révolution  du  XVIIIe  siècle.  N'est- 
ce  pas  l'Allemagne  qui  s'est  souillé  les  mains  en  tenant  sous  le 
joug  l'Italie,  en  opprimant  la  Hongrie,  en  démembrant  la  Polo- 
gne ?  Son  système  militaire  actuel,  qui  divise  toute  la  population 
mâle  valide  en  deux  parts  —  l'une  formant  une  armée  perma- 
nente en  service,  et  l'autre,  formant  une  armée  permanente  en 
congé  — ,  toutes  deux  également  tenues  à  une  obéissance  pas- 
sive à  des  chefs  de  droit  divin,  un  tel  système  militaire  est,  bien 
sûr,  une  «garantie  matérielle»  pour  maintenir  la  paix  et 
par  surcroît  le  but  dernier  de  la  civilisation  !  En  Allemagne, 
comme  partout  ailleurs,  les  adulateurs  des  puissants  du  jour 
empoisonnent  l'esprit  populaire  par  l'encens  de  louanges  men- 
songères. 

Indignés  comme  ils  prétendent  l'être  à  la  vue  des  forteresses 
françaises  de  Metz  et  de  Strasbourg,  ces  patriotes  allemands 
ne  voient  aucun  mal  au  vaste  système  de  fortifications  mosco- 
vites à  Varsovie,  Modlin  et  Ivangorod.  Alors  qu'ils  frémissent 
devant  les  horreurs  de  l'invasion  impériale,  ils  ferment  les 
yeux  devant  l'infamie  de  la  tutelle  du  tsarisme. 

Tout  comme  en  1865  des  promesses  furent  échangées  entre 
Louis  Bonaparte  et  Bismarck,  de  même  en  1870  des  promesses 
ont  été  échangées  entre  Gortchakov  et  Bismarck.  Tout  comme 
Louis  Bonaparte  se  flattait  que  la  guerre  de  1866,  du  fait  de 
l'épuisement  réciproque  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  ferait 
de  lui  l'arbitre  suprême  de  l'Allemagne,  de  même  Alexandre  se 
flatte  que  la  guerre  de  1870,  du  fait  de  l'épuisement  réciproque 
de  l'Allemagne  et  de  la  France,  fera  de  lui  l'arbitre  suprême  de 
l'Ouest  européen.  Tout  comme  le  second  Empire  tenait  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  pour  incompatible  avec  son 
existence,  de  même  la  Russie  autocratique  doit  se  considérer  en 
péril  du  fait  d'un  empire  allemand  sous  la  direction  prussienne. 
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Telle  est  la  loi  du  vieux  système  politique.  A  l'intérieur  de  son. 
domaine,  le  gain  de  l'un  est  la  perte  de  l'autre.  L'influence  pré- 
pondérante du  tsar  sur  l'Europe  prend  racine  dans  son  autorité 
traditionnelle  sur  l'Allemagne.  Au  moment  où  en  Russie  même 
des  forces  sociales  volcaniques  menacent  de  secouer  les  bases 
les  plus  profondes  de  l'autocratie,  le  tsar  pourrait-il  supporter 
une  telle  perte  de  prestige  à  l'étranger?  Déjà  les  journaux  mos- 
covites reprennent  le  langage  des  journaux  bonapartistes  après 
la  guerre  de  1866.  Est-ce  que  les  patriotes  teutons  croient 
réellement  que  paix  et  liberté  seront  garanties  à  l'Allemagne 
en  jetant  la  France  dans  les  bras  de  la  Russie  ?  Si  la  fortune 
des  armes,  l'arrogance  du  succès  et  les  intrigues  dynastiques 
conduisent  l'Allemagne  à  une  spoliation  du  territoire  français, 
il  ne  lui  restera  alors  que  deux  partis  possibles.  Ou  bien  elle 
doit,  à  tout  risque,  devenir  l'instrument  direct  de  l'expan- 
sion russe,  ou  bien,  après  un  court  répit,  elle  devra  se  prépa- 
rer à  nouveau  à  une  autre  guerre  «  défensive  »,  non  pas  une 
de  ces  guerres  «  localisées  »  d'invention  nouvelle,  mais  une 
guerre  de  races,  une  guerre  contre  les  races  latines  et  slaves 
coalisées. 

La  classe  ouvrière  allemande  a  résolument  donné  son  appui 
à  la  guerre,  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'empêcher,  comme 
à  une  guerre  pour  l'indépendance  allemande  et  la  libération 
de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  du  cauchemar  oppressant  du 
second  Empire.  Ce  sont  les  ouvriers  allemands  qui,  unis  aux 
travailleurs  ruraux,  ont  fourni  les  nerfs  et  les  muscles  d'armées 
héroïques,  laissant  derrière  eux  leurs  familles  à  demi-mortes  de 
faim.  Décimés  par  les  batailles  au-dehors,  ils  seront  décimés 
une  fois  de  plus  chez  eux  par  la  misère.  A  leur  tour,  ils  s'avan- 
cent et  réclament  maintenant  des  «  garanties  »  :  garantie  que 
leurs  immenses  sacrifices  n'ont  pas  été  faits  en  vain,  garantie 
qu'ils  ont  conquis  la  liberté,  garantie  que  la  victoire  sur  les 
armées  bonapartistes  ne  sera  pas,  comme  en  1815,  convertie 
en  défaite  du  peuple  allemand.  Et,  comme  la  première  de  ces 
garanties,  ils  réclament  une  paix  honorable  pour  la  France,  et 
la  reconnaissance  de  la  République  française. 

Le  Comité  central  du  Parti  ouvrier  social-démocrate  alle- 
mand a  lancé,  le  5  septembre,  un  manifeste  insistant  énergique- 
ment  sur  ces  garanties.  «Nous  protestons,  dit-il,  contre  l'an- 
nexion de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Et  nous  avons  conscience  de 


LA   GUERRE   CIVILE   EN   FRANCE  527 


parler  au  nom  de  la  classe  ouvrière  allemande.  Dans  l'intérêt 
commun  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  et  de  la  liberté,  dans  l'intérêt  de  la  civilisation  occidentale 
contre  la  barbarie  orientale,  les  ouvriers  allemands  ne  tolére- 
ront pas  sans  dire  mot  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. .  * 
Nous  nous  tiendrons  fidèlement  aux  côtés  de  nos  camarades 
ouvriers  de  tous  les  pays  pour  la  cause  commune  internatio- 
nale du  prolétariat.  » 

Malheureusement,  nous  ne  pouvons  compter  sur  leur  réus- 
site immédiate.  Si  les  ouvriers  français  n'ont  pas  pu,  en  pleine 
paix,  arrêter  l'agresseur,  les  ouvriers  allemands  ont-ils  plus  de 
chance  d'arrêter  le  vainqueur  au  milieu  du  cliquetis  des  armes  ? 
Le  manifeste  des  ouvriers  allemands  demande  que  Louis  Bona- 
parte soit  livré  comme  criminel  de  droit  commun  à  la  Répu- 
blique française.  Leurs  gouvernants,  au  contraire,  font  déjà 
tous  leurs  efforts  pour  le  réinstaller  aux  Tuileries  comme  l'hom- 
me le  plus  propre  à  ruiner  la  France.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'his- 
toire montrera  que  la  classe  ouvrière  allemande  n'est  pas  faite 
d'une  matière  aussi  malléable  que  la  bourgeoisie  allemande.  Elle 
fera  son  devoir. 

Comme  elle,  nous  saluons  l'avènement  de  la  République 
en  France  ;  mais  ce  n'est  pas  sans  éprouver  des  appréhensions 
qui,  nous  l'espérons,  se  révéleront  sans  fondement.  Cette  Ré- 
publique n'a  pas  renversé  le  trône,  mais  simplement  pris  sa 
place  laissée  vacante.  Elle  a  été  proclamée  non  comme  une 
conquête  sociale,  mais  comme  une  mesure  de  défense  natio- 
nale. Elle  est  dans  les  mains  d'un  Gouvernement  provisoire 
composé  en  partie  d'orléanistes  notoires,  en  partie  de  républi- 
cains bourgeois,  sur  quelques-uns  desquels  l'insurrection  de  juin 
1848  a  laissé  son  stigmate  indélébile.  La  division  du  travail  entre 
les  membres  de  ce  gouvernement  ne  présage  rien  de  bon.  Les 
orléanistes  se  sont  saisis  des  positions  fortes  de  l'armée  et  de 
la  police  alors  qu'aux  faux  républicains  sont  échus  les  ministè- 
res où  l'on  parle.  Quelques-uns  de  leurs  premiers  actes  montrent 
assez  clairement  qu'ils  ont  hérité  de  l'Empire  non  seulement 
des  ruines,  mais  aussi  la  peur  de  la  classe  ouvrière.  Si,  au  nom 
de  la  République,  on  promet  maintenant,  avec  des  paroles  ex- 
cessives, des  choses  impossibles,  n'est-ce  pas  par  hasard  pour 
qu'on  finisse  par  réclamer  un  gouvernement  «  possible  »  ?  Aux 
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yeux  de  certains  bourgeois,  qui  en  ont  assumé  la  charge,  la 
République  ne  devrait-elle  pas  par  hasard  servir  de  transition 
à  une  restauration  orléaniste  ? 

La  classe  ouvrière  française  se  trouve  donc  placée  dans  des 
circonstances  extrêmement  difficiles.  Toute  tentative  de  ren- 
verser le  nouveau  gouvernement,  quand  l' ennemi  frappe  presque 
aux  portes  de  Paris,  serait  une  folie  désespérée.  Les  ouvriers 
français  doivent  remplir  leur  devoir  de  citoyens  ;  mais  en  même 
temps,  ils  ne  doivent  pas  se  laisser  entraîner  par  les  souvenirs 
nationaux  de  1792,  comme  les  paysans  français  se  sont  laissé 
duper  par  les  souvenirs  nationaux  du  premier  Empire.  Ils  n'ont 
pas  à  recommencer  le  passé,  mais  à  édifier  l'avenir.  Que  calme- 
ment et  résolument,  ils  profitent  de  la  liberté  républicaine  pour 
procéder  méthodiquement  à  leur  propre  organisation  de  classe. 
Cela  les  dotera  d'une  vigueur  nouvelle,  de  forces  herculéennes 
pour  la  régénération  de  la  France  et  pour  notre  tâche  com- 
mune, l'émancipation  du  travail.  De  leur  énergie  et  de  leur 
sagesse  dépend  le  sort  de  la  République. 

Les  ouvriers  anglais  ont  déjà  pris  des  mesures  pour  vaincre 
par  une  pression  salutaire,  venant  de  l'extérieur,  la  répugnance 
de  leur  gouvernement  à  reconnaître  la  République  française1. 
L'atermoiement  actuel  du  gouvernement  britannique  a  proba- 
blement pour  but  de  racheter  la  guerre  de  1792  contre  les  jaco- 
bins et  son  indécente  hâte  de  jadis  à  sanctionner  le  coup  d'Etat. 
Les  ouvriers  anglais  réclament  aussi  de  leur  gouvernement  qu'il 
s'oppose  de  tout  son  pouvoir  au  démembrement  de  la  France 
qu'une  partie  de  la  presse  anglaise  est  assez  impudente  pour 
réclamer  à  grands  cris.  C'est  la  même  presse  qui,  pendant 
vingt  ans,  a  porté  aux  nues  Louis  Bonaparte  comme  la  provi- 
dence de  l'Europe,  et  a  encouragé  avec  frénésie  la  révolte  des 
négriers  américains2.  Maintenant,  comme  alors,  elle  besogne 
pour  le  négrier. 

Que  les  sections  de  Y  Association  Internationale  des  Travail- 
leurs dans  tous  les  pays  appellent  à  l'action  la  classe  ouvrière. 


1  II  est  question  de  la  grande  campagne  engagée  en  faveur  de  la  Ré- 
publique française,  en  Angleterre,  parmi  les  ouvriers,  sur  l'initiative  de 
Marx  et  du  Conseil  général  de  la  Ire  Internationale.  (N.R.) 

2  Pendant  la  guerre  civile  en  Amérique  (1861-1865),  entre  le  Nord  in- 
dustriel et  les  planteurs  esclavagistes  du  Sud,  la  presse  bourgeoise  an- 
glaise prit  le  parti  du  Sud,  c'est-à-dire  du  régime  esclavagiste.  (N.R.) 
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Si  les  ouvriers  oublient  leur  devoir,  s'ils  demeurent  passifs,  la 
terrible  guerre  actuelle  ne  sera  que  la  fourrière  de  conflits 
internationaux  encore  plus  terribles  et  conduira  dans  chaque 
nation  à  un  triomphe  renouvelé  sur  l'ouvrier  des  seigneurs  du 
sabre,  de  la  terre  et  du  Capital. 
Vive  la  République  ! 


Rédigé  par  Marx  et  approuvé  par  Pour  la  préparation  de  la  présente 
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ADRESSE  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  L'ASSOCIATION 

INTERNATIONALE  DES  TRAVAILLEURS  SUR  LA  GUERRE 

CIVILE  EN  FRANCE  EN  1871 

A  tous  les  membres  de  l'association  en  Europe  et  aux  Etats-Unis 


Le  4  septembre  1870,  quand  les  ouvriers  de  Paris  procla- 
mèrent la  République  qui  fut  presque  instantanément  acclamée 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  sans  une  seule  voix  discor- 
dante, une  cabale  d'avocats  en  quête  de  places,  avec  Thiers 
pour  homme  d'Etat  et  Trochu  pour  général,  s'empara  de  l'Hôtel 
de  ville.  Ces  gens  étaient  alors  imbus  d'une  foi  si  fanatique 
dans  la  mission  dévolue  à  Paris  de  représenter  la  France  à  tou- 
tes les  époques  de  crises  historiques,  que  pour  légitimer  leurs 
titres  usurpés  au  gouvernement  de  la  France,  ils  crurent  suf- 
fisant de  reproduire  leurs  mandats  périmés  de  représentants 
de  Paris.  Dans  notre  seconde  adresse  sur  la  récente  guerre, 
cinq  jours  après  l'avènement  de  ces  hommes,  nous  vous  disions 
qui  ils  étaient.  Toutefois,  les  véritables  dirigeants  de  la  classe 
ouvrière  étant  encore  bouclés  dans  les  prisons  bonapartistes 
et  les  Prussiens  déjà  en  marche  sur  la  ville,  Paris,  pris  à  l'im- 
proviste,  toléra  cette  prise  du  pouvoir  à  la  condition  expresse 
qu'il  ne  serait  exercé  qu'aux  seules  fins  de  défense  nationale. 
Cependant;  comment  défendre  Paris  sans  armer  sa  classe  ou- 
vrière, l'organiser  en  une  force  effective  et  instruire  ses  rangs 
par  la  guerre  elle-même?  Mais  Paris  armé,  c'était  la  révolution 
armée.  Une  victoire  de  Paris  sur  l'agresseur  prussien  aurait  été 
une  victoire  de  l'ouvrier  français  sur  le  capitaliste  français  et 
ses  parasites  d'Etat.  Dans  ce  conflit  entre  le  devoir  national  et 
l'intérêt  de  classe,  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
n'hésita  pas  un  instant  :  il  se  changea  en  un  gouvernement  de 
la  Défection  nationale. 
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La  première  mesure  qu'il  prit  fut  d'envoyer  Thiers  en  tour- 
née par  toutes  les  cours  d'Europe  pour  y  implorer  médiation, 
moyennant  le  troc  de  la  République  contre  un  roi.  Quatre  mois 
après  le  début  du  siège,  quand  ils  crurent  venu  le  moment  op- 
portun de  lâcher  pour  la  première  fois  le  mot  de  capitulation, 
Trochu,  en  présence  de  Jules  Favre  et  de  quelques-uns  de  ses 
collègues,  harangua  en  ces  termes  les  maires  de  Paris  assem- 
blés : 

«La  première  question  que  m'adressèrent  mes  collègues  le 
soir  même  du  4  septembre  fut  celle-ci  :  Paris  peut-il,  avec  quel- 
que chance  de  succès,  soutenir  un  siège  et  résister  à  l'armée 
prussienne?  Je  n'hésitai  pas  à  répondre  négativement.  Quel- 
ques-uns de  mes  collègues  qui  m'écoutent  peuvent  certifier  que 
je  dis  la  vérité  et  que  je  n'ai  pas  changé  d'opinion.  Je  leur  ex- 
pliquai, en  ces  mêmes  termes,  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
tenter  de  soutenir  un  siège  contre  l'armée  prussienne  serait 
une  folie.  Sans  doute,  ajoutai-je,  ce  serait  une  folie  héroïque, 
mais  voilà  tout. . .  Les  événements  (qu'il  avait  lui-même  con- 
duits) n'ont  pas  démenti  mes  prévisions.  » 

Ce  charmant  petit  discours  de  Trochu  fut  publié  dans  la  suite 
par  M.  Corbon,  un  des  maires  présents. 

Ainsi,  au  soir  même  de  la  proclamation  de  la  République, 
le  «plan»  de  Trochu,  ses  collègues  le  savaient,  c'était  la  capi- 
tulation de  Paris.  Si  la  défense  nationale  avait  été  quelque 
chose  de  plus  qu'un  prétexte  au  gouvernement  personnel  de 
Thiers,  Favre  et  O,  les  parvenus  du  4  septembre  auraient  abdi- 
qué le  5,  ils  auraient  mis  le  peuple  de  Paris  au  courant  du  «  plan  » 
de  Trochu  ;  ils  l'auraient  mis  en  demeure  de  se  rendre  sur  l'heure, 
ou  de  prendre  en  main  son  propre  sort.  Mais  au  lieu  de  cela  les 
infâmes  imposteurs  résolurent  de  guérir  la  folie  héroïque  des 
Parisiens  :  on  leur  ferait  subir  un  régime  de  famine,  on  leur 
ferait  casser  la  tête  et  on  les  bernerait  entre-temps  par  des 
manifestes  tapageurs  :  Trochu,  «  le  gouverneur  de  Paris,  ne  capi- 
tulera jamais  »  ;  Jules  Favre,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
ne  cédera  «  pas  un  pouce  de  notre  territoire  !  Pas  une  pierre  de 
nos  forteresses  !  »  Dans  une  lettre  à  Gambetta,  ce  même  Jules 
Favre,  précisément,  avoue  que  ce  contre  quoi  ils  se  «défen- 
daient »,  ce  n'étaient  pas  les  soldats  prussiens,  mais  les  travail- 
leurs de  Paris.  Pendant  toute  la  durée  du  siège,  les  coupe-jar- 
rets bonapartistes  à  qui  Trochu  avait  sagement  confié  le  com- 
34* 
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mandement  de  l'armée  de  Paris  échangèrent,  dans  leur  corres- 
pondance intime,  de  grasses  plaisanteries  sur  cette  bonne  farce 
de  la  défense.  (Voir,  par  exemple,  la  correspondance  d'Alphon- 
se Simon  Guiod,  commandant  en  chef  de  l'artillerie  de  l'Armée 
de  la  défense  de  Paris  et  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur, 
avec  Suzane,  général  de  division  d'artillerie,  correspondance 
publiée  par  le  Journal  officiel1  de  la  Commune.)  Le  masque 
d'imposture  fut  enfin  jeté  le  28  janvier  1871.  Mettant  un  véri- 
table héroïsme  à  s'avilir  jusqu'au  bout,  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  apparut  dans  la  capitulation  de  Paris  comme 
le  gouvernement  de  la  France  par  la  permission  de  Bismarck, 
rôle  si  vil,  que  Louis  Bonaparte  lui-même,  à  Sedan,  s'y  était 
refusé  avec  horreur.  Après  les  événements  du  18  mars,  dans 
leur  fuite  éperdue  à  Versailles,  les  capitulards  laissèrent  aux 
mains  de  Paris  les  preuves  écrites  de  leur  trahison,  et,  pour 
anéantir  ces  preuves,  comme  le  dit  la  Commune  dans  son 
adresse  aux  départements,  «  ces  hommes  ne  devaient  pas  hésiter 
à  faire  de  Paris  un  monceau  de  ruines  dans  une  mer  de  sang  ». 

Mais,  pour  s'acharner  avec  une  telle  ardeur  à  atteindre  ce 
but,  quelques-uns  des  membres  dirigeants  du  gouvernement  de 
la  Défense  avaient  en  outre  des  raisons  à  eux  bien  particu- 
lières. 

Peu  après  la  conclusion  de  l'armistice,  M.  Millière,  un  des 
représentants  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  fusillé  depuis 
sur  l'ordre  exprès  de  Jules  Favre,  publiait  une  série  de  docu- 
ments juridiques  authentiques  prouvant  que  Jules  Favre,  qui 
vivait  en  concubinage  avec  la  femme  d'un  ivrogne  résidant  à 
Alger,  était,  grâce  à  l'élaboration  de  faux  des  plus  audacieux, 
échelonnés  sur  de  nombreuses  années,  parvenu  à  s'emparer,  au 
nom  de  ses  enfants  adultérins,  d'une  succession  importante  qui 
avait  fait  de  lui  un  homme  riche  et  que,  dans  un  procès  intenté 
par  les  héritiers  légitimes,  il  n'avait  échappé  au  scandale  que 
grâce  à  la  connivence  des  tribunaux  bonapartistes.  Comme  de 
ces  documents  juridiques  pleins  de  sécheresse  on  ne  pouvait 
se  débarrasser,  même  à  grands  renforts  de  rhétorique,  Jules 
Favre,  pour  la  première  fois  de  sa  vie,  tint  sa  langue,  attendant 


1  Journal  officiel  de  la  République  Française,  organe  gouvernemen- 
tal de  la  Commune  de  Paris,  édité  à  Paris  du  19  mars  au  24  mai  1871. 
(N.R.) 
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silencieusement  l'explosion  de  la  guerre  civile,  pour,  alors,  dé- 
noncer avec  frénésie  le  peuple  de  Paris  comme  une  bande  de 
forçats  échappés,  en  pleine  révolte  contre  la  famille,  la  reli- 
gion, l'ordre  et  la  propriété.  Ce  même  faussaire  avait  à  peine 
accédé  au  pouvoir  après  le  4  septembre,  que  par  sympathie 
il  mettait  en  liberté  Pic  et  Taillefer  condamnés  pour  faux,  même 
sous  l'Empire,  dans  la  scandaleuse  affaire  de  l'Etendard1.  Un  de 
ces  hommes,  Taillefer,  ayant  osé  retourner  à  Paris  sous  la  Com- 
mune, fut  sur-le-champ  remis  en  prison  ;  et  là-dessus  Jules 
Favre  de  s'exclamer  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  que 
Paris  mettait  en  liberté  tout  son  gibier  de  potence. 

Ernest  Picard,  ce  Falstaff2  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  qui  se  nomma  lui-même  ministre  de  l'Intérieur  de  la 
République,  après  s'être  vainement  évertué  à  devenir  ministre 
de  l'Intérieur  de  l'Empire,  est  le  frère  d'un  certain  Arthur 
Picard,  individu  chassé  de  la  Bourse  de  Paris  comme  escroc 
(voir  le  rapport  de  la  préfecture  de  police  en  date  du  13  juillet 
1867)  et  convaincu,  sur  son  propre  aveu,  d'un  vol  de  300  000 
francs  alors  qu'il  était  directeur  d'une  des  succursales  de  la 
Société  générale,  5,  rue  Palestro  (voir  le  rapport  de  la  préfecture 
de  police  du  11  décembre  1868).  Cet  Arthur  Picard  fut  fait  par 
Ernest  Picard  directeur  de  son  journal  l'Electeur  libre.  Tandis 
que  le  commun  des  courtiers  en  bourse  était  égaré  par  les  men- 
songes officiels  du  journal  du  ministre,  Arthur  faisait  la  na- 
vette entre  l'Intérieur  et  la  Bourse  pour  y  escompter  les  dé- 
sastres des  armées  françaises.  Toute  la  correspondance  finan- 
cière de  ce  digne  couple  de  frères  tomba  entre  les  mains  de  la 
Commune. 

Jules  Ferry,  avocat  sans  le  sou  avant  le  4  septembre,  réussit 
comme  maire  de  Paris  pendant  le  siège  à  tirer  par  escroquerie 
une  fortune  de  la  famine.  Le  jour  où  il  aurait  à  rendre  compte 
de  sa  mauvaise  administration  serait  aussi  celui  de  sa  condam- 
nation. 


1  L'Etendard,  journal  français  de  tendance  bonapartiste,  édité  à  Pa- 
ris de  1866  à  1868.  Le  journal  fut  supprimé  à  la  suite  d'escroqueries,  sour- 
ce du  financement  du  journal.  (N.R) 

2  Dans  l'édition  allemande  :  Karl  Vogt,  dans  l'édition  anglaise  :  Joe 
Miller. 

Joe  Miller,  acteur  anglais  de  renom  au  XVIile  siècle  ;  Karl  Vogt,  dé- 
mocrate bourgeois  allemand,  devenu  agent  de  Napoléon  III  ;  Falstaff, 
dans  les  œuvres  dramatiques  de  Shakespeare,  type  du  tranche-montagne 
et  chevalier  d'industrie.  (N.R.) 
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Ces  hommes,  donc,  ne  pouvaient  trouver  que  dans  les 
ruines  de  Paris  tickets-of-leave1,  ils  étaient  bien  les  hommes 
mêmes  qu'il  fallait  à  Bismarck.  Quelques  tours  de  passe-passe, 
et  Thiers,  jusque-là  le  conseiller  secret  du  gouvernement,  apparut 
à  sa  tête  avec  ses  tickets-of-leave  men  (ses  élargis)  pour  mi- 
nistres. 

Thiers,  ce  nabot  monstrueux,  a  tenu  sous  le  charme  la 
bourgeoisie  française  depuis  près  d'un  demi-siècle,  parce  qu'il 
est  l'expression  intellectuelle  la  plus  achevée  de  sa  propre 
corruption  de  classe.  Avant  de  devenir  homme  d'Etat,  il  avait 
déjà  fait  la  preuve,  comme  historien,  de  sa  maîtrise  dans  le 
mensonge.  La  chronique  de  sa  vie  publique  est  l'histoire  des 
malheurs  de  la  France.  Allié  des  républicains  avant  1830,  il  se 
faufile  au  ministère  sous  Louis-Philippe,  en  trahissant  son  pro- 
tecteur, Laffitte.  Il  s'insinue  dans  les  bonnes  grâces  du  roi  en 
provoquant  des  émeutes  contre  le  clergé,  au  cours  desquelles 
l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois  et  l'archevêché  furent  pillés, 
et  en  se  faisant  l'espion-ministre,  puis  l'accoucheur-geôlier  de 
la  duchesse  de  Berry.  Le  massacre  des  républicains,  rue  Trans- 
nonain,  et  les  infâmes  lois  de  septembre  contre  la  presse  et 
le  droit  d'association,  qui  l'ont  suivi,  furent  son  œuvre.  Quand 
il  revint  sur  l'eau  comme  président  du  Conseil  en  mars  1840, 
il  étonna  la  France  par  son  plan  de  fortifications  de  Paris.  Aux 
républicains,  qui  dénonçaient  ce  plan  comme  un  complot  per- 
fide contre  la  liberté  de  Paris,  il  répliqua  de  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés  : 

«  Eh  quoi  !  s'imaginer  que  des  fortifications  puissent  jamais 
mettre  la  liberté  en  péril  !  Et,  d'abord,  on  calomnie  un  gouver- 
nement, quel  qu'il  soit,  quand  on  suppose  qu'il  puisse  un  jour 
tenter  de  se  maintenir  en  bombardant  la  capitale. . .  Mais  ce 
gouvernement-là  serait  cent  fois  plus  impossible  après  sa  vic- 
toire. »  Certes,  aucun  gouvernement  n'aurait  jamais  osé  tour- 
ner contre  Paris  le  feu  de  ses  forts,  si  ce  n'est  ce  gouvernement 
même  qui  avait  au  préalable  livré  ces  forts  aux  Prussiens. 


1  Expression  qui  désigne  les  permis  de  séjour  que  les  prisonniers 
ayant  purgé  la  plus  grosse  part  de  leur  peine  reçoivent  parfois  en  Angle- 
terre et  qui  leur  donnent  le  droit  de  vivre  en  liberté,  mais  sous  la  surveil- 
lance de  la  police.  Ces  permis  de  séjour  portent  le  nom  de  tickets-of-leave 
(billet  d'élargissement  conditionnel)  ;  et  les  bénéficiaires  s'appellent  les 
ticket- of-leave  men  (élargis).  (Note  pour  l'édition  allemande  de  1871.) 
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Quand  le  roi  Bomba  se  fit  la  main  sur  Palerme  en  janvier 
1848,  Thiers,  alors  depuis  longtemps  sans  portefeuille,  surgit 
à  nouveau  à  la  Chambre  des  députés  :  «  Vous  savez,  Messieurs, 
ce  qui  se  passe  à  Palerme  ;  vous  avez  tous  tressailli  d'horreur 
(parlementairement  parlant)  en  apprenant  que,  pendant  quaran- 
te-huit heures,  une  grande  ville  a  été  bombardée.  Par  qui  ?  Etait- 
ce  par  un  ennemi  étranger,  exerçant  les  droits  de  la  guerre? 
Non,  Messieurs,  par  son  propre  gouvernement.  Et  pourquoi? 
Parce  que  cette  ville  infortunée  réclamait  ses  droits.  Eh  bien, 
pour  avoir  réclamé  ses  droits,  Palerme  eut  quarante-huit  heures 
de  bombardement  !  Permettez-moi  d'en  appeler  à  l'opinion 
européenne.  C'est  rendre  un  service  à  l'humanité  que  de  venir, 
de  haut  de  la  plus  grande  tribune  peut-être  de  l'Europe,  faire 
retentir  des  paroles  (des  paroles  en  effet)  d'indignation  contre 
de  tels  actes. . .  Quand  le  régent  Espartero,  qui  avait  rendu  des 
services  à  son  pays  (ce  que  M.  Thiers,  lui,  n'a  jamais  fait), 
prétendit,  pour  réprimer  l'insurrection,  bombarder  Barcelone,  il 
s'éleva  de  toutes  les  parties  du  monde  un  grand  cri  d'indigna- 
tion. » 

Dix-huit  mois  plus  tard,  M.  Thiers  était  parmi  les  plus  farou- 
ches défenseurs  du  bombardement  de  Rome  par  une  armée 
française1.  En  fait,  le  roi  Bomba  ne  semble  avoir  eu  d'autre 
tort  que  de  limiter  son  bombardement  à  quarante-huit  heures. 

Quelques  jours  avant  la  révolution  de  Février,  irrité  du  long 
exil  loin  du  pouvoir  et  de  ses  bénéfices  auquel  l'avait  condamné 
Guizot,  et  flairant  dans  l'air  l'odeur  d'un  soulèvement  popu- 
laire prochain,  Thiers,  dans  ce  style  pseudo-héroïque  qui  lui 
a  valu  le  surnom  de  Mirabeau-mouche*,  déclara  à  la  Chambre 
des  députés  :  «  Je  suis  du  parti  de  la  Révolution  non  seulement 
en  France,  mais  en  Europe.  Je  souhaite  que  le  gouvernement 
de  la  Révolution  reste  entre  les  mains  des  modérés  ;  mais  si 
le  gouvernement  tombait  entre  les  mains  des  ardents,  fût-ce 
des  radicaux,  malgré  cela  je  n'abandonnerais  pas  ma  cause.  Je 
serais  toujours  du  parti  de  la  Révolution.  » 

Survint  la  révolution  de  Février.  Au  lieu  de  remplacer  le 


1  Une  armée  française  fut  envoyée  en  avril  1849  pour  écraser  la  Ré- 
volution italienne.  Le  bombardement  de  Rome  fut  une  violation  scandaleu- 
se de  la  Constitution  française  qui  stipule  que  la  République  n'emploie 
l'amais  la  force  à  l'écrasement  de  la  liberté  d'un  peuple  quel  qu'il  soit. 
(N.R.) 
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cabinet  Guizot  par  un  cabinet  Thiers,  comme  le  petit  homme 
l'avait  rêvé,  elle  remplaça  Louis-Philippe  par  la  République.  Au 
premier  jour  de  la  victoire  populaire,  il  se  cacha  soigneuse- 
ment, oubliant  que  le  mépris  des  travailleurs  le  mettait  à  l'abri 
de  leur  haine.  Pourtant,  avec  son  courage  légendaire,  il  conti- 
nua de  fuir  la  scène  publique,  jusqu'à  ce  que  les  massacres  de 
juin1  l'eussent  nettoyée  pour  son  genre  d'activité.  Alors,  il  de- 
vint le  cerveau  dirigeant  du  «  parti  de  l'ordre  »  et  de  la  Répu- 
blique parlementaire,  cet  interrègne  anonyme  pendant  lequel 
toutes  les  factions  rivales  de  la  classe  dirigeante  conspiraient 
ensemble  pour  écraser  le  peuple  et  Tune  contre  l'autre  pour 
restaurer  chacune  la  monarchie  de  son  choix.  Alors,  comme 
aujourd'hui,  Thiers  dénonçait  les  républicains  comme  le  seul 
obstacle  à  la  consolidation  de  la  République  ;  alors,  comme 
aujourd'hui,  il  parlait  à  la  République  comme  le  bourreau  à 
Don  Carlos  :«  Je  vais  te  tuer,  mais  c'est  pour  ton  bien.  »  Aujour- 
d'hui, comme  alors,  il  pourra  s'écrier  au  lendemain  de  sa  victoi- 
re :  «  L'Empire  est  fait*  !  »  En  dépit  de  ses  hypocrites  homélies 
sur  les  libertés  nécessaires  et  de  sa  rancune  personnelle  contre 
Louis  Bonaparte  qui  avait  fait  de  lui  sa  dupe  et  flanqué  dehors 
le  parlementarisme  —  et  hors  de  son  atmosphère  factice  le 
petit  homme,  il  le  sait  bien,  se  ratatine  et  rentre  dans  le  néant  — , 
il  a  trempé  dans  toutes  les  infamies  du  second  Empire,  de  l'occu- 
pation de  Rome  par  les  troupes  françaises  jusqu'à  la  guerre 
avec  la  Prusse,  à  laquelle  il  poussa  par  ses  farouches  invectives 
contre  l'unité  allemande,  non  pas  parce  qu'elle  servirait  de 
façade  au  despotisme  prussien,  mais  parce  qu'elle  serait  une 
atteinte  au  droit  traditionnel  de  la  France  au  morcellement  de 
l'Allemagne.  Aimant  à  brandir  à  la  face  de  l'Europe,  avec  ses 
bras  de  nain,  l'épée  de  Napoléon  Ier  dont  il  était  devenu  le 
cireur  de  bottes  historique,  sa  politique  étrangère  a  toujours 
eu  pour  couronnement  l'humiliation  totale  de  la  France,  depuis 
la  Convention  de  Londres  en  1841  jusqu'à  la  capitulation  de 
Paris  en  1871  et  à  la  guerre  civile  actuelle,  où  il  lance  contre 
Paris  les  prisonniers  de  Sedan  et  de  Metz  avec  la  haute  autori- 
sation de  Bismarck.  Malgré  la  souplesse  de  son  talent  et 
l'inconstance    des    desseins   qu'il  poursuit,   cet  homme   a   été 


1  Allusion  à  l'écrasement  de  l'insurrection  de  juin  du  prolétariat  pa- 
risien, en  1848.  (N.R.) 
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enchaîné  sa  vie  entière  à  la  routine  la  plus  fossile.  Il  est  évident 
que  les  courants  profonds  de  la  société  moderne  devaient  lui 
demeurer  à  jamais  cachés  ;  mais  même  les  changements  les 
plus  manifestes  à  sa  surface  répugnaient  à  une  cervelle  dont 
toute  la  vitalité  s'est  réfugiée  dans  la  langue.  Aussi  ne  se  lassa- 
t-il  jamais  de  dénoncer  comme  un  sacrilège  tout  écart  du 
désuet  système  du  protectionnisme  français.  Ministre  de  Louis- 
Philippe,  il  dénigra  les  chemins  de  fer  comme  une  folle  chimère  ; 
et,  plus  tard,  dans  l'opposition  sous  Louis  Bonaparte,  il  stig- 
matisa comme  une  profanation  toute  tentative  pour  réformer 
le  système  pourri  de  l'armée  française.  Jamais,  au  cours  de  sa 
longue  carrière  politique,  il  ne  s'est  rendu  coupable  d'une  seule 
mesure,  si  minime  fût-elle,  de  quelque  utilité  pratique.  Thiers 
n'a  été  conséquent  que  dans  son  avidité  de  richesse  et  dans  sa 
haine  des  hommes  qui  la  produisent.  Entré  pauvre  comme  Job 
dans  son  premier  ministère  sous  Louis-Philippe,  il  le  quitta  mil- 
lionnaire. Son  dernier  ministère  sous  le  même  roi  (celui  du 
1er  mars  1840)  l'exposa  à  des  accusations  publiques  de  concus- 
sion à  la  Chambre  des  députés,  auxquelles  il  se  contenta  de  ré- 
pondre par  des  larmes,  denrée  qu'il  prodigue  avec  autant  de 
facilité  que  Jules  Favre  ou  tout  autre  crocodile.  A  Bordeaux, 
sa  première  mesure  pour  sauver  la  France  d'une  ruine  financière 
imminente  fut  de  se  doter  lui-même  de  trois  millions  par  an, 
premier  et  dernier  mot  de  la  «  République  économe  »,  qu'il  avait 
fait  miroiter  à  ses  électeurs  de  Paris  en  1869.  Un  de  ses  anciens 
collègues  à  la  Chambre  des  députés  de  1830,  capitaliste  lui- 
même  et  néanmoins  membre  dévoué  de  la  Commune,  M.  Beslay, 
apostrophait  dernièrement  Thiers  dans  une  affiche  publique  : 
«  L'asservissement  du  Travail  au  Capital  a  toujours  été  la  pierre 
angulaire  de  votre  politique,  et  depuis  le  jour  où  vous  avez 
vu  la  République  du  travail  installée  à  l'Hôtel  de  ville,  vous 
n'avez  jamais  cessé  de  crier  à  la  France:  Ce  sont  des  crimi- 
nels !  »  Passé  maître  dans  la  petite  fripowillerie  politique,  vir- 
tuose du  parjure  et  de  la  trahison,  rompu  à  tous  les  bas  stra- 
tagèmes, aux  expédients  sournois  et  aux  viles  perfidies  de  la 
lutte  des  partis  au  parlement,  toujours  prêt,  une  fois  chassé 
du  ministère,  à  allumer  une  révolution  pour  l'étouffer  dans  le 
sang  une  fois  qu'il  y  est  revenu,  avec  des  préjugés  de  classe 
en  guise  d'idées,  de  la  vanité  en  guise  de  cœur,  menant  une  vie 
privée  aussi    abjecte    que  sa    vie  publique    est    méprisable,  il 
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ne  peut  s'empêcher,  même  maintenant  où  il  joue  le  rôle  d'un 
Sulla  français,  de  rehausser  l'abomination  de  ses  actes  par  le 
ridicule  de  ses  fanfaronnades. 

La  capitulation  de  Paris,  en  livrant  à  la  Prusse  non  seule- 
ment Paris  mais  la  France  entière,  a  clos  la  longue  série  d'in- 
trigues et  de  trahisons  avec  l'ennemi  que  les  usurpateurs  du 
4  septembre  avaient  inaugurée,  comme  Trochu  en  personne 
l'avait  dit,  le  soir  même.  D'autre  part,  elle  ouvrait  la  guerre 
civile  qu'ils  allaient  maintenant  engager  avec  l'aide  de  la 
Prusse  contre  la  République  et  Paris.  Le  traquenard  était  tendu 
dans  les  clauses  mêmes  de  la  capitulation.  A  ce  moment,  plus 
d'un  tiers  du  territoire  était  aux  mains  de  l'ennemi,  la  capitale 
était  coupée  des  départements,  toutes  les  communications 
étaient  désorganisées.  Elire  dans  de  telles  circonstances  une 
véritable  représentation  de  la  France  était  impossible  sans 
prendre  largement  le  temps  nécessaire  aux  préparatifs.  C'est 
précisément  pourquoi  la  capitulation  stipula  qu'une  Assemblée 
nationale  devait  être  élue  dans  les  huits  jours,  de  sorte  qu'en 
bien  des  parties  de  la  France,  la  nouvelle  des  élections  à  faire 
n'arriva  qu'à  la  veille  du  scrutin.  En  outre,  cette  Assemblée, 
selon  une  clause  expresse  de  la  capitulation,  ne  devait  être 
élue  que  dans  le  seul  but  de  décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre, 
et,  éventuellement,  de  conclure  un  traité  de  paix.  La  population 
ne  pouvait  pas  ne  pas  sentir  que  les  termes  mêmes  de  l'armistice 
rendaient  la  continuation  de  la  guerre  impossible,  et  que,  pour 
ratifier  la  paix  imposée  par  Bismarck,  les  pires  hommes  de 
France  étaient  les  meilleurs.  Mais  non  content  de  toutes  ces 
précautions,  Thiers,  avant  même  que  le  secret  de  l'armistice 
ait  été  divulgué  dans  Paris,  était  parti  en  tournée  électorale  à 
travers  les  départements  pour  y  galvaniser  et  y  rappeler  à  la 
vie  le  Parti  légitimiste,  qui  devait  désormais,  à  côté  des  orléanis- 
tes, prendre  la  place  des  bonapartistes  que  l'on  n'eût  pas  tolé- 
rés. Il  n'en  avait  pas  peur.  Impossibles  comme  gouvernants 
de  la  France  moderne,  et,  par  suite,  rivaux  méprisables,  pou- 
vait-il y  avoir,  comme  instrument  de  la  réaction,  un  parti 
préférable  à  celui  dont  l'action,  suivant  les  paroles  de  Thiers 
lui-même  (Chambre  des  députés,  5  janvier  1833),  «  s'était  tou- 
jours confinée  aux  trois  ressources  de  l'invasion  étrangère,  de 
la  guerre  civile  et  de  l'anarchie»?  Ils  croyaient  vraiment,  ces 
légitimistes,  à  l'avènement    de    ce    millénaire    rétrospectif    si 
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longtemps  attendu.  Il  y  avait  la  France  sous  la  botte  de  l'inva- 
sion étrangère  ;  il  y  avait  la  chute  d'un  Empire  et  la  captivité 
-t^un  Bonaparte  ;  enfin,  il  y  avait  eux-mêmes.  La  roue  de  l'his- 
toire avait  visiblement  tourné  à  l'envers  pour  s'arrêter  à  la 
«Chambre  introuvable»  de  1816.  Dans  les  Assemblées  de  la 
République,  de  1848  à  1851,  ils  avaient  été  représentés  par 
leurs  champions  parlementaires,  instruits  et  exercés  ;  c'étaient 
les  simples  soldats  du  parti  qui  s'y  ruaient  maintenant  :  tous  les 
Pourceaugnacs  de  France. 

Dès  que  cette  Assemblée  de  «  ruraux  »*  se  fut  réunie  à  Bor- 
deaux, Thiers  lui  fit  entendre  nettement  que  les  préliminaires  de 
paix  devaient  être  agréés  sur-le-champ,  sans  même  avoir  les  hon- 
neurs d'un  débat  parlementaire  ;  à  cette  condition  seulement  la 
Prusse  leur  permettrait  d'ouvrir  les  hostilités  contre  la  Répu- 
blique et  Paris,  sa  place  forte.  La  contre-révolution,  en  effet, 
n'avait  pas  de  temps  à  perdre.  Le  second  Empire  avait  plus  que 
doublé  la  dette  nationale  et  lourdement  endetté  toutes  les  gran- 
des villes.  La  guerre  avait  enflé  les  charges  d'une  manière  ef- 
frayante et  ravagé  sans  pitié  les  ressources  de  la  nation.  Pour 
compléter  la  ruine,  le  Shylock  prussien  était  là,  exigeant  l'en- 
tretien d'un  demi-million  de  ses  soldats  sur  le  sol  français,  son 
indemnité  de  cinq  milliards  et  l'intérêt  à  5%  des  échéances  en 
retard.  Qui  allait  payer  la  note?  Ce  n'est  qu'en  renversant  la 
République  par  la  violence,  que  ceux  qui  s'appropriaient  la  ri- 
chesse pouvaient  espérer  faire  supporter  aux  producteurs  de 
cette  richesse  les  frais  d'une  guerre  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
provoquée.  Ainsi,  c'est  précisément  l'immense  ruine  de  la  Fran- 
ce qui  poussait  ces  patriotiques  représentants  de  la  propriété 
terrienne  et  du  Capital,  sous  les  yeux  mêmes  et  sous  la  haute 
protection  de  l'envahisseur,  à  greffer  sur  la  guerre  étrangère  une 
guerre  civile,  une  rébellion  de  négriers. 

Pour  barrer  la  route  au  complot,  il  y  avait  un  grand  obstacle  : 
Paris,  Désarmer  Paris  était  la  première  condition  du  succès.  Pa- 
ris fut  donc  sommé  par  Thiers  de  rendre  ses  armes.  Puis  Paris 
fut  harcelé  par  les  frénétiques  manifestations  antirépublicaines 


1  L'Assemblée  nationale  inaugurée  à  Bordeaux  le  12  février  1871  était 
composée,  en  majeure  partie,  de  monarchistes  avérés  (sur  750  députés, 
450  monarchistes),  représentants  des  grands  propriétaires  terriens  et  des 
couches  réactionnaires  des  villes  et  des  campagnes.  De  là,  l'appellation 
d'« Assemblée  de  ruraux».  (N.R.) 
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de  l'Assemblée  de  «  ruraux  »  et  par  les  déclarations  équivoques 
de  Thiens  lui-même  sur  le  statut  légal  de  la  République  ;  par  la 
menace  de  décapiter  et  de  décapitaliser*  Paris  ;  la  nomination 
d'ambassadeurs  orléanistes  ;  les  lois  de  Dufaure  sur  les  échéan- 
ces commerciales  et  les  loyers,  qui  menaçaient  de  ruine  le  com- 
merce et  l'industrie  parisiens  ;  la  taxe  de  Pouyer-Quertier,  de 
deux  centimes  sur  chaque  exemplaire  de  toutes  les  publications 
quelles  qu'elles  soient  ;  les  sentences  de  mort  contre  Blanqui  et 
Flourens  ;  la  suppression  des  journaux  républicains  ;  le  transfert 
de  l'Assemblée  nationale  à  Versailles  ;  le  renouvellement  de  l'état 
de  siège  proclamé  par  Palikao,  et  aboli  le  4  septembre  ;  la  no- 
mination de  Vinoy,  le  déeembriseur,  comme  gouverneur  de  Pa- 
ris, celle  de  Valentin,  le  gendarme  de  l'Empire,  comme  préfet  de 
police,  enfin  celle  de  d'Aurelle  de  Paladines,  le  général  jésuite, 
comme  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale. 

Et  maintenant,  nous  avons  une  question  à  poser  à  M.  Thiers 
et  aux  hommes  de  la  Défense  nationale,  ses  sous-ordres.  On  sait 
que  par  l'entremise  de  M.  Pouyer-Quertier,  son  ministre  des  Fi- 
nances, Thiers  avait  contracté  un  emprunt  de  deux  milliards, 
payable  immédiatement.  Eh  bien,  est-il  vrai  ou  non  : 

1°  que  l'affaire  était  arrangée  de  telle  sorte  qu'un  pot-de- 
vin de  plusieurs  centaines  de  millions  tombât  dans  les  poches  de 
Thiers,  Jules  Favre,  Ernest  Picard,  Pouyer-Quertier  et  Jules  Si- 
mon ?  et, 

2°  qu'aucun  versement  ne  devait  être  fait,  qu'après  la  «pa- 
cification» de  Paris? 

En  tout  cas,  il  faut  que  la  chose  ait  été  très  urgente,  car 
Thiers  et  Jules  Favre,  au  nom  de  la  majorité  de  l'Assemblée  de 
Bordeaux,  sollicitèrent  sans  vergogne  l'occupation  de  Paris  par 
les  troupes  prussiennes.  Mais  cela  n'entrait  pas  dans  le  jeu  de 
Bismarck,  comme  il  le  dit  publiquement  et  en  ricanant  aux  phi- 
listins admiratifs  de  Francfort,  à  son  retour  en  Allemagne. 


H 

Paris  en  armes  était  le  seul  obstacle  sérieux  sur  la  route  du 
complot  contre-révolutionnaire.  Il  fallait  donc  désarmer  Paris  i 
Sur  ce  point,  l'Assemblée  de  Bordeaux  était  la  sincérité  même. 
Si  la  rugissante  clameur  de  ses  ruraux  n'avait  pas  suffi  à  se 
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faire  entendre,  la  remise  de  Paris  par  Thiers  à  la  tendre  solli- 
citude du  triumvirat  —  Vinoy,  le  déeembriseur,  Valentin,  le  gen- 
darme bonapartiste,  et  d'Aurelle  de  Paladines,  le  général  jésuite 
—  n'aurait  laissé  subsister  l'ombre  d'un  doute.  Alors  même 
qu'ils  affichaient  insolemment  le  véritable  but  du  désarmement 
de  Paris,  les  conspirateurs  lui  demandèrent  de  déposer  ses  ar- 
mes sous  un  prétexte  qui  était  le  plus  criant,  le  plus  effronté 
des  mensonges.  L'artillerie  de  la  garde  nationale,  disait  Thiers, 
appartient  à  l'Etat  et  c'est  à  l'Etat  qu'elle  doit  faire  retour.  La 
vérité,  la  voici  :  du  jour  même  de  la  capitulation,  par  laquelle 
les  prisonniers  de  Bismarck  lui  avaient  livré  la  France,  mais  s'é- 
taient réservé  une  garde  nombreuse  dans  le  dessein  exprès  de 
mater  la  capitale,  Paris  se  tenait  sur  le  qui-vive.  La  garde  na- 
tionale se  réorganisa  et  confia  le  commandement  suprême  à  un 
Comité  central  élu  par  l'ensemble  du  corps,  à  l'exception  de 
quelques  débris  de  l'ancienne  formation  bonapartiste.  A  la  veil- 
le de  l'entrée  des  Prussiens  dans  Paris,  le  Comité  central  assu- 
ra le  transport  à  Montmartre,  Belleville  et  La  Villette  des  ca- 
nons et  mitrailleuses  traîtreusement  abandonnés  par  les  capi- 
tulards  dans  les  quartiers  que  les  Prussiens  allaient  occuper,  et 
leurs  abords.  Cette  artillerie  provenait  des  souscriptions  de  la 
garde  nationale.  Elle  avait  été  officiellement  reconnue  comme 
sa  propriété  privée  dans  la  capitulation  du  28  janvier,  et  à  ce 
titre  elle  avait  été  exceptée  de  la  reddition  générale,  entre  les 
mains  du  vainqueur,  des  armes  appartenant  au  gouvernement. 
Et  Thiers  était  si  entièrement  dépourvu  de  tout  prétexte,  si  lé- 
ger fût-il,  pour  engager  la  guerre  contre  Paris,  qu'il  lui  fallut 
recourir  au  mensonge  flagrant  :  l'artillerie  de  la  garde  nationa- 
le serait  propriété  de  l'Etat. 

La  saisie  de  son  artillerie  ne  devait  évidemment  que  servir 
de  prélude  au  désarmement  général  de  Paris  et,  par  suite,  de 
la  révolution  du  4  septembre.  Mais  cette  révolution  était  deve- 
nue le  régime  légal  de  la  France.  La  République,  son  œuvre, 
était  reconnue  par  le  vainqueur  dans  les  termes  mêmes  de  la  ca- 
pitulation. Après  la  capitulation,  elle  avait  été  reconnue  par  tou- 
tes les  puissances  étrangères,  et  c'est  en  son  nom  que  l'Assem- 
blée nationale  avait  été  convoquée.  La  révolution  des  travail- 
leurs de  Paris  du  4  septembre  était  le  seul  titre  légal  de  l'As- 
semblée nationale,  siégeant  a  Bordeaux,  et  de  son  exécutif.  Sans 
le  4  septembre,  l'Assemblée  nationale  aurait  dû  sur-le-champ 
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laisser  la  place  au  Corps  législatif  élu  en  1869  au  suffrage  uni- 
versel sous  un  régime  français  et  non  prussien,  et  dispersé  de 
force  par  la  révolution.  Thiers  et  ses  «  élargis  »  auraient  dû  ca- 
pituler devant  Louis  Bonaparte,  afin  d'obtenir  de  lui  des  sauf- 
conduits  leur  épargnant  un  voyage  à  Cayenne1.  Les  pouvoirs  de 
l'Assemblée  nationale  n'étaient  que  ceux  d'un  notaire  chargé 
d'arrêter  les  termes  de  la  paix  avec  la  Prusse.  Elle  n'était  qu'un 
incident  dans  cette  révolution,  dont  la  véritable  incarnation 
était  toujours  le  Paris  armé,  Paris  qui  l'avait  faite,  Paris  qui 
avait  subi  pour  elle  un  siège  de  cinq  mois,  avec  les  horreurs  de 
la  famine,  et  qui,  en  prolongeant  sa  résistance,  en  dépit  du  plan 
de  Trochu,  avait  fait  d'elle  la  base  d'une  guerre  de  défense 
acharnée  en  province.  Et  maintenant,  ou  bien  Paris  devait  dépo- 
ser ses  armes  sur  l'outrageante  injonction  des  négriers  rebelles 
de  Bordeaux,  et  reconnaître  que  sa  révolution  du  4  septembre 
ne  signifiait  rien  d'autre  qu'un  simple  transfert  de  pouvoir  de 
Louis  Bonaparte  à  ses  concurrents  royaux;  ou  bien  il  devait 
s'affirmer  le  champion  dévoué  jusqu'au  sacrifice  de  la  France, 
qu'il  était  impossible  de  sauver  de  la  ruine  et  de  régénérer,  sans 
un  renversement  révolutionnaire  des  conditions  politiques  et 
sociales  qui  avaient  engendré  le  second  Empire  et  qui,  sous  sa 
tutelle  protectrice,  avaient  mûri  jusqu'au  complet  pourrisse- 
ment. Paris,  encore  amaigri  par  une  famine  de  cinq  mois,  n'hé- 
sita pas  un  instant.  Il  résolut  héroïquement  de  courir  tous  les 
dangers  d'une  résistance  aux  conspirateurs  français,  bravant 
jusqu'à  la  menace  des  canons  prussiens  braqués  sur  lui  dans 
ses  propres  forts.  Toutefois,  dans  son  horreur  de  la  guerre  ci- 
vile où  Paris  allait  être  entraîné,  le  Comité  central  garda  la  mê- 
me attitude  purement  défensive,  en  dépit  des  provocations  de 
l'Assemblée,  des  usurpations  de  l'exécutif  et  d'une  menaçante 
concentration  de  troupes  dans    Paris  et  ses  environs. 

C'est  Thiers  qui  ouvrit  donc  la  guerre  civile  en  envoyant 
Vinoy  à  la  tête  d'une  foule  de  sergents  de  ville  et  de  quelques 
régiments  de  ligne,  en  expédition  nocturne  contre  Montmartre, 
pour  y  saisir  par  surprise  l'artillerie  de  la  garde  nationale.  On 
sait  comment  cette  tentative  échoua  devant  la  résistance  de  la 
garde  nationale  et  la  fraternisation  de  la  ligne  avec  le  peuple. 


1  Cayenne,  capitale  de  la  Guyane  française,  en  Amérique  du  Sud,  lieu 
de  déportation.  (N.R.) 
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D'Aur  elle  de  Paladines  avait  fait  imprimer  d'avance  son  bulle- 
tin de  victoire,  et  Thiers  tenait  toutes  prêtes  les  affiches  annon- 
çant ses  mesures  de  coup  d'Etat.  Tout  cela  dut  être  remplacé 
par  des  appels  de  Thiers,  proclamant  sa  décision  magnanime  de 
laisser  la  garde  nationale  en  possession  de  ses  armes  ;  il  se  te- 
nait pour  certain,  disait-il,  qu'elle  les  utiliserait  pour  se  rallier 
au  gouvernement  contre  les  rebelles.  Sur  les  300  000  gardes  na- 
tionaux, 300  seulement  répondirent  là  cet  appel  à  se  rallier  au- 
tour du  petit  Thiers  contre  eux-mêmes.  La  glorieuse  révolution 
ouvrière  du  18  mars  établit  sa  domination  incontestée  sur  Pa- 
ris. Le  Comité  central  fut  son  gouvernement  provisoire.  L'Euro- 
pe sembla  pour  un  moment  se  demander  si  ses  récents  et  sen- 
sationnels hauts  faits  en  politique  et  dans  la  guerre  avaient 
l'ombre  d'une  réalité,  ou  s'ils  n'étaient  que  les  rêves  d'un  passé 
depuis  longtemps  révolu. 

Du  18  mars  à  l'entrée  des  troupes  de  Versailles  à  Paris,  la 
révolution  prolétarienne  resta  si  exempte  des  actes  de  violence 
qui  abondent  dans  les  révolutions,  et  bien  plus  encore  dans  les 
contre-révolutions  des  «  classes  supérieures  »,  que  ses  adversai- 
res ne  trouvent  pas  matière  à  exhaler  leur  indignation,  si  ce 
n'est  l'exécution  des  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas,  et 
l'affaire  de  la  place  Vendôme. 

L'un  des  officiers  bonapartistes  engagés  dans  l'attaque  noc- 
turne contre  Montmartre,  le  général  Lecomte,  avait,  par  qua- 
tre fois,  ordonné  au  81e  régiment  de  ligne  de  faire  feu  sur  des 
civils  sans  armes,  place  Pigalle,  et,  sur  le  refus  de  ses  hommes, 
les  avait  férocement  insultés.  Au  lieu  de  fusiller  femmes  et  en- 
fants, ses  propres  hommes  le  fusillèrent,  lui.  Les  habitudes  in- 
vétérées acquises  par  les  soldats  à  l'école  des  ennemis  de  la 
classe  ouvrière  ne  vont  pas,  sans  doute,  changer  à  l'instant  mê- 
me où  ces  soldats  passent  aux  côtés  de  celle-ci.  Les  mêmes 
hommes  exécutèrent  aussi  Clément  Thomas. 

Le  «général»  Clément  Thomas,  un  ex-maréchal  des  logis 
mécontent,  s'était,  dans  les  derniers  temps  du  règne  de  Louis- 
Philippe,  fait  enrôler  à  la  rédaction  du  journal  républicain  le  Na- 
tional pour  y  servir  en  la  double  qualité  d'homme  de  paille 
(gérant  responsable*)  et  de  duelliste  commissionné  de  ce  jour- 
nal très  batailleur.  Après  la  révolution  de  Février,  les  hommes 
du  National,  ayant  accédé  au  pouvoir,  métamorphosèrent  cet 
ancien  maréchal  des  logis  en  général.  C'était  à  la  veille  de  la 
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boucherie  de  juin,  dont,  comme  Jules  Favre,  il  fut  un  des  sinis- 
tres instigateurs  et  dont  il  devint  un  des  plus  lâches  bourreaux. 
Puis,  ils  disparurent,  son  titre  de  général  et  lui-même,  pendant 
longtemps,  pour  revenir  sur  l'eau  le  1er  novembre  1870.  La  veil- 
le, le  gouvernement  de  la  Défense,  fait  prisonnier  à  l'Hôtel  de 
ville,  avait  solennellement  donné  sa  parole  à  Blanqui,  à  Flou- 
rens  et  à  d'autres  représentants  de  la  classe  ouvrière,  d'abdi- 
quer son  pouvoir  usurpé  entre  les  mains  d'une  commune  qui 
serait  librement  élue  à  Paris.  Au  lieu  de  tenir  sa  promesse,  il 
lâcha  sur  Paris  les  Bretons  de  Trochu,  qui  remplaçaient  mainte- 
nant les  Corses  de  Bonaparte.  Seul,  le  général  Tamisier,  refu- 
sant de  souiller  son  nom  par  un  tel  parjure,  se  démit  du  com- 
mandement en  chef  de  la  garde  nationale  et,  à  sa  place,  Clé- 
ment Thomas  redevint  général.  Pendant  toute  la  durée  de  son 
commandement,  il  fit  la  guerre  non  aux  Prussiens,  mais  à  la  gar- 
de nationale  de  Paris.  Il  en  empêcha  l'armement  général,  excita 
les  bataillons  bourgeois  contre  les  bataillons  ouvriers,  élimina 
les  officiers  hostiles  au  «  plan  »  de  Trochu  et  licencia,  sous  l'ac- 
cusation infamante  de  lâcheté,  ces  mêmes  bataillons  prolétariens 
dont  l'héroïsme  a  maintenant  forcé  l'admiration  de  leurs  enne- 
mis les  plus  acharnés.  Clément  Thomas  se  sentait  tout  fier  d'a- 
voir reconquis  ses  galons  de  juin  1848,  comme  ennemi  person- 
nel de  la  classe  ouvrière  de  Paris.  Quelques  jours  avant  le  18 
mars,  il  soumettait  au  ministre  de  la  Guerre,  Le  Flô,  un  plan 
de  son  cru  pour  «  en  finir  avec  la  fine  fleur  de  la  canaille  pa- 
risienne ».  Après  la  déroute  de  Vinoy,  il  ne  put  se  défendre  d'en- 
trer en  lice  en  qualité  d'espion  amateur.  Le  Comité  central  et 
les  travailleurs  de  Paris  furent  tout  juste  aussi  responsables  de 
l'exécution  de  Clément  Thomas  et  de  Lecomte  que  la  princesse 
de  Galles,  du  sort  des  gens  écrasés  dans  la  foule  ;  le  jour  de  son 
entrée  à  Londres. 

Le  prétendu  massacre  de  citoyens  sans  armes  place  Vendô- 
me est  un  mythe  que  M.  Thiers  et  les  ruraux  ont  ignoré  avec 
persistance  à  l'Assemblée,  s'en  remettant  exclusivement  pour  le 
diffuser  à  la  valetaille  du  journalisme  européen.  Les  «hommes 
d'ordre»,  les  réactionnaires  de  Paris,  tremblèrent  à  la  victoire 
du  18  mars.  Pour  eux  c'était  le  signal  du  châtiment  populaire 
qui  arrivait  enfin.  Les  spectres  des  victimes,  assassinées  sur 
leur  ordre,  depuis  les  jours  de  juin  1848  jusqu'au  22  janvier 
1871,  se  dressaient  devant  eux.  Leur  panique  fut  leur  seule  pu- 
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nition.  Même  les  sergents  de  ville*,  au  lieu   d'être  désarmés   et 
mis  sous  les  verrous  comme  on  aurait  dû  le  faire,  trouvèrent  les 
portes  de  Paris  grandes  ouvertes  pour  aller  se  mettre  en  sûreté 
à  Versailles.  Les  hommes  d'ordre  non  seulement  ne  furent  pas 
molestés,  mais  ils  eurent  la  faculté  de  se  rassembler  et  d'occu- 
per plus  d'une  position  forte  au  centre  même  de  Paris.  Cette 
indulgence  du  Comité  central,  cette  magnanimité  des  ouvriers 
armés,  si  étrangement  en  désaccord  avec  les  habitudes  du  «  par- 
ti de  l'ordre  »,  celui-ci  les  interpréta  à  tort  comme  des  symptô- 
mes d'un  sentiment  de  faiblesse.  D'où  son  plan  stupide  d'es- 
sayer, sous  le  couvert  d'une  manifestation  sans  armes,  ce  que 
Vinoy  n'avait  pas  réussi  avec  ses  canons  et  ses  mitrailleuses*. 
Le  22  mars,  un  cortège  séditieux  de  messieurs  du  «  beau  mon- 
de» quitta  les  quartiers  élégants  avec  dans  ses  rangs  tous  les 
petits  crevés  et  à  sa  tête  les  familiers  notoires  de  l'Empire,  les 
Heeckeren,  les  Coëtlogon,  les  Henry  de  Pêne,  etc.  Sous  le  lâche 
prétexte  d'une  manifestation  pacifique,  mais  portant  en  secret 
des  armes  meurtrières,  cette  bande  se  forma  en  ordre  de  mar- 
che, maltraita  et  désarma  les  sentinelles  et  les  patrouilles  de  la 
garde  nationale  qu'elle  rencontra  sur  son  passage,  et,  débou- 
chant de  la  rue  de  la  Paix  sur  la  place  Vendôme  aux  cris  de  : 
«  A  bas  le  Comité  central  !  A  bas  les  assassins  !  Vive  l'Assem- 
blée nationale  !  »,  elle  tenta  de  forcer  les  postes  de  garde  en 
faction  et  d'enlever  par  surprise  le  quartier  général  de  la  garde 
nationale,  qu'ils  protégeaient.  En  réponse  à  ses  coups  de  revol- 
ver, les  sommations*  régulières  furent  faites,  et,  comme  elles 
se  montraient  sans  effet,  le  général  de  la  garde  nationale  com- 
manda le  feu.  Une  seule  salve  dispersa,  en  une  fuite  éperdue, 
les  stupides  freluquets  qui  espéraient  que  la  simple  exhibition 
de  leur  «  respectable  société  »  aurait  le  même  effet  sur  la  ré- 
volution de  Paris  que  les  trompettes  de  Josué  sur  les  murs  de 
Jéricho.  Les  fuyards  laissaient  derrière  eux  deux  gardes  natio- 
naux tués,  neuf  grièvement  blessés  (parmi  lesquels  un  membre 
du  Comité  central),  et  tout  le  théâtre  de  leurs  exploits  jonché 
de  revolvers,  de  poignards  et  de  cannes  à  épée,  prouvant  bien 
le  caractère  «  pacifique  »  de  leur  manifestation  «  sans  armes  ». 
Quand,  le  13  juin  1849,  la  garde  nationale  parisienne  avait  fait 
une  manifestation  réellement  pacifique  pour  protester  contre  la 
félonie  de  l'assaut  donné  à  Rome  par  les  troupes    françaises, 
Changarnier,  alors  général  du  parti  de  l'ordre,  fut  acclamé  par 
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l'Assemblée  nationale,  et  particulièrement  par  M.  Thiers,  com- 
me le  sauveur  de  la  société,  pour  avoir  lancé  ses  troupes  de 
tous  côtés  sur  ces  hommes  sans  armes,  avec  Tordre  de  les  abat- 
tre et  de  les  sabrer,  et  de  les  fouler  sous  les  pieds  de  leurs  che- 
vaux. Paris,  alors,  fut  mis  en  état  de  siège  ;  Dufaure  fit  voter 
en  toute  hâte  par  l'Assemblée  de  nouvelles  lois  de  répression. 
De  nouvelles  arrestations,  de  nouvelles  proscriptions,  une  nou- 
velle terreur  s'instaurèrent.  Mais  les  «  classes  inférieures  »  s'y 
prennent  autrement  en  ces  matières.  Le  Comité  central  de  1871 
ignora  tout  simplement  les  héros  de  la  «manifestation  pacifi- 
que »,  si  bien  que  deux  jours  après  seulement,  ils  furent  en  état 
de  se  rassembler  sous  les  ordres  de  l'amiral  Saisset,  pour  cet- 
te démonstration  armée,  que  couronna  le  fameux  sauve-qui- 
peut  à  Versailles.  Dans  sa  répugnance  à  accepter  la  guerre  civi- 
le engagée  par  Thiers  avec  sa  tentative  d'effraction  nocturne 
à  Montmartre,  le  Comité  central  commit,  cette  fois,  une  faute 
décisive  en  ne  marchant  pas  aussitôt  sur  Versailles,  alors  en- 
tièrement sans  défense,  et  en  mettant  ainsi  fin  aux  complots 
de  Thiers  et  de  ses  ruraux.  Au  lieu  de  cela,  on  permit  encore 
au  parti  de  l'ordre  d'essayer  sa  force  aux  urnes,  le  26  mars, 
jour  de  l'élection  de  la  Commune.  Ce  jour-là,  dans  les  mairies* 
de  Paris,  ses  membres  échangèrent  de  douces  paroles  de  récon- 
ciliation avec  leurs  trop  généreux  vainqueurs,  en  grommelant 
du  fond  du  cœur  le  serment  de  les  exterminer  en  temps  et  lieu. 
Maintenant  considérez  le  revers  de  la  médaille.  Thiers  ou- 
vrit sa  seconde  campagne  contre  Paris  au  commencement  d'a- 
vril. Le  premier  convoi  de  prisonniers  parisiens  amené  à  Ver- 
sailles fut  l'objet  d'atrocités  révoltantes,  tandis  qu'Ernest  Pi- 
card, les  mains  dans  les  poches,  rôdait  autour  d'eux  en  se  gaus- 
sant et  que  Mmes  Thiers  et  Favre,  au  milieu  de  leurs  dames 
d'honneur,  applaudissaient,  de  leur  balcon,  aux  infamies  de  la 
tourbe  versaillaise.  Les  hommes  de  ligne  capturés  furent  froide- 
ment exécutés  ;  notre  vaillant  ami,  le  général  Duval,  le  fondeur 
en  fer,  fut  fusillé  sans  autre  forme  de  procès.  Galliffet,  le  sou- 
teneur de  sa  femme,  si  célèbre  par  ses  exhibitions  éhontées 
dans  les  orgies  du  second  Empire,  s'est  vanté  dans  une  procla- 
mation d'avoir  ordonné  le  meurtre  d'une  petite  troupe  de  gar- 
des nationaux  avec  leur  capitaine  et  leur  lieutenant,  surpris  et 
désarmés  par  ses  chasseurs.  Vinoy,  le  fuyard,  fut  nommé  grand- 
croix  de  la  Légion  d'honneur  par  Thiers,  pour  son  ordre  du  jour 
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enjoignant  d'abattre  tout  soldat  de  la  ligne  pris  dans  les  rangs 
des  fédérés.  Desmarest,  le  gendarme,  fut  décoré  pour  avoir 
traîtreusement,  comme  un  boucher,  mis  en  pièces  le  chevale- 
resque et  généreux  Flourens  qui  avait  sauvé  les  têtes  du  gou- 
vernement de  la  Défense  le  31  octobre  1870.  Les  «détails  ré- 
confortants» de  cet  assassinat  furent  complaisamment  déve- 
loppés par  Thiers  à  l'Assemblée  nationale.  Avec  la  vanité  suf- 
fisante d'un  Tom  Pouce  parlementaire,  admis  à  jouer  le  rôle 
d'un  Tamerlan,  il  refusa  aux  rebelles  à  Sa  Petitesse  toutes  les 
garanties  de  la  guerre  entre  civilisés  et  jusqu'au  droit  de  neu- 
tralité pour  les  ambulances.  Rien  de  plus  horrible  que  ce  singe, 
déjà  pressenti  par  Voltaire1,  autorisé  pour  un  moment  à  don- 
ner libre  cours  à  ses  instincts  de  tigre.  (Voir  Annexes,  p.  352.) 
Après  le  décret  de  la  Commune  du  7  avril,  ordonnant  des 
représailles  et  déclarant  qu'il  était  de  son  devoir  «de  protéger 
Paris  contre  les  exploits  de  cannibales  des  bandits  de  Versail- 
les et  de  rendre  œil  pour  œil  et  dent  pour  dent»,  Thiers  n'ar- 
rêta pas  pour  autant  le  traitement  barbare  des  prisonniers.  Il 
les  insulta,  de  surcroît,  dans  ses  bulletins:  «Jamais,  écrit-il,  fi- 
gures plus  dégradées  d'une  démocratie  avilie  n'affligèrent  les 
regards  des  honnêtes  gens  »,  honnêtes  comme  Thiers  lui- 
même  et  ses  «  élargis  »  ministériels.  Toutefois,  pendant  quelque 
temps,  les  exécutions  de  prisonniers  furent  suspendues.  Mais 
à  peine  Thiers  et  ses  généraux  décembriseurs  furent-ils  avisés 
que  même  leurs  espions  de  la  gendarmerie  pris  dans  Paris  sous 
le  déguisement  de  gardes  nationaux,  même  les  sergents  de  vil- 
le* pris  avec  des  bombes  incendiaires  sur  eux  étaient  épargnés, 
à  peine  s'aperçurent-ils  que  le  décret  de  la  Commune  sur  les 
représailles  n'était  qu'une  menace  vaine,  les  exécutions  en  mas- 
se de  prisonniers  furent  reprises  et  poursuivies  sans  interrup- 
tion jusqu'à  la  fin.  Des  maisons  où  des  gardes  nationaux  s'é- 
taient réfugiés  furent  entourées  de  gendarmes,  arrosées  avec 
du  pétrole  (lequel  apparaît  ici  pour  la  première  fois)  et  incen- 
diées ;  les  cadavres  à  demi-earbonisés  étaient  enlevés  ensuite 
par  l'ambulance  de  la  Presse,  établie  aux  Ternes.  Quatre  gar- 
des nationaux  qui  s'étaient  rendus  à  une  troupe  de  chasseurs  à 
cheval  à  la  Belle-Epine,  le  25  avril,  furent  ensuite  abattus,  l'un 


1  Voir  Voltaire,  Candide,  chapitre  22.  (N.R.) 

2  Voir  le  présent  tome,  p.  579.  (N.R.) 
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après  l'autre,  par  le  capitaine,  digne  émule  de  Galliffet.  Une 
de  ses  quatre  victimes,  laissée  pour  morte,  Scheffer,  revint  en 
rampant  aux  avant-postes  parisiens  et  déposa  sur  ce  fait  de- 
vant une  commission  de  la  Commune.  Quand  Tolain  interpella 
le  ministre  de  la  Guerre  sur  le  rapport  de  cette  commission, 
les  ruraux  couvrirent  sa  voix  de  leurs  cris  et  interdirent  à  Le 
Flô  de  répondre.  C'eût  été  une  insulte  à  leur  «glorieuse»  ar- 
mée que  de  parler  de  ses  hauts  faits.  Le  ton  désinvolte  sur  le- 
quel les  bulletins  de  Thiers  annonçaient  le  massacre  à  la  baïon- 
nette des  fédérés,  surpris  dans  leur  sommeil  au  Moulin-Saquet, 
et  les  exécutions  en  masse  de  Clamart  irrita  même  les  nerfs 
du  Times  de  Londres  qui  n'est  vraiment  pas  hypersensible.  Mais 
il  serait  ridicule  aujourd'hui  d'essayer  d'énumérer  les  atrocités 
purement  préliminaires  commises  par  ceux  qui  ont  bombardé 
Paris  et  fomenté  une  rébellion  de  négriers  sous  la  protection 
du  conquérant  étranger.  Au  milieu  de  toutes  ces  horreurs, 
Thiers,  oubliant  ses  jérémiades  parlementaires  sur  la  terrible 
responsabilité  qui  pèse  sur  ses  épaules  de  nain,  se  vante  q^ue 
Y  Assemblée  siège  paisiblement*  et  démontre  par  ses  perpétuel- 
les orgies,  tantôt  avec  les  généraux  décembriseurs,  tantôt  avec 
les  princes  allemands,  que  sa  digestion  n'est  pas  le  moins  du 
monde  troublée,  pas  même  par  les  spectres  de  Lecomte  et  de 
Clément  Thomas. 

ni 

A  l'aube  du  18  mars,  Paris  fut  réveillé  par  ce  cri  de  tonnerre  : 
Vive  la  Commune*  !  Qu'est-ce  donc  que  la  Commune,  ce  sphinx 
qui  tracasse  si  fort  l'entendement  bourgeois? 

«  Les  prolétaires  de  la  capitale,  disait  le  Comité  central  dans 
son  manifeste  du  18  mars,  au  milieu  des  défaillances  et  des  trahi- 
sons des  classes  gouvernantes,  ont  compris  que  l'heure  était 
arrivée  pour  eux  de  sauver  la  situation  en  prenant  en  main  la 
direction  des  affaires  publiques. . .  Le  prolétariat. . .  a  compris 
qu'il  était  de  son  devoir  impérieux  et  de  son  droit  absolu  de 
prendre  en  main  ses  destinées,  et  d'en  assurer  le  triomphe  en 
s'emparant  du  pouvoir.  »  Mais  la  classe  ouvrière  ne  peut  pas 
se  contenter  de  prendre  telle  quelle  la  machine  de  l'Etat  et  de 
la  faire  fonctionner  pour  son  propre  compte. 
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Le  pouvoir  centralisé  de  l'Etat,  avec  ses  organes,  partout 
présents  :  armée  permanente,  police,  bureaucratie,  clergé  et  ma- 
gistrature, organes  façonnés  selon  un  plan  de  division  systéma- 
tique et  hiérarchique  du  travail,  date  de  l'époque  de  la  monar- 
chie absolue,  où  il  servait  à  la  société  bourgeoise  naissante 
d'arme  puissante  dans  ses  luttes  contre  le  féodalisme.  Cepen- 
dant, son  développement  restait  entravé  par  toutes  sortes  de 
décombres  moyenâgeux,  prérogatives  des  seigneurs  et  des  no- 
bles, privilèges  locaux,  monopoles  municipaux  et  corporatifs, 
Constitutions  provinciales.  Le  gigantesque  coup  de  balai  de 
la  Révolution  française  du  XVIIIe  siècle  emporta  tous  ces  res- 
tes des  temps  révolus,  débarrassant  ainsi  du  même  coup  le 
substrat  social-  des  derniers  obstacles  s'opposant  à  la  super- 
structure de  l'édifice  de  l'Etat  moderne.  Celui-ci  fut  édifié  sous 
le  premier  Empire,  qui  était  lui-même  le  fruit  des  guerres  de 
coalition  de  la  vieille  Europe  semi-féodale  contre  la  France  mo- 
derne. Sous  les  régimes  qui  suivirent,  le  gouvernement,  placé 
sous  contrôle  parlementaire,  c'est-ià-dire  sous  le  contrôle  direct 
des  classes  possédantes,  ne  devint  pas  seulement  la  pépinière 
d'énormes  dettes  nationales  et  d'impôts  écrasants  ;  avec  ses  ir- 
résistibles attraits,  autorité,  profits,  places,  d'une  part  il  devint 
la  pomme  de  discorde  entre  les  factions  rivales  et  les  aventu- 
riers des  classes  dirigeantes,  et  d'autre  part  son  caractère  po- 
litique changea  conjointement  aux  changements  économiques 
de  la  société.  Au  fur  et  à  mesure  que  le  progrès  de  l'industrie 
moderne  développait,  élargissait,  intensifiait  l'antagonisme  de 
classe  entre  le  Capital  et  le  Travail,  le  pouvoir  d'Etat  prenait 
de  plus  en  plus  le  caractère  d'un  pouvoir  national  du  Capital 
sur  le  Travail,  d'une  force  sociale  organisée  aux  fins  d'asser- 
vissement social,  d'un  appareil  de  domination  de  classe1.  Après 
chaque  révolution  qui  marque  un  progrès  de  la  lutte  des  clas- 
ses, le  caractère  purement  répressif  du  pouvoir  d'Etat  apparaît 
de  façon  de  plus  en  plus  ouverte.  La  révolution  de  1830  trans- 
féra le  gouvernement  des  propriétaires  terriens  aux  capitalis- 
tes, des  adversaires  les  plus  éloignés  des  ouvriers  à  leurs  ad- 
versaires les  plus  directs.  Les  républicains  bourgeois  qui,  au 
nom  de  la  révolution  de  Février,  s'emparèrent  du  pouvoir  d'E- 

1  Dans  la  traduction  allemande  faite  par  Engels  en  1871,  la  fin  de  la 
phrase  est  quelque  peu  réduite  :  «  le  caractère  d'un  pouvoir  public  orga- 
nisé aux  fins  d'asservissement  social  d'un  appareil  de  domination  de  clas- 
se ».  (N.R.) 
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tat,  s'en  servirent  pour  provoquer  les  massacres  de  Juin,  afin 
de  convaincre  la  classe  ouvrière  que  la  République  «  sociale  » 
n'était  autre  chose  que  la  République  assurant  leur  sujétion  so- 
ciale, et  afin  de  prouver  à  la  masse  royaliste  des  bourgeois  et 
des  propriétaires  terriens  qu'ils  pouvaient  en  toute  sécurité  aban- 
donner les  soucis  et  les  avantages  financiers  du  gouverne- 
ment aux  «  républicains  »  bourgeois.  Toutefois,  après  leur  uni- 
que exploit  héroïque  de  Juin,  il  ne  restait  plus  aux  républicains 
bourgeois  qu'à  passer  des  premiers  rangs  à  l'arrière-garde  du 
«  parti  de  l'ordre  »,  coalition  formée  par  toutes  les  fractions  et 
factions*  rivales  de  la  classe  des  accapareurs  dans  leur  an- 
tagonisme maintenant  ouvertement  déclaré  avec  les  classes 
productrices.  La  forme  adéquate  de  leur  gouvernement  en  so- 
ciété par  actions  fut  la  République  parlementaire*  avec  Louis 
Bonaparte  pour  président,  régime  de  terrorisme  de  classe  avoué 
et  d'outrage  délibéré  à  la  «  vile  multitude*  ».  Si  la  République 
parlementaire,  comme  disait  M.  Thiers,  était  celle  qui  «les  di- 
visait (les  diverses  fractions  de  la  classe  dirigeante)  le  moins», 
elle  accusait  par  contre  un  abîme  entre  cette  classe  et  le  corps 
entier  de  la  société  qui  vivait  en  dehors  de  leurs  rangs  clair- 
semés. Leur  union  brisait  les  entraves  que,  sous  les  gouverne- 
ments précédents,  leurs  propres  dissensions  avaient  encore  mi- 
ses au  pouvoir  d'Etat.  En  présence  de  la  menace  de  soulève- 
ment du  prolétariat,  la  classe  possédante  unie  utilisa  alors  le 
pouvoir  de  l'Etat,  sans  ménagement  et  avec  ostentation,  comme 
l'engin  de  guerre  national  du  Capital  contre  le  Travail.  Dans 
sa  croisade  permanente  contre  la  masse  des  producteurs,  elle 
fut  forcée  non  seulement  d'investir  l'exécutif  de  pouvoirs 
sans  cesse  accrus  de  répression,  mais  aussi  de  dépouiller  peu 
à  peu  sa  propre  forteresse  parlementaire,  l'Assemblée  natio- 
nale, de  tous  ses  moyens  de  défense  contre  l'exécutif.  L'exécu- 
tif, en  la  personne  de  Louis  Bonaparte,  chassa  les  représentants 
de  la  classe  possédante.  Le  fruit  naturel  de  la  République  du 
«  parti  de  l'ordre  »  fut  le  second  Empire. 

L'Empire,  avec  le  coup  d'Etat  pour  acte  de  naissance,  le  suf- 
frage universel  pour  visa  et  le  sabre  pour  sceptre,  prétendait 
s'appuyer  sur  la  paysannerie,  cette  large  masse  de  producteurs 
qui  n'était  pas  directement  engagée  dans  la  lutte  du  Capital  et 
du  Travail.  Il  prétendait  sauver  la  classe  ouvrière  en  en  finis- 
sant avec  le  parlementarisme,  et  par  là  avec  la  soumission  non 
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déguisée  du  gouvernement  aux  classes  possédantes.  Il  préten- 
dait sauver  les  classes  possédantes  en  maintenant  leur  supréma- 
tie économique  sur  la  classe  ouvrière  ;  et  finalement  il  se  tar- 
guait de  faire  l'unité  de  toutes  les  classes  en  faisant  revivre 
pour  tous  l'illusion  mensongère  de  la  gloire  nationale.  En  réa- 
lité, c'était  la  seule  forme  possible  de  gouvernement,  à  une  épo- 
que où  la  bourgeoisie  avait  déjà  perdu  —  et  la  classe  ouvrière 
n'avait  pas  encore  acquis  —la  capacité  de  gouverner  la  nation. 
Il  fut  acclamé  dans  le  monde  entier  comme  le  sauveur  de  la 
société.  Sous  sa  domination,  la  société  bourgeoise  libérée  de 
tous  soucis  politiques  atteignit  un  développement  dont  elle  n'a- 
vait elle-même  jamais  eu  idée.  Son  industrie  et  son  commerce 
atteignirent  des  proportions  colossales  ;  l'escroquerie  financière 
célébra  des  orgies  cosmopolites  ;  la  misère  des  masses  faisait 
un  contraste  criant  avec  l'étalage  éhonté  d'un  luxe  somptueux, 
factice  et  crapuleux.  Le  pouvoir  d'Etat,  qui  semblait  planer  bien 
haut  au-dessus  de  la  société,  était  cependant  lui-même  le  plus 
grand  scandale  de  cette  société  et  en  même  temps  le  foyer  de 
toutes  ses  corruptions.  Sa  propre  pourriture  et  celle  de  la  so- 
ciété qu'il  avait  sauvée  furent  mises  à  nu  par  la  baïonnette  de 
la  Prusse,  elle-même  avide  de  transférer  le  centre  de  gravité 
de  ce  régime  de  Paris  à  Berlin.  L'impérialisme  est  la  forme  la 
plus  prostituée  et  dernière  à  la  fois  de  ce  pouvoir  d'Etat  que 
la  société  bourgeoise  naissante  a  mis  au  jour  comme  l'outil  de 
sa  propre  émancipation  du  féodaiisme  et  que  la  société  bour- 
geoise pleinement  développée  avait  finalement  transformé  en 
un  moyen  d'asservir  le  Travail  au  Capital. 

L'antithèse  directe  de  l'Empire  fut  la  Commune.  Le  cri  de 
«  République  sociale  »,  auquel  la  révolution  de  Février  avait  été 
proclamée  par  le  prolétariat  de  Paris,  n'exprimait  guère  qu'une 
vague  aspiration  là  une  République  qui  ne  devait  pas  seulement 
abolir  la  forme  monarchique  de  la  domination  de  classe,  mais 
la  domination  de  classe  elle-même.  La  Commune  fut  la  forme 
positive  de  cette  République. 

Paris,  siège  central  de  l'ancien  pouvoir  gouvernemental,  et, 
en  même  temps,  forteresse  sociale  de  la  classe  ouvrière  françai- 
se, avait  pris  les  armes  contre  la  tentative  faite  par  Thiers  et 
ses  ruraux  pour  restaurer  et  perpétuer  cet  ancien  pouvoir  gou- 
vernemental que  leur  avait  légué  l'Empire.  Paris  pouvait  seule- 
ment résister  parce  que,  du  fait  du  siège,  il  s'était  débarrassé 


552  KARL   MARX 


de  l'armée  et  l'avait  remplacée  par  une  garde  nationale,  dont 
la  masse  était  constituée  par  des  ouvriers.  C'est  cet  état  de  fait 
qu'il  s'agissait  maintenant  de  transformer  en  une  institution  du- 
rable. Le  premier  décret  de  la  Commune  fut  donc  la  suppres- 
sion de  l'armée  permanente,  et  son  remplacement  par  le  peu- 
ple en  armes. 

La  Commune  fut  composée  des  conseillers  municipaux,  élus 
au  suffrage  universel  dans  les  divers  arrondissements  de  la  vil- 
le. Ils  étaient  responsables  et  révocables  à  tout  moment. 
La  majorité  de  ses  membres  étaient  naturellement  des  ou- 
vriers ou  des  représentants  reconnus  de  la  classe  ouvrière.  La 
Commune  devait  être  non  pas  un  organisme  parlementaire, 
mais  un  corps  agissant,  exécutif  et  législatif  à  la  fois.  Au  lieu 
de  continuer  d'être  l'instrument  du  gouvernement  central,  la 
police  fut  immédiatement  dépouillée  de  ses  attributs  politiques 
et  transformée  en  un  instrument  de  la  Commune,  responsable 
et  à  tout  instant  révocable.  Il  en  fut  de  même  pour  les  fonction- 
naires de  toutes  les  autres  branches  de  l'administration,  Depuis 
les  membres  de  la  Commune  jusqu'au  bas  de  l'échelle,  la  fonc- 
tion publique  devait  être  assurée  pour  des  salaires  d'ouvriers. 
Les  bénéfices  d'usage  et  les  indemnités  de  représentation  des 
hauts  dignitaires  de  l'Etat  disparurent  avec  ces  hauts  dignitai- 
res eux-mêmes.  Les  services  publics  cessèrent  d'être  la  proprié- 
té privée  des  créatures  du  gouvernement  central.  Non  seule- 
ment l'administration  municipale,  mais  toute  l'initiative  jus- 
qu'alors exercée  par  l'Etat  fut  remise  aux  mains  de  la  Commune. 

Une  fois  abolies  l'armée  permanente  et  la  police,  instru- 
ments du  pouvoir  matériel  de  l'ancien  gouvernement,  la  Com- 
mune se  donna  pour  tâche  de  briser  l'outil  spirituel  de  l'oppres- 
sion, le  «  pouvoir  des  prêtres  »  ;  elle  décréta  la  dissolution  et 
l'expropriation  de  toutes  les  Eglises  dans  la  mesure  où  elles 
constituaient  des  corps  possédants.  Les  prêtres  furent  renvoyés 
à  la  calme  retraite  de  la  vie  privée,  pour  y  vivre  des  aumônes 
des  fidèles,  à  l'instar  de  leurs  prédécesseurs,  les  apôtres.  La  to- 
talité des  établissements  d'instruction  furent  ouverts  au  peu- 
ple gratuitement,  et,  en  même  temps,  débarrassés  de  toute  in- 
gérence de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Ainsi,  non  seulement  l'instruc- 
tion était  rendue  accessible  à  tous,  mais  la  science  elle-même 
était  libérée  des  fers  dont  les  préjugés  de  classe  et  le  pouvoir 
gouvernemental  l'avaient  chargée. 
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Les  fonctionnaires  de  la  justice  furent  dépouillés  de  cette 
feinte  indépendance  qui  n'avait  servi  qu'à  masquer  leur  vile 
soumission  à  tous  les  gouvernements  successifs  auxquels,  tour 
à  tour,  ils  avaient  prêté  serment  de  fidélité,  pour  le  violer  en- 
suite. Comme  le  reste  des  fonctionnaires  publics,  magistrats  et 
juges  devaient  être  électifs,  responsables  et  révocables. 

La  Commune  de  Paris  devait,  bien  entendu,  servir  de  modè- 
le à  tous  les  grands  centres  industriels  de  France.  Le  régime  de 
la  Commune  une  fois  établi  à  Paris  et  dans  les  centres  secon- 
daires, l'ancien  gouvernement  centralisé  aurait,  dans  les  pro- 
vinces aussi,  dû  faire  place  au  gouvernement  des  producteurs 
par  eux-mêmes.  Dans  une  brève  esquisse  d'organisation  natio- 
nale que  la  Commune  n'eut  pas  le  temps  de  développer,  il  est 
dit  expressément  que  la  Commune  devait  être  la  forme  politi- 
que même  des  plus  petits  hameaux  de  campagne  et  que  dans 
les  régions  rurales  l'armée  permanente  devait  être  remplacée 
par  une  milice  populaire,  à  temps  de  service  extrêmement  court. 
Les  communes  rurales  de  chaque  département  devaient  admi- 
nistrer leurs  affaires  communes  par  une  assemblée  de  délégués 
au  chef-lieu  du  département,  et  ces  assemblées  de  département 
devaient  à  leur  tour  envoyer  des  députés  à  la  délégation  natio- 
nale à  Paris  ;  les  délégués  devaient  être  à  tout  moment  révo- 
cables et  liés  par  le  mandat  impératif*  de  leurs  électeurs.  Les 
fonctions,  peu  nombreuses,  mais  importantes,  qui  restaient  en- 
core à  un  gouvernement  central,  ne  devaient  pas  être  suppri- 
mées, comme  on  l'a  dit  faussement,  de  propos  délibéré,  mais  de- 
vaient être  acquittées  par  des  fonctionnaires  communaux,  au- 
trement dit  strictement  responsables.  L'unité  de  la  nation  ne 
devait  pas  être  brisée,  mais  au  contraire,  organisée  par  la  cons- 
titution communale  ;  elle  devait  devenir  une  réalité  par  la  des- 
truction du  pouvoir  d'Etat  qui  prétendait  être  l'incarnation  de 
cette  unité,  mais  voulait  être  indépendant  de  la  nation  même, 
et  supérieur  à  elle,  alors  qu'il  n'en  était  qu'une  excroissance 
parasitaire.  Tandis  qu'il  importait  d'amputer  les  organes  pure- 
ment répressifs  de  l'ancien  pouvoir  gouvernemental,  ses  fonc- 
tions légitimes  devaient  être  arrachées  à  une  autorité  qui  re- 
vendiquait une  prééminence  au-dessus  de  la  société  elle-même, 
et  rendues  aux  serviteurs  responsables  de  la  société.  Au  lieu 
de  décider  une  fois  tous  les  trois  ou  six  ans  quel  membre  de 
la  classe  dirigeante  devait  représenter  et  fouler   aux   pieds    le 
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peuple  au  Parlement,  le  suffrage  universel  devait  servir  au  peu- 
ple constitué  en  communes,  comme  le  suffrage  individuel  sert  à 
tout  autre  employeur  en  quête  d'ouvriers  et  de  personnel  de 
direction  pour  son  affaire.  Et  c'est  un  fait  bien  connu  que  les 
sociétés,  comme  les  individus,  en  matière  d'affaires  véritables, 
savent  généralement  mettre  chacun  à  sa  place  et,  s'ils  font  une 
fois  une  erreur,  ils  savent  la  redresser  promptement.  D'autre 
part,  rien  ne  pouvait  être  plus  étranger  à  l'esprit  de  la  Commu- 
ne que  de  remplacer  le  suffrage  universel  par  une  investiture 
hiérarchique. 

C'est  en  général  le  sort  des  formations  historiques  entière- 
ment nouvelles  d'être  prises  à  tort  pour  la  réplique  de  formes 
plus  anciennes,  et  même  éteintes,  de  la  vie  sociale,  avec  les- 
quelles elles  peuvent  offrir  une  certaine  ressemblance.  Ainsi, 
dans  cette  nouvelle  Commune,  qui  brise  le  pouvoir  d'Etat  mo- 
derne, on  a  voulu  voir  un  rappel  à  la  vie  des  communes  médié- 
vales, qui  d'abord  précédèrent  ce  pouvoir  d'Etat,  et  ensuite  en 
devinrent  le  fondement.  —  La  constitution  communale  a  été 
prise  à  tort  pour  une  tentative  de  rompre  en  une  fédération  de 
petits  Etats;  conforme  au  rêve  de  Montesquieu  et  des  Girondins, 
cette  unité  des  grandes  nations,  qui,  bien  qu'engendrée  à  l'ori- 
gine par  la  violence,  est  maintenant  devenue  un  puissant  fac- 
teur de  la  production  sociale.  —  L'antagonisme  de  la  Commune 
et  du  pouvoir  d'Etat  a  été  pris  à  tort  pour  une  forme  excessi- 
ve de  la  vieille  lutte  contre  la  surcentralisation.  Des  circonstan- 
ces historiques  particulières  peuvent  avoir  empêché  dans  d'au- 
tres pays  le  développement  classique  de  la  forme  bourgeoise 
du  gouvernement,  comme  il  s'est  fait  en  France,  et  peuvent 
avoir  permis,  comme  en  Angleterre,  de  compléter  les  grands  or- 
ganes centraux  de  l'Etat  par  des  vestries1  corrompues,  des  con- 
seillers municipaux  affairistes  et  de  féroces  administrateurs  du 
bureau  de  bienfaisance  dans  les  villes  et  dans  les  comtés,  par 
des  juges  de  paix  effectivement  héréditaires.  La  constitution 
communale  aurait  restitué  au  corps  social  toutes  les  forces  jus- 
qu'alors absorbées  par  l'Etat  parasite  qui  se  nourrit  sur  la  so- 
ciété et  en  paralyse  le  libre  mouvement.  Par  ce  seul  fait,  elle 
eût  été  le  point  de  départ  de  la  régénération  de  la  France.  — 
La  bourgeoisie  française  des  villes  de  province  vit  dans  la  Com- 


1  Conseil  de  paroisses.  (N.R.) 
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mune  une  tentative  de  restaurer  la  domination  que  cette  classe 
avait  exercée  sur  la  campagne  sous  Louis-Philippe,  et  qui,  sous 
Louis-Napoléon,  avait  été  supplantée  par  la  prétendue  domina- 
tion de  la  campagne  sur  les  villes.  En  réalité,  la  Constitution 
communale  aurait  mis  les  producteurs  ruraux  sous  la  direction 
intellectuelle  des  chefs-lieux  de  département  et  leur  y  eût  as- 
suré, chez  les  ouvriers  des  villes,  les  dépositaires  naturels  de 
leurs  intérêts.  — -  L'existence  même  de  la  Commune  impliquait, 
comme  quelque  chose  d'évident,  la  liberté  municipale  ;  mais 
elle  n'était  plus  dorénavant  un  obstacle  au  pouvoir  d'Etat,  dé- 
sormais aboli.  Il  ne  pouvait  venir  qu'au  cerveau  d'un  Bismarck, 
qui,  s'il  n'était  pas  engagé  dans  ses  intrigues  de  sang  et  de  fer, 
reviendrait  volontiers  à  son  ancien  métier,  si  bien  adapté  à  son 
calibre  mental,  de  collaborateur  au  Kladderadatsch  (le  Punch 
berlinois)1,  il  ne  pouvait  venir  qu'à  un  tel  cerveau  l'idée  de  prê- 
ter à  la  Commune  de  Paris  des  aspirations  à  cette  caricature 
de  la  vieille  organisation  municipale  française  de  1791  qu'est 
le  régime  municipal  prussien,  qui  rabaisse  l'administration  des 
villes  à  n'être  que  de  simples  rouages  de  second  ordre  dans  la 
machine  policière  de  l'Etat  prussien. 

La  Commune  a  réalisé  ce  mot  d'ordre  de  toutes  les  révolu- 
tions bourgeoises,  le  gouvernement  à  bon  marché,  en  abolissant 
ces  deux  grandes  sources  de  dépenses  :  l'armée  permanente  et 
le  fonctionnarisme  d'Etat.  Son  existence  même  supposait  la  non- 
existence*  de  la  monarchie  qui,  en  Europe  du  moins,  est  le  far- 
deau normal  et  l'indispensable  masque  de  la  domination  de  clas- 
se. Elle  fournissait  à  la  République  la  base  d'institutions  réelle- 
ment démocratiques.  Mais  ni  le  «  gouvernement  à  bon  mar- 
ché »  ni  la  «  vraie  République  »  n'étaient  son  but  dernier  ;  ils 
n'étaient  guère  que  ses  corollaires. 

La  multiplicité  des  interprétations  auxquelles  la  Commune 
a  été  soumise,  et  la  multiplicité  des  intérêts  qui  se  sont  récla- 
més d'elle  montrent  que  c'était  une  forme  politique  tout  à  fait 
susceptible  d'expansion,  tandis  que  toutes  les  formes  préalables 
de  gouvernement  avaient  été  essentiellement  répressives.  Son 
véritable  secret,  le  voici  :  c'était  essentiellement  un  gouverne- 
ment de  la  classe  ouvrière,  le  résultat  de  la  lutte  de  la  classe 


1  Kladderadatsch,   journal    satirique  de    Berlin,    édité    depuis    1848  ; 
Punch,  journal  satirique  de  Londres,  édité  depuis  1841.  (N.R.) 
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des  producteurs  contre  la  classe  des  appropriateurs,  la  forme 
politique  enfin  trouvée  qui  permettait  de  réaliser  l'émancipation 
économique  du  Travail. 

Sans  cette  dernière  condition,  la  Constitution  communale 
eût  été  une  impossibilité  et  un  leurre.  La  domination  politique 
du  producteur  ne  peut  coexister  avec  Féternisation  de  son  es- 
clavage social.  La  Commune  devait  donc  servir  de  levier  pour 
extirper  les  bases  économiques  sur  lesquelles  se  fonde  l'exis- 
tence des  classes,  donc,  la  domination  de  classe.  Une  fois  le 
travail  émancipé,  tout  homme  devient  un  travailleur  et  le  tra- 
vail productif  cesse  d'être  l'attribut  d'une  classe. 

C'est  une  chose  étrange.  Malgré  tous  les  discours  grandilo- 
quents et  toute  l'immense  littérature  des  soixante  dernières 
années  sur  l'émancipation  des  travailleurs,  les  ouvriers  n'ont 
pas  plutôt  pris,  où  que  ce  soit,  leur  propre  cause  en  main,  que, 
sur-le-champ,  on  entend  retentir  toute  la  phraséologie  apologé- 
tique des  porte-parole  de  la  société  actuelle  avec  ses  deux  pô- 
les :  Capital  et  Esclavage  salarié  (le  propriétaire  foncier  n'est 
plus  que  le  commanditaire  du  capitaliste),  comme  si  la  socié- 
té capitaliste  était  encore  dans  son  plus  pur  état  d'innocence 
virginale,  sans  qu'aient  été  encore  développées  toutes  ses  con- 
tradictions, sans  qu'aient  été  encore  dévoilés  tous  ses  menson- 
ges, sans  qu'ait  été  encore  mise  à  nu  son  infâme  réalité.  La 
Commune,  s'exclament-ils,  entend  abolir  la  propriété,  base  de 
toute  civilisation.  Oui,  messieurs,  la  Commune  entendait  abolir 
cette  propriété  de  classe,  qui  fait  du  travail  du  grand  nombre 
la  richesse  de  quelques-uns.  Elle  visait  à  l'expropriation  des  ex- 
propriateurs.  Elle  voulait  faire  de  la  propriété  individuelle  une 
réalité,  en  transformant  les  moyens  de  production,  la  terre  et 
le  capital,  aujourd'hui  essentiellement  moyens  d'asservissement 
et  d'exploitation  du  travail,  en  simples  instruments  d'un  tra- 
vail libre  et  associé.  Mais  c'est  du  communisme,  c'est  l'«  im- 
possible »  communisme  !  Eh  quoi,  ceux  des  membres  des  clas- 
ses dominantes  qui  sont  assez  intelligents  pour  comprendre 
l'impossibilité  de  perpétuer  le  système  actuel  —  et  ils  sont  nom- 
breux—  sont  devenus  les  apôtres  importuns  et  bruyants  de  la 
production  coopérative.  Mais  si  la  production  coopérative  ne 
doit  pas  rester  un  leurre  et  un  piège  ;  si  elle  doit  évincer  le  sys- 
tème capitaliste  ;  si  l'ensemble  des  associations  coopératives 
doivent  régler  la  production  nationale  selon  un  plan  commun,  la 
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prenant  ainsi  sous  leur  propre  contrôle  et  mettant  fin  à  l'anar- 
chie constante  et  aux  convulsions  périodiques  qui  sont  le  des- 
tin inéluctable  de  la  production  capitaliste,  que  serait-ce,  mes- 
sieurs, sinon  du  communisme,  du  très  «  possible  »  communis- 
me ? 

La  classe  ouvrière  n'espérait  pas  des  miracles  de  la  Com- 
mune. Elle  n'a  pas  d'utopies  toutes  faites  à  introduire  par  dé- 
cret du  peuple*.  Elle  sait  que  pour  réaliser  sa  propre  émancipa- 
tion et  avec  elle  cette  forme  de  vie  plus  haute  à  laquelle  tend 
irrésistiblement  la  société  actuelle  de  par  son  propre  dévelop- 
pement économique,  elle  aura  à  passer  par  de  longues  luttes, 
par  toute  une  série  de  processus  historiques,  qui  transforme- 
ront complètement  les  circonstances  et  les  hommes.  Elle  n'a 
pas  à  réaliser  d'idéal,  mais  seulement  à  libérer  les  éléments  de 
la  société  nouvelle  que  porte  dans  ses  flancs  la  vieille  société 
bourgeoise  qui  s'effondre.  Dans  la  pleine  conscience  de  sa  mis- 
sion historique  et  avec  la  résolution  héroïque  d'être  digne  d'el- 
le dans  son  action,  la  classe  ouvrière  peut  se  contenter  de  sou- 
rire des  invectives  grossières  des  laquais  de  presse  et  de  la  pro- 
tection sentencieuse  des  doctrinaires  bourgeois  bien  pensants 
qui  débitent  leurs  platitudes  d'ignorants  et  leurs  marottes  de 
sectaires  sur  le  ton  d'oracle  de  l'infaillibilité  scientifique. 

Quand  la  Commune  de  Paris  prit  la  direction  de  la  révolu- 
tion entre  ses  propres  mains  ;  quand  de  simples  ouvriers  osè- 
rent, pour  la  première  fois,  toucher  au  privilège  gouvernemen- 
tal de  leurs  «  supérieurs  naturels  »,  les  possédants,  et,  dans  des 
circonstances  d'une  difficulté  sans  exemple,  accomplirent  leur 
œuvre  modestement,  consciencieusement  et  efficacement  (et 
l'accomplirent  pour  des  salaires  dont  le  plus  élevé  atteignait  à 
peine  le  cinquième  de  ce  qui,  à  en  croire  une  haute  autorité 
scientifique1,  est  le  minimum  requis  pour  un  secrétaire  dans 
certain  conseil  de  l'instruction  publique  de  Londres),  le  vieux 
monde  se  tordit  dans  des  convulsions  de  rage  à  la  vue  du  dra- 
peau rouge,  symbole  de  la  République  du  travail,  flottant  sur 
l'Hôtel  de  ville. 

Et,  pourtant,  c'était  la  première  révolution  dans  laquelle  la 
classe  ouvrière  était  ouvertement  reconnue  comme  la  seule  qui 
fût  encore  capable  d'initiative  sociale,  même  par  la  grande  mas- 


1  Le  professeur  Huxley.  (Note  pour  V édition  allemande  de  1871.) 
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se  de  la  classe  moyenne  de  Paris  —  boutiquiers,  commerçants, 
négociants  — ,  les  riches  capitalistes  étant  seuls  exceptés.  La 
Commune  l'avait  sauvée,  en  réglant  sagement  cette  cause  per- 
pétuelle de  différends  à  l'intérieur  même  de  la  classe  moyen- 
ne :  la  question  des  comptes  doit  et  avoir1.  Cette  même  partie 
de  la  classe  moyenne  avait  participé  à  l'écrasement  de  l'insur- 
rection ouvrière  en  juin  1848;  et  elle  avait  été  sur  l'heure  sa- 
crifiée sans  cérémonie  à  ses  créanciers  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. Mais  ce  n'était  pas  là  son  seul  motif  pour  se  ranger  au- 
jourd'hui aux  côtés  de  la  classe  ouvrière.  Elle  sentait  qu'il  n'y 
avait  plus  qu'une  alternative,  la  Commune  ou  l'Empire,  sous 
quelque  nom  qu'il  pût  reparaître.  L'Empire  l'avait  ruinée  éco- 
nomiquement par  son  gaspillage  de  la  richesse  publique,  par 
l'escroquerie  financière  en  grand,  qu'il  avait  encouragée,  par 
l'appui  qu'il  avait  donné  à  la  centralisation  artificiellement  ac- 
célérée du  Capital,  et  à  l'expropriation  corrélative  d'une  gran- 
de partie  de  cette  classe.  Il  l'avait  supprimée  politiquement,  il 
l'avait  scandalisée  moralement  par  ses  orgies,  il  avait  insulté 
à  son  voltairianisme  en  remettant  l'éducation  de  ses  en- 
fants aux  frères  ignorantins* ,  il  avait  révolté  son  sentiment 
national  de  Français  en  la  précipitant  tête  baissée  dans  une 
guerre  qui  ne  laissait  qu'une  seule  compensation  pour  les  rui- 
nes qu'elle  avait  faites  :  la  disparition  de  l'Empire.  En  fait,  après 
l'exode  hors  de  Paris  de  toute  la  haute  bohème*  bonapartiste 
et  capitaliste,  le  vrai  parti  de  l'ordre  de  la  classe  moyenne  se 
montra  sous  la  forme  de  l'«  Union  républicaine  »  qui  s'enrôla 
sous  les  couleurs  de  la  Commune  et  la  défendit  contre  les  fal- 
sifications préméditées  de  Thiers.  La  reconnaissance  de  cette 
grande  masse  de  la  classe  moyenne  résistera-t-elle  à  la  sévère 
épreuve  actuelle?  Le  temps  seul  le  montrera. 

La  Commune  avait  parfaitement  raison  en  disant  aux  pay- 
sans :  «  Notre  victoire  est  votre  seule  espérance.  »  De  tous  les 
mensonges  enfantés  à  Versailles  et  repris  par  l'écho  des  glo- 
rieux journalistes  d'Europe  à  un  sou  la  ligne,  un  des  plus  mons- 
trueux fut  que  les  ruraux  de  l'Assemblée  nationale  représen- 
taient la  paysannerie  française.  Qu'on  imagine  un  peu  l'amour 
du  paysan  français  pour  les  hommes  auxquels,  après  1815,  il 


1  Le  18  avril,  la  Commune  rendait  un  décret  concernant  la  remise  à 
trois  ans  du  paiement  des  échéances.  (N.R.) 
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avait  dû  payer  l'indemnité  d'un  milliard.  A  ses  yeux,  l'existen- 
ce même  d'un  grand  propriétaire  foncier  est  déjà  en  soi  un  em- 
piétement sur  ses  conquêtes  de  1789.  La  bourgeoisie,  en  1848, 
avait  grevé  son  lopin  de  terre  de  la  taxe  additionnelle  de  45  cen- 
times par  franc  ;  mais  elle  l'avait  fait  au  nom  de  la  révolution  ; 
tandis  que  maintenant  elle  avait  fomenté  une  guerre  civile  con- 
tre la  révolution  pour  faire  retomber  sur  les  épaules  du  paysan 
le  plus  clair  des  cinq  milliards  d'indemnité  à  payer  aux  Prus- 
siens. La  Commune,  par  contre,  dans  une  de  ses  premières  pro- 
clamations, déclarait  que  les  véritables  auteurs  de  la  guerre  au- 
raient aussi  à  en  payer  les  frais.  La  Commune  aurait  délivré 
le  paysan  de  l'impôt  du  sang,  elle  lui  aurait  donné  un  gouverne- 
ment à  bon  marché,  aurait  transformé  ses  sangsues  actuelles, 
le  notaire,  l'avocat,  l'huissier,  et  autres  vampires  judiciaires,  en 
agents  communaux  salariés,  élus  par  lui  et  devant  lui  respon- 
sables. Elle  l'aurait  affranchi  de  la  tyrannie  du  garde-champê- 
tre*, du  gendarme  et  du  préfet  ;  elle  aurait  mis  l'instruction  par 
le  maître  d'école  à  la  place  de  l'abêtissement  par  le  prêtre.  Et 
le  paysan  français  est,  par-dessus  tout,  homme  de  calcul.  Il  au- 
rait trouvé  extrêmement  raisonnable  que  le  traitement  du  prê- 
tre, au  lieu  d'être  extorqué  par  le  percepteur,  ne  dépendît  que 
de  la  manifestation  spontanée  des  instincts  religieux  des  parois- 
siens. Tels  étaient  les  grands  bienfaits  immédiats  dont  le  gou- 
vernement de  la  Commune  —  et  celui-ci  seulement  —  apportait 
la  perspective  à  la  paysannerie  française.  Il  est  donc  tout  à  fait 
superflu  de  s'étendre  ici  sur  les  problèmes  concrets  plus  com- 
pliqués, mais  vitaux,  que  la  Commune  seule  était  capable  et  en 
même  temps  obligée  de  résoudre  en  faveur  du  paysan  :  la  dette 
hypothécaire,  qui  pesait  comme  un  cauchemar  sur  son  lopin  de 
terre,  le  prolétariat  foncier*  (prolétariat  rural),  qui  grandissait 
chaque  jour,  et  son  expropriation  de  cette  parcelle  qui  s'opérait 
à  une  allure  de  plus  en  plus  rapide  du  fait  du  développement 
même  de  l'agriculture  moderne  et  de  la  concurrence  du  mode 
de  culture  capitaliste. 

Le  paysan  français  avait  élu  Louis  Bonaparte  président  de 
la  République,  mais  le  parti  de  l'ordre  créa  le  second  Empire. 
Ce  dont  en  réalité  le  paysan  français  a  besoin,  il  commença  à 
le  montrer  en  1849  et  en  1850,  en  opposant  son  maire*  au  pré- 
fet du  gouvernement,  son  maître  d'école  au  prêtre  du  gouver- 
nement et  sa  propre  personne  au  gendarme  du  gouvernement. 
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Toutes  les  lois  faites  par  le  parti  de  Tordre  en  janvier  et  février 
1850  furent  des  mesures  avouées  de  répression  contre  les  pay- 
sans. Le  paysan  était  bonapartiste,  parce  que  la  grande  Révo- 
lution, avec  tous  les  bénéfices  qu'il  en  avait  tirés,  se  personni- 
fiait à  ses  yeux  en  Napoléon.  Cette  illusion,  qui  se  dissipa  rapi- 
dement sous  le  second  Empire  (et  elle  était  par  sa  nature  mê- 
me hostile  aux  «  ruraux  »),  ce  préjugé  du  passé,  comment  au- 
rait-il résisté  à  l'appel  de  la  Commune  aux  intérêts  vivants  et 
aux  besoins  pressants  de  la  paysannerie  ? 

Les  ruraux  (c'était,  en  fait,  leur  appréhension  maîtresse) 
savaient  que  trois  mois  de  libre  communication  entre  le  Paris 
de  la  Commune  et  les  provinces  amèneraient  un  soulèvement 
général  des  paysans  ;  de  là  leur  hâte  anxieuse  à  établir  un  blo- 
cus de  police  autour  de  Paris,  comme  pour  arrêter  la  propaga- 
tion de  la  peste  bovine. 

Si  la  Commune  était  donc  la  représentation  véritable  de  tous 
les  éléments  sains  de  la  société  française,  et  par  suite  le  véri- 
table gouvernement  national,  elle  était  en  même  temps  un  gou- 
vernement ouvrier,  et,  à  ce  titre,  en  sa  qualité  de  champion  au- 
dacieux de  l'émancipation  du  travail,  international  au  plein 
sens  du  terme.  Squs  les  yeux  de  l'armée  prussienne  qui  avait 
annexé  à  l'Allemagne  deux  provinces  françaises,  la  Commune 
annexait  à  la  France  les  travailleurs  du  monde  entier. 

Le  second  Empire  avait  été  la  grande  kermesse  de  la  filou- 
terie cosmopolite,  les  escrocs  de  tous  les  pays  s'étaient  rués  à 
son  appel  pour  participer  à  ses  orgies  et  au  pillage  du  peuple 
français.  En  ce  moment  même,  le  bras  droit  de  Thiers  est  Ga- 
nesco,  crapule  valaque,  son  bras  gauche,  Markovski,  espion 
russe.  La  Commune  a  admis  tous  les  étrangers  à  l'honneur  de 
mourir  pour  une  cause  immortelle.  Entre  la  guerre  étrangère 
perdue  par  sa  trahison  et  la  guerre  civile  fomentée  par  son  com- 
plot avec  l'envahisseur  étranger,  la  bourgeoisie  avait  trouvé  le 
temps  d'afficher  son  patriotisme  en  organisant  des  chasses  po- 
licières aux  Allemands  habitant  en  France.  La  Commune  a  fait 
d'un  ouvrier  allemand  son  ministre  du  Travail.  Thiers,  la  bour- 
geoisie, le  second  Empire  avaient  continuellement  trompé  la 
Pologne  par  de  bruyantes  professions  de  sympathie,  tandis 
qu'en  réalité,  ils  la  livraient  à  la  Russie,  dont  ils  faisaient  la 
sale  besogne.  La  Commune  a  fait  aux  fils  héroïques  de  la  Polo- 
gne l'honneur  de  les  placer  à  la  tête  des  défenseurs  de  Paris. 
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Et  pour  marquer  hautement  la  nouvelle  ère  de  l'histoire  qu'el- 
le avait  conscience  d'inaugurer,  sous  les  yeux  des  Prussiens 
vainqueurs  d'un  côté,  et  de  l'armée  de  Bonaparte,  conduite  par 
des  généraux  bonapartistes,  de  l'autre,  la  Commune  jeta  bas  ce 
colossal  symbole  de  la  gloire  guerrière,  la  colonne  Vendôme. 

La  grande  mesure  sociale  de  la  Commune,  ce  furent  sa  pro- 
pre existence  et  son  action.  Ses  mesures  particulières  ne  pou- 
vaient qu'indiquer  la  tendance  d'un  gouvernement  du  peuple 
par  le  peuple.  Telles  furent  l'abolition  du  travail  de  nuit  pour 
les  compagnons  boulangers  ;  l'interdiction,  sous  peine  d'amende, 
de  la  pratique,  en  usage  chez  les  employeurs,  qui  consistait  à 
réduire  les  salaires  en  prélevant  des  amendes  sur  leurs  ouvriers 
sous  de  multiples  prétextes,  procédé  par  lequel  l'employeur 
combine  dans  sa  propre  personne  les  rôles  du  législateur,  du 
juge  et  du  pouvoir  exécutif,  et  empoche  l'argent  par-dessus  le 
marché.  Une  autre  mesure  de  cet  ordre  fut  la  remise  aux  as- 
sociations d'ouvriers,  sous  réserve  de  compensation,  de  tous  les 
ateliers  et  fabriques  qui  avaient  fermé,  que  les  capitalistes  en 
question  aient  disparu  ou  qu'ils  aient  préféré  suspendre  le  tra- 
vail. 

Les  mesures  financières  de  la  Commune,  remarquables  par 
leur  sagacité  et  leur  modération,  ne  pouvaient  être  que  celles 
qui  sont  compatibles  avec  la  situation  d'une  ville  assiégée.  Eu 
égard  aux  vols  prodigieux  commis  aux  dépens  de  la  viHe  de 
Paris  par  les  grandes  compagnies  financières  et  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  sous  le  régime  d'Haussmann1,  la  Com- 
mune aurait  eu  bien  davantage  le  droit  de  confisquer  leurs  pro- 
priétés que  Louis-Napoléon  ne  l'avait  de  confisquer  celles  de 
la  famille  d'Orléans.  Les  Hohenzollern  et  les  oligarques  anglais, 
qui,  les  uns  et  les  autres,  ont  tiré  une  bonne  partie  de  leurs 
biens  du  pillage  de  l'Eglise,  furent,  bien  entendu,  grandement 
scandalisés  par  la  Commune  qui,  elle,  ne  tira  que  8  000  francs 
de  la  sécularisation. 

Alors  que  le  gouvernement  de  Versaille,  dès  qu'il  eut  recou- 
vré un  peu  de  courage  et  de  force,  employait  les  moyens  les 
plus  violents  contre  la  Commune  ;  alors  qu'il  supprimait  la  li- 


1  Baron  Haussmann,  préfet1  du  département  de  la  Seine,  c'est-à-dire 
de  la  ville  de  Paris  sous  le  second  Empire.  Il  fit  exécuter  une  série  de  tra- 
vaux d'urbanisation  afin  de  faciliter  la  lutte  contre  les  insurrections  ou- 
vrières. (Note  pour  la  traduction  russe  sous  la  direction  de  Lénine.) 
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bre  expression  d'opinion  par  toute  la  France,  allant  jusqu'à  l'in- 
terdiction des  réunions  aux  délégués  des  grandes  villes  ;  alors 
qu'il  soumettait  Versailles  et  le  reste  de  la  France  à  un  espion- 
nage qui  surpassait  de  loin  celui  du  second  Empire  ;  alors  qu'il 
faisait  brûler  par  ses  gendarmes  transformés  en  inquisiteurs 
tous  les  journaux  imprimés  à  Paris  et  qu'il  décachetait  toutes 
les  lettres  venant  de  Paris  et  destinées  à  Paris  ;  alors  qu'à  l'As- 
semblée nationale  les  essais  les  plus  timides  de  placer  un  mot 
en  faveur  de  Paris  étaient  noyés  sous  les  hurlements,  d'une  fa- 
çon inconnue  même  à  la  Chambre  introuvable*  de  1816;  étant 
donné  la  conduite  sanguinaire  de  la  guerre  par  les  Versaillais 
hors  de  Paris  et  leurs  tentatives  de  corruption  et  de  complot 
dans  Paris,  la  Commune  n'aurait-elle  pas  honteusement  trahi 
sa  position  en  affectant  d'observer  toutes  les  convenances  et 
les  apparences  du  libéralisme,  comme  en  pleine  paix?  Le  gou- 
vernement de  la  Commune  eût-il  été  de  même  nature  que  celui 
de  M.  Thiers,  il  n'y  aurait  pas  eu  plus  d'occasion  de  supprimer 
des  journaux  du  parti  de  l'ordre  à  Paris,  que  de  supprimer  des 
journaux  de  la  Commune  à  Versailles. 

Il  était  irritant,  certes,  pour  les  ruraux,  que  dans  le  mo- 
ment même  où  ils  proclamaient  le  retour  à  l'Eglise  comme  le 
seul  moyen  de  sauver  la  France,  la  mécréante  Commune  dé- 
terrât les  mystères  assez  spéciaux  du  couvent  de  Picpus  et  de 
l'église  Saint-Laurent.  Et  quelle  satire  contre  M.  Thiers  :  tandis 
qu'il  faisait  pleuvoir  des  grand-croix  sur  les  généraux  bonapar- 
tistes, en  témoignage  de  leur  maestria  à  perdre  les  batailles,  à 
signer  les  capitulations  et  à  rouler  les  cigarettes  à  Wilhelms- 
hoehe1,  la  Commune  cassait  et  arrêtait  ses  généraux  dès  qu'ils 
étaient  suspectés  de  négliger  leurs  devoirs.  L'expulsion  hors  de 
la  Commune  et  l'arrestation  sur  son  ordre  d'un  de  ses  membres, 
qui  s'y  était  faufilé  sous  un  faux  nom  et  qui  avait  encouru  à 
Lyon  une  peine  de  six  jours  d'emprisonnement  pour  banquerou- 
te simple,  n'était-ce  pas  une  insulte  délibérée  jetée  à  la  face  du 
faussaire  Jules  Favre,  toujours  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res de  la  France,  toujours  en  train  de  vendre  la  France  à  Bis- 
marck et  dictant  toujours  ses  ordres  à  la  Belgique,  ce  modèle 


1  Wilhelmshoehe  (près  de  Oasseil),  château  des  rois  de  Prusse  où,  du 
5  septembre  1870  au  10  mars  1871,  se  trouva  l'ex-empereur  Napoléon  III, 
fait  prisonnier  par  les  Prussiens.  (N.R.) 
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de  gouvernement  ?  Mais  certes,  la  Commune  ne  prétendait  pas 
à  l'infaillibilité,  ce  que  font  sans  exception  tous  les  gouverne- 
ments du  type  ancien.  Elle  publiait  tous  ses  actes  et  ses  paro- 
les, elle  mettait  le  public  au  courant  de  toutes  ses  imperfec- 
tions. 

Dans  toute  révolution,  il  se  glisse,  à  côté  de  ses  représen- 
tants véritables,  des  hommes  d'une  tout  autre  trempe  ;  quelques- 
uns  sont  des  survivants  des  révolutions  passées  dont  ils  gardent 
le  culte;  ne  comprenant  pas  le  mouvement  présent,  ils  possè- 
dent encore  une  grande  influence  sur  le  peuple  par  leur  honnê- 
teté et  leur  courage  reconnus,  ou  par  la  simple  force  de  la  tra- 
dition ;  d'autres  sont  de  simples  braillards,  qui,  à  force  de  ré- 
péter depuis  des  années  le  même  chapelet  de  déclamations  sté- 
réotypées contre  le  gouvernement  du  jour,  se  sont  fait  passer 
pour  des  révolutionnaires  de  la  plus  belle  eau.  Même  après  le 
18  mars,  on  vit  surgir  quelques  hommes  de  ce  genre,  et,  dans 
quelques  cas,  ils  parvinrent  à  jouer  des  rôles  de  premier  plan. 
Dans  la  mesure  de  leur  pouvoir,  ils  gênèrent  l'action  réelle  de 
la  classe  ouvrière,  tout  comme  ils  ont  gêné  le  plein  développe- 
ment de  toute  révolution  antérieure.  Ils  sont  un  mal  inévitable  ; 
avec  le  temps  on  s'en  débarrasse  ;  mais,  précisément,  le  temps 
n'en  fut  pas  laissé  à  la  Commune. 

Quel  changement  prodigieux,  en  vérité,  que  celui  opéré  par 
la  Commune  dans  Paris  !  Plus  la  moindre  trace  du  Paris  dé- 
pravé du  second  Empire.  Paris  n'était  plus  le  rendez-vous  des 
gros  propriétaires  terriens  britanniques,  des  Irlandais  ab- 
sentéistes1,  des  ex-négriers  et  des  rastaquouères  d'Amérique, 
des  ex-propriétaires  de  serfs  russes  et  des  boyards  valaques. 
Plus  de  cadavres  à  la  morgue,  plus  d'effractions  nocturnes, 
pour  ainsi  dire,  pas  de  vols  ;  en  fait,  pour  la  première  fois  de- 
puis les  jours  de  février  1848,  les  rues  de  Paris  étaient  sûres, 
et  cela  sans  aucune  espèce  de  police.  «  Nous  n'entendons  plus 
parler,  disait  un  membre  de  la  Commune,  d'assassinats,  de  vols, 
ni  d'agressions;  on  croirait  vraiment  que  la  police  a  entraîné 
avec  elle  à  Versailles  toute  sa  clientèle  conservatrice.  »  Les  co- 
cottes avaient  retrouvé  la  piste  de  leurs  protecteurs,  les  francs- 
fileurs,  gardiens  de  la  famille,  de  la  religion  et,  par-dessus  tout, 


1  On  entend  par  là  les  gros  propriétaires  terriens  qui  ne  se  montraient 
jamais  sur  leurs  domaines.  (N.R.) 
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de  la  propriété,  A  leur  place,  les  vraies  femmes  de  Paris  avaient 
reparu,  héroïques,  nobles  et  dévouées,  comme  les  femmes  de 
l'antiquité.  Un  Paris  qui  travaillait,  qui  pensait,  qui  combattait, 
qui  saignait,  oubliant  presque,  tout  à  couver  une  société  nou- 
velle, les  cannibales  qui  étaient  à  ses  portes,  radieux  dans  l'en- 
thousiasme de  son  initiative  historique  ! 

En  face  de  ce  monde  nouveau  à  Paris,  voyez  l'ancien  mon- 
de à  Versailles,  cette  assemblée  des  vampires  de  tous  les  régi- 
mes défunts,  légitimistes  et  orléanistes,  avides  de  se  repaître 
du  cadavre  de  la  nation,  avec  une  queue  de  républicains  d'a- 
vant le  déluge,  sanctionnant  par  leur  présence  dans  l'Assem- 
blée la  rébellion  des  négriers,  s'en  remettant  pour  maintenir 
leur  République  parlementaire  à  la  vanité  du  vieux  charlatan 
placé  à  la  tête  du  gouvernement,  et  caricaturant  1789  en  se 
réunissant,  spectres  du  passé,  au  Jeu  de  Paume1.  C'était  donc 
elle,  cette  Assemblée,  la  représentante  de  tout  ce  qui  était  mort 
en  France,  que  seul  ramenait  à  un  semblant  de  vie  l'appui  des 
sabres  des  généraux  de  Louis  Bonaparte  !  Paris,  toute  vérité, 
Versailles,  tout  mensonge  ;  et  ce  mensonge  exhalé  par  la  bou- 
che de  Thiers  ! 

Thiers  dit  à  une  députation  des  maires  de  Seine-et-Oise  : 
«Vous  pouvez  compter  sur  ma  parole,  je  n'y  ai  jamais  man- 
qué.» Il  dit  à  l'Assemblée  même  qu'«elle  est  la  plus  librement 
élue  et  la  plus  libérale  que  la  France  ait  jamais  eue  »  ;  il  dit  à 
sa  soldatesque  bigarrée  qu'elle  est  «l'admiration  du  monde  et 
la  plus  belle  armée  que  la  France  ait  jamais  eue  »  ;  il  dit  aux 
provinces  qu'il  ne  bombarde  pas  Paris,  que  c'est  un  mythe. 
«  Si  quelques  coups  de  canon  ont  été  tirés,  ce  n'est  pas  par  l'ar- 
mée de  Versailles,  mais  par  quelques  insurgés,  pour  faire  croi- 
re qu'ils  se  battent  quand  ils  n'osent  même  pas  se  montrer.  » 
Il  dit  encore  aux  provinces  que  l'«  artillerie  de  Versailles  ne 
bombarde  pas  Paris,  elle  ne  fait  que  le  canonner».  Il  dit  à  l'ar- 
chevêque de  Paris  que  les  prétendues  exécutions  et  représail- 
les (!)  attribuées  aux  troupes  de  Versailles  ne  sont  que  faribo- 
les. Il  dit  à  Paris  qu'il  est  seulement  désireux  «  de  le  délivrer  des 
hideux  tyrans  qui  l'oppriment»,  et,  qu'en  fait,  «le  Paris  de  la 
Commune  n'est  qu'une  poignée  de  scélérats». 


1  Salle  où  l'Assemblée  nationale  de  1789  prit  une  fameuse  décision. 
(Note  pour  l'édition  allemande  de  1871.) 
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Le  Paris  de  M.  Thiers  n'était  pas  le  Paris  réel  de  la  «vile 
multitude»,  mais  un  Paris  imaginaire,  le  Paris  des  francs-fi- 
leurs,  le  Paris  des  boulevardiers  et  des  boulevardières,  le  Pa- 
ris riche,  capitaliste,  doré,  paresseux,  qui  encombrait  mainte- 
nant de  ses  laquais,  de  ses  escrocs,  de  sa  bohème  littéraire  et 
de  ses  cocottes  Versailles,  Saint-Denis,  Rueil  et  Saint-Ger- 
main ;  qui  ne  considérait  la  guerre  civile  que  comme  un  agréa- 
ble intermède,  lorgnant  la  bataille  en  cours  à  travers  des  lon- 
gues-vues, comptant  les  coups  de  canon  et  jurant  sur  son  pro- 
pre honneur  et  sur  celui  de  ses  prostituées  que  le  spectacle 
était  bien  mieux  monté  qu'il  ne  l'avait  jamais  été  à  la  Porte- 
Saint-Martin.  Les  hommes  qui  tombaient  étaient  réellement 
morts  ;  les  cris  des  blessés  étaient  des  cris  pour  de  bon  ;  et, 
voyez-vous,  tout  cela  était  si  intensément  historique  ! 

Tel  est  le  Paris  de  M.  Thiers  ;  de  même  l'émigration  de  Co- 
blence était  la  France  de  M.  de  Calonne. 


IV 

La  première  tentative  du  complot  des  négriers  pour  abattre 
Paris  fut  de  le  faire  occuper  par  les  Prussiens  ;  mais  elle  échoua 
devant  le  refus  de  Bismarck.  La  seconde,  celle  du  18  mars, 
avait  abouti  à  la  déroute  de  l'armée  et  à  la  fuite  à  Versailles  du 
gouvernement,  qui  obligea  l'administration  entière  à  le  suivre. 
En  simulant  des  négociations  avec  Paris,  Thiers  se  donna  alors 
le  temps  de  se  préparer  à  la  guerre  contre  lui.  Mais  où  trouver 
une  armée?  Les  restes  des  régiments  de  ligne  étaient  faibles  en 
effectifs  et  peu  sûrs.  Ses  pressants  appels  aux  provinces,  les 
invitant  à  voler  au  secours  de  Versailles  avec  leurs  gardes  na- 
tionaux et  leurs  volontaires  furent  accueillis  par  un  refus  pur 
et  simple.  La  Bretagne,  seule,  fournit  une  poignée  de  chouans1 
qui  combattaient  sous  un  drapeau  blanc,  dont  chacun  portait 
sur  la  poitrine  un  cœur  de  Jésus  en  drap  blanc,  et  dont  le  cri 
de  guerre  était  :  «  Vive  le  roi*  !  »  Thiers  fut  donc  forcé  de  ras- 
sembler, en  toute  hâte,  une  bande  bariolée,  composée  de  mate- 


1  La  Commune  de  Paris  appelait  de  ce  nom  les  éléments  monarchis- 
tes de  l'armée  versaillaise  recrutés  en  Bretagne  par  analogie  avec  les  con- 
tre-révolutionnaires bretons  lors  de  la  Révolution  de  1793.  (N.R.) 
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lots,  de  marsouins,  de  zouaves  pontificaux,  de  gendarmes  de 
Valentin,  et  des  sergents  de  ville*  et  des  mouchards*  de  Piétri. 
Cette  armée,  toutefois,  eût  été  ridiculement  impuissante  sans  les 
rapatriements  de  prisonniers  de  guerre  impériaux  que  Bismarck 
lâchait  au  compte-gouttes,  juste  assez  pour  tenir  en  train  la 
guerre  civile  et  garder  le  gouvernement  de  Versailles  servile- 
ment assujetti  à  la  Prusse.  Durant  la  guerre  même,  la  police 
versaillaise  dut  surveiller  l'armée  de  Versailles,  tandis  que  les 
gendarmes  devaient  l'entraîner  en  s'exposant  eux-mêmes  à  tous 
les  postes  les  plus  périlleux.  Les  forts  qui  tombèrent  ne  furent 
pas  pris,  mais  achetés.  L'héroïsme  des  fédérés  convainquit 
Thiers  que  la  résistance  de  Paris  ne  pouvait  être  brisée  par  son 
propre  génie  stratégique  et  les  baïonnettes  dont  il  disposait. 

En  attendant,  ses  relations  avec  les  provinces  devenaient  de 
plus  en  plus  difficiles.  Pas  une  seule  adresse  d'approbation  ne 
venait  rasséréner  Thiers  et  ses  ruraux.  Tout  au  contraire. . .  Dé- 
putations  et  adresses  pieuvaient  de  toutes  parts,  demandant, 
sur  un  ton  rien  moins  que  respectueux,  la  réconciliation  avec 
Paris  sur  la  base  d'une  reconnaissance  sans  équivoque  de  la  Ré- 
publique, la  confirmation  des  libertés  communales  et  la  disso- 
lution de  l'Assemblée  nationale,  dont  le  mandat  avait  expiré. 
Elles  arrivaient  en  telle  quantité  que  Dufaure,  ministre  de  la 
Justice  de  Thiers,  dans  sa  circulaire  du  23  avril  aux  procureurs, 
leur  enjoignit  de  traiter  «  le  mot  d'ordre  de  conciliation  »  com- 
me un  crime  !  Cependant,  commençant  à  désespérer  du  succès 
de  sa  campagne,  Thiers  résolut  de  changer  de  tactique  ;  il  or- 
donna, par  tout  le  pays,  des  élections  municipales  pour  le  30 
avril,  sur  la  base  de  la  nouvelle  loi  municipale  qu'il  avait  lui- 
même  dictée  à  T  Assemblée  nationale.  Tant  par  les  intrigues  de 
ses  préfets,  que  pair  l'intimidation  policière,  Thiers  attendait 
avec  confiance  que  le  verdict  des  provinces  donnât  à  l'Assem- 
blée nationale  ce  pouvoir  moral  qu'elle  n'avait  jamais  possédé 
et  qu'elles  lui  adressent  enfin  la  force  matérielle  dont  il  avait 
besoin  pour  la  conquête  de  Paris. 

Sa  guerre  de  bandit  contre  Paris,  qu'il  exaltait  dans  ses  pro- 
pres bulletins,  et  les  tentatives  de  ses  ministres  pour  établir  par 
toute  la  France  le  règne  de  la  terreur,  Thiers,  dès  le  début,  se 
préoccupait  de  les  accompagner  d'une  petite  comédie  de  la  con- 
ciliation, qui  devait  servir  plus  d'un  dessein.  Elle  devait  duper 
les  provinces,  allécher  les  éléments  bourgeois  de  Paris  et,  par- 
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dessus  tout,  donner  aux  faux  républicains  de  l'Assemblée  na- 
tionale l'occasion  de  cacher  leur  trahison  envers  Paris,  derrière 
leur  foi  en  Thiers.  Le  21  mars,  alors  qu'il  n'avait  encore  aucu- 
ne armée,  il  avait  déclaré  à  l'Assemblée  nationale  :  «  Advienne 
que  pourra,  je  n'enverrai  pas  d'armée  contre  Paris.  »  Le  27 
mars,  il  montait  à  nouveau  à  la  tribune  :  «  J'ai  trouvé  la  Répu- 
blique un  fait  accompli,  et  je  suis  fermement  résolu  à  la  main- 
tenir. »  En  réalité,  il  abattait  la  révolution  à  Lyon  et  à  Marseil- 
le1 au  nom  de  la  République,  tandis  que  les  rugissements  de 
ses  ruraux  couvraient  la  simple  mention  de  ce  nom  à  Versail- 
les. Après  cet  exploit,  il  atténua  le  «fait  accompli»  qui  ne  fut 
plus  qu'un  «  fait  hypothétique  ».  Les  princes  d'Orléans,  qu'il 
avait  par  précaution  fait  filer  de  Bordeaux,  avaient  maintenant, 
en  violation  flagrante  de  la  loi,  toute  licence  d'intriguer  à  Dreux. 
Les  concessions  offertes  par  Thiers  dans  ses  interminables  en- 
trevues avec  les  délégués  de  Paris  et  des  provinces,  bien  qu'el- 
les aient  constamment  varié  de  ton  et  de  couleur,  aboutissaient 
toujours,  en  fin  de  compte,  à  ceci  ;  sa  vengeance  se  limiterait 
probablement  à  «la  poignée  de  criminels  impliqués  dans  l'as- 
sassinat de  Lecomte  et  Clément  Thomas  »,  à  condition,  bien  en- 
tendu, que  Paris  et  la  France  reconnaissent  sans  réserves 
M.  Thiers  en  personne  comme  la  meilleure  des  Républiques  ; 
exactement  comme  il  avait  fait  en  1830  avec  Louis-Philippe. 
Ces  concessions  mêmes,  il  ne  se  bornait  pas  à  prendre  la  peine 
de  les  faire  mettre  en  doute  par  les  commentaires  officiels  faits 
à  leur  sujet  à  l'Assemblée  par  ses  ministres.  Il  avait  son  Du- 
faure  pour  agir.  Dufaure,  ce  vieil  avocat  orléaniste,  avait  tou- 
jours été  le  garde  des  sceaux  de  l'état  de  siège,  aussi  bien  main- 
tenant en  1871,  sous  Thiers,  qu'en  1839  sous  Louis-Philippe,  et 
en  1848  sous  la  présidence  de  Louis  Bonaparte.  Alors  qu'il  était 
sans  portefeuille,  il  avait  fait  une  fortune  en  plaidant  pour  les 
capitalistes  de  Paris,  et  s'était  fait  un  capital  politique  en  plai- 
dant contre  les  lois  dont  il  était  lui-même  l'auteur.  A  présent, 
non  content  de  faire  voter  en  hâte  par  l'Assemblée  nationale 
une  série  de  lois  représentatives  qui  devaient,  après  la  chute  de 
Paris,    extirper  les  derniers  vestiges  de  liberté  républicaine,  il 


1  Peu  après  le  18  mars  1871,  Lyon  et  Marseille  furent  le  théâtre  de 
manifestations  révolutionnaires  en  vue  de  proclamer  la  Commune.  Le  mou- 
vement a  été  réprimé  par  le  gouvernement  de  Thiers.  (N.R.) 
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laissait  prévoir  le  sort  de  Paris  en  abrégeant  la  procédure,  trop 
lente  à  son  gré,  des  cours  martiales  et  en  déposant  une  nou- 
velle loi  draconienne  de  déportation.  La  révolution  de  1848,  abo- 
lissant la  peine  de  mort  en  matière  politique,  l'avait  remplacée 
par  la  déportation.  Louis  Bonaparte  n'avait  pas  osé,  du  moins 
en  théorie,  rétablir  le  régime  de  la  guillotine.  L'Assemblée  des 
ruraux,  qui  n'avait  pas  encore  la  hardiesse  même  d'insinuer  que 
les  Parisiens  n'étaient  pas  des  rebelles  mais  des  assassins,  dut 
donc  limiter  sa  vengeance  anticipée  contre  Paris  à  la  loi  de  dé- 
portation de  Dufaure.  Avec  toutes  ces  circonstances,  Thiers  lui- 
même  n'aurait  pu  poursuivre  sa  comédie  de  conciliation,  si  elle 
n'avait,  comme  il  entendait  qu'elle  le  fît,  provoqué  les  hurle- 
ments de  rage  des  ruraux  qui,  avec  leurs  cervelles  de  ruminants, 
ne  comprenaient  ni  son  jeu  ni  la  nécessité  de  l'hypocrisie,  des 
tergiversations  et  des  atermoiements. 

En  vue  des  élections  municipales  imminentes  du  30  avril, 
Thiers  joua,  le  27,  une  de  ses  grandes  scènes  de  conciliation.  Au 
milieu  d'un  déluge  de  rhétorique  sentimentale,  il  s'écria  de  la 
tribune  de  l'Assemblée  :  «  Il  n'y  a  pas  de  complot  contre  la  Ré- 
publique, si  ce  n'est  celui  de  Paris  qui  nous  oblige  à  verser  du 
sang  français.  Je  l'ai  dit  et  le  redis  encore  :  que  ces  armes  im- 
pies tombent  des  mains  qui  les  tiennent,  et  le  châtiment  sera 
arrêté  aussitôt  par  un  acte  de  clémence  dont  ne  seront  exclus 
que  le  petit  nombre  des  criminels  de  droit  commun.  »  Et  com- 
me les  ruraux  l'interrompaient  violemment  :  «  Messieurs,  dites- 
le-moi,  je  vous  en  supplie,  ai-je  tort  ?  Regrettez-vous  réellement 
que  j'aie  dit,  ce  qui  est  vrai,  que  les  criminels  ne  sont  qu'une 
poignée  ?  N'est-il  pas  heureux,  au  milieu  de  nos  malheurs,  que 
les  hommes  capables  de  verser  le  sang  de  Clément  Thomas  et 
du  général  Lecomte  ne  soient  que  de  rares  exceptions  ?  » 

La  France  pourtant  fit  la  sourde  oreille  à  ce  dont  Thiers 
se  flattait  volontiers  qu'il  fût  un  chant  de  sirène  parlementaire. 
Des  700  000  conseillers  municipaux  élus  par  les  35  000  commu- 
nes qui  restaient  encore  à  la  France,  les  légitimistes,  orléanistes 
et  bonapartistes  réunis  n'en  comptaient  pas  8  000.  Les  élections 
complémentaires  qui  suivirent  furent  encore  plus  décidément 
hostiles.  Aussi,  au  lieu  d'obtenir  des  provinces  la  force  maté- 
rielle dont  elle  avait  tant  besoin,  rAssemblée  nationale  perdit 
jusqu'à  sa  dernière  prétention  à  la  force  morale,  celle  d'être 
l'expression  du  suffrage  universel  du  pays.  Pour  achever  la  dé- 
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confiture,  les  conseils  municipaux  nouvellement  élus  de  toutes 
les  villes  de  France  menacèrent  ouvertement  l'Assemblée  usur- 
patrice de  Versailles  d'une  contre-assemblée  à  Bordeaux. 

Le  moment  longtemps  attendu  par  Bismarck  de  l'action  dé- 
cisive était  arrivé  enfin.  Il  somma  Thiers  d'envoyer  à  Francfort 
des  plénipotentiaires  pour  le  règlement  définitif  de  la  paix.  Avec 
une  humble  obéissance  à  l'appel  de  son  maître,  Thiers  se  hâta 
de  dépêcher  son  fidèle  Jules  Favre,  appuyé  de  Pouyer-Quertier. 
Pouyer-Quertier,  «  éminent  »  filateur  rouennais,  partisan  fervent 
et  même  servile  du  second  Empire,  ne  lui  avait  jamais  trouvé 
d'autre  défaut  que  son  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
préjudiciable  à  ses  propres  intérêts  de  boutique.  A  peine  installé 
à  Bordeaux  comme  ministre  des  Finances  de  Thiers,  il  dénonçait 
ce  traité  «impie»,  laissait  entendre  qu'il  serait  prochainement 
abrogé,,  et  avait  même  l'impudence  de  tenter,  inutilement  d'ail- 
leurs (il  comptait  sans  Bismarck),  la  remise  en  vigueur  immé- 
diate des  anciens  tarifs  protecteurs  contre  l' Alsace,  où,  disait-il, 
aucun  traité  international  antérieur  ne  s'y  opposait.  Cet  homme, 
qui  considérait  la  contre-révolution  comme  un  moyen  d'abais- 
ser les  salaires  à  Rouen,  et  la  cession  de  provinces  françaises 
comme  un  moyen  de  faire  monter  le  prix  de  ses  marchandises 
en  France,  n'était-il  pas  déjà  tout  désigné  comme  le  digne  com- 
père de  Jules  Favre  dans  sa  dernière  trahison,  couronnement 
de  toute  sa  carrière  ? 

A  l'arrivée  à  Francfort  de  ce  couple  parfait  de  plénipotentiai- 
res, le  brutal  Bismarck  les  accueillit  sur-le-champ  avec  cette 
alternative  impérieuse  :  «  Ou  la  restauration  de  l'Empire,  ou 
l'acceptation  inconditionnelle  de  mes  propres  conditions  de 
paix  !  »  Ces  conditions  comportaient  un  raccourcissement  des 
délais  de  paiement  de  l'indemnité  de  guerre,  et  l'occupation  con- 
tinue des  forts  de  Paris  par  les  troupes  prussiennes  jusqu'à  ce 
que  Bismarck  se  tînt  pour  satisfait  de  l'état  des  choses  en  Fran- 
ce ;  la  Prusse  était  ainsi  reconnue  comme  l'arbitre  suprême  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  France  !  En  retour,  il  offrait  de  libé- 
rer, pour  l'extermination  de  Paris,  l'armée  bonapartiste  prison- 
nière et  de  prêter  l'assistance  directe  des  troupes  de  l'empereur 
Guillaume.  Il  donnait  garantie  de  sa  bonne  foi  en  faisant  dépen- 
dre de  la  «  pacification  »  de  Paris  le  paiement  du  premier  ver- 
sement de  l'indemnité.  Un  tel  appât,  c'est  naturellement  avec 
avidité  que  Thiers  et  ses  plénipotentiaires  y  mordirent.  Ils  signe- 
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rent  le  traité  de  paix  le  10  mai,  et  le  firent  ratifier  par  l'Assem- 
blée de  Versailles  le  18. 

Dans  l'intervalle  qui  sépare  la  conclusion  de  la  paix  de  l'ar- 
rivée des  prisonniers  bonapartistes,  Thiers  se  sentit  d'autant 
plus  tenu  de  reprendre  sa  comédie  de  conciliation  que  ses  hom- 
mes de  main  républicains  avaient  un  besoin  douloureux  de  trou- 
ver un  prétexte  pour  fermer  les  yeux  sur  les  préparatifs  au  car- 
nage de  Paris.  Le  8  mai  encore,  il  répondait  à  une  députation  de 
conciliateurs  de  la  classe  moyenne:  «Quand  les  insurgés  se  se- 
ront décidés  à  capituler,  les  portes  de  Paris  resteront  ouvertes 
à  tous,  pendant  une  semaine,  sauf  aux  assassins  des  généraux 
Clément  Thomas  et  Lecomte.  » 

Quelques  jours  après,  comme  il  était  violemment  interpellé 
par  les  ruraux  au  sujet  de  ces  promesses,  il  refusa  d'entrer 
dans  des  explications  ;  non  pourtant  sans  leur  donner  cette  in- 
dication significative  :  «  Je  dis  qu'il  y  a  parmi  vous  des  impa- 
tients, des  hommes  trop  pressés.  Il  leur  faut  attendre  encore 
huit  jours  ;  au  bout  de  ces  huit  jours  il  n'y  aura  plus  de  danger 
et  alors  la  tâche  sera  à  la  hauteur  de  leur  courage  et  de  leur 
capacité.  »  Dès  que  Mac-Manon  fut  en  mesure  de  lui  assurer 
qu'il  pourrait,  sous  peu,  entrer  dans  Paris,  Thiers  déclara  à  l'As- 
semblée qu'il  «entrerait  à  Paris  la  loi  en  main,  et  exigerait  une 
expiation  complète  des  scélérats  qui  auraient  sacrifié  la  vie  de 
nos  soldats  et  détruit  nos  monuments  publics  ».  Comme  le  mo- 
ment de  la  décision  approchait,  il  dit  à  l'Assemblée  :  «  Je  serai 
impitoyable  »,  il  dit  à  Paris  qu'il  était  condamné,  et  il  dit  à  ses 
bandits  bonapartistes  qu'ils  avaient  carte  blanche  pour  tirer 
vengeance  de  Paris  tout  leur  saoul.  Enfin,  quand  la  trahison  eut 
ouvert  les  portes  de  Paris  au  général  Douay,  le  21  mai,  Thiers, 
le  22,  révéla  aux  ruraux  le  «  but  »  de  sa  comédie  de  concilia- 
tion, qu'ils  avaient  persisté  si  obsinément  à  ne  pas  comprendre. 
«  Je  vous  ai  dit,  il  y  a  quelques  jours,  que  nous  approchions  de 
notre  but,  aujourd'hui  je  suis  venu  vous  dire:  «Nous  avons  at- 
teint le  but.  L'ordre,  la  justice,  la  civilisation  ont  enfin  rempor- 
té la  victoire  !  » 

C'était  bien  cela.  La  civilisation  et  la  justice  de  l'ordre  bour- 
geois se  montrent  sous  leur  jour  sinistre  chaque  fois  que  les  es- 
claves de  cet  ordre  se  lèvent  contre  leurs  maîtres.  Alors,  cette 
civilisation  et  cette  justice  se  démasquent  comme  la  sauvagerie 
sans  masque  et  la  vengeance  sans  loi.    Chaque  nouvelle  crise 
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dans  la  lutte  de  classe  entre  l'appropriateur  et  le  producteur  fait 
ressortir  ce  fait  avec  plus  d'éclat.  Les  atrocités  des  bourgeois 
en  juin  1848  elles-mêmes  disparaissent  devant  l'indicible  infa- 
mie de  1871.  L'héroïque  esprit  de  sacrifice  avec  lequel  la  popu- 
lation de  Paris  —  hommes,  femmes  et  enfants  —  combattit  pen- 
dant huit  jours  après  l'entrée  des  Versaillais,  reflète  aussi  bien 
la  grandeur  de  sa  cause  que  les  exploits  infernaux  de  la  solda- 
tesque reflètent  l'esprit  inné  de  cette  civilisation  dont  ils  sont  les 
mercenaires  et  les  défenseurs.  Glorieuse  civilisation,  certes,  dont 
le  grand  problème  est  de  savoir  comment  se  débarrasser  des 
monceaux  de  cadavres  qu'elle  a  faits  une  fois  la  bataille  passée. 

Pour  trouver  un  parallèle  à  la  conduite  de  Thiers  et  de  ses 
chiens,  il  nous  faut  remonter  aux  temps  de  Sylla  et  des  deux 
triumvirats  de  Rome.  Même  carnage  en  masse,  exécuté  de  sang- 
froid  ;  même  insouciance,  dans  le  massacre,  de  l'âge  et  du 
sexe  ;  même  système  de  torture  des  prisonniers  ;  mêmes  proscrip- 
tions, mais  cette  fois  d'une  classe  entière  ;  même  chasse  sauva- 
ge aux  chefs  qui  se  cachent,  de  peur  qu'un  seul  puisse  échap- 
per ;  mêmes  dénonciations  d'ennemis  politiques  et  privés  ;  mê- 
me indifférence  envers  le  carnage  de  gens  entièrement  étran- 
gers à  la  lutte.  Il  n'y  a  que  cette  seule  différence  :  les  Romains 
n'avaient  pas  encore  de  mitrailleuses*  pour  expédier  en  bloc  les 
proscrits,  et  ils  n'avaient  pas  «  la  loi  à  la  main  »,  ni,  sur  les  lè- 
vres, le  mot  d'ordre  de  «  civilisation  ». 

Et,  après  ces  horreurs,  regardez  l'autre  face,  encore  plus  hi- 
deuse, de  cette  civilisation  bourgeoise,  telle  qu'elle  a  été  décrite 
par  sa  propre  presse  ! 

«  Quand  des  coups  de  feu  égarés,  écrit  le  correspondant  de 
Paris  d'un  journal  tory  de  Londres,  retentissent  encore  au  loin, 
quand  de  malheureux  blessés  abandonnés  meurent  parmi  les 
pierres  tombales  du  Père-Lachaise,  quand  6  000  insurgés  frap- 
pés de  terreur  errent  dans  l'agonie  du  désespoir  par  les  labyrin- 
thes des  catacombes,  quand  on  voit  pousser  des  malheureux  à 
travers  les  rues  pour  les  abattre  par  vingtaines  à  la  mitrailleu- 
se*, il  est  révoltant  de  voir  les  cafés*  remplis  d'adorateurs  de 
l'absinthe,  du  billard  et  des  dominos  ;  de  voir  les  filles  perdues 
déambuler  sur  les  boulevards  et  d'entendre  le  bruit  des 
débauches  s'échappant  des  cabinets  particuliers  des  restaurants 
à  la  mode  troubler  le  silence  de  la  nuit.»  M.  Edouard  Hervé 
écrit  dans  le  Journal  de  Paris,  journal  versaillais  supprimé  par 
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la  Commune  :  «  La  manière  dont  la  population  de  Paris  (!)  a 
manifesté  hier  sa  satisfaction  était  plus  que  frivole,  et  nous 
craignons  que  cela  n'empire  avec  le  temps.  Paris  a  maintenant 
un  air  de  fête  qui  est  tout  à  fait  déplacé,  et  si  nous  ne  voulons 
pas  qu'on  nous  appelle  les  Parisiens  de  la  décadence,  il  faut 
mettre  un  terme  à  cet  ordre  de  choses.  »  Puis  il  cite  le  passage 
de  Tacite  :  «  Cependant,  le  lendemain  de  cette  horrible  lutte, 
avant  même  qu'elle  fût  tout  à  fait  terminée,  Rome,  avilie  et 
corrompue,  recommença  à  se  vautrer  dans  le  bourbier  de  vo- 
lupté où  elle  avait  détruit  son  corps  et  souillé  son  âme  :  alibi 
proelia  et  vulnera,  alibi  balnea  popinoeque  (ici  des  combats  et 
des  blessures,  là-bas,  des  bains  et  des  cabarets).  »  M.  Hervé  ou- 
blie seulement  de  dire  que  la  «population  de  Paris»  dont  il 
parle  n'est  que  la  population  du  Paris  de  M.  Thiers,  les  francs- 
fileurs*  revenant  en  foule  de  Versailles,  Saint-Denis,  Rueil  et 
Saint-Germain,  le  Paris  de  la  «décadence». 

Dans  tous  ses  sanglants  triomphes  sur  les  champions  pleins 
d'abnégation  d'une  société  nouvelle  et  meilleure,  cette  civilisa- 
tion scélérate,  fondée  sur  l'asservissement  du  travail,  étouffe 
les  gémissements  de  ses  victimes  sous  un  haro  de  calomnies, 
que  l'écho  répercute  dans  le  monde  entier.  Le  calme  Paris  ou- 
vrier de  la  Commune  est  soudain  changé  en  un  pandémonium 
par  les  chiens  de  1'  «ordre».  Et  que  prouve  cette  monstrueuse 
métamorphose  là  l'esprit  bourgeois  de  tous  les  pays  ?  Eh  bien, 
que  la  Commune  a  conspiré  contre  la  civilisation  !  Le  peuple 
de  Paris  se  fait  tuer  dans  l'enthousiasme  pour  la  Commune.  Le 
nombre  de  ses  morts  surpasse  celui  d'aucune  autre  bataille 
connue  dans  l'histoire.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Eh  bien,  que 
la  Commune  n'était  pas  le  gouvernement  du  peuple,  mais  le 
fait  de  l'usurpation  d'une  poignée  de  criminels  !  Les  femmes 
de  Paris  joyeusement  donnent  leur  vie  sur  les  barricades  et  de- 
vant le  peloton  d'exécution.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Eh 
bien,  que  le  démon  de  la  Commune  les  a  changées  en  Mégères 
et  en  Hécates  !  La  modération  de  la  Commune  pendant  deux 
mois  d'une  domination  incontestée  n'a  d'égal  que  l'héroïsme  de 
sa  défense.  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Eh  bien,  que  pendant 
des  mois,  la  Commune  a  caché  soigneusement,  sous  un  masque 
de  modération  et  d'humanité,  la  soif  de  sang  de  ses  instincts 
démoniaques  qui  ne  devaient  être  débridés  qu'à  l'heure  de  son 
agonie  ! 
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Le  Paris  ouvrier,  en  accomplissant  sur  lui-même  son  héroï- 
que holocauste,  enveloppa  dans  les  flammes  des  immeubles  et 
des  monuments.  Alors  qu'ils  mettent  en  pièces  le  corps  vivant 
du  prolétariat,  ses  maîtres  ne  doivent  plus  compter  rentrer 
triomphalement  dans  l'architecture  intacte  de  leurs  demeures. 
Le  gouvernement  de  Versailles  crie  :  «  Incendiaires  !  »  et  souffle 
cette  consigne  là  tous  ses  agents,  jusqu'au  plus  reculé  des  ha- 
meaux :  donner  partout  la  chasse  à  ses  ennemis,  sous  la  sus- 
picion d'être  des  professionnels  de  l'incendie.  La  bourgeoisie 
du  monde  entier,  qui  contemple  complaisamment  le  massacre 
en  masse  après  la  bataille,  est  convulsée  d'horreur  devant  la 
profanation  de  la  brique  et  du  mortier! 

Quand  les  gouvernements  donnent  pouvoir  à  leurs  marines 
de  «  tuer,  brûler  et  détruire  »,  est-ce  là  une  autorisation  d'in- 
cendie? Quand  les  troupes  britanniques  délibérément  mettaient 
le  feu  au  Capitole  de  Washington  et  au  palais  d'été  de  l'em- 
pereur de  Chine,  était-ce  là  acte  d'incendiaires  ?  Quand  les 
Prussiens,  non  pour  des  raisons  militaires,  mais  par  simple  goût 
de  la  vengeance,  brûlaient  au  pétrole  des  villes  comme  Châ- 
teaudun  et  d'innombrables  villages,  était-ce  là  acte  d'incendiai- 
res ?  Quand  Thiers,  six  semaines  durant,  bombardait  Paris  sous 
le  prétexte  qu'il  voulait  mettre  le  feu  aux  seules  maisons  qui 
étaient  habitées,  était-ce  l'acte  d'un  incendiaire  ?  En  guerre,  le 
feu  est  une  arme  aussi  légitime  qu'une  autre.  Des  édifices  occu- 
pés par  l'ennemi  sont  bombardés  pour  être  incendiés.  Si  leurs 
défenseurs  doivent  battre  en  retraite,  ils  les  mettent  eux-mê- 
mes en  flammes  pour  empêcher  les  assaillants  de  se  servir  des 
bâtiments.  Etre  incendiés  a  toujours  été  le  sort  inévitable  de  tou- 
tes les  constructions  situées  sur  le  front  de  combat  de  toutes 
les  armées  régulières  du  monde.  Mais  dans  la  guerre  des  asser- 
vis contre  leurs  oppresseurs,  la  seule  guerre  juste  dans  l'histoi- 
re, ce  n'est  plus  vrai  du  tout  !  La  Commune  a  employé  le  feu 
strictement  comme  moyen  de  défense.  Elle  l'a  employé  pour 
interdire  aux  troupes  de  Versailles  ces  longues  avenues  toutes 
droites  qu'Haussmann  avait  expressément  ouvertes  pour  le  feu 
de  l'artillerie  ;  elle  l'a  employé  pour  couvrir  sa  retraite  de  la  fa- 
çon même  dont  les  Versaillais,  dans  leur  avance,  employaient 
leurs  obus  qui  détruisaient  au  moins  autant  de  bâtiments 
que  le  feu  de  la  Commune.  Quels  bâtiments  ont  été  brûlés  par 
la  défense  et  quels  bâtiments  par  l'attaque,  on  en  discute  en- 
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core  aujourd'hui.  Et  la  défense  ne  recourut  au  feu  que  lorsque 
les  troupes  versaillaises  eurent  déjà  commencé  leur  tuerie  en 
masse  des  prisonniers.  D'autre  part,  la  Commune  avait,  long- 
temps auparavant,  notifié  publiquement  que,  si  elle  était  pous- 
sée à  la  dernière  extrémité,  elle  s'ensevelirait  elle-même  sous 
les  décombres  de  Paris  et  ferait  de  Paris  un  second  Moscou, 
comme  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  mais  lui,  uni- 
quement pour  déguiser  sa  trahison,  avait  promis  de  le  faire. 
C'est  à  cet  effet  que  Trochu  avait  fait  venir  le  pétrole  nécessai- 
re. La  Commune  savait  que  ses  adversaires  n'avaient  aucun 
souci  de  la  vie  du  peuple  de  Paris,  mais  qu'ils  avaient  grande- 
ment souci  de  leurs  immeubles.  Et  Thiers,  de  son  côté,  leur 
avait  notifié  qu'il  serait  implacable  dans  sa  vengeance.  A  peine 
avait-il  son  armée  toute  prête  d'un  côté  et  les  Prussiens  qui  fer- 
maient les  issues  de  l'autre,  qu'il  proclama  :  «  Je  serai  impitoya- 
ble !  L'expiation  sera  complète  et  la  justice  inflexible.  »  Si  les 
actes  des  ouvriers  de  Paris  étaient  du  vandalisme,  c'était  le 
vandalisme  de  la  défense  désespérée,  non  pas  le  vandalisme  du 
triomphe,  comme  celui  que  les  chrétiens  perpétrèrent  sur  les 
chefs-d'œuvre  réellement  inestimables  de  l'antiquité  païenne  ;  et 
même  ce  vandalisme  a  été  justifié  par  l'histoire  comme  l'ac- 
compagnement inévitable  et  relativement  insignifiant  du  combat 
gigantesque  entre  une  nouvelle  société  montante  et  une  ancien- 
ne qui  s'écroule.  Encore  bien  moins  était-ce  le  vandalisme 
d'Haussmann,  rasant  le  Paris  historique  pour  faire  place  au  Pa- 
ris du  touriste. 

Mais  l'exécution  par  la  Commune  des  soixante-quatre  ota- 
ges, archevêque  de  Paris  en  tête  !  La  bourgeoisie  et  son  armée 
en  juin  1848  avaient  rétabli  une  coutume  qui  avait  depuis  long- 
temps disparu  de  la  pratique  de  la  guerre,  l'exécution  des  pri- 
sonniers désarmés.  Cette  coutume  brutale  a  depuis  été  plus  ou 
moins  suivie  lors  de  la  répression  de  tous  les  soulèvements  po- 
pulaires en  Europe  et  aux  Indes,  ce  qui  prouve  qu'elle  constitue 
bien  un  réel  «progrès  de  la  civilisation  !  »  D'autre  part,  les  Prus- 
siens, en  France,  avaient  rétabli  l'usage  de  prendre  des  otages, 
gens  innocents  qui  avaient  à  répondre  au  prix  de  leur  vie  des 
actes  des  autres.  Quand  Thiers,  comme  nous  l'avons  vu,  dès 
le  début  même  du  conflit,  établit  la  pratique  humaine  d'abattre 
les  communards  prisonniers,  la  Commune,  pour  protéger  leur 
vie,  fut  dans  l'obligation  de  recourir  à  la  pratique  des  Prussiens 
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de  prendre  des  otages.  Les  otages  avaient  déjà  mille  fois  mérité 
la  mort  par  les  exécutions  continuelles  de  prisonniers  pratiquées 
par  les  Versaillais.  Comment  leur  vie  eût-elle  pu  être  épargnée 
plus  longtemps,  après  le  carnage  par  lequel  les  prétoriens1  de 
Mac-Manon  avaient  célébré  leur  entrée  dans  Paris?  La  derniè- 
re garantie  contre  la  férocité  sans  scrupules  des  gouvernements 
bourgeois  —  la  prise  des  otages  —  devait-elle  elle-même  tour- 
ner à  la  frime  ?  Le  véritable  meurtrier  de  l'archevêque  Darboy, 
c'est  Thiers.  La  Commune,  à  maintes  reprises,  avait  offert  d'é- 
changer l'archevêque  et  tout  un  tas  de  prêtres  par-dessus  le 
marché,  contre  le  seul  Blanqui,  alors  aux  mains  de  Thiers. 
Thiers  refusa  obstinément.  Il  savait  qu'avec  Blanqui  il  donnerait 
une  tête  à  la  Commune  ;  alors  que  c'est  sous  forme  de  cadavre 
que  l'archevêque  servirait  au  mieux  son  dessein.  Thiers  suivait 
l'exemple  de  Cavaignac.  Quels  cris  d'horreur  ne  poussèrent  pas, 
en  juin  1848,  Cavaignac  et  ses  hommes  d'ordre,  pour  stigmati- 
ser les  insurgés  comme  assassins  de  l'archevêque  Affre  !  Et 
pourtant  ils  savaient  parfaitement  bien  que  l'archevêque  avait 
été  abattu  par  les  soldats  de  l'ordre.  Jacquement,  vicaire  géné- 
ral de  l'archevêque,  présent  sur  les  lieux,  leur  en  avait  aussitôt 
après  fourni  le  témoignage. 

Tout  ce  concert  de  calomnies  que  le  parti  de  l'ordre  ne  man- 
que jamais,  dans  ses  orgies  de  sang,  d'élever  contre  ses  victi- 
mes, prouve  seulement  que  le  bourgeois  de  nos  jours  se  consi- 
dère comme  le  successeur  légitime  du  baron  de  jadis,  pour  le- 
quel toute  arme  dans  sa  propre  main  était  juste  contre  le  plé- 
béien, alors  qu'aux  mains  du  plébéien,  la  moindre  arme  consti- 
tuait par  elle-même  un  crime. 

La  conspiration  de  la  classe  dominante  pour  abattre  la  ré- 
volution par  une  guerre  civile  poursuivie  sous  le  patronage  de 
l'envahisseur  étranger,  conspiration  que  nous  avons  suivie  du 
4  septembre  même  jusqu'à  l'entrée  des  prétoriens  de  Mac-Ma- 
hon  par  la  porte  de  Saint-Cloud,  atteignit  son  point  culminant 
avec  le  carnage  de  Paris.  Bismarck  contemple  avec  satisfac- 
tion les  ruines  de  Paris,  où  il  voit  peut-être  le  premier  acompte 
de  cette  destruction  générale  des  grandes  villes  qu'il  appelait 
de  ses  vœux  alors  qu'il  était  encore  un  simple  rural  dans  la 
Chambre  introuvable*  de  la  Prusse  de  1849.  Il  contemple  avec 


1  Ici,  par  prétoriens  on  entend  l'armée  versaillaise.  (N.R.) 
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satisfaction  les  cadavres  du  prolétariat  de  Paris.  Pour  lui  ce 
n'est  pas  seulement  l'extermination  de  la  révolution,  mais  l'ex- 
tinction de  la  France,  maintenant  décapitée,  et  par  le  gouver- 
nement français  lui-même.  Avec  ce  manque  de  pénétration  pro- 
pre à  tous  les  hommes  d'Etat  heureux,  il  ne  voit  que  la  surface 
de  ce  formidable  événement  historique.  Quand  donc  auparavant 
l'histoire  a-t-elle  montré  le  spectacle  d'un  vainqueur  qui  couron- 
ne sa  victoire  en  se  faisant  non  seulement  le  gendarme,  mais  le 
nervi  à  gages  du  gouvernement  vaincu  ?  11  n'y  avait  pas  de  guer- 
re entre  la  Prusse  et  la  Commune  de  Paris.  Au  contraire,  la 
Commune  avait  accepté  les  préliminaires  de  paix,  et  la  Prusse 
avait  proclamé  sa  neutralité.  La  Prusse,  donc,  n'était  pas  un 
belligérant.  Elle  se  comporta  comme  un  nervi  ;  comme  un  ner- 
vi lâche,  puisqu'elle  ne  prit  sur  elle  aucun  risque  ;  comme  un 
nervi  à  gages,  puisqu'elle  avait  lié  d'avance  le  paiement  du  prix 
du  sang,  ses  500  millions,  à  la  chute  de  Paris.  Et  ainsi,  apparais- 
sait enfin  le  véritable  caractère  de  cette  guerre,  ordonnée  par 
la  Providence  en  châtiment  de  la  France  athée  et  débauchée  par 
le  bras  de  la  pieuse  et  morale  Allemagne  !  Et  cette  violation 
sans  exemple  du  droit  des  peuples  même  telle  que  l'entendaient 
les  légistes  du  monde  antique,  au  lieu  d'amener  les  gouverne- 
ments «  civilisés  »  d'Europe  là  mettre  au  ban  des  nations  le  gou- 
vernement prussien  félon,  simple  instrument  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  les  incite  seulement  à  se  demander  si  les 
quelques  victimes  qui  échappent  au  double  cordon  formé  autour 
de  Paris  ne  doivent  pas  être  livrées  aussi  au  bourreau  de  Ver- 
sailles ! 

Qu'après  la  plus  terrible  guerre  des  temps  modernes,  le  vain- 
cu et  le  vainqueur  fraternisent  pour  massacrer  en  commun  le 
prolétariat,  cet  événement  inouï  prouve  non  pas,  comme  Bis- 
marck le  pense,  l'écrasement  définitif  d'une  nouvelle  société 
montante,  mais  la  désagrégation  complète  de  la  vieille  société 
bourgeoise.  Le  plus  haut  effort  d'héroïsme  dont  la  vieille  so- 
ciété soit  encore  capable  est  une  guerre  nationale  ;  et  il  est 
maintenant  prouvé  qu'elle  est  une  pure  mystification  des  gou- 
vernements, destinée  à  retarder  la  lutte  des  classes,  et  qui  est 
jetée  de  côté,  aussitôt  que  cette  lutte  de  classe  éclate  en  guer- 
re civile.  La  domination  de  classe  ne  peut  plus  se  cacher  sous 
un  uniforme  national,  les  gouvernements  nationaux  ne  font 
qu'un  contre  le  prolétariat  ! 
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Après  la  Pentecôte  de  1871,  il  ne  peut  plus  y  avoir  ni  paix 
ni  trêve  acceptable  entre  les  ouvriers  de  France  et  ceux  qui 
s'approprient  le  produit  de  leur  travail.  La  main  de  fer  d'une 
soldatesque  mercenaire  pourra  tenir  un  moment  les  deux  clas- 
ses sous  une  commune  oppression.  Mais  la  lutte  reprendra  sans 
cesse,  avec  une  ampleur  toujours  croissante,  et  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  quant  au  vainqueur  final  :  le  petit  nombre  des 
accapareurs,  ou  l'immense  majorité  travailleuse.  Et  la  classe 
ouvrière  française  n'est  que  l'avant-garde  du  prolétariat  mo- 
derne. 

Tandis  que  les  gouvernements  européens  témoignent  ainsi 
devant  Paris  du  caractère  international  de  la  domination  de 
classe,  ils  crient  haro  sur  l'Association  Internationale  des  Tra- 
vailleurs, la  contre-organisation  internationale  du  Travail  op- 
posée à  la  conspiration  cosmopolite  du  Capital,  selon  eux  sour- 
ce maîtresse  de  tous  ces  malheurs.  Thiers  la  dénonçait  comme 
le  tyran  du  Travail,  affectant  d'en  être  le  libérateur.  Picard  don- 
nait l'ordre  de  couper  toutes  les  communications  entre  les  in- 
ternationaux français  et  ceux  de  l'étranger  ;  le  comte  Jaubert, 
cette  vieille  momie,  déjà  le  complice  de  Thiers  en  1835,  déclare 
que  le  grand  problème  pour  tous  les  gouvernements  civilisés  est 
d'extirper  l'Internationale.  Les  ruraux  de  l'Assemblée  nationa- 
le rugissent  contre  elle  et  toute  la  presse  européenne  se  joint 
au  chœur.  Un  honorable  écrivain  français,  complètement  étran- 
ger à  notre  association,  exprime  son  opinion  en  ces  termes  : 
«Les  membres  du  Comité  central  de  la  garde  nationale,  aussi 
bien  que  la  plus  grande  partie  des  membres  de  la  Commune, 
sont  les  esprits  les  plus  actifs,  les  plus  intelligents  et  les  plus 
énergiques  de  l'Association  Internationale  des  Travailleurs. . ., 
des  hommes  qui  sont  profondément  honnêtes,  sincères,  intelli- 
gents, dévoués,  purs  et  fanatiques  dans  le  bon  sens  du  mot.» 
L'entendement  bourgeois,  tout  imprégné  d'esprit  policier,  se  fi- 
gure naturellement  l'Association  Internationale  des  Travailleurs 
comme  une  sorte  de  conjuration  secrète,  dont  l'autorité  centrale 
commande,  de  temps  à  autre,  des  explosions  en  différents  pays. 
Notre  Association  n'est,  en  fait,  rien  d'autre  que  le  lien  interna- 
tional qui  unit  les  ouvriers  les  plus  avancés  des  divers  pays  du 
monde  civilisé.  En  quelque  lieu,  sous  quelque  forme,  et  dans 
quelques  conditions  que  la  lutte  de  classe  prenne  consistance, 
il  est  bien  naturel  que  les  membres  de  notre  Association  se 
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trouvent  au  premier  rang.  Le  sol  sur  lequel  elle  pousse  est  la 
société  moderne  même.  Elle  ne  peut  en  être  extirpée,  fût-ce  au 
prix  de  la  plus  énorme  effusion  de  sang.  Pour  l'extirper,  les 
gouvernements  auraient  à  extirper  le  despotisme  du  Capital  sur 
le  Travail,  condition  même  de  leur  propre  existence  parasitaire. 
Le  Paris  ouvrier,  avec  sa  Commune,  sera  célébré  à  jamais 
comme  le  glorieux  fourrier  d'une  société  nouvelle.  Le  souvenir 
de  ses  martyrs  est  conservé  pieusement  dans  le  grand  cœur  de 
la  classe  ouvrière.  Ses  exterminateurs,  l'histoire  les  a  déjà 
cloués  à  un  pilori  éternel,  et  toutes  les  prières  de  leurs  prêtres 
n'arriveront  pas  à  les  racheter. 

Londres,  le  30  mai  1871. 

Annexes 


«La  colonne  des  prisonniers  s'arrêta  dans  l'avenue  Uhrich 
et  fut  rangée  en  quatre  ou  cinq  rangs,  sur  le  trottoir,  face  à  la 
chaussée.  Le  général  marquis  de  Galliffet  et  son  état-major  mi- 
rent pied  à  terre  et  commencèrent  une  inspection  par  la  gau- 
che du  rang.  Descendant  lentement  et  reluquant  les  rangs,  le 
général  s'arrêtait  de-ci  de-là,  frappant  un  homme  à  l'épaule  ou 
le  faisant  sortir  des  rangs.  Dans  la  plupart  des  cas,  sans  plus 
ample  conversation,  l'individu  ainsi  choisi  était  poussé  au  cen- 
tre de  la  chaussée,  où  une   petite   colonne   supplémentaire  fut 
ainsi  bientôt  formée. . .  Il  y  avait  largement  place  pour  l'erreur. 
Un  officier  monté  désigna  au  général  de  Galliffet  un  homme  et 
une  femme  en  raison  de  quelque  offense  particulière.  La  femme, 
s'élançant  hors  des  rangs,  se  jeta  à  genoux,  et,  les  bras  tendus, 
protesta  de  son  innocence  en  termes  passionnés.  Et  alors,  avec 
un  visage  tout  à  fait  impassible  et  une  tenue  sans  émotion,  le 
général  lui  dit  :  «  Madame,  j'ai  été  dans  tous  les  théâtres  de  Pa- 
ris, votre  jeu  n'aura  aucun  effet  sur  moi.  Ce  n'est  pas  la  peine 
de  jouer  la  comédie. . .  »  Ce  n'était  pas  un  bon  point  d'être  ce 
jour-là  remarquablement  plus  grand,  plus  sale,  plus  propre,  plus 
laid  que  ses  voisins.  Un  individu,  en  particulier,  me  frappa,  car 
il  devait  son  rapide  congé  des  douleurs  de  ce  monde  au  fait 
qu'il  avait  un  nez  cassé. . .  Plus  d'une  centaine  ainsi  choisie,  un 
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peloton  d'exécution  la  prit  en  charge  et  la  colonne  reprit  sa 
marche,  laissant  les  condamnés  en  arrière,  Quelques  minutes 
après,  un  feu  roulant  commença  à  notre  arrière-garde,  et  con- 
tinua plus  d'un  quart  d'heure.  C'était  l'exécution  de  ces  malheu- 
reux si  sommairement  condamnés.  »  (Correspondance  de  Paris 
du  Daily  News,  8  juin.) 

Ce  Galliffet,  «le  souteneur  de  sa  femme,  si  célèbre  pour  ses 
exhibitions  éhontées  dans  les  orgies  du  second  Empire  »,  mé- 
rita pendant  la  guerre  la  réputation  d'un  «  Enseigne  Pistolet  » 
français. 

«Le  Temps*,  qui  est  un  journal  prudent,  et  qui  n'est  pas 
friand  de  sensations,  raconte  une  épouvantable  histoire  de  gens 
mal  exécutés  et  enterrés  avant  que  la  vie  ne  fût  éteinte.  Un 
grand  nombre  d'entre  eux  furent  enterrés  sur  la  place  derrière 
Saint-Jacques-la-Boucherie,  certains  d'entre  eux,  très  superficiel- 
lement. En  plein  jour,  le  grondement  des  rues  animées  empê- 
chait de  rien  remarquer,  mais,  dans  le  calme  de  la  nuit,  les  habi- 
tants des  maisons  du  voisinage  furent  éveillés  par  des  gémisse- 
ments lointains,  et  au  matin  une  main  crispée  fut  aperçue  per- 
çant le  sol.  On  donna  l'ordre,  en  conséquence,  d'entreprendre  des 
exhumations. . .  Que  beaucoup  de  blessés  aient  été  enterrés  vi- 
vants, je  n'en  ai  pas  le  moindre  doute.  Quand  Brunel  fut  exécuté 
avec  sa  maîtresse,  le  24  mai  dernier,  dans  la  cour  d'une  maison 
de  la  place  Vendôme,  les  corps  restèrent  là  jusqu'au  27  après-mi- 
di. Quand  les  fossoyeurs  vinrent  enlever  les  cadavres,  ils  trou- 
vèrent la  femme  encore  en  vie,  et  la  portèrent  à  l'ambulance  ; 
bien  qu'elle  eût  reçu  quatre  balles,  elle  est  maintenant  hors 
de  danger».  (Correspondance  de  Paris  de  l'Evening  Standard, 
8  juin.) 

Il 

La  lettre  suivante  parut  dans  le  Times2  de  Londres  du  13 
juin  : 

Aux  éditeurs  du  Times  : 

Monsieur, 

Le  6  juin  1871,  M.  Jules  Favre  a  lancé  une  circulaire  à  tou- 
tes les  puissances  européennes,  en  appelant  à   elles    pour   une 

1  Le  Temps,  quotidien  français  influent  de  tendance  libérale,  édité  à  Pa- 
ris de  1861  à  1943.  (N.R.) 

2  Times,  journal  anglais  influent,  fondé  en  1788  ;  après  1870,  il  s'ali- 
gna sur  les  positions  libérales.  (N.R.) 
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chasse  à  mort  contre  l'Association  Internationale  des  Travail- 
leurs. Quelques  remarques  suffiront  à  caractériser  ce  document. 

Dans  le  préambule  même  de  nos  statuts,  il  est  déclaré  que 
l'Internationale  fut  fondée  «le  28  septembre  1864,  à  un  meeting 
public  tenu  à  St.  Martin's  Hall,  Long  Acre,  Londres  ».  Pour  des 
raisons  qui  lui  sont  personnelles,  Jules  Favre  rejette  la  date  de 
son  origine  avant  1862. 

En  vue  d'expliquer  nos  principes,  il  déclare  citer  «  sa  feuille 
(de  l'Internationale)  du  25  mars  1869».  Et  que  cite-t-il  ?  La  feuil- 
le d'une  société  qui  n'est  pas  l'Internationale.  Cette  sorte  de 
manœuvre,  il  y  a  déjà  eu  recours  lorsque,  alors  encore  relative- 
ment jeune  avocat,  il  eut  à  défendre  le  journal  le  National,  pour- 
suivi par  Cabet  pour  diffamation.  Il  prétendit  alors  lire  des  ex- 
traits des  pamphlets  de  Cabet,  tout  en  lisant  des  interpolations 
de  son  cru,  expédient  dévoilé  à  la  séance  même  du  tribunal  et 
qui,  n'eût  été  l'indulgence  de  Cabet,  eût  entraîné  l'expulsion  de 
Jules  Favre  du  barreau  de  Paris.  De  tous  les  documents  cités 
par  lui  comme  des  documents  de  l'Internationale,  pas  un  n'ap- 
partient à  l'Internationale.  Il  dit,  par  exemple  :  «  L'Alliance  se 
déclare  athée,  dit  le  Conseil  général  constitué  à  Londres  en  juil- 
let 1869.  »  Le  Conseil  général  n'a  jamais  publié  de  document 
semblable.  Au  contraire,  il  a  publié  un  document  qui  met  à  bas 
les  statuts  d'origine  de  l'Alliance,  V Alliance  de  la  démocratie 
socialiste*  de  Genève,  citée  par  Jules  Favre. 

D'un  bout  à  l'autre  de  sa  circulaire,  qui  prétend  aussi  être  en 
partie  dirigée  contre  l'Empire,  Jules  Favre  ne  fait  que  répéter 
sur  l'Internationale  les  inventions  policières  des  accusateurs  pu- 
blics de  l'Empire,  et  qui  se  sont  écroulées  misérablement,  même 
devant  les  cours  de  justice  de  cet  Empire. 

On  sait  que,  dans  ses  deux  Adresses  (de  juillet  et  de  septem- 
bre dernier)  sur  la  récente  guerre,  le  Conseil  général  de  l'Inter- 
nationale a  dénoncé  le  plan  prussien  de  conquêtes  aux  dépens 
de  la  France.  Plus  récemment,  M.  Reitlinger,  secrétaire  person- 
nel de  Jules  Favre,  fit  appel,  bien  entendu  vainement,  à  quel- 
ques membres  du  Conseil  général  pour  soulever  par  l'intermé- 
diaire du  Conseil  une  manifestation  contre  Bismarck,  en  faveur 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  ;  ils  furent  particuliè- 
rement invités  à  ne  pas  nommer  la  République.  Des  préparatifs 
de  démonstration  furent  faits  à  l'intention  de  l'arrivée  attendue 
de  Jules  Favre  à  Londres,  certainement  dans  les  intentions  les 
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meilleures,  en  dépit  que  le  Conseil  général,  dans  son  adresse 
du  9  septembre,  eût  formellement  mis  en  garde  les  ouvriers  de 
Paris  contre  Jules  Favre  et  ses  collègues. 

Que  dirait  Jules  Favre  si  à  son  tour  l'Internationale  envoyait 
une  circulaire  sur  Jules  Favre  à  tous  les  cabinets  d'Europe,  at- 
tirant leur  attention  particulière  sur  les  documents  publiés  à 
Paris  par  feu  M.  Millière  ? 

Je  suis,  Monsieur,  votre  obéissant  serviteur. 

John  Haies, 

secrétaire  du  Conseil  général  de  l'Associa- 
tion Internationale  des   Travailleurs, 

Londres,  le  12  juin  1871. 


Dans  un  article  sur  «L'Association  Internationale  et  ses 
buts»,  le  Spectator  (du  24  juin)  de  Londres,  en  pieux  informa- 
teur qu'il  est,  cite,  entre  autres  exploits  semblables,  et  cela  en- 
core plus  complètement  que  Jules  Favre  ne  l'a  fait,  le  document 
ci-dessus  mentionné  de  l'« Alliance»,  comme  l'œuvre  de  l'Inter- 
nationale, et  cela  a  été  fait  onze  jours  après  la  publication  de 
la  réplique  ci-dessus  dans  le  Times.  Ceci  ne  nous  surprend  pas. 
Il  y  a  longtemps,  Frédéric-le-Grand  aimait  à  dire  que  de  tous  les 
jésuites,  les  jésuites  protestants  étaient  les  pires. 


Rédigé  par  Marx  en  avril-mai  1871  Pour  la  préparation  de  la  présente 

et  approuvé  en  séance  du  Conseil  édition,  on  a  utilisé  la  traduction 

général    de  l'Association    Interna-  publiée  par  les  Editions  Sociales, 
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LA    QUESTION    DU    LOGEMENT 


PRÉFACE  À  LA  DEUXIÈME  ÉDITION 

Les  pages  qui  suivent  sont  la  réimpression  de  trois  articles 
que  j'ai  écrits  en  1871  pour  le  Volksslaat1  de  Leipzig.  C'était 
l'époque  où  la  manne  des  milliards  français  se  déversait  sur 
l'Allemagne  ;  l'Etat  remboursait  ses  dettes,  on  construisait  des 
places  fortes  et  des  casernes,  on  renouvelait  les  stocks  d'armes 
et  d'effets  militaires  ;  brusquement,  le  capital  disponible,  tout 
autant  que  la  masse  d'argent  en  circulation  se  trouvèrent  con- 
sidérablement accrus  ;  tout  ceci  à  un  moment  où  l'Allemagne 
faisait  son  entrée  sur  la  scène  mondiale  non  seulement  comme 
«  empire  unifié  »,  mais  aussi  comme  grand  pays  industriel.  Les 
milliards  donnèrent  à  la  grande  industrie  alors  à  ses  débuts  un 
puissant  essor  ;  ce  sont  eux  surtout  qui  amenèrent  après  la  guer- 
re la  brève  période  de  prospérité  si  riche  en  illusions,  suivie  aus- 
sitôt du  grand  krach  de  1873-1874,  par  lequel  l'Allemagne  s'af- 
firma comme  un  pays  industriel  capable  d'affronter  le  marché 
mondial. 

L'époque  à  laquelle  un  pays  de  vieille  culture  passe  ainsi 
avec  une  rapidité,  encore  accélérée  par  des  circonstances  si  fa- 
vorables, de  la  manufacture  et  de  la  petite  entreprise  à  la  gran- 
de industrie,  est  aussi  par  excellence  celle  de  la  «  pénurie  de  lo- 
gements ».  D'une  part,  des  masses  de  travailleurs  ruraux  sont 
brusquement  attirés  dans  les  grandes  villes  qui  se  transforment 


1  Der  Volksstaat,   organe  central  du  parti  social-démocrate  allemand 
(de  Eisenach)  ;  il  parut  à  Leipzig  de  1869  à  1876.  (N.R.) 
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en  centres  industriels  ;  d'autre  part,  la  construction  de  ces  vieil- 
les cités  ne  correspond  plus  aux  conditions  de  la  grande  indus- 
trie nouvelle  et  du  trafic  qu'elle  détermine  ;  des  rues  sont  élar- 
gies, on  en  perce  de  nouvelles,  et  des  voies  ferrées  traversent 
les  cités.  Dans  le  même  moment  où  des  travailleurs  y  affluent 
en  foule,  on  démolit  en  masse  les  habitations  ouvrières.  De  là, 
une  brusque  pénurie  de  logements  pour  les  travailleurs  et  pour 
le  petit  commerce  et  l'artisanat  qui  dépendent  de  la  clientèle  ou- 
vrière. Dans  les  villes  qui  d'emblée  furent  des  centres  indus- 
triels, cette  pénurie  est  pour  ainsi  dire  inconnue.  C'est  le  cas  de 
Manchester,  Leeds,  Bradford,  Barmen-Elberfeld.  Par  contre,  à 
Londres,  Paris,  Berlin,  Vienne,  elle  a  pris  en  son  temps  une  for- 
me aiguë  et  elle  persiste  le  plus  souvent  à  l'état  chronique. 

Ce  fut  donc  cette  crise  aiguë  du  logement,  symptôme  de  la 
révolution  industrielle  en  train  de  s'accomplir  en  Allemagne,  qui 
remplit  alors  la  presse  de  discussions  sur  la  «  question  du  lo- 
gement» et  donna  lieu  à  tout  un  déballage  de  boniments  so- 
ciaux. Une  série  d'articles  de  ce  genre  vint  s'égarer  également 
dans  le  Volksstaat.  L'auteur  anonyme,  qui  se  fit  connaître 
plus  tard  comme  étant  le  docteur  en  médecine  A.  Mûlberger,  de 
Wurtemberg,  estima  l'occasion  favorable  et  se  saisit  de  cette 
question  pour  rendre  évidents  aux  yeux  des  travailleurs  alle- 
mands les  effets  miraculeux  de  la  médecine  sociale  universelle 
de  Proudhon.  Lorsque  je  manifestai  à  la  rédaction  mon  étonne- 
ment  qu'elle  eût  accepté  ces  singuliers  articles,  elle  m'invita  à 
y  répondre;  ce  que  je  fis  (voir  lre  partie:  «Comment  Proudhon 
résout  la  question  du  logement  »).  A  cette  première  série  je  rat- 
tachai peu  après  une  deuxième,  dans  laquelle,  m'appuyant  sur 
un  écrit  du  docteur  Emil  Sax,  j'examinai  la  conception  que  les 
bourgeois  philanthropes  se  font  de  la  question  (2e  partie  :  «  Com- 
ment la  bourgeoisie  résout  la  question  du  logement  »).  Après 
un  silence  assez  long,  le  docteur  Mûlberger  me  fit  l'honneur  d'u- 
ne réponse,  qui  m'obligea  à  une  réplique  (3e  partie  :  «  Remar- 
ques complémentaires  sur  Proudhon  et  la  question  du  loge- 
ment »)  ;  ce  qui  mit  fin  à  no,tre  polémique  comme  à  mon  activi- 
té particulière  sur  ce  sujet.  Telle  est  la  genèse  de  ces  trois  sé- 
ries d'articles,  qui  parurent  également  sous  forme  de  brochure. 
Si  aujourd'hui  une  nouvelle  édition  est  nécessaire,  je  le  dois  une 
fois  de  plus  sans  aucun  doute  à  la  bienveillante  attention  du 
gouvernement  allemand,  qui,  en  l'interdisant,  en  a  comme  tou- 
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jours  grandement  favorisé  la  vente  ;  je  lui  en  exprime  ici  mes 
respectueux  remerciements. 

Pour  cette  nouvelle  impression,  j'ai  revu  le  texte,  introduit 
quelques  adjonctions  et  remarques  et  rectifié,  dans  la  premiè- 
re partie,  une  petite  erreur  économique  que  mon  adversaire,  le 
docteur  Mulberger,  n'avait  malheureusement  pas  découverte. 

La  révision  de  ce  texte  me  fait  vraiment  prendre  conscien- 
ce des  progrès  gigantesques  accomplis  par  le  mouvement  ou- 
vrier international  au  cours  des  quatorze  dernières  années.  C'é- 
tait alors  un  fait  que  «  les  travailleurs  de  langue  latine  n'avaient 
d'autre  nourriture  intellectuelle  depuis  vingt  ans  que  les  œuvres 
de  Proudhon  »,  et,  dans  le  meilleur  des  cas,  cette  autre  interpré- 
tation restreinte  du  proudhonisme,  due  au  père  de  l'anarchisme, 
Bakounine,  qui  voyait  dans  Proudhon  notre  maître  à  nous  tous4'. 
Si  en  France  les  proudhoniens  n'étaient  qu'un  petit  groupe  fer- 
mé parmi  les  travailleurs,  du  moins  étaient-ils  les  seuls  à  possé- 
der un  programme  nettement  formulé  et  à  pouvoir  sous  la  Com- 
mune prendre  la  direction  sur  le  plan  économique.  En  Belgique, 
le  proudhonisme  régnait  sans  conteste  chez  les  ouvriers  wal- 
lons, et  en  Espagne  et   en   Italie,  à   quelques  rares  exceptions 
près,  tout  ce  qui  dans  le  mouvement  ouvrier  n'était  pas  anar- 
chiste se  réclamait  résolument  de  Proudhon.  Et     aujourd'hui  ? 
En  France,  parmi  les  ouvriers,  Proudhon  est  complètement  li- 
quidé et  il  n'a  plus  d'adeptes  que  parmi  les  bourgeois  radicaux 
et  les    petits  bourgeois  qui,  en  tant  que  proudhoniens,  se  disent 
également  «  socialistes  »,  mais  qui  combattent  avec  la  dernière 
violence  les  travailleurs  socialistes.  En  Belgique,  les  Flamands 
ont  évincé  les  Wallons  de  la  direction  du  mouvement,  destitué 
le  proudhonisme  et  élevé  puissamment  le  niveau  du  mouvement. 
En  Espagne,  comme  en  Italie,  la  grande  marée  anarchisante  de 
la  période  1870-1880  s'est  retirée,  entraînant  avec  elle  les  der- 
niers vestiges  du  proudhonisme.  Si,  en  Italie,  le  nouveau  parti 
en  est  encore  à  la  période  de  clarification  et  de  formation,  en 
Espagne,  le  petit  noyau,  qui,  sous  le  nom  de  Nueva  Fédération 
Madrilena,  était  demeuré  fidèle  au  Conseil  général  de  l'Interna- 
tionale, est  devenu  un  parti  robuste,  et  —  comme   on  peut   en 
juger  par  la  presse  républicaine  elle-même  —  il  ruine  l'influen- 
ce des  républicains  bourgeois  sur  les  ouvriers  avec  une  effica- 
cité bien  supérieure  à  celle  dont  furent  jamais  capables  les  anar- 
chistes  bruyants   qui   l'on   précédé.    Le   Capital,   le   Manifeste 
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du  Parti  communiste  et  une  série  d'autres  écrits  de  l'école  de 
Marx  ont  pris  chez  les  travailleurs  de  langue  latine  la  place  des 
ouvrages  oubliés  de  Proudhon,  et  la  principale  exigence  de 
Marx  :  l'appropriation  de  tous  les  moyens  de  production,  au  nom 
de  la  société,  par  le  prolétariat  parvenu  à  l'exercice  exclusif  du 
pouvoir  politique,  cette  exigence  est  aujourd'hui  celle  de  toute 
la  classe  ouvrière  révolutionnaire,  dans  tous  les  pays  latins. 

Mais  si  le  proudhonisme  est  définitivement  rejeté  par  les  tra- 
vailleurs, y  compris  par  ceux  des  pays  latins,  s'il  n'est  plus  — 
conformément  à  sa  destination  véritable  —  que  l'expression  des 
désirs  bourgeois  et  petits-bourgeois  des  radicaux  bourgeois  de 
France,  d'Espagne,  d'Italie  et  de  Belgique,  pourquoi  alors  reve- 
nir sur  lui  aujourd'hui  ?  Pourquoi,  en  réimprimant  ces  articles, 
reprendre  le  combat  contre  un  adversaire  défunt? 

D'abord,  parce  que  ces  articles  ne  se  limitent  pas  à  une  sim- 
ple polémique  contre  Proudhon   et   son    représentant  allemand. 
Par  suite  de  la  division  du  travail  entre  Marx  et  moi,  il  me  re- 
venait de  défendre  nos  points  de  vue  dans  la  presse  périodique, 
notamment  en  luttant  contre  les  opinions    adverses,    afin   que 
Marx  gardât  le  temps  nécessaire  à  l'élaboration  de  son  grand 
Quvrage.  Je  me  trouvai  ainsi  amené  à  exposer  notre  manière  de 
voir  le  plus  souvent  sous  une  forme  polémique,  en  m'opposant 
à  d'autres  façons  de  penser.  Il  en  est  de  même  ici.  Les  première 
et    troisième  parties  renferment    non    seulement    une    critique 
de  la  conception  proudhonienne  de  la  question,  mais  aussi  l'ex- 
posé de  la  nôtre. 

En  deuxième  lieu,  Proudhon  a  joué  un  rôle  bien  trop  impor- 
tant dans  l'histoire  du  mouvement  ouvrier  européen  pour  tom- 
ber si  vite  dans  l'oubli.  Liquidé  sur  le  plan  de  la  théorie,  évin- 
cé dans  la  pratique,  il  continue  à  présenter  un  intérêt  historique. 
Celui  qui  veut  approfondir  tant  soit  peu  le  socialisme  moderne 
doit  apprendre  à  connaître  également  les  «  points  de  vue  dé- 
passés »  du  mouvement.  Misère  de  la  philosophie  de  Marx  a  pa- 
ru plusieurs  années  avant  que  Proudhon  ait  exposé  ses  projets 
pratiques  de  réforme  sociale  ;  ce  n'est  que  l'embryon  de  la  ban- 
que proudhonienne  des  échanges  que  Marx  pouvait  alors  décou- 
vrir et  critiquer.  Sous  ce  rapport,  son  ouvrage  sera  donc  com- 
plété par  celui-ci,  malheureusement  assez  imparfaitement.  Marx 
l'aurait  fait  beaucoup  mieux  et  avec  des  arguments  plus  frap- 
pants. 
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Pour  finir,  le  socialisme  bourgeois  et  petit-bourgeois  est  jus- 
qu'à présent  fortement  représenté  en  Allemagne.  Et  cela,  d'un 
côté,  par  des  socialistes  de  la  chaire1  et  des  philanthropes  de 
tout  genre,  chez  qui  le  désir  de  transformer  les  travailleurs  en 
propriétaires  de  leur  logement  continue  à  jouer  un  grand  rôle  ; 
ce  qui  fait  que,  vis-à-vis  d'eux,  mon  travail  est  toujours  de  sai- 
son. D'un  autre  côté,  par  un  certain  socialisme  petit-bourgeois 
que  l'on  retrouve  dans  le  parti  social-démocrate  lui-même  et 
jusque  dans  sa  fraction  parlementaire.  Et  cela  de  la  façon  sui- 
vante :  on  reconnaît  comme  fondés  les  conceptions  fondamen- 
tales du  socialisme  moderne  et  le  mot  d'ordre  qui  réclame  la 
transformation  de  tous  les  moyens  de  production  en  propriété 
sociale  ;  mais  on  déclare  que  leur  réalisation  n'est  possible  que 
dans  un  temps  éloigné,  pratiquement  hors  de  prévision.  Pour 
le  présent,  la  seule  tâche  qui  nous  incombe  est  un  simple  rafis- 
tolage social  et  l'on  peut  même  éventuellement  sympathiser 
avec  les  tentatives  les  plus  réactionnaires  ayant  en  vue  la  pré- 
tendue «  élévation  de  la  classe  ouvrière  ».  Il  était  inévitable 
qu'une  telle  tendance  subsistât  en  Allemagne,  le  pays  de  la  pe- 
tite bourgeoisie  par  excellence*,  à  une  époque  où  en  masse  cet- 
te petite  bourgeoisie,  depuis  longtemps  solidement  en  place,  est 
violemment  déracinée  par  le  développement  industriel.  Il  n'y  a 
là  d'ailleurs  aucun  danger  pour  le  mouvement  ouvrier,  étant 
donné  le  merveilleux  bon  sens  de  nos  travailleurs  qui,  précisé- 
ment au  cours  de  ces  huit  dernières  années,  s'est  affirmé  avec 
tant  d'éclat  dans  la  lutte  contre  la  loi  antisocialiste,  la  police 
et  les  tribunaux.  Mais  il  est  indispensable  de  voir  nettement 
qu'une  telle  tendance  subsiste.  Et  si  plus  tard,  comme  cela  est 
nécessaire  et  même  souhaitable,  elle  venait  à  se  cristalliser,  en 
prenant  des  contours  plus  précis,  il  lui  faudra  pour  formuler 
son  programme  remonter  à  ses  prédécesseurs  et  il  lui  sera  alors 
difficile  de  passer  à  côté  de  Proudhon. 

L'essentiel  dans  la  solution  qu'apportent  aussi  bien  la  gran- 
de que  la  petite  bourgeoisie  à  la  «  question  du  logement  »  est 
que  le  travailleur  doit  être  propriétaire  de  son  habitation.  Mais 
c'est  là  un  point  que  le  développement  industriel  de  l'Allema- 


1  Le  socialisme  de  la  chaire,  tendance  de  l'économie  politique  bour- 
geoise, née  en  Allemagne  dans  les  années  1871-1880.  Ses  représentants  prê- 
chaient, sous  couleur  de  socialisme,  du  haut  de  la  chaire  universitaire,  le 
réformisme  de  la  bourgeoisie  libérale.  (N.R.) 
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gne,  durant  les  dernières  années,  a  éclairé  d'une  façon  très  parti- 
culière. En  aucun  autre  pays,  il  n'existe  autant  de  travailleurs 
salariés  qui  sont  propriétaires  non  seulement  de  leur  logement, 
mais  aussi  d'un  jardin  ou  d'un  champ;  à  côté  d'eux,  d'autres, 
nombreux,  ont  aussi  comme  fermiers  une  maison  avec  un  jardin 
ou  un  champ,  dont  la  possession  leur  est  pratiquement  à  peu 
près  assurée.  L'industrie  rurale,  exercée  à  domicile,  conjointe- 
ment avec  la  culture  d'un  jardin  ou  d'un  champ,  forme  en  Alle- 
magne la  large  base  de  la  grande  industrie  à  ses  débuts  ;  à 
l'ouest,  dominent  les  travailleurs  propriétaires,  à  l'est,  ceux  qui 
ont  leur  demeure  en  fermage.  L'association  de  l'industrie  do- 
mestique avec  la  culture  d'un  jardin  et  d'un  champ,  ce  qui  im- 
plique le  logement  assuré,  se  rencontre  non  seulement  partout 
où  le  tissage  à  la  main  lutte  encore  contre  le  métier  mécanique, 
comme  c'est  le  cas  sur  le  cours  inférieur  du  Rhin  et  en  Westpha- 
lie,  en  Saxe  dans  les  monts  Métalliques  et  en  Silésie  ;  on  la  trou- 
ve partout  où  une  branche  industrielle  quelconque,  exercée  à 
domicile,  s'est  imposée  comme  industrie  rurale,  par  exemple  en 
Forêt  de  Thuringe  et  dans  le  Rhœn.  A  l'occasion  des  débats  sur 
le  monopole  des  tabacs,  il  est  apparu  à  quel  point  déjà  la  fabri- 
cation des  cigares,  elle  aussi,  s'effectue  sous  forme  de  travail 
rural  à  domicile  ;  et  chaque  fois  qu'une  crise  quelconque  sévit 
dans  la  petite  paysannerie,  comme  il  y  a  quelques  années  dans 
l'Eifel,  aussitôt  la  presse  bourgeoise  réclame  l'introduction  d'u- 
ne industrie  domestique  appropriée,  comme  l'unique  remède  à 
la  situation.  En  réalité,  la  misère  croissante  des  paysans  parcel- 
laires en  Allemagne,  tout  comme  la  situation  générale  de  l'in- 
dustrie, pousse  à  une  extension  toujours  plus  grande  de  l'indus- 
trie rurale  à  domicile.  C'est  là  un  phénomène  propre  à  l'Alle- 
magne. Nous  ne  rencontrons  une  situation  analogue  en  France 
que  tout  à  fait  exceptionnellement,  par  exemple  dans  les  régions 
de  sériciculture  ;  en  Angleterre,  où  la  petite  paysannerie  n'existe 
pas,  l'industrie  rurale  à  domicile  repose  sur  le  travail  des  fem- 
mes et  des  enfants  des  journaliers  agricoles  ;  ce  n'est  qu'en  Ir- 
lande que  nous  voyons  l'industrie  de  la  confection  pratiquée  à 
domicile,  comme  en  Allemagne,  par  de  véritables  familles  pay- 
sannes. Nous  ne  parlerons  naturellement  pas  ici  de  la  Russie 
et  d'autres  pays  non  représentés  sur  le  marché  mondial. 

C'est  ainsi  qu'aujourd'hui,  dans  de  vastes  régions  de  l'Alle- 
magne, subsiste  un  état  de  l'industrie,  qui  au  premier  abord  res- 


588  FRIEDRICH    ENGELS 


semble  à  celui  qui  régnait  d'une  manière  générale  avant  l'intro- 
duction des  machines.  Mais  seulement  au  premier  abord.  Autre- 
fois, l'industrie  rurale  à  domicile,  associée  à  la  culture  d'un  jar- 
din et  d'un  champ,  était,  du  moins  dans  les  pays  se  développant 
industriellement,  la  base  d'une  situation  matériellement  suppor- 
table et,  par  endroits,  aisée  de  la  classe  laborieuse,  mais  égale- 
ment la  raison  de  sa  nullité  intellectuelle  et  politique.  Le  coût 
du  produit  fait  à  la  main  déterminait  le  prix  marchand,  et  étant 
donné  la  médiocre  productivité  du  travail,  inexistante  à  côté  de 
celle  d'aujourd'hui,  la  demande,  en  règle  générale,  croissait  plus 
vite  que  l'offre.  Il  en  allait  ainsi  au  milieu  du  siècle  dernier,  pour 
l'Angleterre  et  en  partie  pour  la  France,  notamment  dans  l'in- 
dustrie textile.  La  situation  était,  il  est  vrai,  bien  différente  dans 
l'Allemagne  d'alors  qui,  à  peine  sortie  des  destructions  de  la 
guerre  de  Trente  Ans,  s'efforçait  de  se  relever  dans  des  circons- 
tances très  défavorables  ;  la  seule  industrie  domestique  qui 
travaillât  pour  le  marché  mondial,  le  tissage  de  la  toile,  était 
tellement  écrasée  d'impôts  et  de  charges  féodales  que  le  pay- 
san-tisserand ne  dépassait  pas  le  très  bas  niveau  de  vie  du  reste 
de  la  paysannerie.  Cependant,  l'existence  du  travailleur  rural 
présentait  alors  une  certaine  sécurité. 

Avec  l'introduction  des  machines  tout  fut  changé.  Le  prix 
fut  alors  déterminé  par  le  produit  fait  à  la  machine,  et  le  salai- 
re du  travailleur  industriel  à  domicile  tomba  d'autant.  Mais  il 
était  obligé  de  l'accepter  ou  de  chercher  un  autre  travail  ;  ce 
qu'il  ne  pouvait  faire  sans  devenir  un  prolétaire,  c'est-à-dire  sans 
abandonner  sa  maisonnette,  son  jardinet  et  son  bout  de  champ, 
qu'il  en  fût  le  propriétaire  ou  le  fermier.  Et  il  ne  s'y  résignait 
que  très  rarement.  C'est  ainsi  que  la  culture  de  leur  jardin  et 
de  leur  champ  chez  les  vieux  tisserands  ruraux  fut  la  cause  de 
la  si  longue  résistance  du  tissage  à  main  contre  le  métier  mé- 
canique, résistance  qui,  en  Allemagne,  aujourd'hui  encore  n'est 
pas  terminée.  Cette  lutte  montra  pour  la  première  fois,  notam- 
ment en  Angleterre,  que  la  même  circonstance,  qui  jadis  avait 
déterminé  chez  les  travailleurs  un  bien-être  relatif  —  à  savoir 
la  possession  de  leurs  moyens  de  production  —  était  devenue 
pour  eux  à  présent  une  entrave  et  une  calamité.  Dans  l'indus- 
trie, le  métier  à  tisser  mécanique  évinça  leur  métier  à  main  ;  en 
agriculture,  la  grande  exploitation  élimina  leur  petite  culture. 
Mais  tandis  que,  dans  ces  deux  secteurs  de  la  production,  le  tra- 
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vail  collectif  et  l'emploi  de  machines,  ainsi  que  de  méthodes 
scientifiques  devenaient  la  règle,  leur  maisonnette,  leur  jardinet, 
leur  bout  de  champ  et  leur  métier  à  tisser  les  enchaînaient  à  la 
méthode  surannée  de  la  production  individuelle  et  du  travail  à  la 
main.  La  possession  d'une  maison  et  d'un  jardin  avait  ià  présent 
bien  moins  de  valeur  que  la  pleine  liberté  de  mouvement  (vo- 
gelfreie  Beweglichkeit).  Pas  un  ouvrier  d'usine  n'aurait  changé 
sa  place  contre  celle  du  tisserand  rural  condamné  à  mourir  len- 
tement, mais  sûrement,  de  faim. 

C'est  tardivement  que  l'Allemagne  a  fait  son  entrée  sur  le 
marché  mondial  ;  notre  grande  industrie,  qui  date  des  années 
1840-1850,  connut  un  premier  essor  grâce  à  la  Révolution  de 
1848,  et  atteignit  son  plein  épanouissement  lorsque  celles  de 
1866  et  18701  eurent  écarté  de  sa  route  tout  au  moins  les  pires 
obstacles  politiques.  Mais  elle  trouva  le  marché  mondial  en  gran- 
de partie  occupé.  Les  articles  de  grande  consommation  étaient 
fournis  par  l'Angleterre  ;  ceux  de  luxe,  d'un  goût  raffiné,  par 
la  France.  L'Allemagne  ne  pouvait  battre  les  premiers  par  le 
prix,  ni  les  seconds  par  la  qualité.  Il  ne  lui  restait  donc  provisoi- 
rement pas  d'autre  solution  que  de  s'insinuer  sur  le  marché  mon- 
dial avec  des  articles  dans  la  ligne  de  ce  qu'avait  été  jusqu'a- 
lors la  production  allemande,  articles  que  les  Anglais  considé- 
raient comme  de  la  pacotille  et  les  Français  comme  de  la  ca- 
melote. L'escroquerie  pratiquée  couramment  en  Allemagne,  qui 
consiste  à  envoyer  d'abord  de  bons  échantillons  et  ensuite  de 
la  mauvaise  marchandise,  se  retourna  assez  durement  contre 
elle-même  sur  le  marché  mondial  et  tomba  quelque  peu  en  dé- 
suétude ;  d'autre  part,  la  concurrence  résultant  de  la  surpro- 
duction, contraignit  les  Anglais  eux-mêmes,  si  sérieux  en  affai- 
res, à  s'engager  sur  la  pente  glissante  de  l'abandon  de  la  qua- 
lité et  favorisa  ainsi  les  Allemands,  imbattables  dans  ce  domai- 
ne. Et  c'est  ainsi  que  nous  sommes  enfin  parvenus  à  posséder 
une  grande  industrie  et  à  jouer  un  rôle  sur  le  marché  mondial. 
Mais  notre  grande  industrie    travaille    presque     exclusivement 


1  II  s'agit  de  la  réunion  de  l'Allemagne  que  les  classes  dirigeantes  de 
Prusse  réalisèrent  en  usant  de  la  violence,  à  l'aide  d'une  politique  «  de  fer 
et  de  sang  »,  d'intrigues  diplomatiques  et  de  guerres.  Après  la  guerre  de 
la  Prusse  contre  l'Autriche  en  1866,  l'Union  de  l'Allemagne  du  Nord  a  été 
formée,  et  après  la  guerre  franco-allemande  (1870-1871),  on  vit  surgir  l'em- 
pire d'Allemagne.  (N.R.) 
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pour  le  marché  intérieur  (la  sidérurgie  mise  ià  part  qui  produit 
bien  au-delà  des  besoins  intérieurs),  et  nos  exportations  massi- 
ves se  composent  d'un  nombre  incalculable  de  petits  articles  qui 
sont  livrés  en  grande  partie  par  l'industrie  rurale  à  domicile  et 
pour  lesquels  la  grande  industrie  fournit  tout  au  plus  les  pro- 
duits mi-fabriqués  nécessaires. 

Et  c'est  ici  qu'apparaît  en  pleine  lumière  la  «faveur»  que 
représente  pour  le  travailleur  moderne  la  possession  d'une  mai- 
son et  d'un  terrain.  En  aucun  pays  —  peut-être  pas  même  en  Ir- 
lande, pays  d'industrie  domestique  — ,  on  ne  paie  des  salaires 
aussi  honteusement  bas  que  dans  l'industrie  domestique  en  Al- 
lemagne. Ce  que  la  famille  retire  par  le  travail  de  ison  jardin  et 
de  son  bout  de  champ,  le  capitaliste,  s'autorisant  de  la  concur- 
rence, le  déduit  du  prix  de  la  force  de  travail  ;  les  travailleurs 
sont  contraints  d'accepter  n'importe  quel  salaire,  car  autrement 
ils  ne  recevraient  absolument  rien  ;  or,  ils  ne  peuvent  vivre  du 
seul  produit  de  leur  culture  ;  et,  d'autre  part,  cette  culture  et 
la  terre  qu'ils  possèdent  sont  des  liens  qui  les  empêchent  de 
chercher  une  autre  occupation.  Et  voilà  pourquoi  l'Allemagne 
peut  continuer  à  soutenir  la  concurrence  sur  le  marché  mondial 
pour  toute  une  série  de  petits  articles.  Tout  le  profit  du  capital 
s'extrait  d'une  retenue  sur  le  salaire  normal,  et  Von  peut  faire 
cadeau  à  l'acheteur  de  toute  la  plus-value.  C'est  là  le  secret  du 
bon  marché  étonnant  de  la  plupart  des  articles  allemands  d'ex- 
portation. 

C'est  cette  circonstance  qui,  plus  que  toute  autre,  et  dans 
d'autres  secteurs  industriels  également,  maintient  les  salaires  et 
le  standard  de  vie  des  travailleurs  allemands  à  un  niveau  infé- 
rieur à  celui  atteint  dans  les  Etats  de  l'Europe  occidentale.  Le 
poids  terrible  de  ces  salaires,  maintenus  traditionnellement  bien 
au-dessous  de  la  valeur  de  la  force  de  travail,  pèse  aussi  sur  les 
travailleurs  des  villes  et  même  des  grandes  villes,  les  faisant 
descendre  au-dessous  de  cette  valeur  ;  ceci  d'autant  plus  que, 
dans  les  villes  également,  l'industrie  à  domicile  mal  rétribuée  a 
pris  la  place  du  vieil  artisanat  et,  là  aussi,  abaisse  le  niveau  géné- 
ral des  salaires. 

Voilà  maintenant  qui  est  clair  :  ce  qui,  à  une  étape  antérieu- 
re de  l'histoire,  était  la  base  d'un  bien-être  relatif  pour  les  tra- 
vailleurs—  l'association  de  la  petite  culture  et  de  l'industrie,  la 
propriété  d'une  maison,  d'un  jardin  et  d'un  champ,  le  logis  as- 
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sure  —,  tout  cela  devient  aujourd'hui,  sous  le  règne  de  la  gran- 
de industrie,  non  seulement  la  pire  entrave  pour  le  travailleur, 
mais  aussi  le  plus  grand  des  malheurs  pour  toute  la  classe  ou- 
vrière et  le  point  de  départ  d'un  abaissement  sans  précédent  des 
salaires  au-dessous  de  leur  niveau  normal.  Ceci  non  seulement 
dans  quelques  branches  de  l'industrie  et  quelques  régions,  mais 
dans  le  pays  tout  entier.  Rien  d'étonnant  que  la  grande  et  la 
petite  bourgeoisie,  qui  vivent  et  s'enrichissent  de  ces  retenues 
anormalement  importantes,  pratiquées  sur  les  salaires,  manifes- 
tent un  tel  enthousiasme  pour  l'industrie  rurale,  pour  les  tra- 
vailleurs propriétaires  de  leur  maison  et  qu'elles  ne  voient  d'au- 
tre remède  à  toutes  les  crises  rurales  que  dans  l'introduction  de 
nouvelles  industries  domestiques  ! 

C'est  là  un  des  côtés  de  la  question  ;  mais  il  y  a  le  revers 
de  la  médaille.  L'industrie  domestique  est  devenue  la  large  ba- 
se du  commerce  extérieur  allemand,  et  par  là  de  toute  la  gran- 
de industrie.  Elle  est  ainsi  répandue  sur  de  vastes  régions  de 
l'Allemagne  et  s'étend  chaque  jour  davantage.  La  ruine  du  petit 
paysan  était  devenue  inévitable  à  partir  du  moment  où  son  tra- 
vail domestique  pour  son  usage  personnel  fut  rendu  inutile  par 
les  produits  bon  marché  de  la  confection  et  de  la  machine  et 
où  son  bétail,  donc  sa  production  d'engrais,  fut  réduit  à  rien 
par  l'abolition  des  communautés  rurales,  de  la  mark  et  du 
système  des  assolements  ;  cette  ruine  pousse  irrésistible- 
ment les  petits  paysans,  tombés  aux  mains  des  usuriers, 
vers  l'industrie  domestique  moderne.  Comme  en  Irlande  pour 
la  rente  du  propriétaire  foncier,  en  Allemagne  les  intérêts 
de  l'usurier  hypothécaire  ne  peuvent  être  payés  par  le  rende- 
ment du  sol,  mais  uniquement  par  le  salaire  du  paysan-industriel. 
Or,  avec  l'extension  de  l'industrie  domestique,  les  régions  pay- 
sannes se  trouvent,  l'une  après  l'autre,  entraînées  dans  le  mou- 
vement industriel  présent.  C'est  cette  transformation  des  dis- 
tricts ruraux  par  l'industrie  à  domicile  qui  fait  que  la  révolution 
industrielle  en  Allemagne  s'étend  sur  un  territoire  bien  plus 
vaste  qu'en  Angleterre  et  en  France  ;  c'est  le  niveau  relative- 
ment bas  de  notre  industrie  qui  rend  son  extension  d'autant 
plus  nécessaire.  Ceci  explique  qu'en  France,  le  mouvement  ou- 
vrier révolutionnaire  se  soit  étendu  avec  une  telle  force  sur  la 
plus  grande  partie  du  pays,  au  lieu  de  rester  exclusivement  lié 
à  des  centres  urbains.  Ce  qui  explique  à  son  tour  la  progression 
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calme,  assurée,  irrésistible  du  mouvement.  En  Allemagne,  il  est 
clair  qu'un  soulèvement  victorieux  dans  la  capitale  et  les  autres 
grandes  villes  ne  sera  possible  que  si,  d'abord,  la  plupart  des  pe- 
tites villes  et  une  grande  partie  des  régions  rurales  sont  égale- 
ment mûres  pour  la  révolution.  Avec  une  évolution  à  peu  près 
normale,  nous  ne  nous  trouverons  jamais  dans  le  cas  de  rem- 
porter des  victoires  ouvrières  comme  les  Parisiens  en  1848  et 
1871  ;  en  revanche,  et  pour  la  même  raison,  nous  ne  subirons 
pas  les  défaites  infligées  à  la  capitale  révolutionnaire  par  la  pro- 
vince réactionnaire,  comme  Paris  les  connut  dans  ces  deux  cas. 
En  France,  le  mouvement  est  toujours  parti  de  la  capitale  ;  en 
Allemagne,  des  régions  de  grande  industrie,  de  manufactures  et 
d'industrie  domestique  ;  c'est  plus  tard  seulement  que  la  capita- 
le fut  conquise.  C'est  pourquoi  il  est  possible  que,  dans  l'avenir 
également,  l'initiative  reste  aux  Français  ;  mais  c'est  en  Alle- 
magne que  sera  emportée  la  décision  finale. 

Or,  voici  que  l'industrie  domestique  et  la  manufacture  rura- 
le, qui  sont  devenues  la  branche  essentielle  de  la  production  en 
Allemagne,  et  qui  transforment  ainsi  de  plus  en  plus  la  paysan- 
nerie allemande,  ne  sont  elles-mêmes  que  l'étape  préliminaire 
d'une  révolution  ultérieure.  Comme  Marx  l'a  déjà  indiqué  (Ka- 
pital  I,  3.  Aufl.,  S.  484-4951),  pour  elles  aussi,  à  un  certain  de- 
gré de  l'évolution,  sonnera  l'heure  du  déclin,  amené  par  la  ma- 
chine et  la  fabrique.  Et  cette  heure  semble  proche.  Mais  la  sup- 
pression de  l'industrie  domestique  et  de  la  manufacture  rurale 
par  la  machine  et  la  fabrique  signifie  pour  l'Allemagne  la  sup- 
pression de  millions  de  producteurs  ruraux,  l'expropriation  de 
près  de  la  moitié  de  la  petite  paysannerie,  la  transformation  non 
seulement  de  l'industrie  domestique  en  travail  à  l'usine,  mais 
également  de  l'agriculture  paysanne  en  grande  exploitation  agri- 
cole capitaliste  et  de  la  petite  propriété  foncière  en  grand  do- 
maine :  c'est-à-dire  une  révolution  industrielle  et  agraire  au  pro- 
fit du  capital  et  de  la  grande  propriété  foncière,  et  au  détriment 
des  paysans.  Si  ce  devait  être  le  sort  de  l'Allemagne  d'accom- 
plir cette  transformation,  alors  que  subsistent  encore  les  vieilles 
conditions  sociales,  cela  marquerait  fatalement  un  tournant.  Si, 
d'ici  là,  dans  aucun  autre  pays,  la  classe  ouvrière  n'en  a  pris 
l'initiative,  l'Allemagne  inévitablement  entrera  en  branle  et  les 


1  Voir  Karl  Marx,  Le  Capital,  livre  1er,  tome  II,  pp.  141-149,  Editions 
Sociales,  Paris  1951.  (N.R.) 
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jeunes  fils  de  paysans,  dont  est  faite  notre  «glorieuse  armée», 
ne  seront  pas  les  derniers  au  combat. 

Et  maintenant,  l'utopie  bourgeoise  et  petite-bourgeoise  qui 
veut  rendre  chaque  travailleur  propriétaire  d'une  petite  maison 
et  ainsi  l'enchaîner  à  son  capitaliste  par  des  liens  semi-féodaux, 
cette  utopie  prend  un  tout  autre  visage.  En  réalité,  c'est  la  trans- 
formation de  tous  les  petits  propriétaires  ruraux  en  travailleurs 
industriels  à  domicile  ;  c'est  la  disparition  de  l'ancien  isolement 
et  par  là  de  la  nullité  politique  des  petits  paysans,  entraînés 
dans  le  «  tourbillon  social  »  ;  c'est  l'extension  de  la  révolution 
industrielle  à  la  campagne  et,  ainsi,  la  transformation  de  la  clas- 
se la  plus  stable,  la  plus  conservatrice  de  la  population  en  une 
pépinière  révolutionnaire  ;  c'est,  enfin,  comme  conclusion,  l'ex- 
propriation par  la  machine  des  paysans  industriels  travaillant  à 
domicile,  ce  qui  les  pousse  avec  force  à  l'insurrection. 

Nous  ne  chicanerons  pas  aux  philanthropes  socialistes-bour- 
geois la  jouissance  privée  de  leur  idéal  aussi  longtemps  que, 
dans  leur  fonction  publique  de  capitalistes,  ils  continueront  à  le 
réaliser  ainsi  ià  l'envers,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  révolu- 
tion sociale. 

Friedrich  Engels 


Londres,  10  janvier  1887. 

Rédigé      par      Engels      pour      la  Pour  la  préparation  de  la  présente 
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PREMIERE    PARTIE 

COMMENT  PROUDHON  RÉSOUT  LA  QUESTION 
DU  LOGEMENT 


Le  numéro  10  et  les  suivants  du  Volksstaat  renferment  sur 
la  question  du  logement  une  série  de  six  articles  qui  méritent 
d'attirer  l'attention  :  si  l'on  excepte  quelques  divagations  litté- 
raires aux  environs  de  1840,  depuis  longtemps  oubliées,  ils  re- 
présentent la  première  tentative  pour  transplanter  en  Allema- 
gne l'école  de  Proudhon.  Il  y  a  là  une  monstrueuse  régression  par 
rapport  à  toute  l'évolution  du  socialisme  allemand  qui.  il  y  a 
déjà  25  ans,  a  porté  aux  conceptions  proudhoniennes  un  coup 
décisif1  ;  aussi  vaut-il  la  peine  de  riposter  sans  retard  à  cette 
tentative. 

La  crise  du  logement  —  à  laquelle  la  presse  de  nos  jours 
porte  une  si  grande  attention  —  ne  réside  pas  dans  le  fait  uni- 
versel que  la  classe  ouvrière  est  mal  logée,  et  vit  dans  des  lo- 
gis surpeuplés  et  malsains.  Cette  crise  du  logement-là  n'est  pas 
une  particularité  du  moment  présent  ;  elle  n'est  pas  même  un 
de  ces  maux  qui  soit  propre  au  prolétariat  moderne,  et  le  distin- 
guerait de  toutes  les  classes  opprimées  qui  l'ont  précédé  ;  bien 
au  contraire,  toutes  les  classes  opprimées  de  tous  les  temps  en 
ont  été  à  peu  près  également  touchées.  Pour  mettre  fin  à  cette 
crise  du  logement,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  éliminer  purement  et 


1  Dans  Marx  :  Misère  de  la  philosophie,  etc.,  Bruxelles  et  Paris  1847. 
(Note  d'Engels.) 
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simplement  l'exploitation  et  l'oppression  de  la  classe  laborieuse 
par  la  classe  dominante.  Ce  qu'on  entend  de  nos  jours  par  cri- 
se du  logement,  c'est  l'aggravation  particulière  des  mauvaises 
conditions  d'habitation  des  travailleurs  par  suite  du  brusque  af- 
flux de  la  population  vers  les  grandes  villes  ;  c'est  une  énorme 
augmentation  des  loyers  ;  un  entassement  encore  accru  de  loca- 
taires dans  chaque  maison,  et,  pour  quelques-uns,  l'impossibilité 
de  trouver  même  à  se  loger.  Et  si  cette  crise  du  logement  fait 
tant  parler  d'elle,  c'est  qu'elle  n'est  pas  limitée  à  la  classe  ou- 
vrière, mais  qu'elle  atteint  également  la  petite  bourgeoisie. 

La  crise  du  logement  pour  les  travailleurs  et  une  partie  de 
la  petite  bourgeoisie  dans  nos  grandes  villes  modernes  est  un 
des  innombrables  maux  d'importance  mineure  et  secondaire  qui 
résultent  de  l'actuel  mode  de  production  capitaliste.  Elle  n'est 
nullement  une  conséquence  directe  de  l'exploitation  du  travail- 
leur, en  tant  que  tel,  par  le  capitalisme.  Cette  exploitation  est 
le  mal  fondamental  que  la  révolution  sociale  veut  abolir  en  sup- 
primant le  mode  de  production  capitaliste.  La  pierre  angulaire 
de  cette  production  capitaliste  est  constituée  par  le  fait  que  no- 
tre organisation  actuelle  de  la  société  permet  aux  capitalistes 
d'acheter  à  sa  valeur  la  force  de  travail  de  l'ouvrier,  mais  d'en 
tirer  beaucoup  plus  que  sa  valeur,  en  faisant  travailler  l'ouvrier 
plus  longtemps  qu'il  n'est  nécessaire  pour  retrouver  le  prix  payé 
pour  cette  force  de  travail.  La  plus-value  créée  de  cette  manière 
est  répartie  entre  tous  les  membres  de  la  classe  des  capitalistes 
et  des  propriétaires  fonciers  et  entre  leurs  serviteurs  appointés, 
depuis  le  pape  et  l'empereur  jusqu'au  veilleur  de  nuit  et  au-des- 
sous. Le  mode  de  cette  répartition  ne  nous  intéresse  pas  ici  ;  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  tous  ceux  qui  ne  travaillent  pas,  ne 
peuvent  vivre  que  des  miettes  de  cette  plus-value  qui  leur  par- 
viennent d'une  manière  ou  d'une  autre.  (Cf.  Marx  :  Le  Capital, 
où  ceci  a  été  développé  pour  la  première  fois.) 

La  répartition  parmi  les  classes  oisives  de  la  plus-value  pro- 
duite par  la  classe  ouvrière  et  qui  lui  est  retirée  sans  rétribu- 
tion s'effectue  au  milieu  de  querelles  fort  édifiantes  et  de  du- 
peries réciproques  ;  dans  la  mesure  où  cette  répartition  se  fait 
par  voie  d'achat  et  de  vente,  l'un  de  ses  principaux  ressorts  est 
l'escroquerie  de  l'acheteur  par  le  vendeur,  escroquerie  qui  est 
devenue  à  présent  une  nécessité  vitale  absolue  pour  le  vendeur 
dans  le  commerce  de  détail,  notamment  dans  les  grandes  vil- 

38* 
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les.  Mais  si  le  travailleur  est  trompé  par  son  épicier  ou  son  bou- 
langer sur  le  prix  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  ce  n'est  pas 
en  sa  qualité  spécifique  de  travailleur.  Au  contraire,  dès  qu'une 
certaine  quantité  moyenne  d'escroquerie  devient  la  règle  socia- 
le en  un  lieu  quelconque,  elle  doit  forcément  à  la  longue  trou- 
ver sa  compensation  dans  une  augmentation  correspondante 
des  salaires.  Le  travailleur  se  présente  devant  l'épicier  comme 
un  acheteur,  c'est-à-dire  comme  quelqu'un  possédant  de  l'ar- 
gent ou  du  crédit,  donc  nullement  comme  un  travailleur,  c'est- 
à-dire  comme  quelqu'un  vendant  sa  force  de  travail.  L'escro- 
querie peut  certes  le  toucher,  comme  d'ailleurs  toute  la  classe 
moins  fortunée,  plus  durement  que  les  classes  sociales  plus  ai- 
sées ;  elle  n'est  point  un  mal  qui  soit  propre  à  sa  classe. 

Il  en  est  exactement  de  même  pour  la  crise  du  logement. 
L'extension  des  grandes  villes  modernes  confère  au  terrain, 
dans  certains  quartiers,  surtout  dans  ceux  situés  au  centre,  une 
valeur  artificielle,  croissant  parfois  dans  d'énormes  proportions  ; 
les  constructions  qui  y  sont  édifiées,  au  lieu  de  rehausser  cette 
valeur,  l'abaissent  plutôt,  parce  qu'elles  ne  répondent  plus  aux 
conditions  nouvelles  ;  on  les  démolit  donc  et  on  les  remplace  par 
d'autres.  Ceci  a  lieu  surtout  pour  les  logements  ouvriers  qui 
sont  situés  au  centre  et  dont  le  loyer,  même  dans  les  maisons 
surpeuplées,  ne*  peut  jamais,  ou  du  moins  qu'avec  une  extrême 
lenteur,  dépasser  un  certain  maximum.  On  les  démolit  et  à  leur 
place  on  construit  des  boutiques,  de  grands  magasins,  des  bâ- 
timents publics.  A  Paris,  le  bonapartisme  avec  son  Haussmann 
a  exploité  au  suprême  degré  cette  tendance  pour  le  plus  grand 
profit  de  la  spéculation  et  de  l'enrichissement  privé  ;  mais  l'es- 
prit d'Haussmann  a  soufflé  aussi  à  Londres,  Manchester,  Liver- 
pool,  et  il  semble  se  sentir  chez  lui  également  à  Berlin  et  Vien- 
ne. Il  en  résulte  que  les  travailleurs  sont  refoulés  du  centre  des 
villes  vers  la  périphérie,  que  les  logements  ouvriers,  et  d'une 
façon  générale  les  petits  appartements,  deviennent  rares  et  chers 
et  que  souvent  même  ils  sont  introuvables  ;  car,  dans  ces  condi- 
tions, l'industrie  du  bâtiment,  pour  qui  les  appartements  à  loyer 
élevé  offrent  à  la  spéculation  un  champ  beaucoup  plus  vaste, 
ne  construira  jamais  qu'exceptionnellement  des  logements  ou- 
vriers. 

Cette  crise  de  la  location  touche  par  conséquent  le  travail- 
leur certainement  plus  durement  que  toute  autre  classe  plus  ai- 
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sée  ;  mais  pas  plus  que  l'escroquerie  de  l'épicier,  elle  ne  cons- 
titue un  mal  pesant  exclusivement  sur  la  classe  ouvrière,  et, 
dans  la  mesure  où  elle  la  concerne,  elle  ne  peut  manquer  de 
trouver  également  une  certaine  compensation  économique, 
lorsqu'elle  atteint  un  certain  degré  et  une  certaine  durée. 

Ce  sont  ces  maux-là,  communs  à  la  classe  ouvrière  et  à  d'au- 
tres classes,  par  exemple  à  la  petite  bourgeoisie,  auxquels  s'in- 
téresse de  préférence  le  socialisme  petit-bourgeois,  dont  fait 
partie  Proudhon  lui  aussi.  Et  ce  n'est  ainsi  nullement  un  hasard, 
si  notre  disciple  allemand  de  Proudhon  s'empare  avant  tout  de 
la  question  du  logement  qui,  nous  l'avons  vu,  n'intéresse  pas 
du  tout  la  seule  classe  ouvrière  à  l'exclusion  de  toutes  les  au- 
tres, et  s'il  déclare  au  contraire  que  c'est  une  question  qui  la 
concerne  véritablement  et  exclusivement. 

«  Le  salarié  est  au  capitaliste  ce  que  le  locataire  est  au  propriétaire.  » 

Ceci  est  complètement  faux. 

Dans  la  question  du  logement,  nous  avons,  en  face  l'une  de 
l'autre,  deux  parties  :  le  locataire  et  le  logeur  ou  propriétaire.  Le 
premier  veut  acheter  au  second  l'usage  temporaire  d'un  loge- 
ment ;  il  a  de  l'argent  ou  du  crédit,  même  s'il  doit  acheter  ce 
crédit  au  propriétaire  lui-même  à  un  prix  usuraire  par  un  sup- 
plément au  loyer.  Il  s'agit  là  d'une  simple  vente  de  marchandi- 
se, non  d'une  affaire  entre  prolétaire  et  bourgeois,  entre  ouvrier 
et  capitaliste  ;  le  locataire  —  même  s'il  est  ouvrier  —  se  présen- 
te comme  un  homme  qui  a  de  l'argent  ;  il  faut  qu'il  ait  déjà  ven- 
du la  marchandise  qu'il  possède  en  propre,  sa  force  de  travail, 
avant  de  se  présenter,  avec  le  prix  qu'il  en  a  retiré,  comme  ac- 
quéreur de  la  jouissance  d'un  appartement,  ou  bien  il  doit 
pouvoir  garantir  la  future  vente  de  cette  force  de  travail.  Tout 
ce  qui  caractérise  la  vente  de  la  force  de  travail  au  capitaliste 
manque  ici  totalement.  Les  capitalistes  font  reproduire  en  pre- 
mier lieu  sa  valeur  à  la  force  de  travail  qu'ils  ont  achetée  ;  puis 
une  plus-value  qui  reste  provisoirement  entre  leurs  mains,  en 
attendant  qu'elle  soit  répartie  entre  les  membres  de  la  classe 
capitaliste.  Il  y  a  donc  ici  production  d'une  valeur  excédentai- 
re ;  la  somme  totale  de  la  valeur  existante  se  trouve  augmentée. 
Il  en  va  tout  autrement  dans  une  location  de  logement.  Quels 
que  soient  les  avantages  exorbitants  que  le  propriétaire  tire  du 
locataire,  il  n'y  a  jamais  ici  que  le  transfert  d'une  valeur  déjà 
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existante,  produite  auparavant  ;  la  somme  totale  des  valeurs  pos- 
sédées ensemble  par  le  locataire  et  le  logeur  reste  la  même 
après  comme  avant.  L'ouvrier,  que  son  travail  lui  soit  payé  par 
le  capitaliste  à  sa  valeur,  au-dessous,  ou  au-dessus,  est  toujours 
escroqué  d'une  partie  du  produit  de  son  travail;  le  locataire, 
seulement  dans  le  cas  où  il  doit  payer  le  logement  au-dessus  de 
sa  valeur.  C'est  donc  déformer  complètement  les  rapports  en- 
tre locataires  et  logeurs  que  vouloir  les  identifier  à  ceux  qui 
existent  entre  travailleurs  et  capitalistes.  Bien  au  contraire, 
nous  avons  affaire  ici  à  une  transaction  commerciale  du  type 
courant,  entre  deux  citoyens,  et  elle  s'effectue  suivant  les  lois 
économiques  qui  règlent  la  vente  des  marchandises  en  général 
et,  en  particulier,  celle  de  cette  marchandise  qu'est  la  propriété 
foncière.  Les  frais  de  construction  et  d'entretien  de  la  maison, 
ou  de  la  partie  de  cette  maison  qui  est  en  question,  entrent  d'a- 
bord en  ligne  de  compte  ;  la  valeur  du  terrain,  déterminée  par 
l'emplacement  plus  ou  moins  favorable  de  l'immeuble,  vient  en- 
suite ;  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande,  tel  qu'il  existe  au 
moment  envisagé,  décide  en  dernier  ressort.  Voici  comment, 
dans  le  cerveau  de  notre  proudhonien,  s'exprime  ce  très  simple 
rapport  économique  : 

«  La  maison  une  fois  bâtie  représente  un  titre  juridique  éternel  sur 
une  fraction  déterminée  du  travail  social,  même  si  la  valeur  réelle  de  la 
maison  a,  depuis  longtemps  déjà  et  d'une  façon  plus  que  suffisante,  été 
payée  au  propriétaire  sous  forme  de  loyers.  C'est  ainsi  qu'une  maison 
construite,  il  y  a  disons  50  ans,  a  couvert  pendant  cette  période  avec  ses 
loyers,  deux,  trois,  cinq,  dix  fois,  etc.,  le  coût  initial.  » 

Tout  Proudhon  est  là-dedans.  Premièrement,  on  oublie  que 
les  loyers  doivent  couvrir  non  seulement  les  frais  de  la  cons- 
truction, mais  aussi  les  réparations  et  la  perte  de  revenus  résul- 
tant de  mauvaises  dettes,  de  loyers  non  payés  comme  de  locaux 
restés  éventuellement  vacants,  et  enfin  l'amortissement  du  ca- 
pital investi  dans  la  construction  d'un  immeuble  qui  n'est  pas 
éternel,  et  qui  avec  le  temps  devient  inhabitable  et  sans  valeur. 
On  oublie,  deuxièmement,  que  les  loyers  doivent  couvrir  égale- 
ment l'augmentation  de  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  s'élève 
la  maison,  et  qu'ainsi  une  partie  de  ces  loyers  représente  la  ren- 
te foncière.  Notre  proudhonien  déclare,  il  est  vrai  aussitôt,  que 
cette  augmentation  de  valeur,  puisqu'elle  est  obtenue  sans  inter- 
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vention  du  propriétaire  foncier,  appartient  en  droit  non  à  lui, 
mais  à  la  société  ;  seulement  il  lui  échappe  qu'en  réalité  il  ré- 
clame ainsi  l'abolition  de  la  propriété  foncière  ;  un  sujet  que 
nous  n'aborderons  pas,  car  cela  nous  entraînerait  trop  loin.  Il 
ne  voit  pas  enfin  que,  dans  toute  cette  affaire,  il  ne  s'agit  nul- 
lement d'acheter  au  propriétaire  son  immeuble,  mais  uniquement 
la  jouissance  de  celui-ci,  et  pour  une  période  déterminée.  Prou- 
dhon, qui  ne  s'est  jamais  soucié  des  conditions  réelles,  concrè- 
tes, dans  lesquelles  se  produit  un  phénomène  économique  quel- 
conque, ne  peut  naturellement  pas  davantage  s'expliquer  com- 
ment le  coût  initial  d'un  immeuble  se  trouve,  le  cas  échéant, 
couvert  10  fois  en  50  ans  sous  forme  de  loyers.  Au  lieu  d'exa- 
miner cette  question  nullement  compliquée  sous  l'angle  écono- 
mique et  de  déterminer  si  elle  est  en  contradiction  avec  les  lois 
économiques  et  en  quoi,  il  s'en  tire  en  sautant  hardiment  de  l'é- 
conomie à  la  jurisprudence  :  «  La  maison  une  fois  bâtie  repré- 
sente un  titre  juridique  éternel  »  à  un  paiement  annuel  détermi- 
né. Proudhon  ne  dit  mot  de  la  façon  dont  cela  a  lieu,  dont  l'im- 
meuble devient  un  titre  juridique.  Et  cependant  c'est  là  juste- 
ment le  point  qu'il  aurait  dû  éclaircir.  S'il  l'avait  examiné,  il  au- 
rait trouvé  que  tous  les  titres  juridiques  du  monde,  si  éternels 
soient-ils,  ne  peuvent  conférer  à  un  immeuble  le  pouvoir  de  re- 
cevoir en  50  ans,  sous  forme  de  loyers,  10  fois  son  coût  initial, 
mais  que  seules  des  conditions  économiques  (qui  peuvent,  il 
est  vrai,  être  reconnues  socialement  sous  la  forme  de  titres  ju- 
ridiques) sont  susceptibles  d'obtenir  ce  résultat.  Et  ainsi  il  se 
retrouverait  aussi  avancé  qu'au  départ. 

Toute  la  doctrine  proudhonienne  repose  sur  cette  façon  de 
s'évader  hors  de  la  réalité  économique  pour  se  réfugier  dans  la 
phraséologie  juridique.  Chaque  fois  que  l'enchaînement  écono- 
mique échappe  à  notre  brave  Proudhon  —  et  c'est  ce  qui  se  pro- 
duit dans  toutes  les  questions  importantes — ,  il  se  réfugie  dans 
le  domaine  du  droit  et  en  appelle  à  la  justice  éternelle. 

«Proudhon  puise  son  idéal  de  justice  dans  les  rapports  juri- 
diques qui  ont  leur  origine  dans  la  société  basée  sur  la  produc- 
tion marchande  ;  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  lui  fournit  agréable- 
ment la  preuve  que  ce  genre  de  production  durera  aussi  long- 
temps que  la  justice  elle-même.  Ensuite,  dans  cet  idéal,  tiré  de 
la  société  actuelle,  il  prend  son  point  d'appui  pour  réformer  cet- 
te société  et  son  droit.  Que  penserait-on  d'un  chimiste  qui,  au 
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lieu  d'étudier  les  lois  des  combinaisons  matérielles  et  de  résou- 
dre sur  cette  base  des  problèmes  déterminés,  voudrait  transfor- 
mer ces  combinaisons  d'après  les  «idées  éternelles  de  l'affini- 
té et  de  la  naturalité  »  ?  Sait-on  quelque  chose  de  plus  sur  «  l'u- 
sure», par  exemple,  quand  on  dit  qu'elle  est  en  contradiction 
avec  la  «  justice  éternelle  »  et  «  l'équité  éternelle  »,  la  «  récipro- 
cité éternelle  »  et  d'autres  «  vérités  éternelles  »,  que  n'en  sa- 
vaient les  Pères  de  l'Eglise  quand  ils  en  disaient  autant  en  pro- 
clamant sa  contradiction  avec  la  «  grâce  éternelle,  la  foi  éter- 
nelle et  la  volonté  éternelle  de  Dieu  »  ?  »  (Marx,  Kapital,  p.  451.) 
Notre  proudhonien  ne  s'en  tire  pas  mieux  que  son  maître  : 

«  Le  contrat  de  location  est  une  des  mille  transactions  qui,  dans  la 
vie  de  la  société  moderne,  sont  aussi  indispensables  que  la  circulation  du 
sang  dans  le  corps  de  ranimai.  Il  serait  naturellement  dans  l'intérêt  de 
cette  société  que  l'«  idée  de  droit  »  pénétrât  toutes  ces  transactions,  c'est-à- 
dire  qu'elles  fussent  toujours  menées  selon  les  rigoureuses  exigences  de 
la  justice.  En  un  mot,  la  vie  économique  de  la  société  doit,  comme  le  dit 
Proudhon,  s'élever  à  la  hauteur  d'une  justice  économique.  En  réalité,  on 
sait  que  c'est  tout  le  contraire  qui  a  lieu.  » 

Pourrait-on  croire  que,  cinq  ans  après  que  Marx  a  stigma- 
tisé Proudhon  en  termes  si  lapidaires  et  précisément  sur  ce  point 
capital,  il  serait  encore  possible  de  faire  imprimer  en  allemand 
un  tel  galimatias  ?  Que  signifie-t-il  donc  ?  Uniquement  que  les 
effets  concrets  des  lois  économiques  qui  régissent  la  société 
d'aujourd'hui  opposent  un  violent  démenti  au  sentiment  de 
la  justice  de  notre  auteur  et  que  celui-ci  nourrit  le  pieux  désir 
que  les  choses  puissent  s'arranger  de  telle  façon  qu'il  soit  re- 
médié à  cette  contradiction.  Eh  oui,  si  les  crapauds  avaient 
une  queue,  ils  ne  seraient  plus  des  crapauds  !  Et  le  mode  de  pro- 
duction capitaliste  n'est-il  pas,  après  tout,  «pénétré  d'une  idée 
de  droit  »,  celle  de  son  propre  droit  à  exploiter  les  travailleurs  ? 
Et  quand  l'auteur  nous  dit  que  telle  n'est  pas  son  «  idée  de 
droit  »,  en  sommes-nous  plus  avancés  ? 

Mais  revenons  à  la  question  du  logement.  Notre  proudho- 
nien laisse  maintenant  libre  cours  à  son  «  idée  de  droit  »  et  nous 
régale  de  ce  touchant  discours  : 

«  Nous  affirmons  sans  hésitation  qu'il  n'y  a  pas,  pour  toute  la  civili- 
sation de  notre  siècle  tant  vanté,  plus  terrible  dérision  que  le  fait  que, 


1  Karl  Marx,  Le  Capital,  livre  1er,  tome  I,  p.  95,  note.  Editions  Socia- 
les, Paris  1959.  (N.R.) 
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)'%  <*e  la  population,  et  même  plus,  n'a  pas  un 
lieu  qu'elle  puisse  considérer  comme  lui  appartenant.  Le  véritable  cen- 
tre de  vie  morale  et  familiale,  la  maison  et  le  foyer,  est  emporté  par  le 
tourbillon  social.  . .  Sous  ce  rapport,  nous  sommes  bien  au-dessous  des 
sauvages.  Le  troglodyte  a  sa  caverne,  l'Australien,  sa  cabane  de  torchis, 
l'Indien,  son  propre  foyer,  le  prolétaire  moderne  n'a  pas,  en  fait,  d'endroit 
où  reposer  sa  tête»,  etc. 

Dans  cette  jérémiade  nous  avons  tout  l'aspect  réactionnaire 
du  proudhonisme.  Pour  créer  la  classe  révolutionnaire  moderne 
du  prolétariat,  il  était  indispensable  que  fût  tranché  le  cordon 
ombilical  qui  rattachait  au  sol  le  travailleur  du  passé.  Le  tisse- 
rand qui  possédait  à  côté  de  son  métier  sa  maisonnette,  son  jar- 
dinet et  son  bout  de  champ,  était,  avec  toute  sa  misère  et  mal- 
gré l'oppression  politique,  un  homme  tranquille  et  heureux,  qui 
vivait  «  en  toute  piété  et  honnêteté  »,  tirait  son  chapeau  devant 
les  riches,  les  curés  et  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  était  au 
fond  de  lui-même  100%  un  esclave.  C'est  la  grande  industrie  mo- 
derne qui  a  fait  du  travailleur  rivé  au  sol  un  prolétaire  ne  pos- 
sédant absolument  rien,  libéré  de  toutes  les  chaînes  tradition- 
nelles, placé  hors  la  loi  ;  c'est  précisément  cette  révolution 
économique  qui  a  créé  les  conditions  qui  seules  permettent  d'a- 
bolir l'exploitation  de  la  classe  ouvrière  sous  sa  forme  ultime, 
la  production  capitaliste.  Et  voici  que  notre  proudhonien  s'en 
vient,  comme  s'il  s'agissait  d'une  grande  régression,  pleurant  et 
gémissant  sur  l'expulsion  des  travailleurs  de  leur  foyer,  alors 
qu'elle  fut  justement  la  toute  première  condition  de  leur  éman- 
cipation morale. 

Il  y  a  27  ans,  j'ai  justement  décrit,  dans  La  Situation  de  la 
classe  laborieuse  en  Angleterre,  de  quelle  manière  dans  ses  gran- 
des lignes  s'est  opérée  au  XVIIIe  siècle,  en  Angleterre,  cette  ex- 
pulsion des  travailleurs  hors  de  leur  foyer.  J'exposai  également 
dans  toute  leur  gravité  les  infamies  dont  se  rendirent  alors  cou- 
pables les  propriétaires  terriens  et  les  fabricants,  ainsi  que  les 
désavantages  que  cette  expulsion  ne  manqua  pas  d'avoir  tout 
d'abord,  tant  moralement  que  matériellement,  pour  les  travail- 
leurs ainsi  touchés.  Mais  pouvait-il  me  venir  à  l'esprit  de  voir 
dans  cette  évolution  historique,  absolument  nécessaire  étant 
donné  les  circonstances,  un  processus  régressif,  ramenant  «  au- 
dessous  des  sauvages  »  ?  Non,  bien  sûr.  Le  prolétaire  anglais 
de  1872  se  trouve  à  un  niveau  infiniment  supérieur  à  celui  du 
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tisserand  rural  de  1772  ayant  «  feu  et  lieu  ».  Et  le  troglodyte 
avec  sa  caverne,  l'Australien  avec  sa  cabane  de  torchis,  l'Indien 
avec  son  propre  foyer,  feront-ils  jamais  une  insurrection  de 
Juin  et  une  Commune  de  Paris? 

Que  la  situation  des  travailleurs,  depuis  l'introduction  de  la 
production  capitaliste  sur  une  grande  échelle,  ait  dans  l'ensem- 
ble empiré  matériellement,  il  n'y  a  que  le  bourgeois  qui  en  dou- 
te. Mais  devons-nous  pour  cela  regarder  nostalgiquement  en  ar- 
rière, vers  les  marmites  d'Egypte1  (elles  aussi  bien  maigres), 
vers  la  petite  industrie  rurale  qui  n'a  formé  que  des  esprits  ser- 
viles,  ou  bien  vers  les  «  sauvages  »  ?  Tout  au  contraire.  Seul  le 
prolétariat  créé  par  la  grande  industrie  moderne,  libéré  de  tou- 
tes les  chaînes  du  passé,  y  compris  de  celles  qui  l'attachaient 
--au  sol,  et  concentré  dans  les  grandes  villes,  est  en  état  d'accom- 
plir la  grande  transformation  sociale  qui  mettra  fin  à  toute  ex- 
ploitation et  domination  de  classe.  Les  anciens  tisserands  ru- 
raux, avec  leur  maison  et  leur  foyer,  n'en  auraient  jamais  été 
capables,  ils  n'auraient  jamais  conçu  une  telle  idée  et  auraient 
encore  moins  trouvé  la  volonté  de  la  réaliser. 

Proudhon,  au  contraire,  considère  que  toute  la  révolution  in- 
dustrielle de  ces  cent  dernières  années,  la  vapeur,  la  grande  fa- 
brication qui  remplace  le  travail  manuel  par  des  machines  et 
multiplie  par  mille  la  force  productrice  du  travail,  est  un  évé- 
nement extrêmement  fâcheux  qui,  à  dire  vrai,  n'aurait  pas  dû 
se  produire.  Le  petit  bourgeois  qu'est  Proudhon  réclame  un 
monde  dans  lequel  chacun  fabrique,  d'une  façon  originale  et 
indépendante,  un  produit  qui  peut  être  aussitôt  livré  à  la  con- 
sommation et  échangé  sur  le  marché  ;  il  suffit  ensuite  que  cha- 
cun récupère  dans  un  autre  produit  la  pleine  valeur  de  son  tra- 
vail pour  que  l'exigence  de  la  «  justice  éternelle  »  soit  satisfaite 
et  qu'ait  été  créé  le  meilleur  des  mondes.  Mais  avant  d'éclore, 
ce  meilleur  des  mondes  de  Proudhon  a  déjà  été  écrasé  sous  les 
pas  du  développement  industriel  en  plein  progrès,  qui,  depuis 
longtemps,  a  supprimé  le  travail  individuel  dans  toutes  les  prin- 
cipales branches  de  l'industrie  et  le  supprime  chaque  jour  un 
peu  plus,  dans  les  branches  secondaires  comme  dans  celles  qui 


1  Selon  la  légende  biblique,  pendant  l'exode  des  Israélites  de  la  capti- 
vité égyptienne,  les  éléments  pusillanimes,  sous  l'empire  des  difficultés  du 
chemin  et  des  affres  de  la  faim,  commencèrent  à  regretter  leur  séjour  en 
captivité  où  ils  avaient  au  moins  de  quoi  manger.  (N.R.) 
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ont  le  moins  d'importance  ;  il  est  remplacé  par  le  travail  social, 
secondé  par  des  machines  et  par  des  forces  naturelles  domesti- 
quées, dont  les  produits  finis,  que  l'on  peut  échanger  ou  con- 
sommer aussitôt,  sont  l'œuvre  commune  des  nombreux  indivi- 
dus entre  les  mains  desquels  ils  ont  dû  passer.  Et  c'est  précisé- 
ment grâce  à  cette  révolution  industrielle  que  la  force  produc- 
tive du  travail  humain  a  atteint  un  tel  degré  que  la  possibilité 
se  trouve  donnée  —  pour  la  première  fois  depuis  qu'il  y  a  des 
hommes  —  de  produire,  par  une  répartition  rationnelle  du  tra- 
vail entre  tous,  non  seulement  assez  pour  assurer  abondamment 
la  consommation  de  tous  les  membres  de  la  société  et  pour  cons- 
tituer un  important  fonds  de  réserve,  mais  aussi  pour  laisser 
à  chaque  individu  suffisamment  de  loisirs  ;  alors  tout  ce  qui, 
dans  l'héritage  culturel  transmis  historiquement,  est  véritable- 
ment digne  d'être  conservé  —  science,  art,  urbanité,  etc.—  non 
seulement  le  sera,  mais  au  lieu  d'être  le  monopole  de  la  classe 
dominante  il  deviendra  le  bien  commun  de  toute  la  société  et 
il  continuera  à  s'enrichir.  Et  c'est  là  le  tournant  décisif.  Dès  que 
la  force  productive  du  travail  humain  a  atteint  ce  niveau,  il  ne 
subsiste  plus  aucun  prétexte  pour  le  maintien  d'une  classe  do- 
minante. Le  suprême  argument  pour  défendre  les  différences 
de  classes  n'était-il  pas  toujours  qu'il  fallait  qu'une  classe  exis- 
tât qui,  n'ayant  pas  à  s'exténuer  en  produisant  son  entretien 
quotidien,  aurait  les  loisirs  nécessaires  pour  se  charger  du  tra- 
vail intellectuel  dans  la  société?  A  cette  fable,  grandement  jus- 
tifiée par  l'histoire  jusqu'à  ce  jour,  la  révolution  industrielle  des 
cent  dernières  années  a,  une  fois  pour  toutes,  retiré  tout  fon- 
dement. Le  maintien  d'une  classe  dominante  se  dresse  chaque 
jour  davantage  comme  un  obstacle  au  développement  des  forces 
productives  industrielles,  ainsi  qu'à  celui  de  la  science,  de  l'art 
et  en  particulier  des  formes  affinées  de  la  vie  sociale.  Il  n'y  a 
jamais  eu  d'hommes  plus  grossiers  que  nos  modernes  bourgeois. 
Tout  ceci  est  indifférent  à  l'ami  Proudhon.  Ce  qu'il  veut, 
c'est  la  «  justice  éternelle  »  et  rien  de  plus.  En  échange  de  son 
produit,  chacun  doit  recevoir  le  montant  total,  la  valeur  totale 
de  son  travail.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  produit  de  l'industrie 
moderne,  le  calcul  en  est  compliqué  :  elle  rejette  en  effet  dans 
l'ombre  la  part  prise  par  l'individu  au  produit  total,  alors  que 
dans  le  vieux  travail  artisanal  cette  participation  apparaissait 
d'elle-même  dans  le  produit  fabriqué.  En  outre,  l'industrie  mo- 
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derne  évince  de  plus  en  plus  le  troc,  sur  lequel  Proudhon  a  édi- 
fié tout  son  système,  cet  échange  direct  entre  deux  producteurs, 
dont  chacun  prend  le  produit  de  l'autre  pour  le  consommer. 
C'est  pourquoi  tout  le  proudhonisme  est  traversé  par  une  ten- 
dance réactionnaire,  une  aversion  pour  la  révolution  industriel- 
le et  l'envie  plus  ou  moins  ouvertement  exprimée  d'envoyer  au 
diable  toute  l'industrie  moderne,  les  machines  à  vapeur,  les  mé- 
tiers à  filer  et  autres  inventions  chimériques,  pour  retrouver  le 
vieux  travail  artisanal  et  ses  solides  qualités.  Peu  importe  alors 
que  nous  perdions  les  999  millièmes  de  la  force  de  production, 
que  l'humanité  tout  entière  soit  condamnée  au  pire  esclavage, 
qu'une  existence  famélique  soit  de  règle  :  l'essentiel  n'est-il 
pas  d'arriver  à  organiser  l'échange  de  telle  façon  que  chacun 
reçoive  «  le  montant  total  de  son  travail  »  et  que  soit  appliquée 
«  la  justice  éternelle  »  ? 

Fiat  justitia,  pereat  mundus  ! 

Que  demeure  la  justice,  dût  en  périr  le  monde  entier  ! 

Et  le  monde  périrait,  si  la  contre-révolution  de  Proudhon 
était  par  hasard  réalisable. 

Par  ailleurs,  il  va  de  soi  que,  même  dans  la  production  socia- 
le régie  par  la  grande  industrie,  chacun  peut  être  assuré  de  re- 
cevoir le  «  montant  total  de  son  travail  »  dans  la  mesure  où  cet- 
te phraséologie  a  un  sens.  Et  elle  ne  peut  en  avoir  un  que  si  on 
lui  donne  une  signification  plus  large,  suivant  laquelle  ce  n'est 
pas  le  travailleur  pris  individuellement  qui  devient  le  proprié- 
taire du  «  montant  total  de  son  travail  »,  mais  bien  la  société 
tout  entière,  composée  uniquement  de  travailleurs  ;  c'est  elle 
qui  possède  le  produit  total  de  leur  travail  :  une  partie  en  est 
distribuée  par  elle  entre  ses  membres  pour  la  consommation, 
une  autre  employée  pour  le  remplacement  et  l'accroissement  de 
ses  moyens  de  production,  une  autre  enfin  mise  de  côté  com- 
me fonds  de  réserve  de  production  et  de  consommation. 


D'après  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  prévoir  de  quelle  ma- 
nière notre  proudhonien  va  résoudre  la  grande  question  du  lo- 
gement. Nous  avons,  d'une  part,  la  revendication  pour  chaque 
travailleur  d'un  logement  qui  lui  appartienne  en  propre,  afin  de 
ne  pas  rester  plus  longtemps  au-dessous  des  sauvages.  D'autre 
part,  nous  avons  l'affirmation  que  le  fait,  réel  en  effet,  que  le 
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prix  de  revient  initial  d'une  maison  arrive  à  être  payé  deux, 
trois,  cinq  ou  dix  fois  sous  forme  de  loyers  repose  sur  un  titre 
juridique,  et  que  ce  titre  se  trouve  en  contradiction  avec  la  «  jus- 
tice éternelle  ».  La  solution  est  simple  :  nous  abolissons  le  titre 
juridique  et  déclarons,  en  vertu  de  la  justice  éternelle,  que  les 
loyers  payés  sont  des  acomptes  sur  le  prix  même  du  logement. 
Quand  on  a  disposé  ses  prémisses  de  telle  façon  qu'elles  renfer- 
ment déjà  la  conclusion,  il  n'est  pas  nécessaire  de  posséder  plus 
d'habileté  que  n'en  a  tout  charlatan  pour  tirer  de  son  sac  le  ré- 
sultat préparé  à  l'avance  et  se  glorifier  de  la  logique  impertur- 
bable dont  il  est  le  produit. 

Et  c'est  ce  qui  se  passe  ici.  On  proclame  que  l'abolition  des 
loyers  est  une  nécessité  et  l'on  exige  que  chaque  locataire  se 
transforme  en  propriétaire  de  son  logement.  Comment  s'y  pren- 
dra-t-on  ?  D'une  façon  très  simple  : 

«  Le  logement  en  location  sera  racheté.  .  .  On  paiera  à  un  centime 
près  la  valeur  de  sa  maison  à  l'ancien  propriétaire.  Au  lieu  que,  comme 
c'était  le  cas  jusqu'ici,  le  loyer  payé  représente  le  tribut  que  le  locataire 
paie  au  droit  éternel  du  capital,  à  partir  du  jour  où  le  rachat  du  logement 
est  proclamé,  la  somme  payée  par  le  locataire,  et  minutieusement  calculée, 
sera  l'acompte  annuel  sur  le  prix  du  logement  passé  en  sa  possession  .  .  . 
Ainsi,  la  société. .  .  se  transformera  par  ce  moyen  en  un  ensemble  de  pro- 
priétaires libres  et  indépendants.  » 

Notre  proudhonien  considère  comme  un  crime  contre  la  jus- 
tice éternelle  que  le  propriétaire  de  la  maison  puisse  sans  tra- 
vailler extraire  rente  foncière  et  intérêt  du  capital  investi  dans 
son  immeuble.  Il  décrète  d'y  mettre  fin  :  le  capital  investi  dans 
des  immeubles  ne  doit  pas  rapporter  d'intérêt,  et  pas  davantage 
de  rente  foncière,  dans  la  mesure  où  il  représente  du  terrain  ac- 
quis. Mais  nous  avons  vu  que  par  là,  le  mode  de  production  ca- 
pitaliste, base  de  la  société  actuelle,  n'est  nullement  touché.  Le 
pivot  autour  duquel  s'organise  l'exploitation  du  travailleur,  c'est 
la  vente  de  sa  force  de  travail  au  capitaliste  et  l'utilisation  que 
celui-ci  en  fait,  en  obligeant  le  travailleur  à  produire  beaucoup 
plus  que  ne  le  comporte  la  valeur  payée  pour  sa  force  de  tra- 
vail. C'est  cette  transaction  entre  le  capitaliste  et  le  travailleur 
qui  produit  la  plus-value,  qui  ensuite,  sous  forme  de  rente  fon- 
cière, de  profit  commercial,  d'intérêt  du  capital,  d'impôts,  etc., 
est  répartie  entre  les  différentes  variétés  de  capitalistes  et  leurs 
serviteurs.  Et  voici  maintenant  notre  proudhonien  qui  s'imagine 
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qu'on  aura  fait  un  pas  en  avant  si  l'on  interdit  de  tirer  un  pro- 
fit ou  des  intérêts  à  une  seule  variété  de  capitalistes,  en  l'oc- 
currence à  ceux  qui  n'achètent  pas  directement  de  force  de 
travail  et  qui  par  conséquent  ne  font  produire  aucune  plus-va- 
lue. La  masse  de  travail  non  payée,  enlevée  à  la  classe  ouvriè- 
re, resterait  exactement  la  même  si  demain  l'on  retirait  aux 
propriétaires  d'immeubles  la  possibilité  de  se  faire  payer  une 
rente  foncière  et  un  intérêt  ;  ce  qui  n'empêche  pas  notre  prou- 
dhonien  de  déclarer  : 

«  L'abolition  du  loyer  est  une  des  entreprises  les  plus  fécondes  et  les 
plus  grandioses  qu'ait  enfantées  l'idée  révolutionnaire,  et  elle  doit  devenir 
une  exigence  capitale  de  la  démocratie  sociale.  » 

C'est  là  tout  à  fait  le  genre  de  démagogie  chère  au  maître 
Proudhon,  chez  qui  le  caquetage  est  toujours  en  proportion  in- 
verse de  la  taille  des  œufs  pondus. 

Et  maintenant  imaginez  un  peu  dans  quelle  belle  situation 
se  trouveraient  les  travailleurs,  les  petits  bourgeois  ou  les 
bourgeois,  s'ils  étaient  contraints  de  devenir,  par  paiements 
annuels,  le  propriétaire  partiel,  puis  total,  de  leur  logement. 
Dans  les  régions  industrielles  de  l'Angleterre  où  existent 
une  grande  industrie  mais  de  petites  maisons  ouvrières,  et  où 
chaque  travailleur  marié  loge  dans  une  petite  habitation  parti- 
culière, cela  aurait  encore  un  sens.  Mais  à  Paris,  comme 
dans  la  plupart  des  grandes  villes  du  continent,  la  petite  indus- 
trie s'accompagne  de  grandes  maisons,  dans  lesquelles  dix, 
vingt,  trente  familles  vivent  ensemble.  Au  jour  du  décret  libé- 
rateur proclamant  le  rachat  des  logements,  Peter,  pour  le  pren- 
dre en  exemple,  travaille  à  Berlin  dans  une  fabrique  de  machi- 
nes. Au  bout  d'un  an,  il  est  propriétaire,  mettons  du  15e  de  son 
logis,  se  composant  d'une  chambre  au  5e  étage,  quelque  part  à 
la  Porte  de  Hambourg.  Il  perd  son  travail  et  se  retrouve  peu 
après  à  Pothof  à  Hanovre,  dans  un  logis  analogue  au  3e  étage, 
avec  vue  splendide  en  arrière  sur  la  cour  ;  cinq  mois  plus 
tard  il  acquiert  l/36e  de  propriété,  lorsqu'une  grève  le  chas- 
se jusqu'à  Munich  ;  en  y  séjournant  onze  mois  il  lui  faut  en- 
dosser exactement  ll/180es  du  droit  de  propriété  sur  un  logis 
passablement  obscur,  à  ras  du  sol,  derrière  l'Ober-Angergasse. 
D'autres  déplacements,  comme  il  s'en  produit  si  souvent  de  nos 
jours  chez  les  travailleurs,  le  chargent  ensuite  des  7/360es  d'un 
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logis  non  moins  recommandable  que  les  précédents  à  Saint- 
Gall,  des  23/180GS  d'un  autre  à  Leeds  et  des  347/56223es  d'un  troi- 
sième à  Seraing,  calculs  faits  très  exactement  pour  que  la  «  jus- 
tice éternelle  »  n'ait  pas  à  se  plaindre.  Et  maintenant,  qu'a  notre 
Peter  de  toutes  ces  parts  de  logement  ?  Qui  lui  en  donnera  le 
véritable  équivalent  ?  Où  dénichera-t-il  le  ou  les  propriétaires 
pour  les  autres  parts  des  logements  qu'il  a  précédemment  oc- 
cupés ?  Et  d'abord,  quelles  sont  les  conditions  de  propriété  dans 
une  grande  maison  quelconque,  dont  les  étages  renferment,  di- 
sons, 20  logements  et  qui,  une  fois  écoulé  le  délai  nécessaire  au 
rachat  et  la  location  étant  abolie,  appartient  à  quelque  300  pro- 
priétaires partiels,  dispersés  aux  quatre  coins  de  la  terre  ?  Notre 
proudhonien  répondra  que,  d'ici  là,  aura  été  mise  sur  pied  la 
banque  d'échange  de  Proudhon,  qui  paiera  en  tout  temps  et  à 
chacun  le  montant  intégral  des  produits  de  son  travail  et  par 
conséquent  également  la  valeur  intégrale  de  sa  part  de  loge- 
ment. Mais  cette  banque  d'échange  de  Proudhon,  premièrement, 
ne  nous  intéresse  pas  ici,  attendu  qu'elle  n'est  nulle  part  men- 
tionnée dans  les  articles  sur  la  question  du  logement  ;  deuxiè- 
mement, elle  repose  sur  l'étrange  erreur  d'après  laquelle  celui 
qui  veut  vendre  une  marchandise  ne  peut  manquer  de  trouver 
un  acquéreur  pour  sa  pleine  valeur  ;  troisièmement,  avant  d'ê- 
tre inventée  par  Proudhon  cette  banque  a  déjà  fait  plus  d'une 
fois  faillite  en  Angleterre  sous  le  nom  de  Labour  Exchange 
Bazaar1. 

Cette  idée  que  le  travailleur  doit  acheter  son  logement  re- 
pose, elle  aussi,  sur  cette  notion  fondamentale  et  réactionnaire 
que  nous  avons  déjà  soulignée  chez  Proudhon  et  suivant  laquel- 
le la  situation  créée  par  la  grande  industrie  moderne  est  une 
manifestation  morbide  ;  il  faut  donc  amener  la  société,  en  em- 
ployant la  violence  —  c'est-à-dire  en  s'opposant  au  courant  qui 
la  porte  depuis  100  ans  — ,  à  un  état  dans  lequel  le  vieil  et  sta- 
ble travail  artisanal  sera  la  règle  ;  ce  qui  n'est  d'ailleurs  rien 
d'autre  que  la  restauration  idéalisée  de  la  petite  industrie  dis- 
parue ou  en  voie  de  disparition.  Quand  les  travailleurs  auront 
été  rejetés  dans  cet  état  de  stabilité  et  que  le  «  tourbillon  so- 


1  Magasin  d'échange.  Engels  a  en  vue  ici  la  tentative  faite  par  Robert 
Owen  en  créant  des  magasins  ouvriers  :  les  produits  s'y  échangeaient  con- 
tre des  marks-travail,  dont  l'unité  était  représentée  par  une  heure  de  tra- 
vail. (N.R.) 
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cial  »  aura  été  heureusement  écarté,  la  propriété  «  d'une  maison 
et  d'un  foyer»  pourra  de  nouveau  leur  être  utile  et  la  théorie 
du  rachat  précédemment  énoncée  paraîtra  moins  absurde.  Prou- 
dhon  n'oublie  qu'une  chose,  c'est  que,  pour  parvenir  à  ce  résul- 
tat, il  devra  auparavant  retarder  de  cent  ans  l'horloge  de  l'his- 
toire mondiale  et  qu'ainsi  il  redonnera  aux  travailleurs  d'au- 
jourd'hui une  mentalité  d'esclave,  bornée,  obséquieuse  et  sour- 
noise, comme  celle  de  leurs  trisaïeuls. 

Dans  la  mesure  où  cette  solution  proudhonienne  de  la  ques- 
tion du  logement  renferme  des  éléments  rationnels,  pratique- 
ment utilisables,  elle  est  déjà  appliquée  de  nos  jours,  cette  appli- 
cation n'étant  point,  il  est  vrai,  «  enfantée  par  l'idée  révolution- 
naire», mais  par  la  grande  bourgeoisie  elle-même.  Ecoutons  ce 
que  dit  à  ce  propos  un  excellent  journal  espagnol  La  Emancipa- 
ciôn1  de  Madrid,  à  la  date  du  16  mars  1872  : 

«Il  existe  encore  une  autre  solution  à  la  question  du  logement,  celle 
proposée  par  Proudhon  et  qui  séduit  à  première  vue,  mais  dont  un  examen 
plus  approfondi  révèle  la  totale  impuissance.  Proudhon  proposait  de  trans- 
former les  locataires  en  acheteurs  à  tempérament  ;  de  cette  façon  le  loyer 
payé  annuellement  serait  considéré  comme  un  acompte  sur  la  valeur  du  lo- 
gement et,  au  bout  d'un  certain  temps,  le  locataire  en  deviendrait  proprié- 
taire. Cette  solution,  que  Proudhon  estimait  très  révolutionnaire,  est  de  nos 
jours  pratiquée  dans  tous  les  pays  par  des  sociétées  de  spéculateurs  qui, 
en  élevant  le  prix  de  location,  se  font  payer  deux  et  trois  fois  la  valeur 
des  immeubles.  M.  Dollfus  et  d'autres  grands  fabricants  du  nord-est  de  la 
France  ont  appliqué  ce  système  non  seulement  pour  extraire  de  l'argent, 
mais  aussi  avec,  en  plus,  une  arrière-pensée  politique. 

Les  dirigeants  les  plus  intelligents  des  classes  dominantes  se  sont  cons- 
tamment efforcés  d'accroître  île  nombre  des  petits  propriétaires  pour  se 
constituer  une  armée  contre  le  prolétariat.  Les  révolutions  bourgeoises  du 
siècle  précédent  morcelèrent  la  grande  propriété  foncière  de  la  noblesse 
et  du  clergé  en  petites  propriétés  parcellaires  —  comme  veulent  le  faire 
aujourd'hui  les  républicains  espagnols  pour  la  grande  propriété  foncière 
encore  existante  —  et  elles  créèrent  ainsi  une  classe  de  petits  propriétaires 
terriens  qui  est  devenue  depuis  l'élément  le  plus  réactionnaire  de  la  so- 
ciété et  l'obstacle  permanent  qui  s'oppose  au  mouvement  révolutionnaire 
du  prolétariat  urbain.  Napoléon  III  avait  l'intention  de  créer  dans  les  vil- 
les une  classe  analogue  en  réduisant  le  montant  de  chacun  des  bons  de  la 
dette  publique  ;  et  M.  Dollfus  et  ses  collègues,  en  vendant  à  leurs  ouvriers 
de  petits  logements  payables  par  annuités,  cherchèrent  à  étouffer  chez  les 
travailleurs  tout  esprit  révolutionnaire,  les  enchaînant  du  même  coup  avec 


1  La  Emancipaciôn  :  hebdomadaire  des  sections  marxistes  de  la  Ire  In- 
ternationale en  Espagne  ;  parut  à  Madrid  de  juin  1871  à  1873.  (N.R.) 
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ce  titre  de  propriété  à  la  fabrique  dans  laquelle  ils  travaillaient  ;  ainsi  le 
plan  de  Proudhon,  loin  d'apporter  un  soulagement  à  la  classe  ouvrière,  se 
retournait  directement  contre  elle.1  » 

Comment  donc  résoudre  la  question  du  logement?  Dans  no- 
tre société  actuelle,  comme  toute  autre  question  sociale  :  en 
établissant  graduellement  un  équilibre  économique  entre  l'offre 
et  la  demande  ;  cette  solution,  qui  n'empêche  pas  le  problème 
de  se  poser  sans  cesse  à  nouveau,  n'en  est  donc  pas  une.  Quant 
à  la  manière  dont  une  révolution  sociale  résoudrait  la  question, 
cela  dépend  non  seulement  des  circonstances  dans  lesquelles 
elle  se  produirait,  mais  aussi  de  questions  beaucoup  plus  éten- 
dues, dont  l'une  des  plus  essentielles  est  la  suppression  de  l'op- 
position entre  la  ville  et  la  campagne.  Comme  nous  n'avons  pas 
à  bâtir  des  systèmes  utopiques  pour  l'organisation  de  la  socié- 
té future,  il  serait  plus  qu'oiseux  de  nous  étendre  sur  ce  sujet. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  y  a  dans  les  grandes  villes  déjà 
suffisamment  d'immeubles  à  usage  d'habitation  pour  remédier 
sans  délai  par  leur  emploi  rationnel  à  toute  véritable  «crise 
du  logement».  Ceci  ne  peut  naturellement  se  faire  que  par  l'ex- 
propriation des  propriétaires  actuels,  par  l'occupation  de  leurs 
immeubles  par  des  travailleurs  sans  abri  ou  immodérément  en- 
tassés dans  leurs  logis  ;  et  dès  que  le  prolétariat  aura  conquis 
le  pouvoir  politique,  cette  mesure  exigée  par  le  bien  public  se- 
ra aussi  facile  à  réaliser  que  le  sont  aujourd'hui  les  expropria- 
tions et  réquisitions  de  logements  par  l'Etat. 

*     *     * 

Notre  proudhonien  cependant  ne  peut  se  contenter  de  la 
contribution  qu'il  a  apportée  jusqu'ici  à  la  question  du  logement. 


1  Sur  la  manière  dont  cette  solution  de  la  question  du  logement,  qui 
enchaîne  les  travailleurs  à  leur  propre  «  foyer  »,  s'est  spontanément  réa- 
lisée aux  abords  immédiats  des  grandes  villes  américaines  ou  de  celles 
en  voie  de  développement,  voici  un  passage  tiré  d'une  lettre  d'Eleanor 
Marx-Aveling  qu'elle  a  écrite  d'Indianopolis,  le  28  novembre  1886  :  «  A 
Kansas  City,  ou  plus  exactement  aux  alentours,  nous  vîmes  de  misérables 
petites  baraques  en  bois  d'environ  trois  pièces,  bâties  sur  des  terrains  in- 
cultes. L'emplacement  avait  coûté  600  dollars  et  était  juste  assez  grand 
pour  porter  la  baraque  ;  celle-ci  avait  coûté  600  autres  dollars,  ce  qui  fait 
en  tout  4  800  marks  pour  une  misérable  petite  cabane,  à  une  heure  de 
chemin  de  la  ville,  dans  un  désert  de  boue.  »  Ainsi,  pour  se  loger,  les  tra- 
vailleurs doivent  se  charger  de  lourdes  dettes  hypothécaires  et  ils  sont  plus 
que  jamais  esclaves  de  leur  patron  ;  ils  sont  liés  à  leur  maison,  ils  ne  peu- 
vent en  partir  et  sont  contraints  d'accepter  toutes  les  conditions  de  travail 
qui  leur  sont  proposées.  (Note  d'Engels  pour  l'édition  de  1887.) 
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Il  la  fait  passer  de  la  plate  réalité  dans  les  hautes  sphères  du 
socialisme,  afin  que  là  aussi  elle  se  manifeste  comme  une  «frac- 
tion essentielle  de  la  question  sociale  ». 

«  Nous  supposons  donc  qu'on  prend  le  taureau  par  les  cornes  et  qu'on 
s'attaque  résolument  à  la  question  de  la  productivité  du  capital,  comme 
cela  se  produira  inévitablement  tôt  ou  tard,  par  exemple  en  promulguant 
une  loi  de  transition  qui  fixera  l'intérêt  de  tous  les  capitaux  à  1%,  avec 
tendance,  notons-le  bien,  à  le  rapprocher  toujours  plus  de  zéro,  jusqu'à  ce 
que  finalement  on  ne  paie  plus  que  le  travail  nécessaire  au  remplacement 
du  capital.  Comme  tous  les  autres  produits,  la  maison  et  le  logement  se- 
ront compris  dans  le  cadre  de  cette  loi  ...  Le  propriétaire  lui-même  sera 
le  premier  à  tendre  la  main  pour  conclure  le  marché,  puisque,  autrement, 
sa  maison  serait  inutilisée  et  le  capital  qui  y  est  investi  resterait  infruc- 
tueux. » 

Ce  paragraphe  renferme  un  des  principaux  articles  de  foi 
du  catéchisme  proudhonien  et  fournit  un  exemple  frappant  de 
la  confusion  qui  y  règne. 

La  «productivité  du  capital»  est  une  monstruosité  que 
Proudhon  reprend  telle  quelle  des  économistes  bourgeois.  Ceux- 
ci,  il  est  vrai,  affirment  bien  au  début  que  le  travail  est  la  source 
de  toutes  les  richesses  et  la  mesure  de  la  valeur  de  toutes  les 
marchandises  ;  mais  il  leur  reste  à  expliquer  comment  il  se  fait 
que  le  capitaliste  qui  avance  un  capital  pour  une  affaire  in- 
dustrielle ou  artisanale  retrouve  au  bout  du  compte  non  seule- 
ment son  capital,  mais  un  profit  par-dessus  le  marché.  Ils  ne 
peuvent  donc  éviter  de  s'empêtrer  dans  toutes  sortes  de  con- 
tradictions et  d'attribuer  au  capital,  lui  aussi,  une  certaine 
productivité.  Rien  ne  prouve  mieux  combien  Proudhon  est  pro- 
fondément prisonnier  de  la  façon  de  penser  bourgeoise  que 
d'avoir  adopté  cette  terminologie  de  la  productivité  du  capital. 
Dès  le  début,  nous  avons  vu  que  cette  prétendue  «productivité 
du  capital»  n'est  rien  d'autre  que  cette  qualité  qui  lui  est 
inhérente  (dans  les  conditions  sociales  actuelles,  sans  lesquelles 
d'ailleurs  il  ne  serait  pas  ce  qu'il  est)  de  pouvoir  s'approprier 
le  travail  non  payé  de  travailleurs  salariés. 

Cependant  Proudhon  se  distingue  des  économistes  bourgeois 
en  ce  qu'il  n'approuve  pas  cette  «productivité  du  capital»,  mais 
découvre  au  contraire  en  elle  une  violation  de  la  «justice  éter- 
nelle». C'est  elle  qui  empêche  le  salarié  de  toucher  le  produit 
intégral  de  son  travail.  Il  faut  donc  l'abolir.  Et  de  quelle  façon? 
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En  abaissant  par  décrets  le  taux  de  l'intérêt  et  en  le  réduisant 
à  zéro.  Alors,  d'après  notre  proudhonien,  le  capital  cessera 
d'être  productif. 

L'intérêt  du  capital-argent  prêté  n'est  qu'une  partie  du  pro- 
fit; celui-ci,  qu'il  soit  tiré  du  capital  industriel  ou  du  capital 
commercial,  n'est  qu'une  partie  de  la  plus-value  enlevée  à  la 
classe  ouvrière  sous  forme  de  travail  non  payé  par  la  classe 
capitaliste.  Les  lois  économiques  qui  règlent  le  taux  de  l'intérêt 
sont  aussi  indépendantes  de  celles  qui  fixent  le  taux  de  la  plus- 
value  que,  d'une  manière  générale,  peuvent  l'être  entre  elles 
les  lois  d'une  seule  et  même  forme  sociale.  En  ce  qui  concerne 
la  répartition  de  cette  plus-value  entre  les  capitalistes  pris 
individuellement,  il  est  clair  que  pour  les  industriels  et  les  com- 
merçants, qui  ont  dans  leurs  affaires  beaucoup  de  capitaux 
avancés  par  d'autres  capitalistes,  le  taux  du  profit  doit  s'élever 
dans  les  mêmes  proportions  —  toutes  circonstances  restant 
égales  —  où  baisse  le  taux  de  l'intérêt.  L'abaissement  et  fina- 
lement l'abolition  du  taux  de  l'intérêt  ne  «  s'attaqueraient  »  donc 
pas  «résolument»  à  la  prétendue  «productivité  du  capital», 
mais  régleraient  seulement  d'une  façon  différente  la  répartition 
entre  les  différents  capitalistes  de  la  plus-value,  extorquée  à 
la  classe  ouvrière,  et  ce  n'est  pas  au  travailleur  qu'un  avantage 
serait  assuré  au  détriment  du  capitalisme  industriel,  mais  à  ce 
dernier  au  détriment  du  rentier. 

De  son  point  de  vue  juridique,  Proudhon  explique  le  taux 
de  l'intérêt,  comme  tous  les  faits  économiques,  non  par  les 
conditions  de  la  production  sociale,  mais  par  les  lois  de  l'Etat 
dans  lesquelles  ces  conditions  trouvent  leur  expression  générale. 
De  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  avoir  le  moindre  soupçon  du 
lien  qui  existe  entre  les  lois  de  l'Etat  et  les  conditions  de  pro- 
duction de  la  société  ;  ces  lois  de  l'Etat  apparaissent  donc  né- 
cessairement comme  des  décrets  purement  arbitraires  que  l'on 
peut  tout  aussi  bien  remplacer  à  tout  moment  par  d'autres,  dia- 
métralement opposés.  Ainsi,  rien  de  plus  facile  pour  Proudhon 
que  d'émettre  un  décret  —  dès  qu'il  en  aura  le  pouvoir  —  abais- 
sant le  taux  de  l'intérêt  à  1%.  Et  si  toutes  les  autres  circonstan- 
ces sociales  restent  ce  qu'elles  étaient,  ce  décret  n'existera  que 
sur  le  papier.  En  dépit  de  tous  les  décrets,  le  taux  de  l'intérêt 
sera  fixé  comme  auparavant  suivant  les  lois  économiques  aux- 
quelles il  est  soumis  aujourd'hui;  tous  ceux  qui  sont  suscepti- 
39* 
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bles  d'inspirer  la  confiance  emprunteront  de  l'argent  à  deux, 
trois,  quatre  pour  cent  et  plus,  suivant  les  circonstances,  tout 
comme  auparavant  ;  la  seule  différence  sera  que  les  rentiers 
prendront  leurs  précautions  et  n'avanceront  de  l'argent  qu'à 
ceux  avec  lesquels  ils  n'auront  pas  à  craindre  de  procès.  Par 
ailleurs,  ce  grand  projet  de  retirer  au  capital  sa  «productivité» 
est  archivieux,  aussi  vieux  que. . .  les  lois  sur  l'usure,  qui  n'ont 
pas  d'autre  but  que  de  limiter  le  taux  de  l'intérêt  et  qui  sont 
maintenant  abrogées  partout  parce  que,  dans  la  pratique,  elles 
étaient  constamment  enfreintes  ou  tournées  et  que  l'Etat  a  dû 
reconnaître  son  impuissance  vis-à-vis  des  lois  de  la  production 
sociale.  Et  c'est  la  réintroduction  de  ces  lois  moyenâgeuses  et 
inapplicables  qui  doit  «s'attaquer  résolument  à  la  productivité 
du  capital  »  !  On  le  voit,  plus  on  examine  le  proudhonisme  de 
près  et  plus  il  apparaît  réactionnaire. 

Et  quand  de  cette  manière  le  taux  de  l'intérêt  aura  été  ra- 
mené à  zéro,  donc  l'intérêt  du  capital  aboli,  alors  «  on  ne  paiera 
plus  que  le  travail  nécessaire  au  remplacement  du  capital». 
Cela  signifie  que  la  suppression  du  taux  de  l'intérêt  équivaut  à 
la  suppression  du  profit  et  même  de  la  plus-value.  Mais  s'il 
était  possible  de  supprimer  réellement  l'intérêt  par  décret,  quelle 
en  serait  la  conséquence?  La  classe  des  rentiers  n'aurait  alors 
aucun  motif  de  prêter  ses  capitaux  sous  forme  d'avances  et  elle 
serait  incitée  à  les  investir  dans  l'industrie  pour  son  propre 
compte,  soit  directement,  soit  en  participant  à  des  sociétés  par 
actions.  La  masse  de  plus-value  enlevée  à  la  classe  ouvrière  par 
la  classe  capitaliste  resterait  la  même  ;  seule  la  répartition  en 
serait  modifiée  et  encore  d'une  manière  insignifiante. 

Notre  proudhonien  ne  voit  pas  en  effet  que,  maintenant 
déjà,  dans  l'achat  des  marchandises,  tel  qu'il  est  pratiqué  dans 
la  société  bourgeoise,  on  ne  paie  en  moyenne  que  «le  travail 
nécessaire  au  remplacement  du  capital  »  (ce  qui  signifie  :  à  la 
production  d'une  marchandise  déterminée).  C'est  par  le  travail 
que  se  mesure  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  et  il  est 
rigoureusement  impossible  dans  la  société  actuelle  —  abstrac- 
tion faite  des  oscillations  du  marché  —  qu'il  soit  payé  en  moyen- 
ne pour  les  marchandises  plus  que  le  travail  nécessaire  à  leur 
production.  Non,  mon  cher  proudhonien,  ce  n'est  pas  là  que  gît 
la  difficulté  ;  elle  réside  dans  le  fait  que  «  le  travail  nécessaire 
au  remplacement   du   capital»   (pour   employer  votre  confuse 
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terminologie)  n'est  justement  pas  totalement  payé.  Quant  à  l'ex- 
plication de  ce  fait,  vous  la  trouverez  chez  Marx  (Kapital, 
S.  126-1601). 

Et  ce  n'est  pas  tout.  La  suppression  de  l'intérêt  du  capital 
(Kapitalzins)  entraîne  du  même  coup  le  loyer  (Mietzins)2.  Car 
«la  maison  et  le  logement  sont  naturellement  compris,  comme 
tous  les  autres  produits,  dans  le  cadre  de  cette  loi».  Voilà  qui 
est  tout  à  fait  dans  l'esprit  du  vieux  commandant  qui  fait  appe- 
ler un  de  ses  hommes,  étudiant  sursitaire:  «Dites-moi,  j'ap- 
prends que  vous  êtes  docteur  :  venez  donc  de  temps  en  temps 
chez  moi  ;  quand  on  a  une  femme  et  sept  enfants,  il  y  a  toujours 
quelqu'un  à  soigner.  » 

Le  sursitaire  :  «  Excusez-moi,  mon  commandant,  mais  je 
suis  docteur  en  philosophie.  » 

Le  commandant  :  «  Ça  m'est  bien  égal  ;  une  boîte  à  panse- 
ment est  toujours  une  boîte  à  pansement.  » 

Il  en  va  exactement  de  même  de  notre  proudhonien  :  le 
loyer  (Mietzins)  ou  l'intérêt  du  capital  (Kapitalzins)  sont  pour 
lui  une  seule  et  même  chose  :  l'intérêt,  c'est  l'intérêt,  et  la  boîte 
à  pansement,  c'est  la  boîte  à  pansement.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  le  prix  du  loyer  (Mietpreis),  vulgairement  le  loyer 
(Mietzins),  se  compose  de  différentes  parts  :  1.  de  la  rente 
foncière  ;  2.  de  l'intérêt  du  capital  investi  dans  la  construction, 
y  compris  le  profit  de  l'entrepreneur  ;  3.  de  la  somme  destinée 
à  couvrir  les  frais  de  réparations  et  les  assurances  ;  4.  des 
annuités  qui  amortissent  le  capital  investi,  y  compris  le 
profit,  proportionnellement  à  la  détérioration  graduelle  de  la 
maison. 

Et  maintenant  ce  doit  être  clair,  même  pour  le  plus  aveugle, 
que  «  le  propriétaire  lui-même  sera  le  premier  à  tendre  la  main 
pour  conclure  le  marché,  puisque,  autrement,  sa  maison  serait 
inutilisée  et  le  capital  qui  y  est  investi  resterait  infructueux». 
Naturellement.  Si  on  supprime  l'intérêt  de  tout  capital  avancé, 
alors  aucun  propriétaire  ne  pourra  plus  recevoir  un  sou  de  loyer 
pour  sa  maison,  tout  simplement  parce  que,  au  lieu  de  loyer 
(Miete),  on  peut  dire  aussi  intérêt  de  location  (Mietzins)  et  que 


1  Le  Capital,  livre  1er,  tome  I,  chap.  VI  et  VII,  pp.  170-198.  Editions 
Sociales,  Paris  1959.  (N.R.) 

2  Littéralement  :  «  intérêt-loyer  ».  (N.R.) 
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celui-ci  comprend  une  part  qui  est  bien  réellement  l'intérêt  d'un 
capital.  Une  boîte  à  pansement  reste  une  boîte  à  pansement.  Si, 
en  ce  qui  concerne  l'intérêt  ordinaire  du  capital,  on  n'a  pu 
retirer  leur  efficacité  aux  lois  sur  l'usure  qu'en  les  tournant, 
elles  n'ont  jamais  touché  même  de  très  loin  le  taux  du  loyer. 
Il  était  réservé  à  Proudhon  de  s'imaginer  que  sa  nouvelle  loi  sur 
l'usure  fixerait  sans  faute  non  seulement  le  simple  intérêt  du 
capital,  mais  aussi  le  prix  compliqué  des  loyers  (Mietzins)  et 
qu'ainsi  elle  les  abolirait  progressivement.  Pourquoi  alors  achè- 
terait-on fort  cher  au  propriétaire  sa  maison  «simplement  inu- 
tile »  et  dans  ces  conditions  comment  le  propriétaire  ne  paierait- 
il  pas  pour  se  débarrasser  de  cette  «  maison  simplement  inutile  », 
afin  de  n'avoir  plus  de  frais  de  réparations  ?  Sur  ce  sujet,  on  ne 
nous  apporte  aucune  clarté. 

Après  ce  tour  de  force  exécuté  d'un  air  triomphant  dans  les 
hautes  sphères  du  socialisme  supérieur  (le  maître  Proudhon 
disait  suprasocialisme),  notre  proudhonien  se  croit  autorisé  à 
monter  encore  un  peu  plus  haut. 

«Il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  tirer  quelques  consé- 
quences pour  mettre  en  pleine  lumière  notre  sujet  si  important.  » 

Et  quelles  sont  ces  conséquences  ?  Elles  découlent  aussi  peu 
de  ce  qui  précède  que  l'absence  de  valeur  des  immeubles  d'ha- 
bitation ne  résulte  de  l'abolition  du  taux  d'intérêt;  dépouillées 
des  expressions  emphatiques  et  solennelles  de  notre  auteur, 
elles  signifient  simplement  que  trois  choses  sont  souhaitables  pour 
faciliter  le  rachat  des  logements  :  1°  une  statistique  exacte  sur 
ce  sujet  ;  2°  une  bonne  police  sanitaire  ;  et  3°  des  coopératives 
d'ouvriers  du  bâtiment  capables  d'entreprendre  la  construction 
de  nouvelles  maisons.  Tout  cela  certes  est  bel  et  bon,  mais 
n'apporte  absolument  aucune  «  pleine  lumière  »  dans  l'obscurité 
et  la  confusion  de  la  pensée  proudhonienne,  malgré  la  phraséo- 
logie de  marchand  forain  dont  elle  s'enveloppe. 

Celui  qui  a  accompli  une  telle  performance  a  bien  alors  le 
droit  d'adresser  aux  travailleurs  allemands  un  grave  avertis- 
sement : 

«  Ces  questions  et  d'autres  analogues  méritent,  nous  semble-t-il,  toute 
l'attention  de  la  démocratie  sociale  .  .  .  Puisse-t-elle,  comme  ici  dans  celle 
du  logement,  s'efforcer  de  voir  clair  dans  des  questions  tout  aussi  impor- 
tantes, telles  que  le  crédit,  la  dette  publique,  les  dettes  privées,  les  im- 
pôts, etc.  » 
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Notre  proudhonien  nous  laisse  entrevoir  ici  toute  une  série 
d'articles  sur  les  «questions  analogues»  et  s'il  les  traite  d'une 
façon  aussi  prolixe  que  le  sujet  présent  «si  important»,  alors 
le  Volksstaat  sera  suffisamment  pourvu  en  manuscrits  pour  une 
année.  En  attendant,  nous  pouvons  en  indiquer  d'avance  le  con- 
tenu, car  tout  se  ramène  en  définitive  à  ce  qui  a  déjà  été  dit: 
on  abolit  l'intérêt  du  capital,  du  même  coup  tombe  l'intérêt  à 
payer  pour  la  dette  publique  et  les  dettes  privées,  le  crédit  de- 
vient gratuit,  etc.  La  même  formule  magique  est  appliquée  à 
tous  les  sujets  quels  qu'ils  soient  et,  dans  tous  les  cas,  on  abou- 
tit avec  une  logique  implacable  au  même  résultat  étonnant  : 
lorsque  l'intérêt  du  capital  sera  aboli,  il  n'y  aura  plus  d'intérêts 
à  payer  pour  l'argent  emprunté. 

Ce  sont  d'ailleurs  de  bien  belles  questions  dont  nous  menace 
notre  proudhonien  :  le  crédit  !  De  quel  crédit  peut  bien  avoir 
besoin  le  travailleur,  si  ce  n'est  du  crédit  à  la  petite  semaine 
ou  de  celui  du  mont-de-piété?  Et  s'il  lui  est  accordé  gratuite- 
ment ou  contre  intérêts,  même  si  ce  sont  des  intérêts  usuraires 
comme  ceux  du  mont-de-piété,  quelle  est  pour  lui  la  différen- 
ce? Et  si,  d'une  façon  générale,  il  en  retirait  un  profit  et  qu'ainsi 
les  frais  de  production  de  la  force  de  travail  en  devenaient 
moins  élevés,  est-ce  que  le  prix  de  cette  force  de  travail  ne 
devrait  pas  tomber,  lui  aussi  ?  Mais  pour  le  bourgeois,  et  sur- 
tout le  petit  bourgeois,  pour  ceux-là  le  crédit  est  une  question 
importante  ;  pour  le  petit  bourgeois  tout  spécialement,  ce  se- 
rait merveilleux  de  pouvoir  en  tout  temps  obtenir  du  crédit  et, 
par-dessus  le  marché,  sans  payer  d'intérêts.  «La  dette  pu- 
blique »  !  La  classe  ouvrière  sait  qu'elle  n'en  est  pas  responsa- 
ble et,  quand  elle  prendra  le  pouvoir,  elle  en  laissera  le  paie- 
ment à  ceux  qui  l'on  contractée.  «  Les  dettes  privées  »  !  Voir 
ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  crédit.  «Les  impôts»!  Ils  in- 
téressent beaucoup  la  bourgeoisie,  très  peu  les  travailleurs  :  ce 
qu'ils  paient  comme  impôts  s'incorpore  à  la  longue  aux  frais 
de  production  de  la  force  de  travail  et  doit  par  conséquent  être 
compensé  par  les  capitalistes.  Tous  ces  points  qui  nous  sont 
présentés  ici  comme  des  questions  d'une  haute  importance  pour 
la  classe  ouvrière  n'intéressent  essentiellement  que  les  bour- 
geois et  surtout  les  petits  bourgeois,  et,  malgré  Proudhon,  nous 
soutenons  que  les  travailleurs  n'ont  pas  pour  mission  de  veiller 
aux  intérêts  de  ces  classes. 
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Quant  à  la  grande  question  qui  touche  vraiment  les  travail- 
leurs et  qui  est  celle  des  rapports  entre  capitalistes  et  salariés, 
la  question  de  savoir  pour  quelle  raison  les  premiers  peuvent 
s'enrichir  avec  le  travail  des  seconds,  notre  disciple  de  Prou- 
dhon  n'en  dit  mot.  Son  maître  et  professeur,  il  est  vrai,  s'en  était 
occupé,  mais  sans  y  apporter  la  moindre  clarté,  et  même  dans 
ses  derniers  écrits,  il  n'est,  pour  l'essentiel,  pas  plus  avancé  que 
dans  sa  Philosophie  de  la  misère,  que  l'argumentation  si  frap- 
pante de  Marx  avait,  déjà  en  1847,  rejetée  dans  son  néant. 

Il  est  assez  regrettable  que  les  travailleurs  de  langue  latine 
n'aient  eu  depuis  25  ans  presque  pas  d'autre  nourriture  intellec- 
tuelle en  matière  de  socialisme  que  les  écrits  de  ce  «socialiste 
du  second  Empire  »  ;  ce  malheur  serait  deux  fois  plus  grand  si 
maintenant  la  théorie  proudhonienne  devait  également  se  ré- 
pandre en  Allemagne.  Mais  les  précautions  sont  prises.  Le  point 
de  vue  théorique  des  travailleurs  allemands  est  en  avance  de 
50  ans  sur  celui  de  Proudhon,  et  il  suffira  d'avoir,  avec  la  seule 
question  du  logement,  fait  un  exemple  pour  être  dispensé  de 
nouveaux  efforts  sous  ce  rapport. 
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DEUXIEME     PARTIE 


COMMENT  LA  BOURGEOISIE  RÉSOUT  LA  QUESTION 
DU  LOGEMENT 


L'étude  de  la  solution  proudhonienne  de  la  question  du  loge- 
ment a  montré  à  quel  point  la  petite  bourgeoisie  était  directe- 
ment intéressée  par  cette  question.  Mais  la  grande  bourgeoisie 
ne  l'est  pas  moins,  bien  que  d'une  façon  indirecte.  Les  sciences 
naturelles  modernes  ont  prouvé  que  les  «vilains  quartiers», 
où  s'entassent  les  travailleurs,  constituent  les  foyers  de  toutes 
les  épidémies  qui  périodiquement  éprouvent  nos  cités.  Les  ger- 
mes du  choléra,  du  typhus,  de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  variole 
et  autres  maladies  dévastatrices  se  répandent  dans  l'air  pesti- 
lentiel et  les  eaux  polluées  de  ces  quartiers  ouvriers  ;  ils  n'y  meu- 
rent presque  jamais  complètement,  se  développent  dès  que  les 
circonstances  sont  favorables  et  provoquent  des  épidémies,  qui 
alors  se  propagent  au-delà  de  leurs  foyers  jusque  dans  les  quar- 
tiers plus  aérés  et  plus  sains,  habités  par  MM.  les  capitalistes. 
Ceux-ci  ne  peuvent  impunément  se  permettre  de  favoriser  dans 
la  classe  ouvrière  des  épidémies  dont  ils  subiraient  les  consé- 
quences ;  l'ange  exterminateur  sévit  parmi  eux  avec  aussi  peu 
de  ménagements  que  chez  les  travailleurs. 

Dès  que  cette  constatation  eut  été  établie  scientifiquement, 
les  bourgeois  philanthropes  s'enflammèrent  d'une  noble  émula- 
tion pour  la  santé  de  leurs  ouvriers.  On  fonda  des  sociétés, 
on  écrivit  des  livres,  des  projets  furent  esquissés,  des  lois  débat- 
tues et  décrétées  en  vue  de  tarir  la  source  des  épidémies  sans 
cesse  renaissantes.  On  examina  les  conditions  d'habitation  des 
travailleurs  et  l'on  tenta  de  remédier  aux  maux  les  plus  criants. 
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En  Angleterre  notamment,  où  se  trouvaient  la  plupart  des  vil- 
les importantes  et  où  le  danger  pour  les  grands  bourgeois  était 
particulièrement  pressant,  une  intense  activité  fut  déployée; 
on  nomma  des  commissions  gouvernementales  pour  examiner 
les  conditions  sanitaires  de  la  classe  laborieuse  ;  leurs  rapports 
se  distinguent  honorablement,  par  leur  documentation  exacte, 
complète  et  impartiale,  de  ceux  réunis  sur  le  continent  ;  ils  ser- 
virent de  base  à  des  lois  nouvelles  qui  intervinrent  avec  plus  ou 
moins  d'énergie.  Si  imparfaites  qu'elles  soient,  elles  l'emportent 
cependant  infiniment  sur  tout  ce  qui  jusqu'ici  a  été  tenté  dans 
ce  sens  sur  le  continent.  Malgré  cela,  l'ordre  social  capitaliste 
engendre  sans  cesse  et  d'une  façon  si  inéluctable  les  maux  qu'il 
s'agit  de  guérir  que,  même  en  Angleterre,  la  situation  s'est  à 
peine  améliorée. 

Comme  d'habitude,  l'Allemagne  eut  besoin  d'une  période 
bien  plus  longue  avant  que  les  foyers  d'épidémies,  qui  là  aussi 
sont  chroniques,  eussent  atteint  le  degré  d'acuité  nécessaire 
pour  tirer  de  sa  torpeur  la  grande  bourgeoisie.  Toutefois,  qui  va 
lentement  va  sûrement,  et  c'est  ainsi  que  finalement  naquit  chez 
nous  une  littérature  bourgeoise  sur  la  santé  publique  et  la  ques- 
tion du  logement,  qui  est  un  délayage  des  précurseurs  étrangers, 
surtout  des  Anglais,  et  à  laquelle  on  essaie  par  de  belles  phra- 
ses pédantes  et  ronflantes  de  conférer  l'aspect  trompeur  d'une 
pensée  plus  profonde.  C'est  à  cette  littérature  qu'appartient  le 
livre  du  docteur  Emil  Sax  :  Les  conditions  d'habitation  des  clas- 
ses laborieuses  et  leur  réforme,  Vienne  18691. 

Pour  exposer  la  manière  bourgeoise  de  traiter  la  question 
du  logement,  je  choisis  ce  livre  entre  tous  les  autres  parce  qu'il 
tente  de  résumer,  dans  la  mesure  du  possible,  toute  la  littéra- 
ture bourgeoise  sur  ce  sujet.  Et  quelle  belle  littérature  que  celle 
qui  sert  de  «  source  »  à  notre  auteur  !  Parmi  les  rapports  par- 
lementaires anglais  qui  sont  les  véritables  et  les  principales 
sources,  il  ne  cite  par  leur  nom  que  trois  des  plus  anciens  ;  mais 
tout  le  livre  nous  apporte  la  preuve  qu'il  n'en  a  jamais  regardé 
un  seul;  par  contre,  on  nous  présente  une  série  d'écrits  pleins 
de  lieux  communs  bourgeois,  de  bonnes  intentions  platement 
réactionnaires  et  d'une   philanthropie   hypocrite  :     Ducpétiaux, 


1  Emil    Sax,    Die    Wohnungszustande    der    arbeitenden    Klassen    und 
ihre  Reform,  1869.  (N.R.) 
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Roberts,  Hole,  Huber,  les  débats  dans  les  congrès  de  science 
sociale  (ou  plus  exactement  de  charabia)  en  Angleterre,  la  re- 
vue de  l'Association  pour  le  bien-être  des  classes  laborieuses 
en  Prusse,  le  compte  rendu  officiel  autrichien  sur  l'exposition 
universelle  de  Paris,  les  comptes  rendus  officiels  bonapartistes 
sur  le  même  sujet,  le  Journal  illustré  de  Londres1,  Uber  Land 
und  Meer2,  et,  pour  finir,  «  une  autorité  reconnue  »,  un  homme 
«d'une  manière  de  voir  lucide  et  pratique»,  «à  la  parole  per- 
suasive et  chaleureuse  »,  à  savoir  Julius  Faucher  !  Il  ne  man- 
que plus  à  cette  liste  que  la  Gartenlaube,  le  Kladderadatsch, 
et  le  soldat  Kutschke3. 

Afin  que  l'on  ne  se  méprenne  pas  sur  son  point  de  vue, 
M.  Sax  déclare  à  la  page  22  : 

«  Nous  désignons  sous  le  nom  d'économie  sociale  la  doctrine  d'écono* 
mie  politique  appliquée  aux  questions  sociales  ;  plus  exactement,  l'ensem- 
ble des  voies  et  des  moyens  que  nous  offre  cette  science,  en  partant  de 
ses  lois  «  d'airain  »  et  dans  le  cadre  de  l'ordre  social  actuellement  en  vi- 
gueur, pour  élever  les  prétendues  (!)  classes  non  possédantes  au  niveau 
des  classes  possédantes.  » 

Nous  ne  perdrons  pas  notre  temps  avec  la  notion  confuse 
suivant  laquelle  l'économie  politique  pourrait  vraiment  s'occu- 
per d'autres  questions  que  de  questions  «sociales».  Et  nous  at- 
taquons immédiatement  le  point  le  plus  important.  Le  docteur 
Sax  demande  que  les  «lois  d'airain»  de  l'économie  bourgeoise, 
le  «cadre  de  l'ordre  social  actuellement  en  vigueur»,  en  d'au- 
tres termes  le  mode  de  production  capitaliste,  demeurent  in- 
changés et  que  néanmoins  les  «prétendues  classes  non  possé- 
dantes» soient  élevées  «au  niveau  des  classes  possédantes». 
Or  une  condition  préalable  absolue  du  mode  de  production  ca- 
pitaliste est  l'existence  d'une  véritable  et  non  prétendue  classe 
non  possédante,  qui  n'a  justement  rien  d'autre  à  vendre  que  sa 
force  de  travail  et  qui  par  conséquent  est  contrainte  de  la  ven- 
dre aux  industriels  capitalistes.  La  tâche  de  la  nouvelle  science, 


1  Engels  veut  parler  des  Illustrated  London  News,  un  hebdomadaire 
bourgeois  illustré,  très  répandu,  paraissant  depuis   1842.   (N.R) 

2  Uber  Land  und  Meer  (Par  terre  et  par  mer),  revue  littéraire  illus- 
trée, paraissant  à  Stuttgart  depuis  1858.  (N.R.) 

3  La  Gartenlaube,  hebdomadaire  petit-bourgeois  des  familles.  «  Le  sol- 
dat August  Kutschke  »  désigne  le  poète  Gotthelf  Hoffmann,  auteur  d'un 
chant  patriotique  devenu  populaire  pendant  la  guerre  franco-allemande  de 
1870-1871.  (N.R.) 
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l'économie  sociale  inventée  par  M.  Sax,  est  donc  la  suivante  :  à 
l'intérieur  d'un  état  social  fondé  sur  l'antagonisme  entre  les  ca- 
pitalistes, possesseurs  de  toutes  les  matières  premières,  de  tous 
les  moyens  de  production  et  d'existence  d'une  part  et,  d'au- 
tre part,  les  salariés  ne  possédant  absolument  rien  d'autre  que 
leur  force  de  travail,  trouver  les  voies  et  les  moyens  pour  trans- 
former tous  les  salariés  en  capitalistes,  sans  qu'ils  cessent  pour 
cela  d'être  des  salariés.  M.  Sax  pense  avoir  résolu  cette  ques- 
tion. Peut-être  aura-t-il  la  bonté  de  nous  montrer  aussi  comment 
transformer  en  maréchaux  tous  les  soldats  de  l'armée  fran- 
çaise, dont  chacun,  depuis  Napoléon  Ier,  porte  dans  sa  giberne 
son  bâton  de  maréchal,  sans  qu'ils  cessent  d'être  de  simples  sol- 
dats. Ou  bien  comment  s'y  prendre  pour  faire  un  empereur 
avec  chacun  des  40  millions  de  sujets  de  l'empire  allemand. 

C'est  le  caractère  essentiel  du  socialisme  bourgeois  de  cher- 
cher à  maintenir  la  base  de  tous  les  maux  dans  la  société  actuel- 
le et  de  vouloir  en  même  temps  les  abolir.  Les  socialistes  bour- 
geois, comme  le  dit  déjà  le  Manifeste  du  Parti  communiste,  veu- 
lent «porter  remède  aux  anomalies  sociales,  afin  de  consolider 
la  société  bourgeoise  »  ;  ils  veulent  «  la  bourgeoisie  sans  le  pro- 
létariat ».  Nous  avons  vu  que  c'est  exactement  ainsi  que  M.  Sax 
pose  le  problème.  Il  en  trouve  la  solution  dans  celle  de  la  ques- 
tion du  logement.  Son  avis  est  qu'«  en  améliorant  les  habitations 
des  classes  laborieuses  on  pourrait  remédier  avec  succès  à  la 
misère  physique  et  morale  précédemment  décrite  et  ainsi  —  par 
la  seule  et  large  amélioration  des  conditions  d'habitation  —  la 
majorité  de  ces  classes  pourrait  être  tirée  du  marais  où  s'enlise 
leur  existence,  souvent  à  peine  humaine,  et  s'élever  vers  les  som- 
mets purifiés  du  bien-être  matériel  et  spirituel»  (p.  14).  Soit 
dit  en  passant,  il  est  dans  l'intérêt  de  la  bourgeoisie  de 
dissimuler  l'existence  d'un  prolétariat  créé  par  les  conditions 
de  la  production  capitaliste  et  qui  est  indispensable  à  sa  con- 
servation. C'est  pourquoi  M.  Sax  nous  raconte  à  la  page  21  que, 
sous  la  dénomination  de  classes  laborieuses,  il  faut  comprendre 
toutes  «les  classes  sociales  dénuées  de  moyens»,  «les  petites 
gens  en  général,  tels  les  artisans,  les  veuves,  les  pensionnés  (!), 
les  fonctionnaires  subalternes,  etc.»,  à  côté  des  ouvriers  pro- 
prement dits.  Le  socialisme  bourgeois  tend  la  main  au  socia- 
lisme petit-bourgeois. 

D'où  provient  la  crise  du  logement?  Comment  est-elle  née? 
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En  bon  bourgeois  M.  Sax  ne  peut  savoir  qu'elle  est  nécessai- 
rement produite  par  la  forme  bourgeoise  de  la  société  :  une  so- 
ciété ne  peut  exister  sans  crise  du  logement,  lorsque  la  grande 
masse  des  travailleurs  ne  dispose  exclusivement  que  de  son 
salaire,  c'est-à-dire  de  la  somme  des  moyens  indispensables  à 
sa  subsistance  et  à  sa  reproduction  ;  lorsque  sans  cesse  de  nou- 
velles améliorations  mécaniques,  etc.,  retirent  leur  travail  à  des 
masses  d'ouvriers  ;  lorsque  des  crises  industrielles  violentes  et 
cycliques  déterminent,  d'une  part,  l'existence  d'une  forte  armée 
de  réserve  de  chômeurs  et,  d'autre  part,  jettent  momentanément 
à  la  rue  la  grande  masse  des  travailleurs  ;  lorsque  ceux-ci  sont 
entassés  dans  les  grandes  villes  et  cela  à  un  rythme  plus  rapide 
que  celui  de  la  construction  des  logements  dans  les  circonstan- 
ces actuelles  et  que,  pour  les  plus  ignobles  taudis,  il  se  trouve 
toujours  des  locataires  ;  lorsque,  enfin,  le  propriétaire  d'une  mai- 
son, en  sa  qualité  de  capitaliste,  a  non  seulement  le  droit,  mais 
aussi  dans  une  certaine  mesure,  grâce  'à  la  concurrence,  le  de- 
voir de  tirer  de  sa  maison,  sans  scrupules,  les  loyers  les  plus 
élevés.  Dans  une  telle  société,  la  crise  du  logement  n'est  pas  un 
hasard,  c'est  une  institution  nécessaire  ;  elle  ne  peut  être  éli- 
minée ainsi  que  ses  répercussions  sur  la  santé,  etc.,  que  si  l'or- 
dre social  tout  entier  dont  elle  découle  est  transformé  de  fond 
en  comble.  Mais  le  socialisme  bourgeois  ne  peut  se  permettre 
de  le  savoir.  Il  ne  peut  expliquer  la  crise  du  logement  par  les 
circonstances.  Il  n'a  donc  pas  d'autre  moyen  pour  l'expliquer 
que  de  recourir  aux  considérations  morales  sur  la  méchanceté 
des  hommes,  en  quelque  sorte  au  péché  originel. 

«  Et  alors  on  ne  saurait  méconnaître  —  ni  par  conséquent  nier  [auda- 
cieuse déduction  !]  —  que  la  faute  ...  en  revient  d'une  part  aux  travail- 
leurs eux-mêmes,  qui  demandent  des  logements,  mais  pour  une  autre  part, 
de  beaucoup  la  plus  importante,  à  ceux  qui  assument  la  satisfaction  de 
ce  besoin,  ou,  bien  que  disposant  des  moyens  nécessaires,  ne  l'assument 
pas,  aux  classes  possédantes,  supérieures  de  la  société.  La  faute  de  ces  der- 
nières .  .  .  c'est  de  ne  pas  prendre  à  cœur  d'offrir  de  bons  logements  en 
quantité  suffisante.  » 

De  même  que  Proudhon  nous  faisait  passer  de  l'économie 
à  la  jurisprudence,  notre  socialiste  bourgeois  nous  entraîne  ici 
de  l'économie  à  la  morale.  Rien  de  plus  naturel.  A  celui  qui  dé- 
clare intouchables  le  mode  de  production  capitaliste,  les  «lois 
d'airain»  de  la  société  bourgeoise  actuelle  et  qui  pourtant  veut 
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en  abolir  les  conséquences  impopulaires,  mais  inéluctables,  que 
reste-t-il  en  dehors  de  prêches  moralisateurs  aux  capitalistes? 
L'effet  sentimental  qu'ils  produisent  s'évapore  aussitôt  sous  l'in- 
fluence de  l'intérêt  privé  et,  au  besoin,  de  la  concurrence.  Ils 
ressemblent  tout  à  fait  à  ceux  que  la  poule  adresse  aux  cane- 
tons qu'elle  a  couvés,  du  bord  de  l'étang  sur  lequel  ils  nagent 
joyeusement.  Les  canetons  vont  à  l'eau  se  moquant  de  l'absence 
de  planches,  et  les  capitalistes  se  jettent  sur  le  profit,  se  sou- 
ciant fort  peu  de  son  manque  de  cœur.  «Dans  les  affaires  d'ar- 
gent, la  sentimentalité  n'a  pas  sa  place»,  disait  déjà  le  vieux 
Hansemann,  qui  s'y  connaissait  mieux  que  M.  Sax. 

«Les  bons  logements  sont  d'un  prix  si  élevé  qu'il  est  absolument  im- 
possible à  la  grande  majorité  des  ouvriers  d'en  faire  usage.  Le  grand  ca- 
pital ...  a  peur  de  se  risquer  dans  les  habitations  destinées  aux  classes 
laborieuses  .  . .  aussi  le  besoin  de  se  loger  les  fait-il  tomber  sous  la  coupe 
de  la  spéculation.  » 

Maudite  spéculation  ;  le  grand  capital  ne  spécule  naturel- 
lement jamais  !  Mais  ce  n'est  pas  la  mauvaise  volonté,  seule- 
ment l'ignorance,  qui  empêche  le  grand  capital  de  spéculer  sur 
les  maisons  ouvrières  : 

«  Les  propriétaires  d'immeubles  ignorent  totalement  quel  rôle  impor- 
tant joue  la  satisfaction  normale  du  besoin  d'habitation  :  ils  ne  savent  pas 
le  mal  qu'ils  font  aux  gens,  quand  ils  leur  proposent,  comme  c'est  la  règle, 
de  mauvais  logements  malsains,  sans  avoir  le  sens  de  leur  responsabilité* 
et  ils  ne  savent  pas  enfin  combien  par  là  ils  se  font  tort  à  eux-mêmes» 
(P-  27). 

Mais  l'ignorance  des  capitalistes  a  besoin  de  celle  des  tra- 
vailleurs pour  provoquer  la  crise  du  logement.  Après  avoir  con- 
cédé que  les  «  couches  les  plus  inférieures  »  de  la  classe  ouvriè- 
re, «pour  ne  pas  rester  complètement  sans  abri,  sont  contrain- 
tes (!)  de  chercher,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  un  asile  pour  la 
nuit  et  que  sous  ce  rapport  elles  sont  sans  aide  ni  défense», 
M.  Sax  poursuit  : 

«  Car  c'est  un  fait  universellement  connu  que  beaucoup  parmi  eux 
(les  ouvriers)  par  insouciance,  mais  surtout  par  ignorance,  déploient,  pour- 
rait-on presque  dire,  une  véritable  virtuosité  pour  retirer  à  leur  corps  les 
conditions  d'un  développement  physique  normal  et  d'une  existence  saine, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  la  moindre  idée  d'une  hygiène  rationnelle  et  notam- 
ment de  l'énorme  importance  de  l'habitation  »  (p.  27). 
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Mais  c'est  là  que  notre  âne  bourgeois  montre  le  bout  de 
l'oreille.  Tandis  que  chez  les  capitalistes  la  «faute»  se  volati- 
lisait en  ignorance,  chez  les  travailleurs  l'ignorance  n'est  que 
l'occasion  de  la  faute.  Ecoutons-le  : 

«Il  arrive  ainsi  (par  cette  ignorance),  et  pourvu  qu'ils  économisent 
tant  soit  peu  sur  le  loyer,  qu'ils  entrent  dans  des  logements  sombres,  hu- 
mides, insuffisants,  bref  :  faisant  fi  de  toutes  les  exigences  de  l'hygiène  . .  . 
que  souvent  plusieurs  familles  louent  ensemble  un  seul  logement,  voire 
une  seule  chambre  —  tout  cela  pour  dépenser  le  moins  possible  pour 
le  loyer  —  alors  qu'ils  gaspillent  leur  revenu  d'une  façon  vraiment  coupa- 
ble en  boissons  et  toutes  sortes  de  plaisirs  frivoles.  » 

L'argent  que  l'ouvrier  gaspille  «en  alcool  et  en  tabac» 
(p.  28),  la  «vie  de  cabaret  avec  toutes  ses  déplorables  consé- 
quences, qui  comme  une  masse  de  plomb  entraîne  sans  cesse 
la  classe  ouvrière  dans  le  ruisseau»,  est  pour  M.  Sax  comme 
un  poids  sur  son  estomac.  Que  dans  les  conditions  actuelles 
l'alcoolisme  chez  les  travailleurs  est  un  produit  nécessaire  de 
leur  mode  d'existence  aussi  fatal  que  le  typhus,  le  crime,  la 
vermine,  l'huissier  et  autres  maladies  sociales,  si  fatal  que  l'on 
peut  calculer  à  l'avance  la  moyenne  du  nombre  de  ceux  qui 
s'adonneront  à  la  boisson,  tout  cela  M.  Sax,  une  fois  de  plus, 
ne  peut  pas  le  savoir.  Du  reste,  à  l'école  communale,  notre  maî- 
tre nous  disait  déjà:  «Les  gens  du  commun  vont  au  bistrot  et 
les  gens  bien  à  leur  club»,  et  comme  j'ai  été  dans  les  deux,  je 
puis  témoigner  de  l'exactitude  de  ses  propos. 

Tout  ce  bavardage  sur  l'«  ignorance  »  des  deux  parties  se 
ramène  aux  vieux  slogans  sur  l'harmonie  des  intérêts  du  Capi- 
tal et  du  Travail.  Si  les  capitalistes  connaissaient  leur  vérita- 
ble intérêt,  ils  procureraient  aux  ouvriers  de  bons  logements  et, 
d'une  façon  générale,  un  meilleur  standard  de  vie  ;  et  si  les  tra- 
vailleurs comprenaient  leur  véritable  intérêt,  ils  ne  feraient  pas 
de  grèves,  ne  s'occuperaient  pas  de  socialisme,  ne  se  mêleraient 
pas  de  politique,  mais  suivraient  bien  sagement  leurs  supé- 
rieurs, les  capitalistes.  Malheureusement  les  deux  parties  dé- 
couvrent leur  intérêt  tout  à  fait  ailleurs  que  dans  les  prêches 
de  M.  Sax  et  de  ses  innombrables  devanciers.  L'évangile  de 
l'harmonie  entre  le  Capital  et  le  Travail  est  prêché  depuis  déjà 
une  cinquantaine  d'années  ;  la  philanthropie  bourgeoise  a  dé- 
pensé de  grosses  sommes  en  installations  modèles  pour  le  prou- 
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ver  ;  et,  comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  nous  sommes  au- 
jourd'hui tout  aussi  avancés  qu'il  y  a  cinquante  ans. 

Et  maintenant  notre  auteur  aborde  la  solution  pratique  de 
la  question.  Proudhon  projetait  de  rendre  les  travailleurs  pro- 
priétaires de  leurs  logements  ;  le  fait  que  le  socialisme  bour- 
geois, dès  avant  lui,  avait  tenté  et  tente  encore  de  réaliser  pra- 
tiquement ce  projet  montre  à  quel  point  cette  solution  était 
peu  révolutionnaire.  M.  Sax  à  son  tour  nous  déclare  que  la  ques- 
tion du  logement  ne  sera  résolue  qu'en  transférant  aux  ouvriers 
la  propriété  de  leur  logement  (pp.  58  et  59).  Mieux  encore,  à 
cette  pensée  il  entre  en  transe  poétique  et  laisse  éclater  un  en- 
thousiasme lyrique  : 

«  C'est  une  chose  bien  caractéristique  que  la  nostalgie  de  l'homme 
pour  la  propriété  terrienne  ;  c'est  un  instinct  que  n'a  pu  affaiblir  même  le 
rythme  fiévreux  de  la  vie  mercantile  actuelle.  C'est  le  sentiment  incons- 
cient de  l'importance  de  la  conquête  économique  que  représente  la  pro- 
priété foncière.  Par  elle  il  acquiert  la  sécurité,  il  est  pour  ainsi  dire  so- 
lidement enraciné  dans  le  sol,  et  toute  économie  (!)  possède  en  elle  sa 
base  la  plus  durable.  Mais  la  vertu  bienfaisante  de  la  propriété  foncière 
s'étend  bien  au-delà  de  ces  avantages  matériels.  Celui  qui  est  assez  heu- 
reux pour  posséder  une  telle  propriété  a  atteint  le  plus  haut  degré  ima- 
ginable d'indépendance  économique  ;  il  dispose  d'un  domaine  qu'il  admi- 
nistre et  gouverne  souverainement  ;  il  est  son,  propre  maître  ;  il  jouit  d'un 
certain  pouvoir  et  d'une  sécurité  pour  les  mauvais  jours  ;  la  conscience 
qu'il  a  de  lui-même  s'accroît  et  avec  elle  sa  force  morale.  De  là  provient 
la  profonde  signification  de  la  propriété  dans  la  question  présente.  .  .  Le 
travailleur,  exposé  aujourd'hui  sans  défense  aux  variations  de  la  conjonc- 
ture, dans  la  dépendance  perpétuelle  de  son  patron,  serait  par  là,  et  jus- 
qu'à un  certain  point,  libéré  de  cette  situation  précaire,  il  deviendrait  un 
capitaliste  et  serait  assuré  contre  les  risques  du  chômage  ou  de  l'incapa- 
cité de  travail,  grâce  au  crédit  foncier  qui  en  conséquence  lui  serait  ou- 
vert. Il  s'élèverait  ainsi  de  la  classe  des  non-possédants  à  celle  des  pos- 
sédants »  (p.  63). 

M.  Sax  semble  supposer  que  l'homme  est  essentiellement 
paysan,  sans  quoi  il  n'imaginerait  pas  chez  les  travailleurs  de 
nos  grandes  villes  une  nostalgie  de  la  propriété  foncière,  que 
personne  ne  leur  a  jamais  découverte.  Pour  eux,  la  liberté  de 
mouvement  est  la  première  condition  vitale  et  la  propriété  fon- 
cière ne  peut  être  qu'une  entrave.  Procurez-leur  des  maisons 
qui  leur  appartiennent,  enchaînez-les  à  nouveau  à  la  glèbe,  et 
vous  briserez  leur  force  de  résistance  à  l'abaissement  des  sa- 
laires par  les  fabricants.  Un  travailleur,  pris  isolément,  peut  à 
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l'occasion  vendre  sa  petite  maison,  mais  en  cas  de  grève  sé- 
rieuse ou  de  crise  industrielle  généralisée,  toutes  les  maisons 
appartenant  aux  travailleurs  touchés  devraient  fatalement  être 
mises  en  vente  et  par  conséquent  ne  trouveraient  pas  d'acqué- 
reurs, ou  alors  il  faudrait  s'en  défaire  à  un  prix  très  inférieur  à 
celui  payé  à  l'achat.  Et  si  elles  trouvaient  toutes  des  acheteurs, 
la  grande  réforme  proposée  par  M.  Sax  pour  résoudre  la  ques- 
tion du  logement  serait  réduite  à  néant  et  il  lui  faudrait  repar- 
tir à  zéro.  Mais  les  poètes  vivent  dans  un  monde  imaginaire  et 
c'est  le  cas  aussi  de  M.  Sax  qui  se  figure  que  le  propriétaire  fon- 
cier «a  atteint  le  plus  haut  degré  imaginable  d'indépendance 
économique  »,  qu'il  jouit  d'«  une  sécurité  »,  qu'«  il  deviendrait 
un  capitaliste  et  serait  assuré  contre  les  risques  du  chômage 
et  de  l'incapacité  de  travail,  grâce  au  crédit  qui  en  conséquence 
lui  serait  ouvert»,  etc.  Que  M.  Sax  regarde  donc  les  petits  pay- 
sans en  France  et  en  Rhénanie  :  leurs  maisons  et  leurs  champs 
sont  on  ne  peut  plus  grevés  d'hypothèques  ;  leur  récolte  appar- 
tient à  leurs  créanciers,  alors  qu'elle  est  encore  sur  pied,  et  ce 
n'est  pas  eux  qui  administrent  souverainement  leur  «  domai- 
ne», mais  l'usurier,  l'avocat  et  l'huissier.  C'est  là,  il  est  vrai,  le 
plus  haut  degré  imaginable  d'indépendance  économique  . . . 
pour  l'usurier.  Et  pour  que  les  travailleurs  mettent  le  plus  vite 
possible  leur  maisonnette  sous  sa  souveraineté,  le  bon  et  pré- 
voyant M.  Sax  leur  indique  le  crédit  (Realkredit)  qui  leur  est 
ouvert  et  auquel  recourir,  en  cas  de  chômage  et  d'incapacité  de 
travail,  au  lieu  de  tomber  à  la  charge  de  l'assistance  publique. 

De  toute  façon,  M.  Sax  a  résolu  la  question  posée  au  dé- 
but :  l'ouvrier  «  devient  un  capitaliste  »  par  l'acquisition  de  sa 
propre  maisonnette. 

Le  capital  donne  le  pouvoir  de  disposer  du  travail  non  payé 
d'autrui.  La  petite  maison  du  travailleur  ne  devient  donc  du 
capital  que  s'il  la  loue  à  un  tiers  et  alors  s'approprie,  sous  for- 
me de  loyer,  une  part  du  travail  de  ce  tiers.  En  l'habitant  lui- 
même,  il  empêche  justement  que  cette  maison  devienne  du  ca- 
pital, tout  comme  le  veston  que  j'achète  au  tailleur  et  que  j'en- 
dosse cesse  au  même  moment  d'être  du  capital.  Le  travailleur 
qui  possède  une  maisonnette  d'une  valeur  de  mille  thalers  n'est 
plus,  il  est  vrai,  un  prolétaire,  mais  il  faut  être  M.  Sax  pour  l'ap- 
peler un  capitaliste. 

40—2415 
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Le  capitalisme  de  notre  travailleur  a  une  autre  face.  Suppo- 
sons que,  dans  une  région  industrielle  donnée,  ce  soit  devenu 
la  règle  que  chaque  ouvrier  possède  sa  propre  maisonnette. 
Dans  ce  cas,  la  classe  ouvrière  de  cette  région  est  logée  gratui- 
tement ;  les  frais  de  logement  n'entrent  plus  dans  la  valeur  de 
sa  force  de  travail.  Mais  toute  diminution  des  frais  de  produc- 
tion de  la  force  de  travail,  c'est-'à-dire  tout  abaissement  un  peu 
durable  du  prix  des  moyens  de  subsistance  de  l'ouvrier,  revient, 
«  en  partant  des  lois  d'airain  de  la  doctrine  d'économie  politi- 
que», à  exercer  une  pression  sur  la  valeur  de  la  force  de  tra- 
vail qui  entraîne  finalement  une  baisse  correspondante  du  sa- 
laire. Celui-ci  donc  tomberait  de  la  somme  économisée  en 
moyenne  sur  le  loyer  courant,  ce  qui  veut  dire  que  le  travail- 
leur paierait  le  loyer  de  sa  propre  maison,  non  pas  comme  pré- 
cédemment sous  la  forme  d'une  somme  d'argent  remise  au  pro- 
priétaire, mais  sous  la  forme  de  travail  non  payé  exécuté  pour 
le  compte  du  fabricant  qui  l'emploie.  De  cette  manière,  les  éco- 
nomies investies  par  le  travailleur  dans  sa  petite  maison  devien- 
draient bien  dans  une  certaine  mesure  du  capital. . .  non  pour 
lui,  mais  pour  le  capitaliste,  son  employeur. 

Ainsi,  même  sur  le  papier,  M.  Sax  ne  parvient  pas  à  trans- 
former son  ouvrier  en  un  capitaliste. 

Notons  en  passant  que  ce  qui  précède  vaut  pour  toutes  les 
réformes  dites  sociales  qui  tendent  à  réaliser  une  économie  ou 
à  abaisser  le  prix  des  moyens  d'existence  de  l'ouvrier.  En  ef- 
fet: ou  bien  elles  sont  appliquées  d'une  façon  générale  et  il 
s'ensuit  une  diminution  de  salaire  correspondante,  ou  bien  elles 
restent  des  expériences  isolées,  et  alors  le  simple  fait  d'être  des 
exceptions  démontre  que  leur  application  sur  une  grande  échel- 
le est  incompatible  avec  le  mode  de  production  capitaliste  en 
vigueur.  Supposons  que,  dans  une  région,  on  ait  réussi,  par  l'in- 
troduction généralisée  de  coopératives  de  consommation,  à  fai- 
re baisser  de  20%  les  moyens  de  subsistance  de  l'ouvrier  ;  à 
la  longue  le  salaire  y  tomberait  lui  aussi  d'environ  20%,  c'est-à- 
dire  dans  la  proportion  même  où  les  moyens  de  subsistance  en 
question  entrent  dans  son  entretien.  Si,  par  exemple,  l'ouvrier 
consacre  en  moyenne  3/4  de  son  salaire  hebdomadaire  à  l'achat 
de  ces  moyens  de  subsistance,  le  salaire  tombera  finalement 
des  3/4  de  20,  soit  15%.  Bref,  dès  qu'une  de  ces  réformes  pour 
réaliser  des  économies  s'est  généralisée,  le  travailleur  reçoit 
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d'autant  moins  de  salaire  que  lesdites  économies  lui  permet- 
tent de  vivre  à  meilleur  marché.  Donnez  à  chaque  travailleur 
un  revenu  indépendant,  fruit  de  l'épargne,  de  52  thalers  et  son 
salaire  hebdomadaire  baissera  finalement  d'un  thaler.  Par  con- 
séquent :  plus  il  économise  et  moins  il  reçoit  de  salaire.  Il  n'é- 
conomise donc  pas  dans  son  propre  intérêt,  mais  dans  celui  du 
capitaliste.  Que  faut-il  de  plus  pour  «  éveiller  en  lui  la  première 
vertu  économique,  le  sens  de  l'épargne»?  (p.  64). 

D'ailleurs  M.  Sax  ne  tarde  pas  à  nous  dire  que  les  travail- 
leurs doivent  devenir  propriétaires  de  leur  maison  non  pas  tant 
dans  leur  intérêt  que  dans  celui  des  capitalistes  : 

«  Non  seulement  la  classe  ouvrière,  mais  la  société  dans  son  ensem- 
ble a  le  plus  grand  intérêt  à  voir  le  plus  grand  nombre  de  ses  membres 
attachés  (!)  au  sol  (je  voudrais  bien  voir  M.  Sax  dans  cette  position)1.  .  . 
Toutes  les  forces  secrètes  qui  enflamment  le  volcan  de  la  question  socia- 
le, brûlant  sous  nos  pieds,  l'amertume  des  prolétaires,  la  haine. . .  les  dan« 
gereuses  confusions  d'idées.  . .  s'évanouiront  comme  les  brumes  du  matin 
au  lever  du  soleil,  quand.  .  .  les  travailleurs  eux-mêmes  passeront  de  cette 
manière  dans  la  classe  des  possédants  »  (p.  65). 

En  d'autres  termes,  M.  Sax  espère  que,  grâce  au  change- 
ment social  que  devrait  entraîner  l'acquisition  d'une  maison,  les 
travailleurs  perdront  également  leur  caractère  prolétarien  et 
redeviendront  dociles  et  veules  comme  leurs  ancêtres  qui,  eux 
aussi,  possédaient  une  maison.  Que  messieurs  les  proudhoniens 
veuillent  bien  en  tenir  compte. 

M.  Sax  croit  avoir  ainsi  résolu  la  question  sociale  : 

«.La  répartition  plus  équitable  des  biens,  cette  énigme  du  sphinx  que 
tant  d'hommes  déjà  ont  en  vain  tenté  de  résoudre,  n'est-elle  pas  un  fait 
tangible  réalisé  devant  nous,  n'est-elle  «pas  ainsi  arrachée  à  la  sphère  de 
l'idéal  et  entrée  dans  le  domaine  de  la  réalité  ?  Et  avec  sa  réalisation  n'a- 
vons-nous pas  atteint  un  de  ces  buts  suprêmes  que  même  les  socialistes 
les  plus  extrémistes  présentent  comme  un  point  culminant  de  leur  théo- 
rie?» (p.  66). 

C'est  vraiment  une  chance  d'avoir  pu  arriver  jusqu'ici.  Ce 
cri  de  joie  représente  en  effet  le  «  point  culminant  »  de  l'ouvrage 


1  Dans  le  Volksstaat,  avant  les  mots  «  Toutes  les  forces  secrètes. .  .  », 
on  lit  :  «  La  propriété  agraire.  . .  diminue  le  nombre  de  ceux  qui  luttent 
contre  la  domination  de  la  classe  possédante.  »  (N.R.) 
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de  M.  Sax,  et  à  partir  de  là  on  redescend  doucement  de  «la 
sphère  de  l'idéal»  vers  la  plate  réalité,  et  quand  on  arrivera  en 
bas,  on  trouvera  que  pendant  notre  absence  rien,  absolument 
rien,  n'a  changé. 

Notre  guide  nous  fait  faire  un  premier  pas  sur  le  chemin 
de  la  descente  en  nous  apprenant  qu'il  existe  deux  systèmes  de 
logements  ouvriers  :  celui  du  cottage,  où  chaque  famille  ouvriè- 
re a  sa  petite  maison  avec,  si  possible,  un  jardinet,  comme  en 
Angleterre,  et  celui  de  la  caserne  avec  de  grands  bâtiments  con- 
tenant de  nombreux  logements  ouvriers,  comme  à  Paris,  Vien- 
ne, etc.  Entre  les  deux  se  place  le  système  en  usage  dans  le  nord 
de  l'Allemagne.  Or,  à  la  vérité,  c'est  le  système  du  cottage  qui 
serait  le  seul  indiqué,  le  seul  dans  lequel  le  travailleur  pourrait 
acquérir  la  propriété  de  sa  maison  ;  d'ailleurs  celui  de  la  caserne 
présenterait  de  très  grands  inconvénients  pour  la  santé,  la 
moralité  et  la  paix  domestique  ;  mais  hélas,  trois  fois  hélas, 
le  système  du  cottage  est  irréalisable  précisément  dans  les  cen- 
tres où  sévit  la  crise  du  logement,  à  savoir  dans  les  grandes  vil- 
les, à  cause  de  la  cherté  des  terrains,  et  on  pourra  encore  s'esti- 
mer heureux  si  l'on  y  construit,  à  la  place  de  grandes  casernes, 
des  maisons  de  4  à  6  logements,  ou  si  on  remédie  aux  princi- 
paux défauts  de  la  caserne  par  toutes  sortes  d'artifices  de  cons- 
truction (pp.  71-92). 

Que  nous  voilà  donc  déjà  loin  des  hauts  sommets,  n'est-il 
pas  vrai?  La  transformation  des  travailleurs  en  capitalistes, 
la  solution  de  la  question  sociale,  la  maison  appartenant  en 
propre  à  chaque  travailleur  :  tout  cela  est  demeuré  là-haut 
«  dans  la  sphère  de  l'idéal  »  ;  tout  ce  qui  nous  reste  à  faire,  c'est 
d'introduire  'à  la  campagne  le  système  du  cottage  et  d'organiser 
dans  les  villes  les  casernes  ouvrières  le  moins  mal  possible. 

On  avoue  donc  que  la  solution  bourgeoise  de  la  question 
du  logement  a  fait  faillite  :  elle  s'est  heurtée  à  l'opposition  entre 
la  ville  et  la  campagne.  Et  nous  voici  arrivés  au  cœur  même 
de  la  question  ;  elle  ne  pourra  être  résolue  que  si  la  société 
est  assez  profondément  transformée  pour  qu'elle  puisse  s'atta- 
quer à  la  suppression  de  cette  opposition,  poussée  à  l'extrême 
dans  la  société  capitaliste  d'aujourd'hui.  Bien  éloignée  de  pou- 
voir supprimer  cette  opposition,  elle  la  rend  au  contraire  cha- 
que jour  plus  aiguë.  Les  premiers  socialistes  utopiques  moder- 
nes, Owen  et  Fourier,  l'avaient  déjà  parfaitement  reconnu.  Dans 
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leurs  constructions  modèles,  l'opposition  entre  la  ville  et  la 
campagne  n'existe  plus.  Il  se  produit  donc  le  contraire  de  ce 
qu'affirme  M.  Sax:  ce  n'est  pas  la  solution  de  la  question  du 
logement  qui  résout  du  même  coup  la  question  sociale,  mais 
bien  la  solution  de  la  question  sociale,  c'est-à-dire  l'abolition 
du  mode  de  production  capitaliste,  qui  rendra  possible  celle  de 
la  question  du  logement.  Vouloir  résoudre  cette  dernière  avec 
le  maintien  des  grandes  villes  modernes  est  une  absurdité.  Ces 
grandes  villes  modernes  ne  seront  supprimées  que  par  l'aboli- 
tion du  mode  de  production  capitaliste  et  quand  ce  processus 
sera  en  train,  il  s'agira  alors  de  tout  autre  chose  que  de  pro- 
curer à  chaque  travailleur  une  maisonnette  qui  lui  appartienne 
en  propre. 

Pour  commencer,  toute  révolution  sociale  devra  prendre  les 
choses  au  point  où  elle  les  trouvera  et  remédier  aux  maux  les 
plus  criants  avec  les  moyens  existants.  Et  nous  avons  déjà  vu 
qu'on  peut  apporter  un  soulagement  immédiat  à  la  crise  du 
logement  en  expropriant  une  partie  des  habitations  de  luxe 
appartenant  aux  classes  possédantes  et  en  réquisitionnant 
l'autre. 

Quand,  par  la  suite,  M.  Sax  part  de  l'existence  des  grandes 
villes  et  discourt  longuement  sur  les  colonies  ouvrières  qui  doi- 
vent être  érigées  à  côté  des  villes,  nous  dépeignant  toutes  leurs 
merveilles,  leurs  «canalisations  d'eau,  leur  éclairage  au  gaz, 
leur  chauffage  central  à  l'air  et  à  l'eau,  leurs  cuisines-buande- 
ries, leurs  séchoirs,  leurs  salles  de  bains,  etc.»,  avec  des  «jar- 
dins d'enfants,  des  écoles,  des  salles  de  prières  (!)  et  de  lecture, 
des  bibliothèques. . .,  des  cafés  et  des  brasseries,  des  salles  de 
danse  et  de  musique  en  tout  bien  tout  honneur»,  avec  la  va- 
peur qu'une  canalisation  pourra  amener  dans  toutes  les  maisons, 
«permettant  ainsi  dans  une  certaine  mesure  de  transférer  la 
production  des  fabriques  dans  l'atelier  domestique  »  :  cela  ne 
change  rien  'à  rien.  Cette  colonie,  telle  qu'il  nous  la  dépeint,  est 
empruntée  directement  aux  socialistes  Owen  et  Fourier  par 
M.  Huber  qui  l'a  complètement  embourgeoisée,  simplement  en 
la  dépouillant  de  tout  ce  qu'elle  avait  de  socialiste.  Et  par  là 
elle  devient  doublement  utopique.  Aucun  capitaliste  n'a  inté- 
rêt à  édifier  de  telles  colonies,  aussi  bien  il  n'en  existe  nulle 
part  au  monde  en  dehors  de  Guise,  en  France  ;  et  celle-ci  a  été 
construite  par  un  fouriériste   non  comme  une  affaire  rentable, 
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mais  comme  expérience  socialiste1.  Pour  appuyer  sa  manie  d'é- 
chafauder  des  projets  bourgeois,  M.  Sax  aurait  pu  tout  aussi 
bien  citer  la  colonie  communiste  «Harmony  Hall»  fondée  par 
Owen  dans  le  Hampshire  au  début  des  années  quarante  et  qui 
a  disparu  depuis  longtemps. 

Mais  tout  ce  bavardage  sur  l'installation  de  colonies  n'est 
qu'une  pauvre  tentative,  aussitôt  abandonnée,  pour  s'envoler  à 
nouveau  dans  la  «  sphère  de  l'idéal  ».  Nous  en  redescendons  al- 
lègrement. La  solution  la  plus  simple  est  maintenant  que  «les 
patrons,  les  fabricants  aident  les  ouvriers  à  trouver  des  loge- 
ments qui  répondent  à  leurs  besoins,  soit  qu'ils  les  construisent 
eux-mêmes,  soit  qu'ils  incitent  les  ouvriers  à  les  bâtir  en  met- 
tant des  terrains  à  leur  disposition,  en  avançant  les  capitaux 
pour  la  construction,  etc.»  (p.  106).  Nous  voilà  une  fois  de 
plus  hors  des  grandes  villes,  où  il  ne  peut  être  question  de  tout 
cela,  et  renvoyés  à  la  campagne.  M.  Sax  démontre  alors  qu'il 
est  de  l'intérêt  même  des  fabricants  d'aider  leurs  ouvriers  à  se 
procurer  des  logements  acceptables  ;  d'une  part,  c'est  un  bon 
placement  pour  les  capitaux;  d'autre  part,  il  en  résultera  im- 
manquablement «  une  élévation  de  la  situation  des  ouvriers. . ., 
un  accroissement  de  leur  force  de  travail  physique  et  intellec- 
tuelle, ce  qui  naturellement. . .  ne  profite  pas  moins  au  patron. 
Ceci  nous  indique  sous  quel  angle  véritable  envisager  sa  parti- 
cipation &  la  question  du  logement  :  cette  participation  se  pré- 
sente comme  l'aboutissement  de  l'association  latente,  du  sou- 
ci, dissimulé  le  plus  souvent  sous  le  couvert  d'efforts  humani- 
taires, qu'ont  les  patrons  du  bien-être  physique  et  économi- 
que, intellectuel  et  moral  de  leurs  ouvriers,  souci  qui,  grâce 
aux  résultats  obtenus,  à  savoir  la  constitution  et  la  garantie 
d'un  personnel  capable,  habile,  docile,  satisfait  et  dévoué,  trou- 
ve de  lui-même  sa  récompense  financière»  (p.  108). 

Cette  pompeuse  formule  de  l'«  association  latente  »,  par  la- 
quelle Huber  a  cherché  à  conférer  à  son  radotage  de  bour- 
geois-philanthrope un  «  sens  plus  élevé  »,  ne  change  rien  à  l'af- 
faire. Même  sans  cette  formule,  les  grands  fabricants  ruraux, 
notamment  en  Angleterre,  ont  compris  depuis  longtemps  que 


1  Et  celle-ci  est  devenue  finalement,  elle  aussi,  un  simple  foyer  de 
l'exploitation  ouvrière.  Voir  Le  Socialiste  de  Paris,  1886.  (Note  d'Engels 
pour  l'édition  de  1887.) 
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la  construction  de  logements  ouvriers  est  non  seulement  une 
nécessité  et  un  élément  indispensable  des  investissements  de 
la  fabrique,  mais  encore  qu'elle  est  tout  à  fait  rentable.  En  An- 
gleterre, des  villages  entiers  ont  surgi  de  cette  manière,  dont 
Certains  sont  devenus  plus  tard  des  villes.  Quant  aux  travail- 
leurs, au  lieu  de  se  montrer  reconnaissants  aux  capitalistes-phi- 
lanthropes, ils  ont  de  tout  temps  élevé  de  très  sérieuses  objec- 
tions au  «système  des  cottages».  Non  seulement  ils  doivent 
payer  des  prix  de  monopoles  pour  ces  maisons,  le  fabricant 
n'ayant  pas  de  concurrent,  mais  à  chaque  grève  ils  se  trouvent 
aussitôt  sans  abri,  le  fabricant  les  mettant  sur-le-champ  à  la 
rue,  ce  qui  rend  toute  résistance  très  difficile.  On  pourra  trou- 
ver d'autres  détails  dans  mon  livre  sur  La  situation  de  la  clas- 
se laborieuse  en  Angleterre  (pp.  224  et  228) K  Cependant  M.  Sax 
pense  que  tout  ceci  «mérite  à  peine  une  réfutation»  (p.  111). 
Ne  veut-il  pas  procurer  au  travailleur  la  propriété  de  sa  maison- 
nette? Assurément,  mais  comme  «les  patrons  doivent  pouvoir 
toujours  disposer  du  logement  pour  le  remplaçant  de  l'ouvrier, 
au  cas  où  celui-ci  viendrait  à  être  licencié  »,  alors. . .  eh  bien 
alors,  il  faudrait  «pour  ces  cas-là  un  accord  verbal  qui  pré- 
voie la  révocabilité  de  la  propriété  »  !  (p.  113)2. 

Cette  fois-ci  nous  sommes  descendus  à  une  vitesse  inatten- 
due. Il  s'agissait  tout  d'abord  de  rendre  l'ouvrier  propriétaire 
de  sa  petite  maison  ;  puis  on  nous  apprend  que  ceci  est  impos- 
sible dans  les  villes  et  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  campagne  ; 
et  maintenant  on  nous  déclare  que  même  à  la  campagne  cette 
propriété  doit  être  «révocable  par  accord  verbal»!  Avec  cette 
nouvelle  espèce  de  propriété  découverte  par  M.  Sax  à  l'usage 


1  Friedrich  Engels,  La  situation  de  la  classe  laborieuse  en  Angleterre, 
pp.  309  et  314,  Editions  Sociales,  Paris   1961.  (N.R.) 

2  Sur  ce  point  également  les  capitalistes  anglais  ont  depuis  longtemps 
non  seulement  rempli  tous  les  vœux  chers  à  M.  Sax,  mais  ils  les  ont  de 
beaucoup  dépassés.  Le  lundi  14  octobre  1872,  à  Morpeth,  le  tribunal  avait, 
pour  établir  les  listes  électorales  du  Parlement,  à  juger  la  demande  d'ins- 
cription de  2  000  mineurs.  Il  apparut  à  cette  occasion  que  la  majeure  par- 
tie d'entre  eux,  d'après  le  règlement  de  la  mine  où  ils  travaillaient,  devaient 
être  considérés  non  comme  les  locataires  des  petites  maisons  qu'ils  habi- 
taient, mais  uniquement  comme  des  occupants  tolérés  qui,  en  tout  temps 
et  sans  préavis,  pouvaient  être  mis  à  la  rue,  (Le  propriétaire  de  la  mine 
et  celui  de  la  maison  étaient  naturellement  une  seule  et  même  personne.) 
Le  juge  décida  que  ces  gens  n'étaient  pas  des  locataires,  mais  des  domes- 
tiques et  que,  comme  tels,  ils  n'avaient  aucun  droit  à  être  portés  sur  les 
listes.  (Daily  News,  15  octobre  1872.)  (Note  d'Engels.) 


632  FRIEDRICH    ENGELS 


des  travailleurs,  avec  leur  transformation  en  capitalistes  «ré- 
vocables par  accord  verbal»,  nous  nous  retrouvons  sains  et 
saufs  sur  la  terre  ferme.  Nous  avons  maintenant  à  rechercher 
ce  que  les  capitalistes  et  autres  philanthropes  ont  véritablement 
fait  pour  résoudre  les  questions  du  logement. 


II 

S'il  faut  en  croire  notre  docteur  Sax,  messieurs  les  capita- 
listes ont  d'ores  et  déjà  apporté  une  importante  contribution  à 
la  solution  de  la  crise  du  logement,  et  la  preuve  a  été  faite  que 
cette  question  peut  être  résolue  sur  la  base  du  mode  de  pro- 
duction capitaliste. 

En  premier  lieu,  M.  Sax  nous  cite. . .  la  France  bonapartis- 
te !  On  sait  que  Louis  Bonaparte,  à  l'époque  où  se  tenait  à 
Paris  l'exposition  universelle,  nomma  une  commission,  appa- 
remment pour  établir  un  rapport  sur  la  situation  des  classes 
travailleuses  en  France,  en  réalité  pour  la  dépeindre  comme 
vraiment  paradisiaque,  ceci  pour  la  plus  grande  gloire  de  l'Em- 
pire. Et  c'est  au  rapport  de  cette  commission,  composée  des 
instruments  les  plus  corrompus  du  bonapartisme,  que  se  réfère 
M.  Sax,  pour  cette  raison  surtout  que  les  résultats  de  leurs  tra- 
vaux, «  suivant  la  propre  déclaration  du  comité  qui  en  était 
chargé,  sont  à  peu  près  complets  pour  la  France  »  !  Et  que  sont 
ces  résultats?  Parmi  les  89  grands  industriels  ou  sociétés  par 
actions  qui  ont  fourni  des  renseignements,  31  n'ont  bâti  aucun 
logement  ouvrier  ;  quant  à  ceux  qui  ont  été  construits,  ils  abri- 
tent, suivant  la  propre  estimation  de  Sax,  tout  au  plus  de  50  000 
à  60  000  personnes,  et  ils  se  composent  presque  exclusivement 
de  deux  pièces  pour  chaque  famille. 

Il  va  de  soi  que  tout  capitaliste  qui,  par  les  conditions  de 
son  industrie  —  force  hydraulique,  mines  de  charbon,  de  fer 
et  autres,  etc.  — ,  est  attaché  à  une  localité  rurale  déterminée, 
doit  construire  des  logements  pour  ses  ouvriers  lorsqu'il  n'en 
existe  pas.  Mais  pour  y  voir  une  preuve  de  l'«  association  la- 
tente »,  «  un  éloquent  témoignage  de  la  compréhension  plus  gran- 
de pour  la  question  et  sa  haute  portée»,  «un  début  plein  de 
promesses»  (p.  115),  il  faut  avoir  l'habitude  invétérée  de  s'en 
faire  accroire  à  soi-même.  D'ailleurs,  sur  ce  point  également, 
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les  industriels  des  différents  pays  se  distinguent  les  uns  des 
autres  suivant  leur  caractère  national  respectif.  Par  exemple, 
M.  Sax  nous  raconte  (p.  117)  ce  qui  suit  : 

«  En  Angleterre,  c'est  seulement  dans  ces  tout  derniers  temps  que  l'on 
remarque  une  activité  accrue  des  patrons  dans  ce  sens.  Il  s'agit  notam- 
ment des  hameaux  éloignés  à  la  campagne. .  .  Le  fait  que  les  travailleurs 
ont  fréquemment  un  long  chemin  à  parcourir  de  la  localité  la  plus  proche 
à  la  fabrique  et  que,  y  parvenant  déjà  épuisés,  ils  fournissent  un  travail 
insuffisant,  voilà  principalement  ce  qui  incite  les  patrons  à  construire  des 
logements  pour  leur  personnel  ouvrier.  En  même  temps  s'accroît  le  nom- 
bre de  ceux  qui,  dans  une  intelligence  plus  profonde  de  la  situation,  as- 
socient plus  ou  moins  à  la  réforme  du  logement  tous  les  autres  éléments 
de  l'association  latente  et  c'est  à  eux  que  ces  florissantes  colonies  sont 
redevables  de  leur  existence.^ . .  Les  noms  d'Ashton  à  Hyde,  Ashworth  à 
Turton,  Grant  à  Bury,  Greg  à  Bollington,  Marshall  à  Leeds,  Strutt  à  Bel- 
per,  Sait  à  Saltaire,  Akroyd  à  Copley,  entre  autres,  sont  pour  ce  motif 
bien  connus  dans  le  Royaume-Uni.  » 

Sancta  simplicitas  et  ignorance  plus  sainte  encore.  Ce  n'est 
que  dans  «  ces  tout  derniers  temps  »  qu'en  Angleterre  les  fabri- 
cants ruraux  ont  construit  des  logements  ouvriers  !  Non,  cher 
Monsieur  Sax,  les  capitalistes  anglais  sont  de  vrais  grands  in- 
dustriels non  pas  seulement  par  la  bourse,  mais  aussi  par  le 
cerveau.  Longtemps  avant  que  l'Allemagne  possédât  une  véri- 
table grande  industrie,  ils  avaient  compris  qu'avec  la  fabrica- 
tion rurale  le  débours  pour  des  logements  ouvriers  était  une 
partie  nécessaire,  directement  et  indirectement  très  rentable, 
du  capital  total  investi.  Bien  avant  que  la  lutte  entre  Bismarck 
et  la  bourgeoisie  eût  donné  aux  travailleurs  allemands  la  liber- 
té de  coalition,  en  Angleterre  les  fabricants,  les  propriétaires  de 
mines  et  les  maîtres  de  forges  avaient  fait  l'expérience  de  la 
pression  qu'ils  pouvaient  exercer  sur  des  travailleurs  en  grè- 
ve, s'ils  étaient  en  même  temps  les  propriétaires  des  logements 
occupés  par  leurs  ouvriers.  «Les  florissantes  colonies»  d'un 
Greg,  d'un  Ashton,  d'un  Ashworth  appartiennent  tellement  peu 
aux  «tout  derniers  temps»,  que,  il  y  a  déjà  40  ans,  elles  fu- 
rent, à  son  de  trompe,  données  en  exemple  par  la  bourgeoisie, 
ainsi  que  je  l'ai  moi-même  montré  en  détail,  il  y  a  déjà  28  ans, 
(voir  La  situation   de  la  classe   laborieuse,  pp.  228-230,  note1). 


1  Friedrich  Engels,  La  situation  de  la  classe  laborieuse  en  Angleterre, 
239.  (N.R.) 
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Les  colonies  de  Marshall  et  Akroyd  (c'est  ainsi  que  s'écrit  son 
nom)  sont  à  peu  près  de  la  même  époque,  et  celle  de  Strutt  est 
encore  bien  plus  ancienne,  remontant  dans  ses  débuts  au  siè- 
cle précédent.  Et  comme  en  Angleterre  on  estime  à  40  ans  la 
durée  moyenne  d'un  logement  ouvrier,  M.  Sax  peut  en  comp- 
tant sur  ses  doigts  se  rendre  compte  lui-même  de  l'état  de 
décrépitude  dans  lequel  se  trouvent  maintenant  ces  «florissan- 
tes colonies  ».  De  plus,  la  majeure  partie  d'entre  elles  n'est  plus 
située  à  la  campagne  ;  par  l'énorme  extension  de  l'industrie, 
elles  ont  été  pour  la  plupart  tellement  entourées  de  fabriques 
et  de  maisons  qu'elles  se  trouvent  aujourd'hui  placées  au  cen- 
tre de  villes  sales  et  enfumées,  comptant  20  à  30  000  habitants 
et  plus  ;  ce  qui  n'empêche  nullement  la  science  bourgeoise  alle- 
mande, représentée  par  M.  Sax,  de  reprendre  avec  une  parfaite 
constance  les  panégyriques  anglais  de  1840,  qui  n'ont  plus  de 
signification  aujourd'hui. 

Et  le  vieux  Akroyd  !  Ce  brave  homme  était,  il  est  vrai,  un 
philanthrope  de  la  plus  belle  eau.  Il  portait  à  ses  ouvriers,  et 
particulièrement  à  ses  ouvrières,  un  tel  amour  que  ses  concur- 
rents dans  le  Yorkshire,  moins  philanthropes,  avaient  coutume 
de  dire  qu'il  faisait  marcher  sa  fabrique  exclusivement  avec 
ses  propres  enfants  !  M.  Sax  n'en  prétend  pas  moins  que  dans 
ces  florissantes  colonies  «  les  naissances  illégitimes  sont  de  plus 
en  plus  rares»  (p.  118).  Certes,  les  naissances  illégitimes  hors 
du  mariage  ;  les  jolies  filles  se  marient  en  effet  très  jeunes  dans 
les  districts  industriels  anglais. 

En  Angleterre,  depuis  60  ans  et  plus,  la  construction  simul- 
tanée de  logements  ouvriers  à  côté  de  toute  grande  fabrique 
rurale  a  été  de  règle.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  beaucoup 
de  ces  villages  industriels  sont  devenus  le  centre  autour  duquel 
s'est  ensuite  agglomérée  une  cité  industrielle  avec  tous  les 
maux  qu'elle  entraîne.  Ces  colonies  n'ont  donc  pas  résolu  la 
question  du  logement,  ce  sont  elles  au  contraire  qui,  dans  leur 
localité,  Vont  créée. 

Par  contre,  dans  les  pays  qui,  sur  le  plan  de  la  grande  in- 
dustrie, n'ont  fait  qu'emboîter  le  pas  à  l'Angleterre  et  qui  d'ail- 
leurs n'en  possèdent  une  que  depuis  1848,  en  France  et  surtout 
en  Allemagne,  la  situation  est  toute  différente.  Là  ce  sont  d'im- 
menses fabriques  et  usines  métallurgiques  — •  comme  les  usines 
Schneider  au  Creusot  et  celles  de  Krupp  à  Essen  —  qui  seules, 
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après  de  longues  hésitations,  se  décident  à  bâtir  quelques  lo- 
gements ouvriers.  Les  industriels  ruraux,  dans  leur  grande  ma- 
jorité, laissent  leurs  travailleurs  faire  des  kilomètres  sous  la 
pluie,  la  neige  ou  le  soleil  brûlant  pour  se  rendre  le  matin  à 
l'usine  et  rentrer  le  soir  à  la  maison.  C'est  ce  qui  arrive  parti- 
culièrement dans  les  régions  montagneuses  :  dans  les  Vos- 
ges et  l'Alsace  en  France,  comme  dans  les  vallées  de  la  Wup- 
per,  de  la  Sieg,  de  l'Agger,  de  la  Lenne  et  autres  rivières  de 
Westphalie  et  de  Rhénanie.  Dans  les  monts  Métalliques,  il  ne 
doit  pas  en  être  autrement.  Chez  les  Allemands  comme  chez  les 
Français,  c'est  la  même  mesquine  ladrerie. 

M.  Sax  sait  fort  bien  que  le  début  plein  de  promesses,  tout 
comme  les  florissantes  colonies,  signifie  moins  que  rien.  Il  es- 
saie donc  à  présent  de  démontrer  aux  capitalistes  quelles  ren- 
tes magnifiques  ils  peuvent  retirer  de  la  construction  de  mai- 
sons ouvrières.  En  d'autres  termes,  il  cherche  à  leur  indiquer 
une  nouvelle  voie  pour  escroquer  les  travailleurs. 

Tout  d'abord  il  leur  donne  en  exemple  une  série  de  sociétés 
de  construction,  mi-philanthropiques,  mi-spéculatives,  qui,  à  Lon- 
dres, ont  obtenu  un  bénéfice  net  de  4  à  6%  et  plus.  M.  Sax  n'a 
vraiment  pas  besoin  de  nous  apporter  la  preuve  que  le  capital, 
investi  dans  des  logements  ouvriers,  produit  de  bons  intérêts. 
Le  motif  pour  lequel  ces  investissements  ne  sont  pas  plus  nom- 
breux, est  que  des  logements  plus  chers  sont  encore  plus  ren- 
tables pour  le  propriétaire.  L'exhortation  adressée  par  M.  Sax 
aux  capitalistes  se  ramène  donc  à  nouveau  à  un  simple  prêche 
moralisateur. 

En  ce  qui  concerne  ces  sociétés  de  construction  londo- 
niennes, dont  M.  Sax  publie  si  haut  les  brillants  résultats,  et 
d'après  sa  propre  énumération  —  dans  laquelle  il  mentionne 
toutes  les  spéculations  possibles  — ,  elles  ont  bâti  en  tout  et 
pour  tout  des  logis  pour  2  132  familles  et  706  célibataires,  donc 
pour  moins  de  15  000  personnes.  Et  ce  sont  de  pareils  enfan- 
tillages que  l'on  a  le  front  de  présenter  gravement  en  Allema- 
gne comme  de  grands  succès,  tandis  que  dans  la  seule  partie 
est  de  Londres  un  million  de  travailleurs  vivent  dans  les  pires 
taudis  !  Tous  ces  efforts  philanthropiques  sont  en  réalité  si  la- 
mentablement nuls  qu'il  n'en  est  même  jamais  fait  mention  dans 
les  rapports  parlementaires  anglais  traitant  de  la  situation  ou- 
vrière. 
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Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  ridicule  ignorance  de  Lon- 
dres qui  s'étale  tout  au  long  de  ce  passage.  Nous  ne  retiendrons 
qu'une  chose  :  M.  Sax  pense  que  les  logements  pour  célibatai- 
res à  Soho  ont  été  abandonnés,  parce  que  dans  ce  quartier  «  on 
ne  pouvait  compter  sur  une  nombreuse  clientèle».  M.  Sax  se 
représente  tout  le  West^End  de  Londres  comme  une  ville  de 
luxe  et  ignore  qu'immédiatement  derrière  les  rues  les  plus  élé- 
gantes se  trouvent  les  plus  misérables  quartiers  ouvriers,  dont 
Soho.  L'immeuble  modèle  de  Soho  dont  il  parle  et  que  j'ai  con- 
nu il  y  a  déjà  23  ans,  a  vu  au  début  affluence  de  locataires, 
mais  il  a  été  abandonné  parce  que  personne  ne  pouvait  y  rester. 
Et  c'était  encore  un  des  mieux. 

Mais  la  cité  ouvrière  de  Mulhouse  en  Alsace,  n'est-ce  point 
là  un  succès? 

Cette  cité  ouvrière  de  Mulhouse  est  le  grand  cheval  de  pa- 
rade de  la  bourgeoisie  du  continent,  tout  comme  les  colonies 
naguère  florissantes  d'Ashton,  Ashworth,  Greg  et  consorts  l'é- 
taient pour  les  bourgeois  anglais.  Malheureusement  elle  n'est 
pas  le  produit  de  l'association  «latente»,  mais  de  celle,  ouver- 
te entre  le  second  Empire  français  et  les  capitalistes  alsaciens. 
Elle  faisait  partie  des  expériences  socialistes  de  Louis  Bona- 
parte, et  l'Etat  avança  1/3  du  capital.  En  14  ans  (jusqu'en  1867), 
on  a  construit  800  petites  maisons  suivant  un  système  défec- 
tueux qui  serait  impossible  en  Angleterre  où  l'on  comprend 
mieux  ces  choses  ;  après  avoir  versé  mensuellement  pendant 
13  à  15  ans  un  loyer  surélevé,  les  travailleurs  en  sont  les  pro- 
priétaires. Ce  mode  d'acquisition,  introduit  depuis  longtemps 
dans  les  coopératives  de  construction  anglaises,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin,  n'a  donc  pas  eu  à  être  inventé  par  les  bo- 
napartistes alsaciens.  Les  suppléments  au  loyer  pour  l'acquisi- 
tion des  maisons  sont  assez  forts,  comparés  à  ceux  pratiqués 
en  Angleterre  ;  par  exemple,  après  avoir  payé  4  500  francs  en 
15  ans,  le  travailleur  acquiert  une  maison  qui,  15  ans  aupara- 
vant, valait  3  300  francs.  Si  l'ouvrier  veut  déménager  ou  s'il  est 
en  retard,  serait-ce  même  d'un  seul  versement  mensuel  (dans 
ce  cas,  il  peut  être  expulsé),  on  lui  compte  6  2/3  de  la  valeur 
primitive  de  la  maison  comme  loyer  annuel  (soit  17  francs  men- 
suellement pour  une  maison  valant  3  000  francs)  et  on  lui  rem- 
bourse le  reste,  mais  sans  un  sou  d'intérêt.  On  comprend  que 
la  société,  sans  parler  du  «secours  de  l'Etat»,  puisse  s'enrichir 
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avec  cette  méthode  ;  on  comprend  également  que  les  logements 
livrés  dans  ces  conditions  et  qui,  étant  situés  hors  de  la  ville, 
sont  à  moitié  rustiques  se  trouvent  être  bien  supérieurs  aux 
vieilles  casernes  dans  la  ville  même. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  piteuses  expériences  faites  en 
Allemagne  et  dont  M.  Sax  (p.  157)  reconnaît  lui-même  la  pau- 
vreté. 

Que  nous  prouvent  donc  ces  exemples  ?  Simplement  que 
la  construction  de  logements  ouvriers,  même  quand  toutes  les 
lois  de  l'hygiène  n'ont  pas  été  foulées  aux  pieds,  est  rentable 
pour  les  capitalistes.  Cela  n'a  jamais  été  nié  ;  nous  le  savions 
tous  depuis  longtemps.  Tout  investissement  de  capitaux  répon- 
dant à  un  besoin  s'avère  rentable  lorsqu'il  est  exploité  ration- 
nellement. La  question  est  justement  de  savoir  pourquoi,  mal- 
gré cela,  persiste  la  crise  du  logement  ;  pourquoi,  malgré  cela, 
les  capitalistes  ne  veillent  pas  à  ce  que  les  ouvriers  aient  des 
logements  sains  en  nombre  suffisant?  Et  une  fois  de  plus, 
M.  Sax  n'a  que  des  exhortations  à  adresser  aux  capitalistes  et 
ne  nous  apporte  pas  de  réponse.  C'est  nous  qui,  plus  haut,  avons 
déjà  donné  la  réponse  véritable. 

Le  capital,  ceci  est  maintenant  définitivement  établi,  ne  veut 
pas  abolir  la  pénurie  de  logements,  même  s'il  le  pouvait.  Il  ne 
reste  donc  plus  que  deux  autres  issues  :  l'entraide  des  travail- 
leurs et  l'aide  de  l'Etat. 

M.  Sax,  partisan  enthousiaste  de  l'entraide,  sait  nous  en  re- 
later les  prodiges,  également  dans  le  domaine  de  la  question 
du  logement.  Malheureusement  il  doit  dès  le  début  convenir  que 
l'entraide  ne  peut  être  efficace  que  là  où  le  système  des  cot- 
tages existe  ou  du  moins  est  applicable,  donc  de  nouveau  uni- 
quement à  la  campagne  ;  dans  les  grandes  villes,  également  en 
Angleterre,  elle  ne  l'est  qu'à  une  échelle  très  restreinte.  Ensuite, 
soupire  M.  Sax,  «la  réforme  par  l'entraide  ne  peut  s'accomplir 
que  par  un  détour  et,  partant,  toujours  d'une  façon  imparfaite, 
à  savoir  dans  la  mesure  seulement  où  le  principe  de  la  propriété 
individuelle  possède  une  force  suffisante  pour  réagir  sur  la  qua- 
lité du  logement  ».  Cela  aussi  serait  contestable  ;  en  tout  cas, 
«  le  principe  de  la  propriété  individuelle  »  n'a  nullement  réagi, 
pour  la  réformer,  sur  la  «qualité»  du  style  de  notre  auteur. 
Malgré  cela,  l'entraide  a  accompli  en  Angleterre  de  tels  prodi- 
ges, «que  tout  ce  qui  a  été  fait  là-bas  dans  d'autres  directions 
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pour  résoudre  la  question  du  logement  est  largement  dépassé  ». 
Il  s'agit  des  building  societies^  anglaises,  et  si  M.  Sax  leur  con- 
sacre une  plus  ample  étude,  c'est  entre  autres  parce  que  «des 
idées  fausses  ou  très  insuffisantes  sont  répandues  sur  leur  na- 
ture et  leur  efficacité.  Les  building  societies  anglaises  ne  sont 
nullement. . .  des  sociétés  ou  des  coopératives  de  construction  ; 
elles  sont  bien  plutôt  ce  que  l'on  pourrait  appeler  des  «asso- 
ciations pour  l'acquisition  de  maisons  »  ;  elles  ont  pour  but,  grâ- 
ce aux  cotisations  de  leur  membres,  d'amasser  un  fonds  avec 
lequel,  dans  la  mesure  des  moyens,  elles  leur  accorderont  des 
prêts  pour  l'achat  d'une  maison. . .  La  building  society  est  ainsi 
une  caisse  d'épargne  pour  une  partie  de  ses  adhérents,  pour 
l'autre,  une  caisse  de  prêt.  Ces  sociétés  sont  par  conséquent  des 
instituts  de  crédit  hypothécaire,  adaptés  aux  besoins  de  l'ou- 
vrier et  qui  consacrent  essentiellement. . .  les  économies  des 
travailleurs. . .  à  aider  les  compagnons  de  classe  des  déposants 
dans  l'acquisition  ou  la  construction  d'une  maison.  Comme  on 
peut  le  présumer,  ces  prêts  sont  consentis  contre  une  hypothè- 
que sur  l'objet  en  question  et  de  telle  façon  que  leur  amortisse- 
ment s'effectue  par  des  versements  rapprochés,  comprenant 
l'intérêt  et  l'amortissement. . .  L'intérêt  n'est  pas  versé  aux  dé- 
posants, mais  inscrit  à  leur  compte  en  vue  de  produire  des  in- 
térêts composés. . .  Le  retrait  des  dépôts,  augmentés  des  inté- 
rêts. . .,  peut  avoir  lieu  à  tout  moment  après  un  préavis  d'un 
mois»  (pp.  170-172).  «Il  existe  en  Angleterre  plus  de  2  000  as- 
sociations de  ce  genre. . .  Le  capital  qui  y  est  accumulé  s'élève 
à  environ  15  000  000  de  livres  sterling  et  100  000  familles  ou- 
vrières sont  devenues,  grâce  à  ce  système,  les  propriétaires 
d'un  foyer;  c'est  là  une  conquête  sociale  que  certainement  on 
ne  pourra  égaler  de  sitôt»  (p.  174).  Malheureusement,  ici  aussi, 
il  y  a  un  «mais»  qui  arrive  en  clopinant.  «Mais  ceci  ne  nous 
apporte  encore  nullement  une  solution  parfaite  de  la  question. 
Déjà  pour  ce  motif  que  l'acquisition  d'une  maison  n'est  acces- 
sible . . .  qu'aux  travailleurs  dont  la  situation  est  privilégiée. . . 
Et  il  faut  noter  aussi  que  les  prescriptions  de  l'hygiène  ne  sont 
souvent  observées  que  d'une  manière  insuffisante  (p.  176).  Sur 
le  continent,  «  ce  genre  d'associations. . .  ne  trouve  qu'un  terrain 
d'expansion  limité».  Elles  présupposent  le  système  du  cottage, 
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qui  n'existe  ici  qu'à  la  campagne  ;  mais  là,  les  travailleurs  ne 
sont  pas  encore  assez  mûrs  pour  l'entraide.  Dans  les  villes 
d'autre  part,  où  pourraient  se  former  de  véritables  coopératives 
de  construction,  «de  graves  et  considérables  difficultés  de  tou- 
tes sortes  s'y  opposent»  (p.  179).  Elles  ne  pourraient  en  effet 
construire  que  des  cottages  et  ceci  est  impossible  dans  les  gran- 
des villes.  Bref,  ce  n'est  pas  «  à  cette  forme  de  l'entraide  coopé- 
rative» que  peut  «revenir  dans  les  conditions  actuelles  —  et 
difficilement  aussi  dans  un  proche  avenir  —  le  rôle  capital  dans 
la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe».  Ces  coopératives 
de  construction  se  trouvent  en  effet  «au  stade  des  premiers 
débuts,  embryonnaires».  «Cette  constatation  vaut  même  pour 
l'Angleterre»  (p.  181). 

Ainsi,  les  capitalistes  ne  veulent  pas  et  les  travailleurs  ne 
peuvent  pas.  Nous  pourrions  donc  clore  là-dessus  ce  chapitre 
s'il  n'était  indispensable  d'apporter  quelques  éclaircissements 
sur  les  building  societies  anglaises  que  les  bourgeois  de  la  nuance 
Schulze-Delitzsch  donnent  continuellement  en  exemple  à  nos 
ouvriers. 

Ces  building  societies  ne  sont  pas  des  associations  ouvrières, 
et  leur  but  principal  n'est  pas  davantage  de  procurer  aux  tra- 
vailleurs des  maisons  qui  leur  appartiennent  en  propre.  Nous 
verrons  au  contraire  que  c'est  là  une  exception.  Les  building 
societies  sont  essentiellement  spéculatives,  les  petites  sociétés 
du  début  non  moins  que  leurs  grandes  imitatrices.  Dans  un  café 

—  ordinairement  à  l'instigation  du  patron  des  lieux,  chez  qui 
par  la  suite  se  tiendront  les  réunions  hebdomadaires  —  un 
groupe  d'habitués  et  leurs  amis,  des  épiciers,  des  commis,  des 
voyageurs  de  commerce,  des  artisans  et  autres  petits  bourgeois 

—  parfois  aussi  un  ouvrier  constructeur  de  machines  ou  tout 
autre  travailleur  appartenant  à  l'aristocratie  de  sa  classe  — 
constituent  une  coopérative  de  construction;  la  cause  occa- 
sionnelle est  d'habitude  la  découverte  par  le  patron  du  café 
d'un  terrain  à  vendre,  relativement  bon  marché,  dans  le  voisi- 
nage ou  n'importe  où.  La  plupart  des  membres  ne  sont  pas  atta- 
chés pas  leurs  occupations  à  un  endroit  déterminé  ;  de  nombreux 
épiciers  et  artisans  n'ont  en  ville  qu'un  local  commercial  sans 
logement  ;  celui  qui  le  peut  préfère  habiter  en  dehors  plutôt  que 
dans  la  ville  enfumée.  Le  terrain  est  acheté  et  l'on  y  bâtit  au- 
tant de  cottages  que  possible.  Le  crédit  des  plus  fortunés  a 


640  FRIEDRICH    ENGELS 


permis  son  achat  ;  les  cotisations  hebdomadaires,  avec  quelques 
petits  emprunts,  couvrent  les  dépenses  hebdomadaires  de  la 
construction.  Aux  membres  qui  visent  à  l'acquisition  d'une  mai- 
son on  attribue  les  cottages  par  tirage  au  sort,  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  sont  terminés,  et  ce  que  les  bénéficiaires  versent 
en  sus  du  loyer  amortit  le  prix  d'achat.  Les  cottages  restants 
sont  ou  loués  ou  vendus.  Quant  à  la  société  de  construction,  si 
elle  fait  de  bonnes  affaires,  elle  amasse  une  fortune  plus  ou 
moins  importante,  qui  reste  à  la  disposition  de  ses  adhérents 
aussi  longtemps  qu'ils  paient  leurs  cotisations  ;  cette  somme 
est  répartie  entre  eux  de  temps  à  autre  ou  lors  de  la  dissolution 
de  la  société.  Telle  est  la  vie  de  9  sur  10  sociétés  de  construction 
en  Angleterre.  Les  autres  sont  des  sociétés  plus  importantes, 
fondées  parfois  sous  des  prétextes  politiques  ou  philanthropi- 
ques ;  mais  le  but  principal  est  finalement  toujours  de  procurer 
aux  économies  de  la  petite  bourgeoisie  un  placement  hypothé- 
caire plus  avantageux,  avec  de  bons  intérêts  et  des  dividendes 
en  perspective,  grâce  à  la  spéculation  sur  la  propriété  foncière. 
Le  prospectus  d'une  des  plus  importantes,  sinon  la  plus  im- 
portante, de  ces  sociétés  nous  montre  le  genre  de  clients  sur 
qui  elles  comptent.  La  Birkbeck  Building  Society,  29-30  Sout- 
hampton  Buildings,  Chancery  Lane,  Londres,  dont  les  revenus 
depuis  sa  fondation  dépassent  10  millions  1/2  de  livres  sterling,  qui 
a  investi  dans  les  banques  et  en  papier  d'Etat  416  000  livres  (70 
millions  de  thalers)  et  qui  compte  actuellement  21  441  membres 
et  dépositaires,  se  présente  au  public  de  la  manière  suivante  : 

«  La  plupart  des  gens  sont  familiarisés  avec  ce  que  l'on  appelle  le 
«  système   triennal  »   des   fabricants  de  pianos,   suivant   lequel  tous   ceux 
qui  louent  un  piano  pour  3  ans  en  deviennent  propriétaires  une  fois  ce 
laps  de  temps  écoulé.  Avant  l'introduction  de  ce  système,  il  était  pres- 
que aussi  difficile  pour  les  personnes  aux  revenus  limités  de  se  procurer 
un  bon  piano  qu'une  maison  ;   on  payait  chaque  année  pour  la  location 
d'un  piano  et  l'on  dépensait  deux  ou  trois  fois  sa  valeur.  Mais  ce  qui  est 
faisable  pour  un  piano  l'est  également  pour  une  maison.  .  .  Toutefois,  com- 
me une  maison  est  d'un  coût  plus  élevé. .  .,  elle  exige  un  délai  plus  long 
pour  en  amortir  le  prix  d'achat  par  la  location.  C'est  pourquoi,  dans  diffé- 
rents quartiers  de  Londres  et  de  sa  banlieue,  les  directeurs  ont  passé  des 
accords  avec  les  propriétaires  de  maisons  et  sont  ainsi  en  mesure  d'offrir 
aux  membres  de  la  Birkbeck  Building  Society,  ainsi  qu'à     d'autres,     un 
grand  choix  de  maisons  dans  les  quartiers  les  plus  divers.  Les  directeurs 
ont  l'intention  d'appliquer  un  système  suivant  lequel  les  maisons  seraient 
louées  pour  12  ans  1/2  et  deviendraient  au  bout  de  ce  temps,  si  le  loyer 
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a  été  régulièrement  payé,  la  propriété  absolue  du  locataire,  sans  autre  re- 
devance de  quelque  nature  que  ce  soit. . .  Le  locataire  peut  également 
obtenir  par  contrat  un  délai  plus  court  avec  un  loyer  plus  élevé  ou  un 
délai  plus  long  avec  un  loyer  plus  bas. .  .  Les  personnes  aux  revenus  limi- 
tés, les  employés  de  commerce  ou  les  vendeurs  de  magasins,  entre  autres, 
peuvent  immédiatement  se  rendre  indépendants  de  tout  propriétaire  de 
maison  en  devenant  membres  de  la  Birkbeck  Building  Society.  » 

Voilà  qui  est  clair.  Il  n'est  nullement  question  d'ouvriers, 
mais  de  personnes  ayant  des  revenus  limités,  de  vendeurs  de 
magasins  et  d'employés  de  commerce,  etc.  ;  et  de  plus  on  sup- 
pose que  généralement  les  futurs  bénéficiaires  posséderont  déjà 
un  piano.  En  réalité,  il  ne  s'agit  pas  du  tout  ici  d'ouvriers,  mais 
de  petits  bourgeois  et  de  ceux  qui  veulent  et  peuvent  le  devenir, 
de  personnes  dont  les  revenus,  même  s'ils  sont  limités,  crois- 
sent en  général  progressivement,  comme  ceux  de  l'employé  de 
commerce  et  de  branches  analogues  ;  tandis  que  ceux  de  l'ou- 
vrier restent,  dans  le  meilleur  des  cas,  identiques  ;  en  fait,  ils 
baissent  en  proportion  de  l'augmentation  de  sa  famille  et  de  ses 
besoins.  En  réalité,  seul  un  petit  nombre  d'ouvriers  peut  ex- 
ceptionnellement participer  à  de  telles  sociétés.  Leurs  revenus 
d'une  part  sont  trop  faibles,  et  d'autre  part  trop  incertains  pour 
qu'ils  puissent  endosser  des  engagements  pour  12  ans  1/2.  Les 
quelques  exceptions  auxquelles  ceci  ne  s'applique  pas  sont  ou 
bien  des  ouvriers  mieux  payés  que  la  généralité  ou  des  con- 
tremaîtres1. 


1  Voici  encore  quelques  précisions  sur  l'activité  notamment  des  so- 
ciétés londoniennes  de  construction.  On  sait  que  le  terrain  de  Londres  ap- 
partient presque  entièrement  à  une  douzaine  environ  d'aristocrates,  parmi 
lesquels  les  ducs  de  Westminster,  de  Bedford,  de  Portland,  etc.,  occupent 
le  plus  haut  rang.  Primitivement  ils  avaient  loué  les  terrains  pour  99  ans 
et  doivent,  ce  temps  écoulé,  rentrer  en  leur  possession  avec  tout  ce  qui 
se  trouve  dessus.  Ils  louent  à  présent  les  maisons  pour  une  durée  plus 
courte,  39  ans  par  exemple,  avec  ce  qu'on  appelle  une  clause  de  répara- 
tion (repairing  lease),  d'après  laquelle  le  locataire  de  la  maison  doit  la 
mettre  et  la  maintenir  en  bon  état.  Dès  que  le  contrat  est  signé,  le  pro- 
priétaire du  sol  envoie  son  architecte  et  l'employé  chargé  de  la  police  du 
bâtiment  dans  l'arrondissement  (surveyor)  pour  inspecter  la  maison  et 
fixer  les  réparations  nécessaires.  Celles-ci  sont  souvent  très  importantes, 
allant  jusqu'au  ravalement  de  la  façade,  la  réfection  de  la  toiture,  etc. 
Le  locataire  dépose  alors  le  contrat  de  location  comme  garantie  dans  une 
société  de  construction  et  en  reçoit  l'argent  nécessaire  —  jusqu'à  1  000  li- 
vres sterling  et  plus  pour  un  loyer  annuel  de  130  à  150  livres  —  comme 
avance  pour  exécuter  les  réparations  à  ses  frais.  Ces  sociétés  de  construc- 
tion sont  donc  devenues  un  important  intermédiaire  dans  un  système,  qui 
a  pour  but  de  réparer  sans  cesse  et  de  maintenir  en  bon  état  les  maisons 
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Par  ailleurs,  chacun  constate  que  les  bonapartistes  de  Mul- 
house, la  ville  ouvrière,  ne  sont  que  les  lamentables  plagiaires 
de  ces  sociétés  de  construction  à  l'usage  des  petits  bourgeois 
anglais.  La  seule  différence  est  que  les  premiers,  malgré  l'aide 
accordée  par  l'Etat,  escroquent  leurs  clients  bien  davantage  que 
lesdites  sociétés.  Leurs  conditions  sont  dans  l'ensemble  moins 
libérales  que  celles  qui  prévalent  généralement  en  Angleterre  ; 
tandis  que  là  on  tient  compte  des  intérêts  simples  et  composés 
de  chaque  versement  et  qu'on  les  rembourse  après  préavis  d'un 
mois,  les  fabricants  de  Mulhouse  empochent  tous  les  intérêts 
et  ne  remboursent  que  la  somme  versée  en  espèces  sonnantes 
et  trébuchantes.  Et  personne,  devant  cette  différence,  ne  s'é- 
tonnera davantage  que  M.  Sax,  qui  a  mis  tout  cela  dans  son 
livre  sans  le  savoir. 

L'entraide  ouvrière  ne  donne  donc  rien,  elle  non  plus.  Reste 
l'aide  de  l'Etat.  Que  nous  offre  M.  Sax  sous  ce  rapport?  Il  nous 
propose  trois  choses  : 

«  Premièrement  :  l'Etat  doit  prévoir  dans  sa  législation  et  son  admi- 
nistration la  suppression  ou  l'amélioration  de  tout  ce  qui,  d'une  façon 
ou  d'une  autre,  entraîne  une  aggravation  de  la  crise  du  logement  pour  les 
classes  laborieuses  »  (p.  187). 

Donc  :  révision  de  la  législation  concernant  la  construction 
et  libération  des  industries  du  bâtiment,  afin  de  construire  à 
meilleur  marché.  Mais  en  Angleterre  cette  législation  est  réduite 
au  minimum,  les  industries  du  bâtiment  sont  libres  comme  l'air, 
et  cependant  la  crise  du  logement  existe.  De  plus,  on  y  construit 
maintenant  à  si  bon  marché  que  les  maisons  tremblent  au  pas- 
sage d'une  charrette  et  que  journellement  il  en  est  qui  s'effon- 
drent. Hier  encore,  le  25  octobre  1872,  six  maisons  se  sont  brus- 
quement écroulées  à  Manchester,  blessant  grièvement  six  ou- 
vriers. Ce  n'est  donc  pas  là  la  solution. 

«  Deuxièmement  :  les  pouvoirs  publics  doivent  empêcher  qu'un  citoyen, 
dans  son  individualisme  borné,  propage  la  maladie  ou  la  provoque  à  nou- 
veau. » 


de  Londres  appartenant  aux  grands  aristocrates  fonciers,  et  cela  sans  pei- 
ne pour  eux  et  aux  frais  du  public.  Et  c'est  ça  qui  serait  pour  les  travail- 
leurs la  solution  à  la  question  du  logement!  (Note  d'Engels  pour  l'édition 
de  1887.) 
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Donc,  inspection  sanitaire  et  de  sécurité  des  logements  ou- 
vriers, décision  habilitant  les  autorités  à  fermer  les  habitations 
malsaines  et  en  mauvais  état,  comme  cela  s'est  pratiqué  en 
Angleterre  depuis  1857.  Mais  comment  cela  fut-il  pratiqué?  La 
première  loi  de  1855  (Nuisances  Removal  Acty  resta  «lettre 
morte»,  comme  M.  Sax  le  reconnaît;  de  même  la  seconde  de 
1858  (Local  Government  Acty  (p.  197).  Par  contre,  M.  Sax  croit 
que  la  troisième,  Y  Artisans' Dwellings  Actf,  qui  ne  vaut  que 
pour  les  villes  de  plus  de  10  000  habitants,  «nous  apporte  sans 
conteste  un  témoignage  éloquent  des  vues  élevées  du  Parlement 
britannique  en  matière  sociale»  (p.  199),  tandis  que  cette  affir- 
mation ne  nous  apporte  à  nouveau  qu'«un  témoignage  élo- 
quent »  de  la  totale  ignorance  où  est  M.  Sax  des  «  choses  »  an- 
glaises. Qu'« en  matière  sociale»,  l'Angleterre  soit  très  en  avance 
sur  le  continent,  c'est  l'évidence  même  :  elle  est  la  patrie  de  la 
grande  industrie  moderne  ;  c'est  là  que  le  mode  de  production 
capitaliste  s'est  développé  le  plus  librement  et  avec  le  plus 
d'ampleur,  et  c'est  là  que  les  conséquences  de  ce  mode  de  pro- 
duction apparaissent  le  plus  crûment  et  que  pour  la  première 
fois  elles  provoquent  une  réaction  dans  la  législation.  Le  meil- 
leur exemple  nous  est  fourni  par  la  législation  sur  les  fabriques. 
Mais  si  M.  Sax  croit  qu'il  suffit  à  une  décision  parlementaire 
de  prendre  force  de  loi  pour  être  mise  immédiatement  en  prati- 
que, il  se  trompe  lourdement.  Et  ceci  justement  ne  vaut  pour 
aucune  autre  décision  parlementaire  (le  Workshops'  Act4  excep- 
té, il  est  vrai)  plus  que  pour  le  Local  Government  Act.  Son  ap- 
plication fut  confiée  aux  autorités  municipales  qui,  presque 
partout  en  Angleterre,  sont  le  centre  reconnu  de  la  corruption 
sous  toutes  ses  formes,  du  népotisme  et  du  jobbery5.  Les  agents 


1  Nuisances  Removal  Act  :  loi  pour  la  suppression  des  actes  domma- 
geables (à  la  santé  publique).  (N.R.) 

2  Local  Government  Act  :  loi  sur  l'administration  locale.  (N.R.) 

3  Artisans'  Dwellings  Act  :  loi  sur  les  habitations  artisanales.  (N.R.) 

4  Workshops'  Act  :  loi  sur  les  ateliers.  (N.R.) 

5  Jobbery  signifie  :  se  servir  d'une  charge  publique  dans  l'intérêt  privé 
du  fonctionnaire  ou  de  sa  famille.  Quand,  par  exemple,  le  chef  de  l'Admi- 
nistration des  Postes  d'un  Etat  devient  l'associé  secret  d'une  fabrique  de 
papier,  il  lui  livre  le  bois  de  ses  forêts  et  lui  passe  ensuite  des  commandes 
de  papier  pour  ses  bureaux,  c'est  là,  à  vrai  dire,  un  assez  petit  mais  cepen- 
dant beau  travail,  dans  la  mesure  où  il  montre  une  parfaite  compréhension 
des  principes  du  jobbery  :  ce  qui  d'ailleurs  va  de  soi  chez  Bismarck,  et  il 
fallait  s'y  attendre.  (Note  d'Engels.) 
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de  ces  administrations  municipales,  redevables  de  leur  place  à 
toutes  sortes  de  considérations  familiales,   sont  ou  dans  l'in- 
capacité d'appliquer  de  telles  lois  sociales  ou  n'en  ont  pas  l'in- 
tention. Alors  que  précisément  en  Angleterre,  les  fonctionnaires 
de  l'Etat,  chargés  de  la  préparation  et  de  l'application  de  la 
législation  sociale,  se  distinguent  la  plupart  du  temps  par  un 
strict  accomplissement  de  leur  devoir  . . .  encore  que  cela  soit 
aujourd'hui  moins  vrai  qu'il  y  a  20  ou  30  ans.  Dans  les  conseils 
municipaux,  les  propriétaires  d'habitations  insalubres  et  déla- 
brées sont  presque  partout  fortement  représentés,  directement 
ou  indirectement.  L'élection  des  conseillers  municipaux  par  pe- 
tites circonscriptions  rend  les  élus  dépendants  des  intérêts  lo- 
caux et  des   influences   les   plus   mesquines;   aucun  conseiller 
municipal  qui  tient  à  sa  réélection  n'osera  voter  l'application 
-de  cette  loi  dans  sa  circonscription.  On  comprend  donc  la  mau- 
vaise volonté  avec  laquelle,  presque  partout,  les  autorités  lo- 
cales accueillirent  cette  loi  et  qu'elle  n'ait  été  appliquée  jusqu'ici 
que  dans  les  cas  les  plus  scandaleux,  le  plus  souvent  alors  qu'une 
épidémie  avait  déjà  éclaté,  comme  l'an  dernier  à  Manchester  et 
Salford,  où  sévissait  la  variole.  Le  recours  au  ministre  de  l'In- 
térieur n'a  eu  d'effet  jusqu'à  présent  que  dans  des  cas  sem- 
blables. Car  c'est  le  principe  de  tout  gouvernement  libéral  en 
Angleterre  de  ne  proposer  des  réformes  sociales  que  poussé  par 
la  nécessité  et,  toutes  les  fois  que  c'est  possible,  de  ne  pas  ap- 
pliquer les  lois  déjà  existantes.  La  loi  en  question,  comme  tant 
d'autres  en  Angleterre,  n'a  qu'une  signification  :  entre  les  mains 
d'un  gouvernement  dominé  ou  poussé  par  les  travailleurs,  qui 
l'appliquera  enfin  réellement,  elle  deviendra  une  arme  puissante 
pour  ouvrir  une  brèche  dans  l'état  social  actuel. 

«  Troisièmement  »,  le  pouvoir  de  l'Etat,  d'après  M.  Sax,  doit  mettre 
en  œuvre  le  plus  largement  possible  toutes  les  mesures  positives  dont  il 
dispose  pour  remédier  à  la  crise  du  logement  existante. 

Ce  qui  signifie  que  l'Etat  doit  édifier  des  casernes,  «vérita- 
bles constructions  modèles  »,  pour  ses  «  employés  et  serviteurs 
subalternes  »  (mais  ce  ne  sont  pas  des  ouvriers  !)  et  «  accorder 
des  prêts  . . .  aux  représentations  communales,  aux  sociétés  et 
aussi  aux  particuliers  dans  le  but  d'améliorer  les  habitations 
pour  les  ouvriers»  (p.  203),  comme  cela  se  fait  en  Angleterre 


LA  QUESTION  DU  LOGEMENT  645 

d'après  le  Public  Works  Loan  Act1,  et  comme  l'a  fait  Louis 
Bonaparte  à  Paris  et  à  Mulhouse.  Mais  le  Public  Works  Loan 
Act  n'existe  que  sur  le  papier,  le  gouvernement  met  tout  au 
plus  50  000  livres  sterling  à  la  disposition  des  commissaires, 
soit  de  quoi  construire  au  maximum  400  cottages,  donc,  en 
40  ans,  16  000  cottages  ou  logements  pour  80  000  personnes  au 
grand  maximum  :  une  goutte  d'eau  dans  un  seau  !  Même  en  ad- 
mettant qu'au  bout  des  premiers  20  ans,  les  ressources  de  la 
commission  aient  doublé  grâce  aux  remboursements  et  qu'ainsi 
dans  les  20  années  suivantes  on  construise  des  logements  pour 
40  000  autres  personnes,  ce  sera  toujours  une  goutte  dans  la 
mer.  Et  comme  les  cottages  ne  durent  en  moyenne  que 
40  ans,  au  bout  de  ce  laps  de  temps  il  faudra,  chaque  année,  em- 
ployer les  50  000  ou  100  000  livres  liquides  pour  remplacer  les 
cottages  les  plus  vieux,  tombés  en  ruines.  C'est  ce  que  M.  Sax 
appelle  (p.  203)  appliquer  le  principe  d'une  façon  juste  et  prati- 
que et  «aussi  d'une  manière  illimitée».  Et  sur  cet  aveu  que 
l'Etat,  même  en  Angleterre,  n'a  somme  toute  rien  réalisé  «  d'une 
manière  illimitée  »,  M.  Sax  termine  son  livre,  non  sans  décocher 
un  nouveau  sermon  édifiant  à  tous  les  intéressés2. 

Il  est  clair  comme  le  jour  que  l'Etat  actuel  ne  peut  ni  ne 
veut  remédier  à  cette  plaie  qu'est  la  pénurie  de  logements. 
L'Etat  n'est  rien  d'autre  que  le  pouvoir  total  organisé  des  classes 
possédantes,  des  propriétaires  fonciers  et  des  capitalistes  en 
face  des  classes  exploitées,  des  paysans  et  des  ouvriers.  Ce  que 
les  capitalistes  considérés  individuellement  (il  ne  s'agit  ici  que 


1  Public  Works  Loan  Act  :  loi  sur  les  prêts  pour  les  travaux  publics. 
(N.R.) 

2  Récemment  le  Parlement  anglais,  dans  les  lois  qui  confèrent  aux 
autorités  londoniennes  chargées  de  la  construction  le  droit  d'expropriation 
en  vue  de  percer  de  nouvelles  artères,  s'est  préoccupé  quelque  peu  des 
ouvriers  jetés  ainsi  à  la  rue.  Il  a  introduit  une  clause,  suivant  laquelle  les 
nouvelles  habitations  qui  seront  construites  devront  être  aptes  à  recevoir 
les  classes  de  la  population  qui  logeaient  auparavant  dans  les  immeubles 
détruits.  On  construit  donc  pour  les  ouvriers,  sur  des  terrains  ayant  le 
moins  de  valeur  possible,  de  grandes  maisons-casernes  de  5  à  6  étages  et 
on  se  conforme  ainsi  à  la  lettre  de  la  loi.  Reste  à  savoir  ce  que  donneront 
à  l'usage  ces  dispositions  si  inhabituelles  pour  les  travailleurs  et  parfaite- 
ment insolites  pour  la  traditionnelle  manière  de  vivre  londonienne.  Dans 
le  meilleur  des  cas,  c'est  au  maximum  un  quart  des  ouvriers  chassés  par 
les  nouveaux  plans  qui  pourra  être  relogé.  (Note  d'Engels  pour  l'édition 
de  1887.) 
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d'eux,  puisque  dans  cette  question  le  propriétaire  foncier  in- 
téressé apparaît  d'abord  en  sa  qualité  de  capitaliste)  ne  veulent 
pas,  leur  Etat  ne  le  veut  pas  non  plus.  Donc,  si  les  capitalistes 
pris  individuellement  déplorent,  il  est  vrai,  la  crise  du  logement, 
alors  qu'on  peut  à  peine  les  décider  à  pallier  superficiellement 
ses  plus  terribles  conséquences,  les  capitalistes  pris  dans  leur 
ensemble,  c'est-à-dire  l'Etat,  ne  feront  pas  beaucoup  plus.  Tout 
au  plus  l'Etat  veillera-t-il  à  ce  qu'on  applique  partout  uniformé- 
ment le  palliatif  superficiel  qui  est  devenu  usuel.  Et  nous  avons 
vu  que  c'est  bien  le  cas. 

On  pourra  objecter  que  la  bourgeoisie  ne  règne  pas  encore 
en  Allemagne,  que  l'Etat  y  est  encore  un  pouvoir  qui  plane,  in- 
dépendant, jusqu'à  un  certain  point,  au-dessus  de  la  société  et 
qu'ainsi  il  représente  l'ensemble  des  intérêts  de  cette  société  et 
non  ceux  d'une  classe  en  particulier.  De  toute  façon,  un  tel 
Etat  peut  justement  entreprendre  ce  que  l'Etat  bourgeois  est 
incapable  de  faire  ;  dans  le  domaine  social  également  on  peut 
en  attendre  tout  autre  chose. 

C'est  là  le  langage  des  réactionnaires.  En  réalité,  l'Etat  tel 
qu'il  existe  est,  en  Allemagne  aussi,  le  produit  nécessaire  de 
l'infrastructure  sociale  dont  il  est  issu.  En  Prusse  —  et  aujour- 
d'hui la  Prusse  fait  autorité  —  à  côté  d'une  noblesse  encore 
puissante  formée  de  grands  propriétaires  terriens,  il  y  a  une 
bourgeoisie  relativement  jeune  et  particulièrement  lâche  qui, 
jusqu'à  présent,  n'a  conquis  le  pouvoir  politique  ni  directement 
comme  en  France,  ni  plus  ou  moins  indirectement  comme  en 
Angleterre.  Mais,  à  côté  de  ces  deux  classes,  un  prolétariat  in- 
tellectuellement très  développé  se  multiplie  rapidement  et  s'or- 
ganise chaque  jour  davantage.  Ici  donc,  nous  trouvons  un  double 
équilibre  :  celui  entre  la  noblesse  terrienne  et  la  bourgeoisie, 
condition  essentielle  de  la  vieille  monarchie  absolue  ;  et  celui 
entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat,  condition  essentielle  du 
bonapartisme  moderne.  Mais,  aussi  bien  dans  la  vieille  monar- 
chie absolue  que  dans  la  moderne  monarchie  bonapartiste,  le 
véritable  pouvoir  gouvernemental  est  entre  les  mains  d'une  cas- 
te spéciale  d'officiers  et  de  fonctionnaires  qui,  en  Prusse,  se 
recrute  en  partie  dans  ses  propres  rangs,  en  partie  dans  la  petite 
noblesse  de  majorât,  plus  rarement  dans  la  grande  noblesse  et, 
pour  la  part  la  plus  faible,  dans  la  bourgeoisie.  L'indépendance 
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de  cette  caste,  qui  paraît  être  en  dehors  et  pour  ainsi  dire  au- 
dessus  de  la  société,  confère  à  l'Etat  l'apparence  de  l'autonomie 
vis-à-vis  de  la  société. 

La  forme  d'Etat  qui  s'est  développée  en  Prusse  (et,  sur  son 
modèle,  dans  la  nouvelle  Constitution  de  l'Empire  allemand)  à 
partir  de  ces  conditions  sociales  contradictoires  et  comme  leur 
conséquence  nécessaire,  est  le  pseudo-constitutionalisme  ;  c'est 
aussi  bien  la  forme  actuelle  de  la  vieille  monarchie  absolue  en 
décomposition  que  la  forme  d'existence  de  la  monarchie  bona- 
partiste. En  Prusse,  ce  pseudo-constitutionalisme  ne  fit  que  re- 
couvrir de  1848  à  1866  le  lent  processus  de  décomposition  de  la 
monarchie  absolue  et  il  s'en  fit  le  véhicule.  Depuis  1866  et 
surtout  depuis  1870,  le  bouleversement  social,  et  par  suite  la 
décomposition  de  l'ancien  Etat,  s'effectue  aux  yeux  de  tous  et 
à  une  vitesse  qui  croît  d'une  façon  fantastique.  Le  rapide  déve- 
loppement de  l'industrie  et  notamment  de  la  spéculation  en 
bourse  a  entraîné  toutes  les  classes  dirigeantes  dans  son  tour- 
billon. La  corruption  à  grande  échelle,  importée  de  France  en 
1870,  se  développe  à  un  rythme  inouï.  Strousberg  et  Pereire  se 
tirent  réciproquement  leur  chapeau.  Les  ministres,  les  généraux, 
les  princes  et  les  comtes  font  le  commerce  des  actions  en  dépit 
des  boursiers  juifs  les  plus  retors,  et  l'Etat  consacre  leur  égalité 
en  faisant  massivement  avec  les  boursiers  juifs  des  barons.  La 
noblesse  terrienne,  adonnée  depuis  longtemps  à  l'industrie  avec 
ses  fabriques  de  sucre  de  betterave  et  ses  distilleries  d'eau-de- 
vie,  a  laissé  loin  derrière  elle  les  vertus  solides  du  passé  et 
grossit  de  ses  noms  les  listes  de  directeurs  de  toutes  les  sociétés 
par  actions,  qu'elles  soient  solides  ou  non.  La  bureaucratie  dé- 
daigne de  plus  en  plus  de  recourir  aux  seuls  prélèvements  sur 
la  caisse  pour  améliorer  ses  traitements  ;  elle  laisse  tomber 
l'Etat  et  fait  la  chasse  à  des  postes  infiniment  plus  rémunéra- 
teurs dans  l'administration  des  entreprises  industrielles  ;  ceux 
qui  demeurent  encore  en  fonction  suivent  l'exemple  de  leurs 
chefs,  spéculent  sur  les  actions  ou  obtiennent  une  «participa- 
tion »  aux  chemins  de  fer,  etc.  On  est  même  fondé  à  penser  que 
les  jeunes  lieutenants  eux-mêmes  mettent  leur  main  délicate 
dans  mainte  spéculation.  Bref,  la  décomposition  de  tous  les 
éléments  de  l'ancien  Etat,  le  passage  de  la  monarchie  absolue 
à  la  monarchie  bonapartiste  sont  en  pleine  évolution,  et,  à  la 
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prochaine  grande  crise  industrielle  et  commerciale,  s'effondrera 
non  seulement  la  spéculation  actuelle,  mais  aussi  tout  le  vieil 
Etat  prussien1. 

Et  cet  Etat,  dont  les  éléments  non  bourgeois  s'embourgeoi- 
sent tous  les  jours  davantage,  résoudrait-il  «  la  question  sociale  » 
ou   du   moins   celle  du  logement?  C'est  le   contraire   qui   est 
vrai.   Dans  toutes   les   questions   économiques,   l'Etat  prussien 
tombe  de  plus  en  plus  aux  mains  de  la  bourgeoisie  ;  et  si  depuis 
1866  la  législation  dans  ce  domaine  n'est  pas  devenue  encore 
plus  conforme  à  ses  intérêts,  à  qui  la  faute?  Principalement  à 
la  bourgeoisie  elle-même,  qui  d'abord  est  trop  lâche  pour  dé- 
fendre énergiquement  ses  revendications  et  qui,  deuxièmement, 
se  cabre  contre  toute  concession  dès  que  celle-ci  du  même  coup 
fournit  de  nouvelles  armes  au  prolétariat  menaçant.  Et  si  le 
pouvoir  de  l'Etat,  c'est-à-dire  Bismarck,  tente  de  se  constituer 
son  propre  prolétariat,  attaché  à  sa  personne,  pour  tenir  ainsi 
la  bride  à  l'activité  politique  de  la  bourgeoisie,  qu'est-ce  sinon 
un  misérable  stratagème  bonapartiste,  nécessaire  et  bien  connu, 
qui,  vis-à-vis  des  travailleurs,   n'engage  à  rien   en   dehors   de 
quelques  slogans  pleins  de  bonnes  intentions,  si  ce  n'est  tout 
au  plus  à  un  minimum  d'aide  de  la  part  de  l'Etat  aux  sociétés 
de  construction  à  Za*  Louis  Bonaparte  ? 

Rien  ne  montre  mieux  ce  que  les  travailleurs  ont  à  attendre 
de  l'Etat  prussien  que  l'utilisation  faite  par  lui  des  milliards 
français,  avec  lesquels  l'autonomie  de  la  machine  d'Etat  prus- 
sienne vis-(à-vis  de  la  société  a  obtenu  un  nouveau  et  bref  quart 
d'heure  de  grâce.  Est-ce  qu'un  seul  thaler  de  ces  milliards  a 
été  employé  à  construire  un  toit  pour  les  familles  de  travailleurs 
berlinois  jetées  à  la  rue?  Tout  au  contraire.  Lorsque  l'automne 
fut  venu,  l'Etat  fit  même  démolir  les  quelques  misérables  bara- 
ques qui  pendant  l'été  leur  avaient  servi  d'abri  de  fortune.  Les 
cinq  milliards  ne  suivent  que  trop  rapidement  le  cours  naturel 
des  choses  et  s'en  vont  en  fortifications,  canons  et  soldats  ;  et 
en  dépit  de  Wagner  von  Dummerwitz,  malgré  les  conférences 


1  Ce  qui  aujourd'hui,  en  1886,  empêche  encore  la  dislocation  de  l'Etat 
prussien  et  de  sa  base,  l'alliance,  scellée  dans  la  protection  douanière,  de 
la  grande  propriété  foncière  et  du  capital  industriel,  c'est  uniquement  la 
peur  du  prolétariat  qui,  depuis  1872,  s'est  énormément  développé  en  nom- 
bre et  en  conscience  de  classe.  (Note  d'Engels  pour  l'édition  de  1887.) 
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de  Stieber  avec  l'Autriche1,  la  part  de  ces  milliards  consacrée 
aux  ouvriers  allemands  n'équivaudra  même  pas  à  ce  que  Louis 
Bonaparte  utilisa  pour  les  ouvriers  français  des  millions  qu'il 
avait  volés  à  la  France. 

III 

En  réalité,  la  bourgeoisie  n'a  qu'une  méthode  pour  résoudre 
la  question  du  logement  à  sa  manière,  ce  qui  veut  dire  :  la  ré- 
soudre de  telle  façon  que  la  solution  engendre  toujours  à  nou- 
veau la  question.  Cette  méthode  porte  un  nom,  celui  de  «  Haus- 
smann  ». 

Par  là  j'entends  non  pas  seulement  la  manière  spécifique- 
ment bonapartiste  du  Haussmann  parisien  de  percer  de  longues 
artères  droites  et  larges  à  travers  les  quartiers  ouvriers  aux 
rues  étroites,  et  de  les  border  de  chaque  côté  de  grandes  et 
luxueuses  constructions  ;  le  but  poursuivi  —  outre  leur  utilité 
stratégique,  les  combats  de  barricades  étant  rendus  plus  diffi- 
ciles —  était  la  formation  d'un  prolétariat  du  bâtiment,  spéci- 
fiquement bonapartiste,  dépendant  du  gouvernement,  et  la 
transformation  de  la  ville  en  une  cité  de  luxe.  J'entends  ici  par 
«Haussmann»  la  pratique  qui  s'est  généralisée  d'ouvrir  des 
brèches  dans  les  arrondissements  ouvriers,  surtout  dans  ceux 
situés  au  centre  de  nos  grandes  villes,  que  ceci  réponde  à  un 
souci  de  la  santé  publique,  à  un  désir  d'embellissement,  à  une 
demande  de  grands  locaux  commerciaux  dans  le  centre,  ou  aux 
exigences  de  la  circulation  :  pose  d'installations  ferroviaires, 
rues,  etc.  Quel  qu'en  soit  le  motif,  le  résultat  est  partout  le 
même  :  les  ruelles  et  les  impasses  les  plus  scandaleuses  dispa- 
raissent et  la  bourgeoisie  se  glorifie  hautement  de  cet  immense 
succès,  mais  ruelles  et  impasses  resurgissent  aussitôt  ailleurs 
et  souvent  dans  le  voisinage  immédiat. 

Dans  La  situation  de  la  classe  laborieuse  en  Angleterre,  j'ai 
fait  une  description  du  Manchester  de  1843  et  1844.  Depuis,  du 
fait  des  voies  ferrées  qui  traversent  la  ville,  de  l'ouverture  de 
nouvelles  rues,  de  la  construction  de  grands  bâtiments  publics 
et  privés,  quelques-uns  des  pires  quartiers  qui  y  sont  décrits 


1  II  s'agit  ici  de  la  Conférence  de  Gastein  en  août  1871,  où  les  em- 
pereurs d'Autriche  et  d'Allemagne,  avec  leurs  chanceliers,  discutèrent  des 
mesures  de  police  à  prendre  contre    la  Ire  Internationale.  (N.R.) 
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ont  été  percés,  dégagés,  améliorés,  d'autres  complètement  sup- 
primés ;  mais  beaucoup  subsistent  encore  —  en  dépit  de  la 
surveillance  plus  stricte  des  services  d'hygiène  —  qui  se  trou- 
vent au  point  de  vue  constructions  dans  un  état  identique,  sinon 
pire. 

En  revanche,  par  suite  de  l'extension  considérable  de  la  ville, 
dont  la  population  s'est  accrue  de  plus  de  la  moitié,  des  quar- 
tiers qui  alors  étaient  encore  aérés  et  propres  sont  maintenant 
tout  aussi  encombrés  de  constructions,  sales  et  surpeuplés  que 
ne  l'étaient  les  parties  de  la  ville  les  plus  mal  famées.  En  voici 
un  seul  exemple  :  dans  mon  livre,  aux  pages  80  et  suivantes1, 
je  parle  d'un  groupe  de  maisons  situées  dans  la  basse  vallée  du 
Medlock  et  qui,  sous  le  nom  de  Little  Ireland,  étaient  depuis 
des  années  déjà  la  honte  de  Manchester.  Little  Ireland  a  disparu 
depuis  longtemps  ;  à  sa  place,  une  gare  s'élève  sur  de  hautes 
fondations  ;  la  bourgeoisie  s'est  vantée  de  l'heureuse  et  défini- 
tive disparition  de  Little  Ireland  comme  d'un  grand  triomphe. 
Mais  voici  que,  l'été  dernier,  se  produisit  une  formidable  inon- 
dation, comme  d'ailleurs  —  et  pour  des  raisons  facilement  ex- 
plicables —  les  fleuves  endigués  dans  nos  grandes  villes  en 
occasionnent  de  plus  en  plus  fortes  chaque  année.  Il  apparut 
alors  que  Little  Ireland  n'avait  nullement  été  supprimé,  mais 
simplement  déplacé  du  sud  d'Oxford  Road  vers  le  nord  et  qu'il 
était  toujours  florissant.  Ecoutons  ce  que  nous  en  dit,  le  20  juil- 
let 1872,  le  Weekly  Times,  l'organe  de  la  bourgeoisie  radicale 
de  Manchester  : 

«La  catastrophe  qui  s'est  abattue  dimanche  dernier  sur  les  habitants 
de  la  basse  vallée  du  Medlock  aura,  espérons-le,  un  bon  résultat  :  celui 
d'attirer  l'attention  publique  sur  la  manière  évidente  dont  on  se  moque  de 
toutes  les  lois  de  l'hygiène,  qui  depuis  si  longtemps  y  est  tolérée  au  nez 
et  à  la  barbe  des  employés  municipaux  et  du  service  sanitaire.  Hier,  dans 
notre  édition  quotidienne,  un  article  vigoureux,  mais  trop  faible  encore, 
a  révélé  la  situation  honteuse  de  quelques-unes  des  caves-logements  dans 
les  rues  Charles  et  Brook,  qui  ont  été  atteintes  par  l'inondation.  Une  en- 
quête minutieuse  dans  l'une  des  cours  citées  dans  cet  article,  nous  met 
en  mesure  de  confirmer  tous  les  faits  relatés  et  de  déclarer  que  ces  ca- 
ves-logements auraient  dû  être  fermées  depuis  longtemps  ;  mieux,  on  n'au- 
rait jamais  dû  les  tolérer  comme  demeures  humaines.  Squire's  Court  est 
constitué  par  sept  ou  huit  maisons  à  l'angle  des  rues  Charles  et  Brook  ; 


1  Friedrich  Engels,  La  situation  de  la  classe  laborieuse  en  Angleterre, 
p.  100.  (N.R.)  { 
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même  à  l'endroit  le  plus  bas  de  la  rue  Brook,  sous  le  pont  du  chemin  de 
fer,  on  peut  passer  jour  après  jour  sans  soupçonner  que  des  êtres  humains 
vivent  là,  au  fond,  dans  des  caves.  La  cour  est  cachée  au  regard  du  pu- 
blic et  n'est  accessible  qu'à  ceux  que  la  misère  contraint  de  chercher  un 
abri  dans  ce  lieu  retiré  du  monde  et  semblable  à  une  tombe.  Même  quand 
les  eaux  du  Medlock,  la  plupart  du  temps  stagnantes  et  endiguées  entre 
des  parapets,  sont  à  leur  niveau  habituel,  le  plancher  de  ces  logis  ne  les 
dépasse  que  de  quelques  pouces.  Toute  ondée  un  peu  forte  suffit  pour 
faire  remonter  des  égouts  et  des  canalisations  une  eau  fétide,  écœurante, 
et  les  logis  s'emplissent  des  gaz  délétères  que  toute  inondation  laisse  en 
souvenir  derrière  elle.  .  .  Squire's  Court  est  situé  plus  bas  encore  que  les 
caves  inhabitées  des  maisons  de  la  rue  Brook.  .  .  Vingt  pieds  plus  bas 
que  la  rue,  et  l'eau  empestée  qui  samedi  fut  refoulée  de  l'égout  atteignit 
les  toits.  Nous  le  savions  et  nous  nous  attendions  en  conséquence  à  trou- 
ver la  cour  inhabitée  ou  occupée  par  les  seuls  employés  du  service  d'hy- 
giène, en  vue  de  laver  les  murs  puants  et  de  les  désinfecter.  Au  lieu  de 
cela,  nous  vîmes  un  homme  dans  la  cave-logement  d'un  barbier,  en  train 
de  charger  dans  une  brouette  un  tas  d'immondices  en  putréfaction  qui  se 
trouvait  dans  un  coin.  .  .  Le  barbier,  dont  la  cave  était  déjà  à  peu  près 
déblayée,  nous  envoya  encore  plus  bas  vers  une  rangée  de  logis,  disant  que, 
s'il  savait  écrire,  il  s'adresserait  à  la  presse  pour  demander  leur  ferme- 
ture. C'est  ainsi  que  nous  parvînmes  enfin  à  Squire's  Court,  où  nous 
trouvâmes  une  jolie  Irlandaise  de  bonne  mine,  fort  occupée  avec  sa  les- 
sive. Elle  et  son  mari,  gardien  de  nuit  pour  maisons  privées,  habitaient 
depuis  six  ans  dans  la  cour,  ils  avaient  une  nombreuse  famille. .  .  Dans 
la  maison  qu'ils  venaient  de  quitter,  les  eaux  étaient  montées  presque  jus- 
qu'au toit,  les  fenêtres  étaient  démolies,  les  meubles,  un  monceau  de  rui- 
nes. Pour  rendre  l'odeur  de  la  maison  supportable,  il  fallait  la  blanchir 
tous  les  deux  mois  à  la  chaux.  .  .  .  Dans  la  cour  intérieure,  où  pénétra 
alors  notre  correspondant,  il  trouva  trois  maisons  adossées  à  celle  que 
nous  venons  de  décrire,  dont  deux  étaient  habitées.  La  puanteur  était  si 
atroce  que  l'homme  le  plus  robuste,  au  bout  de  quelques  minutes,  avait 
fatalement  la  nausée.  .  .  Ce  trou  répugnant  était  habité  par  une  famille 
de  sept  personnes,  qui  toutes  dormaient  dans  la  maison  jeudi  soir,  le  jour 
de  la  première  inondation.  Ou  plus  exactement,  rectifia  la  femme,  ils  n'a- 
vaient pas  dormi,  ayant  passé  la  plus  grande  partie  de  la  nuit  à  vomir 
à  cause  de  la  puanteur.  Le  samedi,  ils  durent,  avec  de  l'eau  jusqu'à  la 
poitrine,  porter  leurs  enfants  dehors.  La  femme  était  également  d'avis 
qu'un  cochon  ne  vivrait  pas  dans  un  trou  pareil,  mais  elle  l'avait  pris 
pour  la  modicité  du  loyer  —  1  shilling  1/2  par  semaine  —  parce  que  ces 
derniers  temps  son  mari,  malade,  n'avait  souvent  rien  gagné.  L'impression 
produite  par  cette  cour  et  les  habitants  qui  y  sont  enfermés  comme  dans 
une  tombe  anticipée  est  celle  de  la  plus  extrême  détresse.  D'ailleurs  il 
nous  faut  ajouter,  qu'après  enquête,  Squire's  Court  n'est  que  l'image  — 
peut-être  un  peu  poussée  —  de  bien  d'autres  localités  de  cette  région,  dont 
notre  Commission  d'hygiène  ne  peut  justifier  l'existence.  Et  si  on  tolère 
que  ces  localités  continuent  d'être  habitées,  inutile  de  parler  de  la  lourde 
responsabilité  qui  incombe  à  la  Commission  et  du  danger  d'épidémies  pour 
le  voisinage.  » 
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Voilà  un  exemple  frappant  de  la  manière  dont  la  bourgeoisie 
résout  dans  la  pratique  la  question  du  logement.  Les  foyers 
d'épidémies,  les  caves  les  plus  immondes,  dans  lesquelles  nuit 
après  nuit  le  mode  de  production  capitaliste  enferme  nos  tra- 
vailleurs, ne  sont  pas  éliminés,  mais  seulement. . .  déplacés  !  La 
même  nécessité  économique  les  fait  naître  ici  comme  là.  Et 
aussi  longtemps  que  subsistera  le  mode  de  production  capita- 
liste, ce  sera  folie  de  vouloir  résoudre  isolément  la  question  du 
logement  ou  tout  autre  question  sociale  concernant  le  sort  de 
l'ouvrier.  La  solution  ne  réside  que  dans  l'abolition  de  ce  mode 
de  production,  dans  l'appropriation  par  la  classe  ouvrière  elle- 
même  de  tous  les  moyens  de  production  et  d'existence. 
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«  TROISIÈME  PARTIE 

REMARQUES  COMPLÉMENTAIRES  SUR  PROUDHON  ET  LA 
QUESTION  DU  LOGEMENT 


I 

Dans  le  numéro  86  du  Volksstaat,  A.  MUlberger  se  fait  con- 
naître comme  étant  l'auteur  des  articles  que  j'ai  critiqués  dans 
le  numéro  51  et  les  suivants.  Dans  sa  réponse,  il  m'accable  de 
tant  de  reproches  et  il  brouille  si  bien  les  points  de  vue  que,  bon 
gré  mal  gré,  il  me  faut  lui  répondre.  Cette  réplique,  à  mon 
grand  regret,  devra  se  placer  en  majeure  partie  sur  le  terrain  de 
la  polémique  personnelle  qui  m'est  imposée  par  MUlberger  ; 
j'essaierai  cependant  de  lui  donner  un  intérêt  général  en  déve- 
loppant à  nouveau  et,  si  possible,  plus  clairement  que  précé- 
demment les  points  principaux  ;  même  si  je  cours  le  risque  de 
m'entendre  signifier  une  fois  de  plus  par  mon  contradicteur  que 
tout  ceci  «ne  renferme  rien  d'essentiellement  nouveau  ni  pour 
lui  ni  pour  les  autres  lecteurs  du  Volksstaat  ». 

MUlberger  se  plaint  aussi  bien  de  la  forme  que  du  contenu 
de  ma  critique.  En  ce  qui  concerne  la  forme,  il  me  suffira  de 
rétorquer  qu'à  cette  époque  j'ignorais  totalement  de  qui  étaient 
les  articles  en  question.  Impossible  donc  de  parler  d'une  «pré- 
vention» personnelle  contre  leur  auteur,  quant  à  la  solution  de 
la  question  du  logement  développée  dans  ces  articles,  j'étais  en 
effet  d'autant  plus  «prévenu»  que,  grâce  à  Proudhon,  je  la 
connaissais  depuis  longtemps  et  que  mon  opinion  était  solide- 
ment établie. 

Pour  ce  qui  est  du  «ton»  de  ma  critique,  je  ne  veux  pas 
polémiquer  avec  l'ami  MUlberger.  Quand  on  a  comme  moi  par- 
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ticipé  depuis  aussi  longtemps  au  mouvement  ouvrier,  on  y  ac- 
quiert une  peau  passablement  endurcie  aux  attaques  et  l'on 
a  tendance  à  en  supposer  une  semblable  chez  les  autres.  Pour 
réparer  le  mal  fait  à  MUlberger,  je  vais  essayer  cette  fois-ci 
d'employer  un  «ton»  en  rapport  avec  la  sensibilité  de  son 
épiderme. 

Mulberger  se  plaint  avec  une  particulière  amertume  que  je 
l'aie  traité  de  proudhonien  et  il  affirme  qu'il  n'en  est  pas  un. 
Je  suis  naturellement  obligé  de  le  croire,  mais  je  vais  apporter 
la  preuve  que  les  articles  en  question  —  et  je  n'avais  affaire 
qu'à  eux  —  ne  renferment  que  du  pur  proudhonisme. 

Mais,  d'après  Mulberger,  j'ai  critiqué  Proudhon  lui-même  «à 
la  légère  »  et  je  suis  gravement  injuste  envers  lui  :  «  La  thèse 
qui  fait  de  Proudhon  un  petit  bourgeois  est  devenue  chez  nous 
en  Allemagne  un  dogme  bien  établi  et  même  beaucoup  la  pro- 
pagent qui  n'en  ont  pas  lu  une  seule  ligne.  »  Lorsque  je  déplore 
que  les  travailleurs  de  langue  latine  n'aient  pas  d'autre  nourri- 
ture intellectuelle  depuis  vingt  ans  que  les  œuvres  de  Proudhon, 
Mulberger  me  répond  que,  chez  ces  travailleurs,  «les  principes, 
tels  qu'ils  sont  formulés  par  Proudhon,  sont  presque  partout  l'âme 
motrice  du  mouvement  ».  Cela,  je  suis  obligé  de  le  nier.  Primo  : 
«  l'âme  motrice  »  du  mouvement  ouvrier  ne  réside  nulle  part  dans 
les  «  principes  »,  mais  partout  dans  le  développement  de  la  grande 
industrie  avec  ses  conséquences  :  l'accumulation  et  la  concentra- 
tion du  capital  d'une  part,  celles  du  prolétariat  de  l'autre.  Secun- 
do :  il  n'est  pas  exact  que  les  prétendus  «  principes  »  proudhoniens 
jouent  chez  les  Latins  le  rôle  décisif  que  leur  attribue  Mulberger 
et  que  «  les  principes  de  l'anarchie,  de  l'organisation  des  forces 
économiques*,  de  la  liquidation  sociale*,  etc.,  y  soient  devenus. . . 
les  véritables  supports  du  mouvement  révolutionnaire».  Sans 
parler  de  l'Espagne  et  de  l'Italie,  où  les  panacées  de  Proudhon 
n'ont  acquis  quelque  influence  que  sous  une  forme  encore  défigu- 
rée par  Bakounine,  il  est  notoire  pour  tous  ceux  qui  connaissent  le 
mouvement  ouvrier  international  qu'en  France,  les  proudhoniens 
forment  une  secte  peu  nombreuse  et  que  la  masse  des  travail- 
leurs ne  veut  rien  savoir  du  plan  de  réforme  sociale  élaboré 
par  Proudhon  sous  le  titre  de  Liquidation  sociale*  et  Organisa- 
tion des  forces  économiques*.  On  l'a  bien  vu  sous  la  Commune. 
Bien  que  les  proudhoniens  y  fussent  fortement  représentés,  il 
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n'y  eut  pas  la  moindre  tentative  pour  liquider  la  vieille  société 
ou  organiser  les  forces  économiques  selon  les  projets  de  Prou- 
dhon.  Tout  au  contraire.  C'est  là  un  titre  de  gloire  de  la  Com- 
mune :   dans  les  mesures  économiques  prises  par  elle,   ce  ne 
furent  pas  des  principes  quelconques  qui  jouèrent  le  rôle  de 
«l'âme  motrice»,  mais. . .  tout  simplement  la  nécessité  pratique. 
Et  c'est  pourquoi  ces  mesures  :  la  suppression  du  travail  de  nuit 
dans  la  boulangerie,  l'interdiction  des  amendes  dans  les  fabri- 
ques, la  confiscation  des  fabriques  et  des  ateliers  fermés,  et  leur 
remise  à  des  associations  ouvrières,  n'étaient  pas  du  tout  dans 
l'esprit  de  Proudhon,  mais  bien  dans  celui  du  socialisme  scienti- 
fique allemand.  La  seule  mesure  sociale  que  les  proudhoniens 
aient  fait  appliquer  fut  de  ne  pas  confisquer  la  Banque  de  Fran- 
ce et  c'est  en  partie  pour  cette  raison  que  la  Commune  a  échoué. 
Même  remarque  pour  ceux  qu'on  appelle  blanquistes  :  dès  qu'ils 
tentèrent  de  se  transformer  de  simples  révolutionnaires  politi- 
ques en  une  fraction  ouvrière  socialiste  avec  un  programme  dé- 
fini —  ce  que  firent  les  blanquistes  émigrés  à  Londres  dans  leur 
manifeste  «Internationale  et  Révolution1»  — ,  ce  ne  sont  pas 
les  «principes»  du  plan  proudhonien  pour  le  sauvetage  de  la 
société  qu'ils  proclamèrent,  mais  au  contraire,  et  presque  mot 
pour  mot,  les  conceptions  du  socialisme  scientifique  allemand: 
nécessité  de  l'action  politique  du  prolétariat  et  de  sa  dictature 
comme  transition  à  l'abolition  des  classes  et,  avec  elles,  de 
l'Etat,  telles  qu'elles  ont  déjà  été  exprimées  dans  le  Manifeste 
du  Parti  communiste  et  d'innombrables  fois  depuis.  Et  quand 
Mûlberger  va  jusqu'à  faire  découler  du  manque  d'estime  pour 
Proudhon  une  incompréhension  chez  les  Allemands  du  mouve- 
ment latin  «jusques  et  y  compris  la  Commune  de  Paris»,  qu'il 
nous  en  donne  une  preuve  et  nous  cite  l'ouvrage  de  langue 
latine  qui,  même  de  loin,  ait  analysé  et  relaté  la  Commune  d'une 
manière  aussi  exacte  que  l'Adresse  du  Conseil  général  de  l'In- 
ternationale sur  la  Guerre  civile  en  France   de  l'Allemand  Marx. 
Le  seul  pays  où  le  mouvement  ouvrier  se  trouve  directement 
influencé  par  les  «principes»  de  Proudhon  est  la  Belgique,  et 
c'est  pourquoi  ce  mouvement,  comme  dit  Hegel,  va  «de  rien 
à  rien  par  rien  ». 


1  Engels  a  analysé  ce  manifeste  dans  l'article  «Programme  des  exilés 
blanquistes  de  la  Commune  ».  (N.R.) 
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Si  je  regarde  comme  un  malheur  que  Proudhon  ait  été,  de- 
puis vingt  ans,  directement  ou  indirectement,  la  seule  nourriture 
intellectuelle  des  travailleurs  latins,  je  puise  ma  conviction  non 
dans  la  prédominance  tout  à  fait  mythique  de  ses  recettes  ré- 
formistes —  ce  que  Mulberger  appelle  les  «  principes  »  — ,  mais 
dans  le  fait  que  sur  le  plan  économique  la  critique  que  les  tra- 
vailleurs font  de  la  société  a  été  contaminée  par  sa  phraséologie 
radicalement  fausse  et  leur  action  politique  gâchée  par  son 
influence.  A  la  question  de  savoir  après  cela  qui,  des  «travail- 
leurs latins  proudhonisés  »  ou  des  travailleurs  allemands  — 
lesquels,  en  tout  cas,  comprennent  infiniment  mieux  le  socia- 
lisme scientifique  allemand  que  les  Latins  leur  Proudhon  — 
«est  davantage  dans  la  révolution»,  nous  pourrons  répondre 
quand  on  nous  aura  dit  ce  que  signifie  :  «  être  dans  la  révolu- 
tion». On  a  entendu  parler  de  gens  qui  «sont  dans  le  christia- 
nisme, dans  la  vraie  foi,  dans  la  grâce  de  Dieu»,  etc.  Mais 
«  être  »  dans  la  révolution,  dans  ce  mouvement  des  plus  violents 
qui  soit?  Est-ce  que  «la  révolution»  est  une  religion  dogmati- 
que à  laquelle  il  faille  croire  ? 

Mulberger  me  reproche  ensuite  d'avoir  soutenu,  contre  les 
termes  exprès  de  son  ouvrage,  qu'il  tenait  la  question  du  loge- 
ment pour  une  question  exclusivement  ouvrière. 

Cette  fois,  Mulberger  a  effectivement  raison.  Je  n'avais  pas 
fait  attention  au  passage  en  question,  et  je  suis  sans  excuses, 
car  c'est  un  des  plus  caractéristiques  de  la  tendance  de  tout  son 
exposé.  Mulberger  dit  en  effet  sans  périphrases  : 

«  Comme  on  nous  fait  si  souvent  le  reproche  ridicule  que  nous  me- 
nons une  politique  de  classe,  que  nous  aspirons  à  une  domination  de  clas- 
se et  autres  choses  analogues,  nous  affirmons  tout  d'abord  et  expressé- 
ment, que  la  question  du  logement  ne  concerne  pas  du  tout  exclusive- 
ment le  prolétariat  ;  bien  au  contraire  :  elle  intéresse  éminemment  les 
classes  moyennes  proprement  dites,  les  artisans,  la  petite  bourgeoisie,  tous 
les  employés  de  bureau. .  .  La  question  du  logement  est  précisément  celle 
des  réformes  sociales  qui  paraît  la  plus  apte  à  révéler  l'absolue  et  pro- 
fonde identité  des  intérêts  du  prolétariat  d'une  part  et  des  classes  moyen- 
nes proprement  dites  d'autre  part.  Ces  classes  moyennes  souffrent  tout 
autant,  et  peut-être  davantage  encore,  que  le  prolétariat  de  cette  pesan- 
te entrave  qu'est  le  logement  locatif.  .  .  Ces  classes  moyennes  sont  pla- 
cées aujourd'hui  devant  la  question  de  savoir  si. .  .  en  alliance  avec  le 
jeune,  vigoureux  et  énergique  parti  des  travailleurs,  elles  trouveront  la 
force  d'intervenir  activement  dans  le  processus  de  la  transformation  so- 
ciale, dont  elles  seront  les  premières  bénéficiaires.  » 


LA  QUESTION  DU  LOGEMENT  657 

L'ami  Miilberger  fait  donc  ici  les  constatations  suivantes  : 

1°  «  Nous  »  ne  menons  pas  une  «  politique  de  classe  »  et  nous 
n'aspirons  à  aucune  «  domination  de  classe  ».  Cependant  le  parti 
ouvrier  social-démocrate  allemand,  précisément  parce  qu'il  est 
un  parti  ouvrier,  mène  nécessairement  une  «politique  de  clas- 
se», la  politique  de  la  classe  ouvrière.  Comme  tout  parti  politi- 
que s'efforce  de  conquérir  le  pouvoir  dans  l'Etat,  le  parti  social- 
démocrate  allemand  aspire  nécessairement  à  établir  son  pouvoir, 
la  domination  de  la  classe  ouvrière,  donc  une  «  domination  de 
classe».  D'ailleurs,  tout  parti  véritablement  prolétarien,  à  com- 
mencer par  les  chartistes  anglais,  a  toujours  posé  comme  pre- 
mière condition  la  politique  de  classe,  l'organisation  du  prolé- 
tariat en  un  parti  politique  indépendant  et,  comme  but  premier 
de  la  lutte,  la  dictature  du  prolétariat.  En  déclarant  cela  «ridi- 
cule», Miilberger  se  place  en  dehors  du  mouvement  prolétarien 
et  à  l'intérieur  du  socialisme  petit-bourgeois. 

2°  La  question  du  logement  a  cet  avantage  de  n'être  pas  une 
question  exclusivement  ouvrière,  mais  d'«  intéresser  éminem- 
ment la  petite  bourgeoisie»,  «les  classes  moyennes  proprement 
dites»  en  souffrant  «tout  autant,  peut-être  davantage  encore» 
que  le  prolétariat.  Si  quelqu'un  déclare  que  la  petite  bourgeoisie 
souffre,  même  si  c'est  sous  un  seul  rapport,  «  peut-être  davantage 
que  le  prolétariat  »,  il  ne  pourra  certainement  pas  se  plaindre  si 
on  le  compte  parmi  les  socialistes  petits-bourgeois.  Miilberger 
a-t-il  par  conséquent  motif  de  se  plaindre  si  on  le  range  parmi  les 
socialistes  petits-bourgeois  ?  Peut-il  être  mécontent  quand  je  dis  : 

«  Ce  sont  ces  maux-là,  communs  à  la  classe  ouvrière  et  à 
d'autres  classes,  par  exemple  à  la  petite  bourgeoisie,  auxquels 
s'intéresse  de  préférence  le  socialisme  petit-bourgeois,  dont  fait 
partie  Proudhon  lui  aussi.  Et  ce  n'est  ainsi  nullement  un  hasard, 
si  notre  disciple  allemand  de  Proudhon  s'empare  avant  tout  de 
la  question  du  logement  qui,  nous  l'avons  vu,  n'intéresse  pas  du 
tout  la  seule  classe  ouvrière  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres.  » 

3°  Entre  les  intérêts  des  «classes  moyennes  proprement  di- 
tes» et  ceux  du  prolétariat  il  existe  une  «absolue  et  profonde 
identité  »,  et  ce  n'est  pas  le  prolétariat,  mais  ces  classes  moyen- 
nes proprement  dites  qui  «justement  seront  les  premières  béné- 
ficiaires» de  la  transformation  sociale  qui  se  prépare. 

Donc:  les  travailleurs  feront  la  révolution  sociale  qui  se 
prépare  «justement»  dans  l'intérêt  des  petits  bourgeois,  «pre- 
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miers  bénéficiaires  ».  En  outre,  il  existe  une  absolue  et  profonde 
identité  entre  les  intérêts  des  petits  bourgeois  et  ceux  du  pro- 
létariat. Or,  si  les  intérêts  des  petits  bourgeois  sont  profondé- 
ment identiques  à  ceux  des  ouvriers,  la  réciproque  est  égale- 
ment vraie.  Le  point  de  vue  petit-bourgeois  est  donc  tout  aussi 
justifié  dans  le  mouvement  ouvrier  que  celui  des  prolétaires.  Et 
l'affirmation  de  cette  égalité  des  droits  est  justement  ce  que 
l'on  appelle  le  socialisme  petit-bourgeois. 

Mùlberger  est  donc  parfaitement  logique  quand,  page  25  de 
l'édition  en  brochure,  il  célèbre  l'«  artisanat  »  comme  le  «  véri- 
table pilier  de  la  société  »,  «  parce  qu'il  réunit  en  lui,  par  sa 
nature  même,  ces  trois  facteurs  :  travail,  gain,  propriété,  et 
que,  grâce  à  leur  union,  la  capacité  de  développement  qu'il 
confère  à  l'individu  ne  connaît  aucune  borne  ».  Il  l'est  également 
quand  il  reproche  notamment  à  l'industrie  moderne  de  détruire 
cette  pépinière  d'hommes  nouveaux  et  d'avoir  fait  «  d'une  classe 
vigoureuse,  se  renouvelant  sans  cesse,  une  masse  inconsciente 
d'individus  qui  ne  savent  où  tourner  leur  regard  angoissé».  Le 
petit  bourgeois  est  par  conséquent  l'homme  type  de  Miilberger 
et  l'artisanat,  son  mode  de  production  modèle.  L'ai-je  calomnié, 
quand  je  l'ai  rangé  parmi  les  socialistes  petits-bourgeois? 

Comme  Mùlberger  décline  toute  responsabilité  au  sujet  de 
Proudhon,  il  serait  superflu  de  continuer  à  expliquer  comment 
les  plans  réformistes  de  ce  dernier  tendent  à  transformer  tous 
les  membres  de  la  société  en  petits  bourgeois  et  petits  paysans. 
Il  est  tout  aussi  inutile  de  nous  occuper  en  détail  de  la  préten- 
due identité  d'intérêts  entre  petits  bourgeois  et  ouvriers.  L'essen- 
tiel se  trouve  déjà  dans  le  Manifeste  du  Parti  communiste. 
(Edition  de  Leipzig,  1872,  pp.  12  et  21 1.) 

Il  résulte  donc  de  notre  examen  qu'au  «mythe  du  petit 
bourgeois  Proudhon  »  s'ajoute  la  réalité  du  petit  bourgeois  Mùl- 
berger. 

il 

Nous  arrivons  maintenant  à  un  point  essentiel.  J'ai  reproché 
aux  articles  de  Miilberger  qu'à  la  manière  de  Proudhon  ils  falsi- 
fiaient des  rapports  économiques  en  les  traduisant  en  langage 
juridique.  A  titre  d'exemple  j'ai  détaché  le  passage  suivant  : 


1  Voir  le  présent  tome,  pp.  32-33,  46-47.  (N.R.) 
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«  La  maison  une  fois  bâtie  représente  un  titre  juridique  éternel  sur 
une  fraction  déterminée  du  travail  social,  même  si  la  valeur  réelle  de  la 
maison  est,  depuis  longtemps  et  d'une  façon  plus  que  suffisante,  payée 
au  propriétaire  sous  forme  de  loyers.  C'est  ainsi  qu'une  maison  construite, 
il  y  a,  mettons,  50  ans,  a  couvert,  pendant  cette  période,  avec  ses  loyers, 
deux,  trois,   cinq,  dix  fois,   etc.,   le  coût  initial.  » 


Alors  Mulberger  se  plaint  que  : 

«  Cette  simple  et  objective  constatation  d'un  fait  est  l'occasion  pour 
Engels  de  me  faire  sentir  que  j'aurais  dû  expliquer  comment  la  maison 
devient  un  «titre  juridique»,  question  tout  à  fait  en  dehors  de  la  tâche 
que  je  m'étais  assignée. . .  Décrire  est  une  chose,  expliquer  en  est  une  au- 
tre. Si  je  dis,  après  Proudhon,  que  la  vie  économique  doit  être  pénétrée 
d'une  idée  de  droit,  je  décris  ainsi  la  société  actuelle  comme  une  société 
à  laquelle  manque  non  toute  idée  de  justice,  mais  l'idée  de  droit  de  la  ré- 
volution, un  fait  dont  Engels  lui-même  conviendra.  » 

Restons -en  pour  commencer  à  la  maison  une  fois  bâtie.  Quand 
elle  est  louée,  elle  rapporte  à  celui  qui  l'a  fait  construire  une 
rente  foncière,  les  frais  de  réparations  et  l'intérêt  du  capital 
investi,  y  compris  le  profit  réalisé,  sous  forme  de  loyers  ;  ceux- 
ci,  suivant  les  circonstances,  peuvent  représenter  deux,  trois, 
cinq,  dix  fois  le  prix  de  revient  initial.  Ceci,  ami  MUlberger,  est 
la  «  simple  et  objective  constatation  »  d'un  «  fait  »  qui  est  éco- 
nomique ;  et  si  nous  voulons  savoir  pourquoi  «  il  en  est  ainsi  », 
c'est  sur  ce  terrain  qu'il  nous  faut  diriger  nos  recherches.  Re- 
gardons ce  fait  d'un  peu  plus  près,  afin  qu'un  enfant  lui-même 
ne  puisse  s'y  tromper.  On  sait  qu'à  la  vente  d'une  marchandise, 
le  possesseur  en  abandonne  la  valeur  d'usage  et  empoche  sa 
valeur  d'échange.  Si  les  valeurs  d'usage  des  marchandises  dif- 
fèrent, c'est  entre  autres,  également,  parce  que  leur  consomma- 
tion exige  des  durées  différentes.  Une  miche  de  pain  disparaît  en 
un  jour,  un  pantalon  sera  usé  en  un  an,  une  maison,  mettons, 
en  cent  ans.  Avec  les  marchandises  dont  l'usure  est  lente  se 
présente  la  possibilité  d'en  vendre  la  valeur  d'usage  par  frac- 
tions, chaque  fois  pour  une  période  déterminée,  en  d'autres  ter- 
mes de  la  louer.  La  vente  fractionnée  ne  réalise  par  conséquent 
la  valeur  d'échange  que  peu  à  peu  ;  pour  avoir  renoncé  au  rem- 
boursement immédiat  du  capital  avancé  et  du  profit  qui  en  est 
tiré,  le  vendeur  est  dédommagé  par  une  augmentation  du  prix, 
par  un  intérêt  dont  le  taux  est  fixé  par  les  lois  de  l'économie 
42* 
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politique  et  non  arbitrairement.  Au  bout  de  cent  ans,  la  maison 
a  fait  son  temps,  elle  est  délabrée,  inhabitable.  Si  alors  nous 
déduisons  du  total  des  loyers  encaissés  :  1)  la  rente  foncière,  avec 
la  majoration  éventuelle  qu'elle  a  subie  pendant  cette  période  ; 
2)  les  dépenses  courantes  pour  les  réparations,  nous  trouverons 
que  le  reste  se  compose,  en  moyenne  :   1°  du  capital  primitif 
employé  à  la  construction  de  la  maison,  2°  du  profit  qu'il  a  rap- 
porté, 3°  des  intérêts  du  capital  venu  progressivement  à  échéan- 
ce, et  du  profit.  A  la  fin  de  ce  laps  de  temps,  il  est  vrai,  le 
locataire  n'a  pas  de  maison,  mais  le  propriétaire  n'en  a  pas 
davantage.  Ce  dernier  ne  possède  plus  que  le  terrain  —  s'il  lui 
appartient  —  et  les  matériaux  de  construction  qui  s'y  trouvent 
et  qui  ne  sont  plus  une  maison.  Et  si  la  maison,  entre-temps,  a 
couvert  «  cinq  ou  dix  fois  le  coût  initial  »,  nous  verrons  que  ceci 
est  dû  uniquement  à  une  augmentation  de  la  rente  foncière  ;  ce 
qui  n'est  un  secret  pour  personne  en  des  lieux  comme  Londres 
où  le  propriétaire  foncier  et  celui  de  la  maison  sont  le  plus 
souvent  deux  personnes  différentes.  Des  augmentations  de  loyers 
aussi  considérables  se  produisent  dans  les  villes  à  croissance 
rapide,  mais  non  dans  un  village  agricole,  où  la  rente  foncière 
pour  les  emplacements  bâtis  reste  à  peu  près  constante.  Aussi 
bien  il  est  notoire  que,  abstraction  faite  des  augmentations  de 
la  rente  foncière,  le  loyer  ne  rapporte  pas  en  moyenne  annuelle- 
ment plus  de  7%  du  capital  investi  (le  profit  inclus),  avec  les- 
quels il  faut  encore  payer  les  frais  de  réparations,  etc.  Bref,  le 
contrat  de  location  est  une  affaire  commerciale  tout  à  fait  cou- 
rante ;  pour  l'ouvrier,  elle  n'a  théoriquement  ni  plus  ni  moins 
d'intérêt  qu'une  autre  —  celle  mise  à  part  où  il  s'agit  de  l'achat 
et  de  la  vente  de  sa  force  de  travail  — ,  tandis  que  pratiquement 
elle  se  présente  comme  l'une  des  mille  et  une  formes  de  l'es- 
croquerie bourgeoise,  dont  je  parle  à  la  page  4  de  l'édition  en 
brochure1  ;  mais  elles  aussi,  comme  je  l'ai  montré,  sont  soumises 
à  des  lois  économiques. 

Dans  le  contrat  de  location,  Mtilberger,  lui,  ne  voit  que  pur 
«arbitraire»  (p.  19  de  l'édition  en  brochure).  Et  quand  je  lui 
démontre  le  contraire,  il  se  plaint  que  je  lui  raconte  «unique- 
ment des  choses  que  malheureusement  il  savait  déjà». 


1  Voir  le  présent  tome,  p.  596.  (N.R.) 
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Mais  avec  toutes  ces  études  économiques  sur  les  loyers, 
nous  ne  parvenons  pas  à  transformer  l'abolition  de  la  location 
en  «  une  des  entreprises  les  plus  fécondes  et  les  plus  grandioses 
qu'ait  enfantées  l'idée  révolutionnaire  ».  Pour  mener  à  bien  cette 
transformation,  il  nous  faut  transposer  un  simple  fait  de  l'éco- 
nomie objective  sur  le  plan  juridique,  déjà  bien  plus  idéologique. 
«  La  maison  constitue  un  titre  juridique  éternel  »  sur  un  loyer  ; 
«  c'est  ainsi  »  que  la  valeur  de  la  maison  peut  être,  sous  forme 
de  loyers,  payée  deux,  trois,  cinq,  dix  fois.  Pour  savoir  comment 
il  se  fait  qu'«  il  en  est  ainsi  »,  le  «  titre  juridique  »  ne  nous  fait 
pas  avancer  d'un  pas  ;  c'est  pourquoi  j'ai  dit  que  c'est  seulement 
en  recherchant  comment  la  maison  devient  un  titre  juridique 
que  Mulberger  aurait  pu  apprendre  comment  il  se  fait  qu'«il 
en  est  ainsi».  Nous  l'apprenons  en  examinant,  comme  je  l'ai 
fait,  la  nature  économique  de  la  location,  au  lieu  de  nous 
irriter  du  terme  juridique  par  lequel  la  classe  dominante 
la  ratifie.  Celui  qui  propose  des  mesures  économiques  pour 
abolir  la  location  est,  semble-t-il,  tenu  d'en  savoir  un  peu 
plus  sur  cette  question  que  la  définition  suivant  laquelle  elle 
«représente  le  tribut  payé  par  le  locataire  au  droit  éternel  du 
capital  ». 

Là-dessus  Mulberger  me  répond:  «Décrire  est  une  chose, 
expliquer  en  est  une  autre.  » 

Ainsi,  nous  avons  transformé  la  maison,  bien  qu'elle  ne  soit 
nullement  éternelle,  en  un  titre  de  location,  juridique  et  éternel. 
Nous  trouvons  —  peu  importe  la  raison  pour  laquelle  «il  en 
est  ainsi»  —  que  grâce  à  ce  titre  la  maison  rapporte  plusieurs 
fois  sa  valeur  sous  forme  de  loyers.  Par  la  transposition  sur  le 
plan  juridique,  nous  nous  sommes  heureusement  assez  éloignés 
de  l'économique  pour  ne  plus  voir  que  le  phénomène  selon 
lequel  une  maison  peut,  en  loyers  bruts,  se  faire  petit  à  petit 
payer  plusieurs  fois.  Comme  nous  pensons  et  parlons  en  juristes, 
nous  appliquons  'à  ce  phénomène  la  mesure  du  droit,  de  la  jus- 
tice, et  nous  trouvons  qu'il  est  injuste,  qu'il  ne  correspond  pas 
à  «  l'idée  de  droit  de  la  révolution  »  (que  peut-on  bien  entendre 
par  là  ?)  et  que,  par  suite,  le  titre  juridique  est  sans  valeur.  Nous 
trouvons  en  outre  qu'il  en  est  de  même  pour  le  capital  porteur 
d'intérêts  et  pour  le  terrain  agricole  affermé,  et  nous  avons 
maintenant  un  prétexte  pour  mettre  à  part  ces  catégories  de 
propriétés  et  pour  leur  appliquer  un  traitement  d'exception.  Il 
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consiste  à  demander  :  1°  que  soient  rétines  au  propriétaire  le  droit 
de  donner  congé  et  celui  de  réclamer  la  restitution  de  sa  pro- 
priété ;  2°  que  soit  laissée  gratuitement  au  locataire,  à  l'emprun- 
teur ou  au  fermier  la  jouissance  de  ce  qui  lui  est  transmis  et  ne 
lui  appartient  pas  ;  3°  que  le  propriétaire  soit  remboursé  à  lon- 
gues échéances  sans  intérêts.  Ainsi  se  trouvent  épuisés  sur  ce 
chapitre  les  «principes»  de  Proudhon.  C'est  là  sa  «liquidation 
sociale  ». 

Soit  dit  en  passant  :  il  est  clair  que  tout  ce  plan  de  réformes 
doit  profiter  presque  exclusivement  aux  petits  bourgeois  et  aux 
petits  paysans,  en  les  affermissant  dans  leur  situation  sociale. 
Le  «petit  bourgeois  Proudhon»,  ce  mythe  d'après  Mulberger, 
acquiert  ici  brusquement  une  existence  historique  tout  à  fait 
tangible. 

Mulberger  poursuit  : 

«  Si  je  dis,  après  Proudhon,  que  la  vie  économique  doit  être  pénétrée 
d'une  idée  de  droit,  je  décris  ainsi  la  société  actuelle  comme  une  société 
à  laquelle  manque  non  toute  idée  de  justice,  mais  Vidée  de  droit  de  la 
révolution,  un  fait  dont  Engels  lui-même  conviendra.  » 

Je  ne  suis  malheureusement  pas  en  état  de  faire  à  Mulberger 
ce  plaisir.  Il  demande  que  la  société  soit  pénétrée  d'une  idée  de 
justice  et  il  appelle  cela  une  description.  Si  un  tribunal  me 
somme  par  huissier  de  payer  une  dette,  il  ne  fait,  d'après  Mul- 
berger, que  me  décrire  comme  un  homme  qui  ne  paie  pas  ses 
dettes  !  Décrire  est  une  chose,  exiger  en  est  une  autre.  Et  c'est 
précisément  en  ceci  que  réside  la  différence  essentielle  entre 
Proudhon  et  le  socialisme  scientifique  allemand.  Nous  décrivons 
—  et  toute  description  véritable  est,  en  dépit  de  Mulberger,  une 
explication  —  les  rapports  économiques  tels  qu'ils  sont,  la  ma- 
nière dont  ils  évoluent,  et  nous  apportons  la  preuve  strictement 
économique  que  leur  développement  est  en  même  temps  celui 
des  éléments  d'une  révolution  sociale  :  d'une  part,  le  dévelop- 
pement d'une  classe,  le  prolétariat,  que  sa  situation  pousse 
nécessairement  vers  la  révolution  sociale,  d'autre  part,  celui 
de  forces  productives  qui,  le  cadre  de  la  société  capitaliste  leur 
étant  devenu  trop  étroit,  doivent  nécessairement  le  faire  éclater 
et  qui,  en  même  temps,  offrent  les  moyens  de  supprimer  une 
fois  pour  toutes  les  différences  de  classes,  dans  l'intérêt  du 
progrès  social  lui-même.  Proudhon,  au  contraire,  exige  de  la 
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société  actuelle  qu'elle  se  transforme  non  pas  selon  les  lois 
de  son  propre  développement  économique,  mais  d'après  les 
prescriptions  de  la  justice  (l'«idée  de  droit»  n'est  pas  de  lui, 
mais  de  Mulberger).  Là  où  nous  apportons  des  preuves,  Prou- 
dhon  prêche  et  se  lamente,  et  Mulberger  avec  lui. 

Ce  qu'est  «  l'idée  de  droit  de  la  révolution  »  reste  pour  moi 
une  énigme.  Proudhon,  il  est  vrai,  fait  de  «  la  révolution  »  une 
sorte  de  divinité  qui  incarne  et  accomplit  sa  «justice»,  mais  en 
même  temps  il  commet  l'erreur  singulière  de  confondre  la  révo- 
lution bourgeoise  de  1789-1794  avec  la  future  révolution  prolé- 
tarienne. Cette  confusion  se  retrouve  dans  presque  toutes  ses 
œuvres,  surtout  depuis  1848  ;  je  ne  citerai,  à  titre  d'exemple, 
que  Vidée  générale  de  la  révolution  (éd.  de  1868,  pp.  39-401). 
Toutefois  Mulberger  refusant  de  prendre  une  responsabilité 
quelle  qu'elle  soit  quand  il  s'agit  de  Proudhon,  cela  m'interdit 
d'expliquer  en  partant  de  lui  l'«  idée  de  justice  de  la  révolution  » 
et  je  reste  dans  une  totale  obscurité. 

Mulberger  continue  : 

«Mais  ni  Proudhon  ni  moi-même  n'en  appelons  à  une  «jus- 
tice éternelle  »  pour  expliquer  les  injustices  existantes,  ou,  com- 
me Engels  me  le  prête,  pour  attendre  de  cet  appel  leur  redres- 
sement. » 

Mulberger  table  certainement  sur  le  fait  que  «Proudhon  est 
pour  ainsi  dire  inconnu  en  Allemagne».  Dans  tous  ses  écrits 
Proudhon  mesure  tous  les  principes  sociaux,  juridiques,  politi- 
ques, religieux  à  l'étalon  de  la  «justice»  et  il  les  adapte  ou  les 
rejette  suivant  qu'ils  concordent  ou  non  avec  ce  qu'il  appelle 
ainsi.  Dans  les  Contradictions  économiques2  cette  justice  se 
nomme  encore  justice  éternelle*.  Plus  tard,  l'éternité  est  passée 
sous  silence,  mais  demeure  en  fait.  Dans,  par  exemple,  De  la 
justice  dans  la  révolution  et  dans  l'Eglise  (édition  de  18583),  le 
passage  suivant  est  le  texte  que  développe  tout  le  prêche  en 
trois  volumes  (tome  I,  p.  42)  : 


1  P.-J.  Proudhon,  Idée  générale  de  la  Révolution  du  XIXe  siècle,  Pa- 
ris 1868.  (N.R.) 

2  II  s'agit  de  l'ouvrage  de  Proudhon    Système  des  contradictions  éco- 
nomiques ou  Philosophie  de  la  misère.  (N.R.) 

3  P.-J.   Proudhon,   De   la  justice  dans   la  révolution   et  dans   l'Eglise, 
en  trois  volumes,  Paris  1858.  (N.R.) 
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«  Quel  est  le  principe  fondamental,  le  principe  organique,  régulateur, 
souverain  des  sociétés,  le  principe  qui,  se  subordonnant  tous  les  autres, 
régit,  protège,  refoule,  corrige,  au  besoin  même  étouffe  les  éléments  re- 
belles ?  Est-ce  la  religion,  l'idéal,  l'intérêt  ?  ...  Ce  principe  est  à  mon  avis 
la  justice.  —  Qu'est-ce  que  la  justice  ?  L'essence  même  de  l'humanité.  — 
Qu'a-t-elle  représenté  depuis  le  commencement  du  monde  ?  Rien.  —  Que 
devrait-elle  être  ?  Tout.  » 

Une  justice,  qui  est  l'essence  même  de  l'humanité,  qu'est-ce 
donc,  si  ce  n'est  la  justice  éternelle.  Une  justice,  qui  est  le 
principe  fondamental,  organique,  régulateur,  souverain  des  so- 
ciétés, qui  malgré  cela  n'a  rien  représenté  jusqu'ici,  mais  qui 
doit  être  tout,  qu'est-ce  donc,  si  ce  n'est  l'étalon  auquel  me- 
surer toutes  les  choses  humaines,  si  ce  n'est  celui  à  qui  il  faut 
en  appeler  dans  tous  les  conflits  comme  à  l'arbitre  suprême? 
Ai-je  jamais  prétendu  autre  chose  que  ceci  :  Proudhon  cache 
son  ignorance  et  son  impuissance  économiques  quand  il  juge 
tous  les  rapports  économiques  non  d'après  les  lois  de  l'écono- 
mie, mais  suivant  qu'ils  concordent  ou  non  avec  l'idée  qu'il 
se  fait  de  la  justice  éternelle?  Et  en  quoi  Mùlberger  se  distin- 
gue-t-il  de  Proudhon,  quand  il  demande  que  «toutes  les  trans- 
formations dans  la  société  moderne. . .  soient  pénétrées  d'une 
idée  de  droit,  c'est-à-dire  qu'elles  soient  partout  réalisées  sui- 
vant les  strictes  exigences  de  la  justice  »  ?  Ne  sais-je  pas  lire, 
ou  Mùlberger  ne  sait-il  pas  écrire  ? 

Mùlberger  poursuit  : 

«  Proudhon  sait  aussi  bien  que  Marx  et  Engels  que  les  rapports  éco- 
nomiques et  non  juridiques  sont  le  véritable  moteur  de  la  société  humai- 
ne ;  il  sait  lui  aussi  que  les  idées  qu'un  peuple  se  fait  de  la  justice  ne 
sont  que  l'expression,  l'image,  le  produit  des  rapports  économiques,  no- 
tamment des  rapports  de  production.  . .  La  justice  en  un  mot,  c'est,  pour 
Proudhon,  un  produit  économique,  devenu  historique.  » 

Si  Proudhon  sait  tout  cela  (je  n'insisterai  pas  sur  l'obscure 
terminologie  de  Mùlberger  et  me  contenterai  de  sa  bonne  vo- 
lonté), si  Proudhon  sait  tout  cela  «aussi  bien  que  Marx  et 
Engels»,  comment  pouvons-nous  encore  nous  quereller?  Mais, 
justement,  ce  que  Proudhon  sait  est  un  peu  différent.  Les  rap- 
ports économiques  d'une  société  donnée  se  présentent  d'abord 
sous  forme  d'intérêts.  Or,  Proudhon  nous  dit  en  termes  précis, 
dans  le  passage  précité  de  son  œuvre  principale,  que  le  «prin- 
cipe fondamental,  régulateur,  organique,  souverain  des  sociétés, 
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qui  se  subordonne  tous  les  autres»,  n'est  pas  l'intérêt,  mais  la 
justice.  Et  il  le  répète  dans  tous  ses  écrits,  à  tous  les  passages 
importants.  Ce  qui  n'empêche  pas  Mùlberger  de  continuer  en 
disant  : 

«...  que  l'idée  de  la  justice  économique,  telle  que  Proudhon  l'a  dé- 
veloppée de  la  manière  la  plus  approfondie  dans  La  guerre  et  la  paix, 
coïncide  entièrement  avec  les  idées  fondamentales  de  Lassalle,  si  bien  ex- 
posées dans  sa  préface  du  Système  des  droits  acquis.  » 

Parmi  les  nombreux  ouvrages  restés  scolaires  que  Proudhon 
a  écrits,  La  guerre  et  la  paix1  est  peut-être  le  plus  scolaire  de 
tous  ;  je  ne  pouvais  cependant  m'attendre  à  ce  qu'il  fût  cité 
comme  preuve  de  sa  prétendue  compréhension  pour  la  concep- 
tion matérialiste  allemande  de  l'histoire,  et  qui  explique  tous 
les  événements  et  les  notions  historiques,  la  politique,  la  philo- 
sophie, la  religion  par  les  conditions  de  vie  matérielles,  écono- 
miques de  la  période  historique  en  question.  Dans  ce  livre,  il 
est  si  peu  matérialiste  qu'il  ne  peut  venir  à  bout  de  sa  construc- 
tion de  la  guerre,  sans  appeler  le  Créateur  à  la  rescousse  : 

«D'ailleurs,  le  Créateur,  qui  a  choisi  pour  nous  ce  mode  de  vie, 
a  ses  motifs  »  (tome  II,  p.  100  de  l'édition  de  1869). 

Le  fait  qu'il  croit  à  l'existence  historique  de  l'âge  d'or  est 
révélateur  de  la  connaissance  de  l'histoire  sur  laquelle  il  s'ap- 
puie : 

«Au  commencement,  lorsque  l'humanité  était  encore  clairsemée  sur 
la  terre,  la  nature  pourvoyait  sans  peine  à  ses  besoins.  C'était  l'âge  d'or, 
de  l'abondance  et  de  la  paix  »  (même  ouvrage,  p.  102). 

Son  point  de  vue  économique  est  celui  du  malthusianisme 
le  plus  grossier  : 

«  Si  la  production  est  doublée,  il  en  sera  bientôt  de  même  pour  la 
population  »  (p.  105). 

En  quoi  consiste  donc  le  matérialisme  de  cet  ouvrage  ?  Dans 
cette  affirmation  que  la  cause  de  la  guerre  est  encore  et  depuis 
toujours  «le  paupérisme»  (par  exemple,  p.  143).  L'oncle  Brâsig2 


1  P.-J.  Proudhon,  La  guerre  et  la  paix,  en  deux  volumes,  Paris  1869. 
(N.R.) 

2  Personnage  comique,  tiré  de  l'œuvre  de  Fritz  Reuter,  un  écrivain  hu- 
moriste très  connu  en  Allemagne.  (N.R.) 
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était  un  matérialiste  tout  aussi  réussi,  quand,  dans  son  discours 
de  1848,  il  prononçait  calmement  ces  fortes  paroles:  «La  cause 
de  la  grande  misère,  c'est  la  grande  pauvreté.  » 

Le  Système  des  droits  acquis  de  Lassalle  reste  prisonnier  de 
la  grande  et  double  illusion  du  juriste  et  du  vieil  hégélien.  Il 
déclare  expressément  (p.  VII),  que,  «  dans  l'économique  »  égale- 
ment, «  l'idée  du  droit  acquis  est  la  source  motrice  de  tout 
développement  ultérieur»;  il  veut  montrer  «le  droit  comme  un 
organisme  rationnel,  se  développant  à  partir  de  lui-même» 
(donc,  sans  partir  de  conditions  économiques  préalables) 
(p.  IX)  ;  il  s'agit  pour  lui  de  faire  découler  le  droit  non  des  rap- 
ports économiques,  mais  de  la  «notion  même  de  volonté,  dont 
la  philosophie  du  droit  n'est  que  le  développement  et  l'exposé» 
(p.  X).  Que  vient  donc  faire  ici  ce  livre?  La  seule  différence 
entre  Proudhon  et  Lassalle  est  que  ce  dernier  est  un  véritable 
juriste  et  hégélien,  tandis  que  Proudhon,  en  jurisprudence  et 
en  philosophie,  comme  en  tout  autre  domaine,  est  un  pur  dilet- 
tante. 

Je  n'ignore  pas  que  Proudhon,  dont  on  sait  qu'il  se  contredit 
sans  cesse,  fait  par-ci  par-là  une  réflexion  donnant  l'impression 
qu'il  explique  les  idées  par  les  faits.  De  telles  réflexions  sont 
sans  la  moindre  importance,  vu  la  direction  constante  de  sa 
pensée  ;  de  plus,  quand  elles  surgissent,  elles  sont  extrêmement 
confuses  et  illogiques. 

A  un  certain  stade  très  primitif  du  développement  de  la 
société,  le  besoin  se  fait  sentir  de  rassembler  sous  une  règle 
commune  les  actes  se  renouvelant  quotidiennement  de  la  produc- 
tion, de  la  répartition  et  de  l'échange  des  produits,  et  de 
veiller  à  ce  que  chacun  se  soumette  aux  conditions  communes 
de  la  production  et  de  l'échange.  Cette  règle,  d'abord  coutume, 
devient  bientôt  une  loi.  Avec  elle  surgissent  nécessairement  des 
organismes  chargés  de  son  maintien  :  les  pouvoirs  publics,  l'E- 
tat. Au  cours  de  l'évolution  ultérieure  de  la  société,  la  loi  se 
développe  en  une  législation  plus  ou  moins  étendue.  Plus  elle 
se  complique,  plus  sa  terminologie  s'éloigne  de  celle  qui  ex- 
prime les  conditions  économiques  courantes  de  la  société.  Cette 
législation  apparaît  alors  comme  un  élément  indépendant  qui 
tire  la  justification  de  son  existence  et  le  fondement  de  son 
évolution  ultérieure  non  des  conditions  économiques,  mais  de 
ses  propres  motifs  profonds  ou,  si  vous  voulez,  de  la  «notion 
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de  volonté  ».  Les  hommes  oublient  que  leur  droit  a  pour  origine 
leurs  conditions  de  vie  économiques,  comme  ils  ont  oublié  qu'ils 
descendent  du  monde  animal.  Avec  le  développement  de  la  lé- 
gislation en  un  ensemble  complexe  et  étendu  apparaît  la  néces- 
sité d'une  nouvelle  division  du  travail  social  ;  il  se  forme  une 
caste  de  juristes  professionnels,  et  avec  eux  naît  la  science  du 
droit.  Celle-ci,  en  se  développant,  compare  les  systèmes  juridi- 
ques des  différents  peuples  et  des  diverses  époques,  les  consi- 
dérant non  point  comme  l'image  des  rapports  économiques 
du  moment,  mais  comme  des  systèmes  qui  trouvent  en  eux- 
mêmes  leur  raison  d'être.  Or,  la  comparaison  suppose  un  élé- 
ment commun  :  les  juristes  le  font  apparaître  en  construisant  un 
droit  naturel  avec  ce  qui  est  plus  ou  moins  commun  à  tous  ces 
systèmes.  Et  la  mesure  à  laquelle  se  référer  pour  savoir  ce  qui 
est  ou  non  du  droit  naturel  est  précisément  l'expression  la  plus 
abstraite  du  droit  lui-même,  à  savoir  la  justice.  A  partir  de  ce 
moment,  le  développement  du  droit  pour  les  juristes  et  pour 
ceux  qui  les  croient  sur  parole  n'est  plus  que  l'effort  tendant 
à  rapprocher  toujours  plus  la  condition  humaine,  dans  son  ex- 
pression juridique,  de  l'idéal  de  la  justice,  de  la  justice  éternelle. 
Et  cette  justice  n'est  toujours  que  l'expression  sur  le  plan 
idéologique  et  métaphysique  des  conditions  économiques  exis- 
tantes, tantôt  selon  leur  aspect  conservateur,  tantôt  selon  leur 
aspect  révolutionnaire.  La  justice  des  Grecs  et  des  Romains 
trouvait  juste  l'esclavage  ;  la  justice  des  bourgeois  de  1789  exi- 
geait la  suppression  de  la  féodalité,  parce  qu'injuste.  Pour  les 
hobereaux  prussiens,  l'organisation  des  circonscriptions1,  si  mau- 
vaise soit-elle,  est  une  violation  de  la  justice  éternelle.  La  notion 
de  justice  éternelle  varie  ainsi  non  seulement  avec  l'époque  et 
le  lieu,  mais  avec  les  personnes  elles-mêmes.  Comme  le  remar- 
que très  justement  Mulberger,  elle  fait  partie  des  choses,  «  que 
chacun  comprend  différemment».  Dans  la  vie  courante,  étant 
donné  la  simplicité  des  rapports  sur  lesquels  il  y  a  lieu  de  porter 
un  jugement,  des  expressions  comme  juste,  injuste,  justice, 
sentiment  du  droit,  même  lorsqu'elles  s'appliquent  à  des  faits 
sociaux,  sont  admises  sans  malentendus  ;  tandis  que  dans  l'é- 


1  Engels  veut  parler  de  la  réforme  administrative  de  1873,  en  Prusse, 
qui  reconnaissait  aux  communes  le  droit  de  choisir  elles-mêmes  leurs  ad- 
ministrateurs, nommés  jusque-là  par  les  propriétaires  terriens.  (N.R.) 
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tude  scientifique  des  rapports  économiques  elles  causent,  com- 
me nous  l'avons  vu,  la  même  irrémédiable  confusion  que  celle, 
par  exemple,  qui  se  produirait  aujourd'hui  en  chimie,  si  l'on 
voulait  maintenir  la  terminologie  de  la  théorie  phlogistique. 
Plus  grave  encore  est  la  confusion  quand  on  croit,  comme 
Proudhon,  'à  ce  phlogiston  social,  «la  justice»,  ou  quand  on 
affirme,  comme  Mulberger,  que  phlogiston  et  oxygène  sont 
pareillement  fondés1. 

III 

Mulberger  se  plaint,  en  outre,  que  je  qualifie  de  jérémiade 
réactionnaire  sa  diatribe  «emphatique»  où  il  dit  qu'«il  n'y  a 
pas  pour  toute  la  civilisation  de  notre  siècle  tant  vanté  plus 
terrible  dérision  que  le  fait  que,  dans  les  grandes  villes,  90% 
de  la  population,  et  même  plus,  n'ont  pas  un  lieu  qu'ils  puissent 
considérer  comme  leur  appartenant  ». 

En  effet.  Si  Mulberger  s'était  borné,  comme  il  le  prétend,  à 
décrire  «l'abomination  des  temps  présents»,  je  n'aurais  certai- 
nement médit  «ni  de  lui,  ni  de  ses  modestes  discours».  Mais 
ce  qu'il  fait  est  bien  différent.  Il  dépeint  cette  «abomination» 
comme  un  effet  résultant  de  ce  que  les  travailleurs  «n'ont  pas 
un  lieu  qu'ils  puissent  considérer  comme  leur  appartenant». 
Que  l'on  déplore  «  l'abomination  des  temps  présents  »  parce  que 
la  propriété  des  ouvriers  sur  leur  logis  a  été  abolie,  ou,  comme 
c'est  le  cas  pour  les  hobereaux,  parce  qu'ont  été  abolies  la 
féodalité  et  les  corporations,  ici  et  là,  il  ne  peut  en  résulter  qu'une 
jérémiade  réactionnaire,  une  lamentation  sur  l'avènement  de 
ce  qui  est  inévitable,  historiquement  nécessaire.  Ce  qui  est 
réactionnaire,  c'est  de  vouloir,  comme  Mulberger,  rétablir  pour 


1  Avant  la  découverte  de  l'oxygène,  les  chimistes  expliquaient  la  com- 
bustion des  corps  dans  l'atmosphère  en  supposant  l'existence  d'une  matière 
combustible  particulière,  le  phlogiston,  qui  s'échapperait  à  la  combustion. 
Ayant  trouvé  que  des  corps  simples  une  fois  consumés  pesaient  plus  lourd 
qu'auparavant,  ils  l'expliquèrent  en  disant  que  le  phlogiston  avait  un  poids 
négatif,  de  sorte  qu'un  corps  sans  son  phlogiston  pesait  plus  qu'avec  lui. 
Ainsi,  l'imagination  attribua  petit  à  petit  au  phlogiston  les  principales  pro- 
priétés de  l'oxygène,  mais  toutes  en  sens  inverse.  La  découverte  que  la 
combustion  consiste  dans  la  combinaison  des  corps  en  combustion  avec  un 
autre,  l'oxygène,  et  la  préparation  de  cet  oxygène  mirent  fin  à  cette  hy- 
pothèse, mais  seulement  après  une  longue  résistance  de  la  part  des  chi- 
mistes plus  âgés.  (Note  d'Engels.) 
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les  ouvriers  la  possession  individuelle  de  leur  maison  :  une 
question  que  l'histoire  a  depuis  longtemps  liquidée  ;  c'est  de  ne 
pouvoir  imaginer  la  libération  des  travailleurs  autrement  qu'en 
faisant  de  chacun  d'eux  à  nouveau  le  propriétaire  de  sa  maison. 
Il  continue  : 

«  Je  le  déclare  expressément  :  la  véritable  lutte  est  dirigée  contre  le 
mode  de  production  capitaliste,  et  ce  n'est  que  de  sa  transformation  que 
l'on  peut  espérer  une  amélioration  des  conditions  d'habitation.  Engels  ne 
voit  rien  de  tout  cela. . .  Je  suppose  résolue  toute  la  question  sociale, 
avant  de  pouvoir  aborder  celle  du  rachat  des  logements.  » 

Malheureusement,  aujourd'hui  encore,  je  ne  vois  rien  de 
tout  cela.  Je  ne  puis  pourtant  pas  deviner  ce  que  suppose,  dans 
le  silence  de  sa  pensée,  un  inconnu  dont  j'ignorais  jusqu'au  nom. 
Je  ne  puis  que  m'en  tenir  aux  articles  imprimés  de  Mulberger. 
Et  aujourd'hui  encore  je  trouve  (pp.  15  et  16  de  l'édition  en 
brochure)  qu'avant  de  pouvoir  aborder  la  question  du  rachat 
des  logements  en  location,  il  ne  suppose  pas  autre  chose. . .  que 
la  location  du  logement  lui-même.  Ce  n'est  qu'à  la  page  17  qu'il 
prend  le  taureau  par  les  cornes  et  s'attaque  «résolument  à  la 
productivité  du  capital»,  sujet  sur  lequel  nous  reviendrons.  Et 
même  sa  réponse  nous  en  apporte  confirmation,  quand  il  dit  : 

«  Il  s'agissait  plutôt  de  montrer,  comment,  en  partant  des  conditions 
existantes,  on  peut  transformer  complètement  la  question  du  logement.  » 

Partir  des  conditions  existantes  ou  de  la  transformation 
(c'est-à-dire  :  abolition)  du  mode  de  production  capitaliste  :  ce 
sont  là  tout  de  même  deux  choses  entièrement  différentes. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  Mulberger  se  plaigne  quand  je  trou- 
ve dans  les  tentatives  philanthropiques  de  MM.  Dollfus  et  au- 
tres fabricants,  pour  aider  les  travailleurs  dans  l'acquisition  de 
leurs  maisons,  l'unique  possibilité  pratique  de  réaliser  ses  pro- 
jets proudhoniens.  S'il  pouvait  se  rendre  compte  que  le  plan 
de  Proudhon  pour  le  sauvetage  de  la  société  est  une  vue  de 
l'imagination,  qui  se  place  uniquement  sur  le  terrain  de  la  so- 
ciété bourgeoise,  il  ne  lui  accorderait  naturellement  aucune 
créance.  Jamais  et  nulle  part,  je  n'ai  mis  en  doute  sa  bonne 
volonté.  Mais  pourquoi  félicite-t-il  le  Dr.  Reschauer  d'avoir  pro- 
posé au  Conseil  municipal  de  Vienne  de  reprendre  les  projets 
Dollfus  ? 
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Autre  déclaration  de  Mulberger  : 

«  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'opposition  entre  la  ville  et  la 
campagne,  c'est  une  utopie  de  vouloir  la  supprimer.  Cette  opposition  est 
naturelle,  plus  exactement,  elle  s'est  créée  au  cours  de  l'histoire.  . .  Il  ne 
s'agit  pas  de  la  supprimer,  mais  bien  de  trouver  les  formes  politiques  et 
sociales,  qui  lui  enlèveront  sa  nocivité  et  même  la  rendront  fructueuse. 
C'est  de  cette  manière  que  l'on  peut  attendre  une  conciliation  pacifique, 
une  harmonisation  progressive  des  intérêts.  » 

Ainsi,  la  suppression  de  l'opposition  entre  la  ville  et  la 
campagne  est  une  utopie,  parce  que  cette  opposition  est  natu- 
relle, pins  exactement  parce  qu'elle  s'est  créée  au  cours  de  l'his- 
toire. Appliquons  cette  logique  à  d'autres  oppositions  dans  la 
société  moderne  et  voyons  où  elle  nous  mènerait.  Par  exemple  : 

«  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'opposition  entre  »  capitalistes  et 
salariés,  «  c'est  une  utopie  de  vouloir  la  supprimer.  Cette  opposition  est 
naturelle,  plus  exactement,  elle  s'est  créée  au  cours  de  l'histoire.  Il  ne 
s'agit  pas  de  la  supprimer,  mais  bien  de  trouver  les  formes  politiques  et 
sociales,  qui  lui  enlèveront  sa  nocivité  et  même  la  rendront  fructueuse. 
C'est  de  cette  manière  que  l'on  peut  attendre  une  conciliation  pacifique, 
une   harmonisation  progressive  des   intérêts.  » 

Nous  voilà  revenus  à  Schulze-Delitzsch. 

La  suppression  de  l'opposition  entre  la  ville  et  la  campagne 
n'est  pas  plus  une  utopie  que  la  suppression  de  l'opposition 
entre  capitalistes  et  salariés.  Elle  devient  chaque  jour  davan- 
tage une  exigence  pratique  de  la  production  industrielle  com- 
me de  la  production  agricole.  Personne  ne  l'a  réclamée  avec 
plus  de  force  que  Liebig  dans  ses  ouvrages  sur  la  chimie  agri- 
cole dans  lesquels  il  demande  en  premier  et  constamment  que 
l'homme  rende  à  la  terre  ce  qu'il  reçoit  d'elle  et  où  il  démontre 
que  seule  l'existence  des  villes,  notamment  des  grandes  villes, 
y  met  obstacle.  Quand  on  voit  qu'ici,  à  Londres  seulement,  on 
jette  journellement  à  la  mer,  à  énormes  frais,  une  plus  grande 
quantité  d'engrais  naturels  que  n'en  peut  produire  tout  le  royau- 
me de  Saxe,  et  quelles  formidables  installations  sont  néces- 
saires pour  empêcher  que  ces  engrais  n'empoisonnent  tout  Lon- 
dres, alors  l'utopie  que  serait  la  suppression  de  l'opposition  en- 
tre la  ville  et  la  campagne  se  trouve  avoir  une  base  merveil- 
leusement pratique.  Berlin  lui-même,  relativement  peu  impor- 
tant, étouffe  dans  ses  propres  ordures  depuis  au  moins  trente 
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ans.  D'autre  part,  c'est  une  pure  utopie  de  vouloir,  comme 
Proudhon,  bouleverser  l'actuelle  société  bourgeoise  en  conser- 
vant le  paysan  tel  qu'il  est.  L'abolition  du  mode  de  production 
capitaliste  étant  supposée  réalisée,  seules  une  répartition  aussi 
égale  que  possible  de  la  population  dans  tout  le  pays  et  une 
étroite  association  des  productions  industrielle  et  agricole,  avec 
l'extension  des  moyens  de  communication  rendue  alors  néces- 
saire, sont  en  mesure  de  tirer  la  population  rurale  de  l'isolement 
et  de  l'abrutissement  dans  lesquels  elle  végète,  presque  sans 
changement,  depuis  des  millénaires.  L'utopie  n'est  pas  d'affirmer 
que  les  hommes  ne  seront  totalement  libérés  des  chaînes  forgées 
par  leur  passé  historique  que  si  l'opposition  entre  la  ville  et  la 
campagne  est  supprimée  ;  l'utopie  commence  au  moment  où 
l'on  s'avise  de  prescrire,  «  en  partant  des  conditions  existan- 
tes», la  forme  sous  laquelle  doit  être  résolue  telle  ou  telle  op- 
position dans  la  société  actuelle.  Et  c'est  ce  que  fait  Mulberger 
en  adoptant  la  formule  proudhonienne  pour  la  solution  de  la 
question  du  logement. 

Mulberger  se  plaint  ensuite  que  je  le  rende  en  quelque  sorte 
responsable  «des  monstrueuses  conceptions  de  Proudhon  en 
matière  de  capital  et  d'intérêt»  et  il  dit  : 

«  Je  suppose  comme  un  fait  acquis  le  changement  des  rapports  de 
production  ;  la  loi  de  transition  réglant  le  taux  de  l'intérêt  n'a  pas  alors 
pour  objet  les  rapports  de  production,  mais  les  transformations  sociales, 
les  conditions  de  circulation.  .  .  Le  changement  dans  les  rapports  de  pro- 
duction, ou  comme  dit,  avec  plus  d'exactitude,  l'école  allemande,  l'aboli- 
tion du  mode  de  production  capitaliste,  ne  résulte  pas,  comme  Engels  me 
l'attribue  à  tort,  d'une  loi  de  transition  supprimant  l'intérêt,  mais  de  la 
prise  de  possession  effective  de  tous  les  instruments  de  travail,  de  toute 
l'industrie  par  la  population  laborieuse.  Quant  à  savoir  si  elle  donnera 
alors  ses  suffrages  (!)  au  rachat  ou  à  l'expropriation  immédiate,  ce  n'es! 
ni  Engels  ni  moi,  o.ui  pouvons  en  décider.  » 

Etonné,  je  me  frotte  les  yeux.  Je  relis  encore  une  fois 
attentivement  d'un  bout  à  l'autre  l'exposé  de  Mulberger  pour 
découvrir  le  passage  où  il  déclare  que  son  rachat  des  logements 
suppose  achevée  «la  prise  de  possession  effective  de  tous  les 
instruments  de  travail,  de  toute  l'industrie  par  la  population 
laborieuse».  Je  ne  le  trouve  pas.  Il  n'existe  pas.  Il  n'est  nulle 
part  question  de  «  prise  de  possession  effective  »,  etc.  Par  con- 
tre, il  est  dit,  page  17  : 
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«  Nous  supposons  donc  qu'on  prend  le  taureau  par  les  cornes  et  qu'on 
s'attaque  résolument  à  la  question  de  la  productivité  du  capital,  comme 
cela  se  produira  inévitablement  tôt  ou  tard,  par  exemple,  en  promulguant 
une  loi  de  transition  qui  fixera  l'intérêt  de  tous  les  capitaux  à  I%>  avec 
tendance,  notons-le  bien,  à  se  rapprocher  toujours  plus  de  zéro. . .  Com- 
me tous  les  autres  produits,  la  maison  et  le  logement  seront  compris 
dans  le  cadre  de  cette  loi.  . .  Envisagé  sous  cet  angle,  nous  voyons  donc 
que  le  rachat  du  logement  suivra  nécessairement,  comme  conséquence  de 
l'abolition  de  la  productivité  du  capital  en  général.  » 

Ici  donc,  et  en  complète  contradiction  avec  sa  dernière  ver- 
sion, Mùlberger  nous  dit  en  termes  précis  que  la  loi  abolissant 
l'intérêt  «s'attaquera  résolument»  en  effet  à  la  productivité 
du  capital  —  terminologie  confuse  par  laquelle,  de  son  propre 
aveu,  il  entend  le  mode  de  production  capitaliste  —  et  que 
justement,  par  suite  de  cette  loi,  i«  le  rachat  du  logement  suivra 
nécessairement,  comme  conséquence  de  l'abolition  de  la  produc- 
tivité du  capital  en  général».  Pas  du  tout,  affirme  maintenant 
Mùlberger.  Cette  loi  de  transition  n'a  «  pas  pour  objet  les  rap- 
ports de  production,  mais  les  conditions  de  circulation».  De- 
vant une  si  totale  contradiction,  qui,  d'après  Gœthe,  est  «  aussi 
mystérieuse  pour  les  sages  que  pour  les  fous1»,  il  ne  me  reste 
plus  qu'à  admettre  que  j'ai  affaire  à  deux  Mùlberger  tout  à  fait 
différents,  dont  l'un  se  plaint  avec  raison  que  je  lui  ai  «  attribué 
à  tort  »  ce  que  l'autre  a  fait  publier. 

Que  la  population  laborieuse,  lors  de  la  prise  de  possession 
effective,  ne  s'adressera  ni  à  moi  ni  à  Mùlberger  pour  savoir  si 
elle  «donnera  ses  suffrages  au  rachat  ou  à  l'expropriation  im- 
médiate», cela  est  sans  aucun  doute  exact.  Vraisemblablement, 
elle  préférera  même  ne  rien  «  donner  »  du  tout.  Seulement  il  n'é- 
tait nullement  question  de  la  prise  de  possession  effective  de 
tous  les  instruments  de  travail  par  la  classe  laborieuse,  mais 
uniquement  de  l'affirmation  de  Mùlberger  (p.  17)  suivant  la- 
quelle «  toute  la  solution  de  la  question  du  logement  tenait  dans 
le  seul  mot  de  rachat».  S'il  déclare  maintenant  que  ce  rachat 
est  extrêmement  problématique,  alors  à  quoi  bon  cette  peine 
inutile  pour  nous  deux,  comme  pour  nos  lecteurs  ? 

D'ailleurs,  il  faut  constater  que  la  «prise  de  possession  ef- 
fective», par  la  population  laborieuse,  de  tous  les  instruments 


1  Engels  paraphrase  ici  les  paroles  de  Méphistophélès    du    Faust    de 
Gœthe,  Ire  partie,  «  Cuisine  de  sorcière  ».  (N.R.) 
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de  travail,  de  toute  l'industrie  est  exactement  le  contraire  du 
«rachat»  proudhonien.  D'après  cette  dernière  solution,  chaque 
ouvrier  devient  propriétaire  de  son  logis,  de  sa  ferme,  de  ses 
instruments  de  travail.  D'après  la  première,  la  «population 
laborieuse»  reste  le  possesseur  collectif  des  maisons,  usines  et 
instruments  de  travail  et,  du  moins  pendant  une  période  de 
transition,  elle  en  abandonnera  difficilement  la  jouissance  sans 
dédommagement  de  ses  frais  aux  individus  ou  aux  sociétés  pri- 
vées. Exactement  comme  la  suppression  de  la  propriété  fon- 
cière n'est  pas  celle  de  la  rente  foncière,  mais  son  transfert  à 
la  société,  encore  que  sous  une  forme  modifiée.  L'appropria- 
tion effective  de  tous  les  instruments  de  travail  par  la  popula- 
tion laborieuse  n'exclut  donc  en  aucune  façon  le  maintien  du 
louage  et  de  la  location. 

D'une  manière  générale,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  pro- 
létariat, quand  il  arrivera  au  pouvoir,  s'emparera  simplement 
par  la  force  des  instruments  de  production,  des  matières  pre- 
mières et  des  moyens  de  subsistance,  ou  s'il  paiera  immédia- 
tement en  échange  des  redevances,  ou  s'il  en  rachètera  la  pro- 
priété par  un  lent  remboursement  par  annuités.  Vouloir  répon- 
dre d'avance  et  pour  tous  les  cas  à  une  telle  question  serait 
bâtir  des  utopies  et  je  laisse  ce  soin  à  d'autres. 

IV 

Tout  ce  flot  d'encre  a  été  nécessaire  pour  aboutir  enfin,  à 
travers  les  échappatoires  et  les  détours  de  Mùlberger,  à  la  ques- 
tion même,  que  dans  sa  réponse  il  évite  soigneusement  d'a- 
border. 

Qu'y  avait-il  de  positif  dans  son  exposé  ? 

Premièrement:  «La  différence  entre  le  coût  initial  d'une 
maison,  d'un  emplacement  de  construction,  etc.,  et  sa  valeur 
actuelle»  revient  de  droit  à  la  société.  Cette  différence  s'ap- 
pelle en  langage  économique  la  rente  foncière.  Proudhon  lui 
aussi  veut  l'attribuer  à  la  société,  comme  on  peut  le  lire  dans 
Vidée  générale  de  la  révolution  (édit.  de  1868,  p.  219). 

Deuxièmement  :  La  solution  de  la  question  du  logement  con- 
siste à  rendre  chaque  locataire  propriétaire  de  son  logement. 

Troisièmement:  Cette  solution  entrera  en  application  grâce 
à  une  loi  qui  transformera  les  versements  à  titre  de  loyers  en 
43—2415 
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acomptes  sur  le  prix  d'achat  du  logement.  Les  points  2  et  3 
sont  tous  deux  empruntés  à  Proudhon,  comme  chacun  peut  s'en 
convaincre  dans  l'Idée  générale  de  la  révolution,  pp.  109  et  sui- 
vantes ;  on  y  trouve  même,  p.  203,  le  projet  de  loi  en  question 
entièrement  rédigé. 

Quatrièmement:  On  s'attaque  résolument  à  la  productivi- 
té du  capital  par  une  loi  de  transition  qui  abaisse  le  taux  d'in- 
térêt provisoirement  à  1%,  sous  réserve  d'une  nouvelle  réduc- 
tion par  la  suite.  Ceci  également  est  emprunté  à  Proudhon  et 
on  peut  le  lire  tout  au  long  dans  Vidée  générale,  pp.  182-186. 

Pour  chacun  de  ces  points  j'ai  cité  le  passage  de  Proudhon 
où  se  trouve  l'original  de  la  copie  de  Mùlberger,  et  je  demande 
maintenant  si  j'avais  ou  non  le  droit  d'appeler  proudhonien  l'au- 
teur d'un  article  cent  pour  cent  proudhonien,  ne  renfermant 
que  des  opinions  proudhoniennes.  Et  pourtant  Mùlberger  ne  se 
plaint  de  rien  aussi  amèrement  que  de  cette  appellation  que  je 
lui  décernerais  pour  «être  tombé  sur  quelques  tournures  de 
phrases  particulières  à  Proudhon  ».  Or,  c'est  le  contraire  :  les 
«.tournures  de  phrases»  sont  toutes  de  Mùlberger,  tandis  que 
le  contenu  est  de  Proudhon.  Quand  ensuite  je  complète  à  l'aide 
de  Proudhon  son  exposé  proudhonien,  Mùlberger  m'accuse  de  lui 
attribuer  faussement  les  «  opinions  monstrueuses  »  de  Proudhon. 

Et  maintenant,  qu'ai-je  opposé  à  ce  plan  proudhonien? 

Premièrement:  que  le  transfert  de  la  rente  foncière  à  l'Etat 
signifie  l'abolition  de  la  propriété  foncière  individuelle. 

Deuxièmement:  que  le  rachat  du  logement  en  location  et 
le  transfert  de  sa  propriété  au  locataire  qui  l'occupait  jusque-là, 
ne  touche  en  rien  le  mode  capitaliste  de  production. 

Troisièmement  :  que  ce  projet  dans  le  développement  ac- 
tuel de  la  grande  industrie  et  des  villes  est  aussi  absurde  que 
réactionnaire,  et  le  rétablissement  généralisé  de  la  propriété  in- 
dividuelle du  logement  serait  une  régression. 

Quatrièmement:  qu'abaisser  par  contrainte  le  taux  d'intérêt 
ne  porte  nulle  atteinte  au  mode  capitaliste  de  production  ;  les 
lois  sur  l'usure  démontrent  au  contraire  que  ce  projet  est  aussi 
vieux  qu'impossible  à  appliquer. 

Cinquièmement:  que  la  suppression  de  l'intérêt  du  capital 
n'entraîne  nullement  celle  du  loyer  pour  les  maisons. 

Mùlberger  m'a  concédé  à  présent  les  points  2  et  4.  Il  ne 
dit  mot  sur  les  autres.   Et  pourtant  c'est  justement  sur  eux 
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que  porte  le  débat.  D'ailleurs,  la  réponse  de  Mulberger  n'est 
pas  une  réfutation;  elle  évite  soigneusement  les  points  écono- 
miques, qui  sont  pourtant  décisifs  ;  c'est  un  exposé  de  ses  plain- 
tes, rien  de  plus.  C'est  ainsi  qu'il  me  reproche  d'anticiper  sur 
la  solution  d'autres  questions  qu'il  annonce  vouloir  traiter,  tel- 
les que  la  dette  publique,  les  dettes  privées,  le  crédit,  et  de  dire 
que  ces  solutions  seront  partout  les  mêmes  que  pour  la  ques- 
tion du  logement,  qu'elles  consisteront  à  supprimer  l'intérêt,  à 
transformer  le  paiement  des  intérêts  en  versements  sur  le  mon- 
tant du  capital  et  à  décider  la  gratuité  du  crédit.  Pourtant  je 
parierais  aujourd'hui  encore  que,  si  jamais  les  articles  de  Mul- 
berger voyaient  la  lumière  du  jour,  leur  contenu  essentiel  coïn- 
ciderait avec  Vidée  générale  de  Proudhon  (voir  p.  182  pour  le 
crédit;  p.  186  pour  la  dette  publique;  p.  196  pour  les  dettes 
privées),  tout  comme  ceux  sur  la  question  du  logement  corres- 
pondaient aux  passages  cités  du  même  ouvrage. 

A  cette  occasion,  Mulberger  m'informe  que  les  questions 
comme  celles  des  impôts,  de  la  dette  publique,  des  dettes  pri- 
vées, du  crédit,  auxquelles  s'ajoute  maintenant  celle  de  l'au- 
tonomie des  communes,  sont  de  la  plus  haute  importance  pour 
le  paysan  et  pour  la  propagande  à  la  campagne.  D'accord  en 
grande  partie  ;  mais,  primo,  il  n'avait  pas  été  du  tout  question 
des  paysans  jusqu'alors  et,  secundo,  les  «  solutions  »  proudho- 
niennes  à  toutes  ces  questions  sont  tout  aussi  absurdes  écono- 
miquement, et  essentiellement  bourgeoises,  que  celle  qu'il  ap- 
porte à  la  question  du  logement.  Contre  l'allusion  de  Mulber- 
ger, insinuant  que  je  méconnaîtrais  la  nécessité  d'entraîner  les 
paysans  dans  le  mouvement  révolutionnaire,  je  n'ai,  quant  à 
moi,  nul  besoin  de  me  défendre.  Mais  je  tiens,  il  est  vrai,  pour 
folie  de  recommander  aux  paysans  dans  ce  dessein  les  pana- 
cées du  thaumaturge  Proudhon.  En  Allemagne  subsistent  en- 
core beaucoup  de  grandes  propriétés  terriennes.  D'après  la  théo- 
rie de  Proudhon,  elles  devraient  toutes  être  morcelées  en  peti- 
tes fermes,  ce  qui,  dans  l'état  actuel  des  sciences  agricoles,  et 
après  les  expériences  faites  en  France  et  en  Allemagne  occiden- 
tale avec  les  propriétés  parcellaires,  serait  tout  simplement 
réactionnaire.  La  grande  propriété  foncière  qui  subsiste  en- 
core nous  offrira  au  contraire  une  possibilité  fort  opportune 
de  faire  pratiquer  la  grande  culture  par  des  travailleurs  asso- 
ciés ;   elle  seule   est  en  mesure  d'employer  tous   les  moyens 
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modernes,  machines,  etc.,  et  de  montrer  ainsi  aux  petits  pay- 
sans les  avantages  de  la  grande  entreprise  grâce  à  l'associa- 
tion. Les  socialistes  danois,  très  en  avance  sur  les  autres  sous 
ce  rapport,  l'ont  compris  depuis  longtemps. 

Je  n'ai  pas  non  plus  à  me  défendre  contre  le  reproche  de 
considérer  l'état  déshonorant  des  habitations  ouvrières  actuel- 
les «comme  un  détail  sans  importance».  J'ai  été,  autant  que 
je  sache,  le  premier  écrivain  de  langue  allemande  à  décrire  cet- 
te situation  dans  son  développement  typique,  tel  qu'on  le  ren- 
contre en  Angleterre  ;  non  pas,  comme  le  pense  Mulberger,  par- 
ce qu'elle  «  heurte  de  front  mon  sentiment  de  la  justice  »  —  celui 
qui  voudrait  écrire  des  livres  sur  tout  ce  qui  heurte  son  senti- 
ment de  la  justice  aurait  fort  à  faire  — ,  mais  bien,  comme  on 
peut  le  lire  dans  la  préface  de  mon  livre,  pour  donner  au  so- 
cialisme allemand,  alors  à  ses  débuts  et  qui  s'égarait  dans  une 
vaine  phraséologie,  une  base  concrète,  en  lui  dépeignant  la 
situation  sociale  créée  par  la  grande  industrie  moderne.  Quant 
à  vouloir  résoudre  ce  qu'on  appelle  la  question  du  logement,  cela 
me  vient  aussi  peu  à  l'esprit  que  de  m'occuper  en  détail  de  la 
question  encore  plus  importante  de  la  nourriture.  Je  m'estime- 
rai satisfait  si  j'ai  pu  démontrer  que  la  production  dans  notre 
société  moderne  est  suffisante  pour  que  tous  ses  membres  aient 
assez  à  manger,  et  qu'il  existe  assez  d'habitations  pour  offrir 
provisoirement  aux  masses  travailleuses  un  abri  spacieux  et 
sain.  Mais  spéculer  sur  la  manière  dont  la  société  future  réglera 
la  répartition  de  la  nourriture  et  des  logements  aboutit  direc- 
tement à  Yutopie.  Tout  au  plus  pouvons-nous,  d'après  la  con- 
naissance que  nous  avons  des  conditions  fondamentales  de 
tous  les  modes  de  production  ayant  existes  jusqu'ici,  établir 
qu'avec  la  chute  de  la  production  capitaliste  certaines  formes 
d'appropriation  dans  la  société  actuelle  deviendront  impossi- 
bles. Les  mesures  de  transition  elles-mêmes  devront  partout 
s'adapter  aux  conditions  qui  existeront  à  ce  moment-là  ;  elles 
seront  fondamentalement  différentes  dans  les  pays  de  petite 
propriété  et  dans  ceux  de  grande  propriété  foncière,  etc.  Nul 
mieux  que  Mulberger  lui-même  ne  nous  montre  à  quoi  l'on 
aboutit  quand  on  cherche  des  solutions  isolées  pour  les  ques- 
tions dites  pratiques,  comme  celle  du  logement;  il  commence 
par  nous  exposer  sur  28  pages  comment  «toute  la  solution  de 
la  question  du  logement  tient  dans  le  seul  mot  de  rachat»; 
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puis,  si  on  le  serre  de  près,  il  bredouille,  gêné  qu'en  fait  on 
ne  peut  pas  du  tout  savoir  si,  lors  de  la  prise  de  possession 
effective  des  habitations,  «  la  population  laborieuse  donnera  ses 
suffrages  au  rachat»,  plutôt  qu'à  toute  autre  forme  d'expro- 
priation. 

Mùlberger  nous  demande  de  devenir  pratiques,  de  ne  pas 
nous  contenter,  «face  aux  situations  réelles  et  pratiques»,  d'a- 
ligner des  formules  mortes  et  abstraites,  de  «nous  dégager  du 
socialisme  abstrait  pour  aborder  les  rapports  concrets  et  déter- 
minés de  la  société».  Si  Mùlberger  avait  fait  ce  qu'il  réclame, 
sans  doute  eût-il  bien  mérité  du  mouvement  ouvrier.  Mais  le 
premier  pas  pour  aborder  les  rapports  concrets  et  déterminés 
de  la  société,  n'est-il  pas  d'apprendre  à  les  connaître  et  de  les 
analyser  dans  le  contexte  économique  qui  est  le  leur?  Or,  que 
trouvons-nous  à  ce  sujet  chez  Mùlberger  ?  Deux  phrases  en  tout  : 

1.  «  Le  salarié  est  au  capitaliste  ce  que  le  locataire  est  au  proprié- 
taire. » 

A  la  page  61  de  l'édition  en  brochure,  j'ai  démontré  la  totale 
fausseté  de  cette  affirmation  et  Mùlberger  n'a  rien  trouvé  à 
répondre. 

2.  «Mais  le  taureau  qu'il  faut  saisir  par  les  cornes  (dans  la  réforme 
sociale),  c'est  la  productivité  du  capital,  suivant  le  nom  donné  par  l'école 
libérale  de  l'économie  politique  ;  or,  elle  n'existe  pas  en  réalité,  mais  son 
existence  fictive  sert  à  camoufler  toutes  les  inégalités  qui  pèsent  sur  la 
société  actuelle.  » 

Ainsi,  le  taureau  qui  doit  être  saisi  par  les  cornes  «n'existe 
pas  en  réalité»  et,  par  suite,  n'a  pas  de  cornes.  Ce  n'est  pas  de 
lui,  mais  de  son  existence  fictive  que  vient  le  mal.  Cependant,  la 
«  dite  productivité  (du  capital)  est  capable  de  faire  surgir  du  sol, 
comme  par  une  baguette  magique,  des  maisons  et  des  villes  », 
dont  l'existence  est  tout  ce  qu'on  veut,  sauf  «fictive»  (p.  12). 

Et  cet  homme-là,  à  qui  Le  Capital  de  Marx  est  «  à  lui  aussi 
bien  connu»,  qui  bafouille  ainsi  dans  une  confusion  désespé- 
rante sur  les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  entrepren- 
drait de  montrer  aux  ouvriers  allemands  une  voie  nouvelle  et 
meilleure  et  se  donnerait  pour  «l'architecte»  qui  «voit  claire- 
ment l'ensemble  et  les  grandes  lignes  de  la  structure  architecto- 
nique  de  la  société  future  »  ! 


1  Voir  le  présent  tome,  p.  598.  (N.R.) 
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Personne  n'a  «abordé  de  plus  près  les  rapports  concrets  et 
déterminés  de  la  société»  que  Marx  dans  Le  Capital.  Pendant 
vingt-cinq  ans,  il  les  a  examinés  sous  tous  les  angles,  et  les 
résultats  de  son  analyse  renferment  pour  tous  les  cas  également 
les  germes  de  ce  qu'on  appelle  les  solutions,  dans  la  mesure 
d'ailleurs  où  elles  sont  possibles  aujourd'hui.  Mais  cela  ne  suf- 
fit pas  à  l'ami  Mulberger  ;  tout  cela,  c'est  du  socialisme  abstrait, 
des  formules  mortes  et  abstraites.  Au  lieu  d'étudier  les  «rap- 
ports concrets  et  déterminés  de  la  société»,  il  se  contente  de 
lire  quelques  tomes  de  Proudhon  ;  ils  ne  lui  offrent  pour  ainsi 
dire  rien  sur  ces  rapports,  mais  ils  lui  enseignent  en  revanche 
des  panacées  concrètes  et  déterminées  pour  tous  les  maux  so- 
ciaux ;  il  présente  alors  ce  plan  de  sauvetage  social,  ce  système 
proudhonien,  tout  prêt,  aux  ouvriers  allemands,  sous  prétexte 
de  «  vouloir  dire  adieu  aux  systèmes  »,  tandis  que  moi,  «  je  choi- 
sis la  voie  opposée  »  !  Pour  comprendre  cela,  il  faut  admettre 
que  je  suis  atteint  de  cécité  et  Mulberger  de  surdité,  si  bien 
qu'il  nous  est  radicalement  impossible  de  nous  entendre. 

Mais  en  voilà  assez  sur  ce  sujet.  Si  cette  polémique  n'a  pas 
d'autre  utilité,  elle  aura  du  moins  celle  de  fournir  la  preuve  de 
ce  que  vaut  la  pratique  de  ces  socialistes  qui  se  veulent  «pra- 
tiques ».  Ces  propositions  pratiques  pour  éliminer  tous  les  maux 
sociaux,  ces  panacées  sociales  ont  été  toujours  et  partout  ima- 
ginées de  toutes  pièces  par  les  fondateurs  de  sectes  qui  surgi- 
rent à  l'époque  où  le  mouvement  prolétarien  était  encore  en 
enfance.  Proudhon  lui  aussi  est  de  ceux-là.  Le  prolétariat  dans 
son  développement  a  vite  fait  de  se  débarrasser  de  ses  langes 
et  il  est  amené  à  reconnaître  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  prati- 
que que  ces  «  solutions  pratiques  »,  échaf  audées  à  l'avance  et 
applicables  à  tous  les  cas,  et  que  le  socialisme  pratique  consis- 
te bien  plutôt  dans  la  connaissance  exacte  du  mode  de  produc- 
tion capitaliste  sous  tous  ses  aspects.  Un  prolétariat  averti  dans 
ce  domaine  ne  sera  jamais  embarrassé  pour  savoir,  dans  un 
cas  donné,  contre  quelles  institutions  sociales  et  de  quelle  ma- 
nière il  devra  diriger  ses  principales  attaques. 

Rédigé  par  Engels  en  juin   1872-  Pour  la  préparation  de  cette  édi- 

février  1873  tion,    on   a    utilisé   la    traduction 
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DEL' AUTORITÉ 


Quelques  socialistes  ont,  ces  derniers  temps,  ouvert  une  croi- 
sade en  règle  contre  ce  qu'ils  appellent  le  principe  d'autorité. 
Il  suffit  de  leur  dire  que  tel  ou  tel  acte  est  autoritaire  pour 
qu'ils  le  condamnent.  On  abuse  tellement  de  cette  façon  som- 
maire de  procéder  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  la  chose  de 
plus  près.  Autorité,  dans  le  sens  du  mot  dont  il  s'agit,  veut  dire  : 
imposition  de  la  volonté  d'autrui  sur  la  nôtre  ;  et,  d'autre  part, 
autorité  suppose  subordination.  Or,  pour  autant  que  ces  deux 
mots  sonnent  mal  et  que  le  rapport  qu'ils  représentent  est 
désagréable  à  la  partie  subordonnée,  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a 
moyen  de  s'en  passer  et  si  — étant  donné  les  conditions  actuel- 
les de  la  société  —  nous  pourrons  donner  la  vie  à  un  autre 
état  social  dans  lequel  cette  autorité  n'aura  plus  de  raison  d'ê- 
tre et  où,  par  conséquent,  elle  devra  disparaître.  En  examinant 
les  conditions  économiques,  industrielles  et  agricoles  qui  sont 
la  base  de  la  société  bourgeoise  actuelle,  nous  trouvons  qu'elles 
tendent  à  remplacer  de  plus  en  plus  l'action  isolée  par  l'action 
combinée  des  individus.  L'industrie  moderne  a  remplacé  les 
petits  ateliers  de  producteurs  isolés  par  de  grandes  fabriques 
et  usines  où  des  centaines  d'ouvriers  surveillent  des  machines 
compliquées  mues  par  la  vapeur;  les  voitures  et  les  camions 
sur  les  grandes  routes  sont  supplantés  par  des  trains  sur  les 
voies  ferrées,  tout  comme  les  petites  goélettes  et  felouques  à 
voiles  l'ont  été  par  les  bateaux  à  vapeur.  L'agriculture  elle- 
même  tombe  peu  à  peu  dans  le  domaine  de  la  machine  et  de  la 
vapeur,  lesquelles  remplacent  lentement,  mais  inexorablement, 
les  petits  propriétaires  par  de  grands  capitalistes  qui  cultivent 
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à  l'aide  d'ouvriers  salariés  de  grandes  superficies  de  terrain. 
Partout  l'action  combinée,  la  complication  des  processus  dépen- 
dant les  uns  des  autres  se  substituent  à  l'action  indépendante 
des  individus.  Mais  qui  dit  action  combinée,  dit  organisation; 
or,  l'organisation  est-elle  possible  sans  autorité? 

Supposons  qu'une  révolution  sociale  ait.  détrôné  les  capita- 
listes qui  président  maintenant  à  la  production  et  à  la  circula- 
tion des  richesses.  Supposons,  pour  nous  placer  entièrement 
au  point  de  vue  des  antiautoritaires,  que  la  terre  et  les  ins- 
truments de  travail  soient  devenus  la  propriété  collective  des 
travailleurs  qui  les  emploient.  L'autorité  aura-t-elle  disparu  ou 
bien  n'aura-t-elle  fait  que  changer  de  forme?  Voyons. 

Prenons  à  titre  d'exemple  une  filature  de  coton.  Le  coton 
doit  subir  au  moins  six  opérations  successives  avant  d'être  ré- 
duit à  l'état  de  fil,  opérations  qui  se  font,  pour  la  plupart,  en 
des  salles  différentes.  En  outre,  pour  maintenir  les  machines 
en  mouvement,  il  faut  un  ingénieur  qui  surveille  la  machine 
à  vapeur,  des  mécaniciens  pour  les  réparations  journalières  et 
de  nombreux  manœuvres  préposés  au  transport  des  produits 
d'une  salle  à  l'autre,  etc.  Tous  ces  ouvriers,  hommes,  femmes 
et  enfants  sont  obligés  de  commencer  et  de  finir  leur  travail  à 
des  heures  déterminées  par  l'autorité  de  la  vapeur  qui  se  mo- 
que de  l'autonomie  individuelle.  Il  faut  donc,  d'abord,  que  les 
ouvriers  s'entendent  sur  les  heures  de  travail,  et  ces  heures, 
une  fois  fixées,  deviennent  la  règle  pour  tous,  sans  aucune  ex- 
ception. Puis,  dans  chacune  des  salles  et  à  tout  instant,  des 
questions  de  détail  surgissent  sur  le  mode  de  production,  sur 
la  distribution  des  matériaux,  etc.,  questions  qu'il  faut  résoudre 
sur-le-champ,  sous  peine  de  voir  s'arrêter  immédiatement  toute 
la  production  ;  qu'elles  se  résolvent  par  la  décision  d'un  délé- 
gué préposé  à  chaque  branche  du  travail  ou,  si  possible,  par 
un  vote  de  la  majorité,  la  volonté  de  chacun  devra  toujours 
se  subordonner  ;  c'est  dire  que  les  questions  seront  résolues 
autoritairement.  Le  mécanisme  automatique  d'une  grande  fa- 
brique est  bien  plus  tyrannique  que  ne  l'ont  jamais  été  les  pe- 
tits capitalistes  qui  emploient  des  ouvriers.  Pour  les  heures  de 
travail,  tout  au  moins,  on  peut  inscrire  sur  la  porte  de  la  fabri- 
que :  Lasciate  ogni  autonomia  voi  che  entrate1  !  Si,  par  la  scien- 


1  Vous  qui  entrez,  laissez  toute  autonomie  !  (N.R.) 


DE  L'AUTORITE  681 


ce  et  son  génie  inventif,  l'homme  s'est  soumis  les  forces  de 
la  nature,  celles-ci  se  vengent  de  lui  en  le  soumettant,  puisqu'il 
en  use,  à  un  véritable  despotisme  indépendant  de  toute  orga- 
nisation sociale.  Vouloir  abolir  l'autorité  dans  la  grande  indus- 
trie, c'est  vouloir  abolir  l'industrie  elle-même,  c'est  détruire 
la  filature  à  vapeur  pour  retourner  à  la  quenouille. 

Prenons,  comme  autre  exemple,  un  chemin  de  fer.  Là  aussi, 
la  coopération  d'une  infinité  d'individus  est  absolument  néces- 
saire, coopération  qui  doit  avoir  lieu  à  des  heures  bien  précises 
pour  qu'il  ne  se  produise  pas  de  désastres.  Là  aussi,  la  première 
condition  de  l'emploi  est  une  volonté  dominante  qui  tranche 
toute  question  subordonnée,  une  volonté  représentée  soit  par 
un  seul  délégué,  soit  par  un  comité  chargé  d'exécuter  les  déci- 
sions d'une  majorité  d'intéressés.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il 
y  a  autorité  très  prononcée.  Mais,  il  y  a  plus  ;  que  deviendrait 
le  premier  train  en  partance  si  on  abolissait  l'autorité  des  em- 
ployés du  chemin  de  fer  sur  messieurs  les  voyageurs? 

Mais,  la  nécessité  de  l'autorité  et  d'une  autorité  impérieuse 
ne  peut  être  plus  évidente  que  sur  un  navire  en  pleine  mer. 
Là,  au  moment  du  danger,  la  vie  de  tous  dépend  de  l'obéissan- 
ce instantanée  et  absolue  de  tous  à  la  volonté  d'un  seul. 

Lorsque  j'avance  de  semblables  arguments  contre  les  plus 
furieux  antiautoritaires,  ceux-ci  ne  savent  que  me  répondre  : 
«Ah!  cela  est  vrai,  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  autorité  que 
nous  donnons  à  des  délégués,  mais  d'une  mission  !  »  Ces  mes- 
sieurs croient  avoir  changé  les  choses  quand  ils  en  ont  changé 
les  noms.  Voilà  comment  ces  profonds  penseurs  se  moquent 
du  monde.  

Nous  venons  donc  de  voir  que,  d'une  part,  certaine  autorité, 
attribuée  n'importe  comment,  et,  d'autre  part,  certaine  subor- 
dination sont  choses  qui,  indépendamment  de  toute  organisa- 
tion sociale,  s'imposent  à  nous  du  fait  des  conditions  matériel- 
les dans  lesquelles  nous  produisons  et  faisons  circuler  les  pro^ 
duits. 

Nous  avons  vu,  en  outre,  que  les  conditions  matérielles  de 
production  et  de  circulation  se  compliquent  inévitablement  avec 
le  développement  de  la  grande  industrie  et  de  la  grande  agricul- 
ture et  tendent  de  plus  en  plus  à  étendre  le  champ  de  cette 
autorité.  Il  est  donc  absurde  de  parler  du  principe  d'autorité 
comme  d'un  principe  absolument  mauvais,  et  du  principe  d'au- 


682  FRIEDRICH    ENGELS 


tonomie  comme  d'un  principe  absolument  bon.  L'autorité  et 
l'autonomie  sont  des  choses  relatives  dont  les  domaines  va- 
rient dans  les  différentes  phases  de  l'évolution  sociale.  Si  les 
autonomistes  se  bornaient  à  dire  que  l'organisation  sociale  de 
l'avenir  restreindra  l'autorité  aux  seules  limites  à  l'intérieur 
desquelles  les  conditions  de  la  production  la  rendent  inévitable, 
on  pourrait  s'entendre  ;  au  lieu  de  cela,  ils  restent  aveugles  de- 
vant tous  les  faits  qui  rendent  nécessaire  la  chose,  et  ils  se 
dressent  contre  le  mot. 

Pourquoi  les  antiautoritaires  ne  se  bornent-ils  pas  à  s'é- 
lever contre  l'autorité  politique,  contre  l'Etat  ?  Tous  les  socialis- 
[  tes  sont  d'accord  que  l'Etat  politique  et  avec  lui  l'autorité  poli- 
tique disparaîtront  en  conséquence  de  la  prochaine  révolution 
sociale,  à  savoir  que  les  fonctions  publiques  perdront  leur  carac- 
tère politique  et  se  transformeront  en  simples  fonctions  adminis- 
tratives protégeant  les  véritables  intérêts  sociaux!  Mais  les  an- 
tiautoritaires demandent  que  l'Etat  politique  autoritaire  soit 
aboli  d'un  coup,  avant  même  qu'on  ait  détruit  les  conditions  so- 
ciales qui  l'ont  fait  naître.  Ils  demandent  que  le  premier  acte  de 
la  révolution  sociale  soit  l'abolition  de  l'autorité.  Ont-ils  jamais 
vu  une  révolution,  ces  messieurs?  Une  révolution  est  certaine- 
ment la  chose  la  plus  autoritaire  qui  soit  ;  c'est  l'acte  par  lequel 
une  partie  de  la  population  impose  sa  volonté  à  l'autre  au  moyen 
de  fusils,  de  baïonnettes  et  de  canons,  moyens  autoritaires  s'il 
en  est;  et  le  parti  victorieux,  s'il  ne  veut  pas  avoir  combattu 
en  vain,  doit  maintenir  son  pouvoir  par  la  peur  que  ses  armes 
inspirent  aux  réactionnaires.  La  Commune  de  Paris  aurait-elle 
duré  un  seul  jour,  si  elle  ne  s'était  pas  servie  de  cette  autorité 
du  peuple  armé  face  aux  bourgeois?  Ne  peut-on,  au  contraire, 
lui  reprocher  de  ne  pas  s'en  être  servie  assez  largement  ?  Donc, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  les  antiautoritaires  ne  savent  pas 
ce  qu'ils  disent,  et,  dans  ce  cas,  ils  ne  sèment  que  la  confusion  ; 
ou  bien,  ils  le  savent  et,  dans  ce  cas,  ils  trahissent  le  mouve- 
ment du  prolétariat.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ils  ser- 
vent la  réaction. 

Ecrit  par  Engels  en  octobre  1872  Conforme  au  texte  du  recueil 

Publié  dans  le  recueil  Almanacco  Traduit  de  l'italien 
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PRÉFACE  À    LA    GUERRE  DES 
PA  YSANS    EN  ALLEMAGNE 


Le  présent  ouvrage  a  été  écrit  à  Londres  pendant  l'été  de 
1850,  sous  l'impression  directe  de  la  contre-révolution  qui  ve- 
nait à  peine  de  s'achever;  il  parut  dans  les  numéros  5  et  6  de 
la  Nouvelle  gazette  rhénane,  revue  économique  et  politi- 
que, dirigée  par  Karl  Marx,  à  Hambourg,  en  1850.  Mes  amis  po- 
litiques en  Allemagne  désirent  le  réimprimer  et  j'acquiesce  à 
leur  demande,  car  il  est  encore,  malheureusement,  d'actualité. 

Ce  travail  ne  prétend  pas  fournir  une  documentation  per- 
sonnelle inédite  ;  au  contraire,  tous  les  matériaux  relatifs  aux 
soulèvements  paysans  et  à  Thomas  Munzer  ont  été  empruntés 
à  Zimmermann.  Son  livre,  quoique  présentant  par-ci,  par-là  des 
lacunes,  reste  toujours  le  meilleur  recueil  des  faits.  Le  vieux 
Zimmermann  aime  d'ailleurs  vivement  son  sujet.  Ce  même  ins- 
tinct révolutionnaire  qui  se  manifeste  partout  ici  en  faveur  de 
la  classe  opprimée  fit  de  lui  un  des  meilleurs  représentants  de 
l'extrême-gauche  à  Francfort. 

S'il  est  vrai  que  Zimmermann  manque  de  cohésion  interne 
dans  son  exposition,  qu'il  n'arrive  pas  à  présenter  les  questions 
religieuses  et  politiques  débattues  à  l'époque  comme  l'image 
fidèle  des  luttes  contemporaines  de  classes,  qu'il  ne  voit  dans 
ces  luttes  que  des  oppresseurs  et  des  opprimés,  des  méchants 
et  des  bons,  et  finalement  le  triomphe  des  premiers,  que  sa 
conception  des  rapports  sociaux  qui  déterminèrent  aussi  bien 
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l'explosion  que  l'issue  de  la  lutte  est  extrêmement  défectueuse, 
la  faute  en  est  à  l'époque  où  ce  livre  parut1.  On  peut  même  dire 
que,  pour  son  temps,  ce  livre  est  encore  très  réaliste  et  cons- 
titue une  louable  exception  parmi  les  ouvrages  historiques 
idéalistes  allemands. 

Mon  exposé  cherche,  en  esquissant  le  cours  historique  de 
la  lutte  seulement  dans  ses  contours,  à  montrer  comme  consé- 
quences nécessaires  des  conditions  historiques  de  la  vie  socia- 
le des  classes,  l'origine  de  la  guerre  des  paysans,  les  positions 
prises  par  les  divers  partis  qui  y  participèrent,  les  théories  po- 
litiques et  religieuses  par  lesquelles  ils  cherchèrent  à  s'expliquer 
leur  attitude  et  enfin  le  résultat  de  la  lutte.  En  d'autres  termes, 
je  me  suis  appliqué  à  prouver  que  le  régime  politique  de  l'Alle- 
magne, les  soulèvements  contre  ce  régime,  les  théories  politiques 
et  religieuses  de  l'époque  n'étaient  pas  des  causes,  mais  des 
résultats  du  degré  de  développement  auquel  étaient  arrivés, 
dans  ce  pays,  l'agriculture,  l'industrie,  les  voies  de  communi- 
cation, le  commerce  et  les  finances.  Cette  conception  —  qui  est 
la  seule  conception  matérialiste  de  l'histoire  —  provient  de 
Marx  et  non  de  moi  ;  on  la  retrouve  dans  ses  travaux  sur  la  ré- 
volution française  de  1848-1849,  publiés  dans  la  revue  mention- 
née ci-dessus  et  dans  son  18-Brumaire  de  Louis  Bonaparte. 

Le  parallèle  entre  la  révolution  allemande  de  1525  et  celle 
de  1848-49  était  trop  éclatant  pour  que  je  n'aie  pas  été  tenté 
de  l'établir  à  l'époque  où  j'écrivais  le  présent  ouvrage.  Toute- 
fois, à  côté  de  la  ressemblance  du  cours  général  des  événe- 
ments, notamment  en  ce  qu'ici  comme  là  ce  furent  toujours  les 
mêmes  armées  des  princes  qui  écrasèrent,  l'une  après  l'autre, 
les  diverses  insurrections  locales  ;  à  côté  de  la  ressemblance, 
poussée  parfois  jusqu'au  ridicule,  dans  la  conduite  de  la  bour- 
geoisie urbaine  dans  les  deux  cas,  il  y  a  aussi  des  différences 
parfaitement  claires  et  nettes  : 

«Qui  profita  de  la  révolution  de  1525?  Les  princes.  Qui 
profita  de  la  révolution  de  1848?  Les  grands  princes:  l'Autriche 
et  la  Prusse. 

Derrière  les  petits  princes  de  1525  se  tenaient,  les  enchaî- 
nant à  eux  par  les  impôts,  les  petits  bourgeois.  Derrière  les 


1  Allgemeine  Geschichte   des  grossen  Bauernkrieges  de   W.   Zimmer- 
mann,  en  trois  volumes,  paru  en  1841-1843.  (N.R.) 
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grands  princes  de  1850,  derrière  l'Autriche  et  la  Prusse,  les 
soumettant  rapidement  à  leur  joug  au  moyen  de  la  dette  d'E- 
tat, se  tiennent  les  grands  bourgeois  modernes.  Et,  derrière  les 
grands  bourgeois,  les  prolétaires1.  » 

Je  regrette  d'être  obligé  de  dire  que,  dans  cette  phrase,  on 
fait  trop  d'honneur  à  la  grande  bourgeoisie  allemande.  Elle  a 
bien  eu  l'occasion,  en  Autriche  comme  en  Prusse,  «de  se  sou- 
mettre rapidement»  la  monarchie  «au  moyen  de  la  dette  d'E- 
tat»; mais  jamais,  nulle  part,  elle  n'a  profité  de  cette  occa- 
sion. 

Par  suite  de  la  guerre  de  1866,  l'Autriche  était  tombée,  com- 
me un  don  gratuit,  entre  les  mains  de  la  bourgeoisie  ;  mais  cel- 
le-ci ne  sait  pas  dominer,  elle  est  impuissante  et  incapable  de 
quoi  que  ce  soit.  Elle  ne  sait  qu'une  chose  :  sévir  contre  les  tra- 
vailleurs dès  qu'ils  bougent.  Elle  reste  encore  au  gouvernail 
parce  que  les  Hongrois  en  ont  besoin. 

Et  en  Prusse  ?  Il  est  vrai,  la  dette  d'Etat  s'est  démesurément 
accrue,  le  budget  est  constamment  en  déficit,  les  dépenses  pu- 
bliques augmentent  chaque  année,  les  bourgeois  ont  la  majo- 
rité à  la  Chambre,  sans  eux  on  ne  peut  ni  augmenter  les  im- 
pôts ni  obtenir  de  nouveaux  emprunts,  mais  où  est  donc 
leur  pouvoir  sur  l'Etat?  Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  lorsque  le 
budget  était  de  nouveau  en  déficit,  ils  avaient  une  position 
excellente.  Avec  un  peu  de  fermeté  seulement  ils  pouvaient 
arracher  bien  des  concessions.  Or,  qu'ont-ils  fait  alors?  Ils  con- 
sidérèrent comme  une  concession  suffisante  le  fait  que  le  gou- 
vernement daigna  leur  permettre  de  mettre  'à  ses  pieds  9  mil- 
lions, et  cela  non  seulement  cette  année,  mais  bien  chaque 
année  à  venir. 

Je  ne  veux  pas  blâmer  ces  pauvres  «nationaux-libéraux» 
de  la  Chambre  plus  qu'ils  ne  le  méritent.  Je  sais  qu'ils  ont  été 
abandonnés  par  ceux  qui  sont  derrière  eux,  par  la  masse  de  la 
bourgeoisie;  celle-ci  ne  veut  pas  régner:  le  souvenir  de  1848 
est  encore  trop  vif  en  elle. 

Nous  montrerons  plus  loin  pourquoi  la  bourgeoisie  alleman- 
de a  manifesté  une  lâcheté  aussi  remarquable. 

Pour  le  reste,  la  phrase  citée  plus  haut  s'est  trouvée  com- 


1  Friedrich  Engels,  La  guerre  des  paysans  en  Allemagne,  Editions  Socia- 
les Internationales,  Paris  1929,  p.  157.  (N.R.) 
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plètement  confirmée.  Depuis  1850,  nous  voyons  que  les  petits 
Etats,  qui  ne  servent  plus  que  de  leviers  pour  les  intrigues  prus- 
siennes ou  autrichiennes,  passent  décidément  de  plus  en  plus 
à  l'arrière-plan  ;  que  des  luttes  toujours  plus  violentes  pour 
l'hégémonie  se  poursuivent  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  luttes 
qui  reçoivent  enfin  la  solution  violente  de  1866,  en  vertu  de 
laquelle  l'Autriche  conserve  ses  propres  provinces  ;  que  la  Prus- 
se se  soumet,  directement  ou  indirectement,  tout  le  Nord,  tan- 
dis que  les  trois  Etats  du  Sud-Ouest  se  trouvent  momentané- 
ment éliminés. 

Pour  la  classe  ouvrière  allemande  tous  ces  grands  événe- 
ments d'Etat  ne  présentent  que  l'importance  suivante  : 

Premièrement,  grâce  au  suffrage  universel,  les  ouvriers  ont 
obtenu  la  possibilité  de  se  faire  représenter  directement  à  l'As- 
semblée législative. 

Deuxièmement,  la  Prusse  a  donné,  la  première,  le  bon  exem- 
ple en  escamotant  trois  autres  couronnes,  par  la  grâce  de  Dieu. 
Même  les  nationaux-libéraux  ne  croient  plus,  après  ce  procédé, 
qu'elle  possède  encore  la  même  couronne  immaculée,  par  la 
grâce  de  Dieu,  qu'elle  s'attribuait  auparavant. 

Troisièmement,  il  n'y  a  plus,  en  Allemagne,  qu'un  adver- 
saire sérieux  de  la  révolution  :  le  gouvernement  prussien. 

Et,  quatrièmement,  les  Germano-Autrichiens  doivent  enfin 
se  demander  une  bonne  fois  ce  qu'ils  veulent  être  :  Allemands 
ou  Autrichiens  ;  à  quoi  ils  tiennent  davantage  :  à  l'Allemagne 
ou  à  leurs  annexes  transleithanes.  Il  était  évident  depuis 
longtemps  qu'ils  devaient  se  décider  à  faire  un  choix,  mais  la 
démocratie  petite-bourgeoise  se  l'était  toujours  dissimulé. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  litiges  importants  de  l'année 
1866  et  discutés  depuis,  avec  exaspération,  entre  les  natio- 
naux-libéraux d'un  côté  et  le  parti  populaire  de  l'autre,  l'his- 
toire des  années  suivantes  prouva  que  ces  deux  points  de  vue 
ne  se  combattirent  avec  tant  de  violence  que  parce  qu'ils  étaient 
les  pôles  opposés  d'un  même  esprit  borné. 

L'année  1866  n'a  presque  rien  changé  aux  rapports  sociaux 
en  Allemagne.  Les  quelques  réformes  bourgeoises  :  système  uni- 
forme des  poids  et  mesures,  liberté  de  circuler,  liberté  profes- 
sionnelle, etc.,  tout  cela  adapté  à  des  limites  bureaucratiques 
n'atteint  même  pas  au  niveau  de  ce  qui  a  été  conquis,  depuis 
longtemps,  par  la  bourgeoisie  d'autres  pays  de  l'Europe  occi- 
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dentale  et  laisse,  d'ailleurs,  intact  le  principal  fléau,  à  savoir  le 
système  des  autorisations  bureaucratiques.  Du  reste,  pour  le 
prolétariat,  toutes  ces  lois  sur  la  liberté  de  circuler,  sur  le 
droit  de  cité,  sur  la  suppression  des  passeports,  etc.,  sont  ren- 
dues parfaitement  illusoires  par  les  pratiques  policières  cou- 
rantes. 

Ce  qui  est  bien  plus  important  que  les  événements  d'Etat  de 
1866,  c'est  le  développement  depuis  1848,  en  Allemagne,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes 
et  de  la  navigation  transocéanienne  à  vapeur.  Quoique  ces  pro- 
grès soient  dépassés,  de  bien  loin,  par  ceux  accomplis  dans  le 
même  laps  de  temps  en  Angleterre  et  même  en  France,  ils  sont 
cependant  inouïs  pour  l'Allemagne  et  lui  ont  donné,  au  cours 
de  ces  vingt  années,  bien  plus  que  ne  lui  a  donné  tout  un  siè- 
cle d'une  autre  période.  Ce  n'est  qu'à  présent  que  l'Allemagne 
se  trouve  vraiment  et  irrévocablement  entraînée  dans  le  com- 
merce mondial.  Les  capitaux  des  industriels  se  sont  rapidement 
accumulés,  l'importance  sociale  de  la  bourgeoisie  s'est  accrue 
en  conséquence.  Le  symptôme  le  plus  certain  de  la  prospérité 
industrielle,  la  spéculation,  fleurit  abondamment,  et  des  comtes 
et  des  ducs  sont  enchaînés  'à  son  char  triomphal.  Le  capital  al- 
lemand —  que  la  terre  lui  soit  légère  !  —  construit  maintenant 
des  chemins  de  fer  russes  et  roumains,  alors  qu'il  y  a  à  peine 
15  ans,  les  chemins  de  fer  allemands  mendiaient  l'appui  des 
entrepreneurs  anglais.  Comment  est-il  donc  possible  que  la 
bourgeoisie  n'ait  pas  conquis  aussi  la  domination  politique, 
qu'elle  se  conduise  aussi  lâchement  à  l'égard  du  gouvernement? 

La  bourgeoisie  allemande  a  le  malheur  —  qui  est  bien  dans 
la  manière  germanique  favorite  —  d'arriver  toujours  trop  tard. 
Sa  prospérité  coïncide  avec  une  période  où  la  bourgeoisie  des 
autres  pays  de  l'Europe  occidentale  est  politiquement  à  son 
déclin.  En  Angleterre  elle  n'a  pu  faire  entrer  son  propre  repré- 
sentant, Bright,  au  gouvernement  qu'au  prix  d'une  extension 
du  droit  électoral,  fait  qui,  par  ses  conséquences,  mettra  néces- 
sairement fin  à  toute  la  domination  bourgeoise.  En  France,  où 
la  bourgeoisie  comme  telle,  comme  classe,  n'a  régné  que  deux 
années,  sous  la  république,  en  1849  et  1850,  elle  ne  put  prolon- 
ger son  existence  sociale  qu'en  remettant  sa  domination  politi- 
que à  Louis  Bonaparte  et  à  son  armée.  Et,  étant  donné  l'influen- 
ce réciproque  infiniment  accrue  des  trois  pays  européens  les 
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plus  avancés,  il  n'est  plus  possible,  aujourd'hui,  que  la  bour- 
geoisie puisse  tranquillement  instaurer  son  pouvoir  politique 
en  Allemagne,  alors  qu'il  se  survit  'à  peine  en  Angleterre  et 
en  France. 

C'est  une  particularité  qui  distingue  la  bourgeoisie  de  tou- 
tes les  classes  qui  régnèrent  jadis,  que,  dans  son  développe- 
ment, il  y  a  un  tournant  à  partir  duquel  tout  accroissement 
de  ses  moyens  de  puissance,  donc,  en  premier  lieu,  de  ses  ca- 
„  pitaux,  ne  fait  que  contribuer  à  la  rendre  de  plus  en  plus  inapte 
à  la  domination  politique.  «.Derrière  les  grands  bourgeois  vien- 
nent les  prolétaires.  »  La  bourgeoisie  engendre  le  prolétariat, 
.  dans  la  mesure  même  où  elle  développe  son  industrie,  son  com- 
merce et  ses  moyens  de  communication.  Et,  à  un  certain  mo- 
ment, qui  n'est  pas  nécessairement  le  même  partout  et  ne  doit 
pas  absolument  arriver  au  même  degré  de  développement,  elle 
commence  à  s'apercevoir  que  son  compagnon  de  route,  le  pro- 
létariat, la  dépasse  (à  vive  allure.  A  partir  de  ce  moment  elle 
perd  la  force  de  maintenir  exclusivement  sa  domination  politi- 
que ;  elle  cherche  des  alliés  avec  lesquels  elle  partage  son  pou- 
voir ou  auxquels  elle  le  cède  complètement,  selon  les  circons- 
tances. 

En  Allemagne,  ce  tournant  a  été  atteint  par  la  bourgeoisie 
déjà  en  1848.  Et,  à  ce  moment-là,  la  bourgeoisie  allemande 
prit  peur  bien  plus  du  prolétariat  français  que  du  prolé- 
tariat allemand.  Les  combats  de  juin  1848  à  Paris  lui  mon- 
trèrent ce  qui  l'attendait.  Le  prolétariat  allemand  était  juste 
assez  agité  pour  lui  prouver  que  là  aussi  la  semence  était  jetée 
pour  la  même  récolte  ;  et,  à  partir  de  ce  jour,  la  pointe  de  l'ac- 
tion politique  de  la  bourgeoisie  fut  émoussée.  Elle  chercha  des 
alliés,  se  vendit  à  eux  à  tout  prix  et,  aujourd'hui,  elle  n'est 
pas  plus  avancée  d'un  pas. 

Ces  alliés  sont  tous  de  caractère  réactionnaire  :  la  royauté 
avec  son  armée  et  sa  bureaucratie,  la  grande  aristocratie  féo- 
dale, les  petits  hoberaux  sans  importance,  et  même  la  prêtraille. 
La  bourgeoisie  a  pactisé  et  s'est  unie  avec  tout  ce  monde  rien 
que  pour  sauver  sa  précieuse  peau,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  lui  reste 
plus  rien  à  trafiquer.  Et  plus  le  prolétariat  se  développait,  plus 
il  commençait  à  sentir  son  caractère  de  classe,  à  agir  avec  sa 
conscience  de  classe,  et  plus  les  bourgeois  devenaient  pusil- 
lanimes. Lorsque  la  stratégie  extrêmement  mauvaise  des  Prus- 
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siens  triompha,  à  Sadowa,  de  celle  encore  plus  mauvaise  des 
Autrichiens,  il  était  bien  difficile  de  dire  lequel,  du  bourgeois 
prussien  qui  lui  aussi  avait  été  battu  à  Sadowa,  ou  de  l'Autri- 
chien, respira  avec  plus  de  soulagement  et  de  joie. 

Nos  grands  bourgeois  agissent  en  1870  exactement  comme 
les  bourgeois  moyens  en  1525.  Quant  aux  petits  bourgeois,  aux 
artisans  et  aux  boutiquiers,  ils  resteront  toujours  les  mêmes. 
Ils  espèrent  s'élever  au  rang  de  la  grande  bourgeoisie,  ils  re- 
doutent d'être  précipités  dans  le  prolétariat.  Entre  la  peur  et 
l'espoir  ils  sauveront  leur  peau,  pendant  la  lutte,  et  après  ils 
se  joindront  au  vainqueur  ;  c'est  leur  nature. 

L'action  politique  et  sociale  du  prolétariat  a  suivi  le  rythme 
de  l'élan  industriel  depuis  1848.  Le  rôle  que  les  ouvriers  alle- 
mands jouent,  aujourd'hui,  dans  leurs  syndicats,  coopératives, 
organisations  et  réunions  politiques,  aux  élections  et  au  pré- 
tendu Reichstag,  montre  déjà  quelle  transformation  l'Allema- 
gne a  subie,  imperceptiblement,  ces  vingt  dernières  années. 
C'est  le  plus  grand  honneur  des  ouvriers  allemands  d'avoir, 
eux  seuls,  réussi  à  envoyer  au  Parlement  des  ouvriers  et  des 
représentants  des  ouvriers,  alors  que  ni  les  Français  ni  les  An- 
glais n'y  sont  encore  parvenus. 

Mais  le  prolétariat,  non  plus,  n'est  pas  encore  à  un  niveau 
permettant  le  parallèle  avec  l'année  1525.  La  classe  subsistant, 
exclusivement  et  pendant  toute  sa  vie,  du  salaire  est  encore 
bien  loin  de  constituer  la  majorité  du  peuple  allemand.  Elle  aus- 
si est  donc  obligée  de  chercher  des  alliés.  Et  ceux-ci  ne  peuvent 
être  cherchés  que  parmi  les  petits  bourgeois,  parmi  le  lumpen- 
prolétariat  de  la  ville,  parmi  les  petits  paysans  et  les  journaliers 
agricoles. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  petits  bourgeois.  Ils  sont  tout  à 
fait  peu  sûrs,  sauf  après  la  victoire,  et  alors  ils  poussent  des 
cris  de  triomphe  assourdissants,  chez  le  «bistrot».  Cependant 
il  y  a  parmi  eux  de  très  bons  éléments  qui  se  joignent  spon- 
tanément aux  ouvriers. 

Le  lumpen-prolétariat,  cette  lie  d'individus  corrompus  de 
toutes  les  classes,  qui  a  son  quartier  général  dans  les  grandes 
villes,  est,  de  tous  les  alliés  possibles,  le  pire.  Cette  espèce  est 
absolument  vénale  et  impudente.  Quand  les  ouvriers  français 
mettaient  sur  les  maisons,  pendant  les  révolutions,  l'inscrip- 
tion :  «Mort  aux  voleurs*!»  et  qu'ils  en  fusillaient  même  plus 
44—2415 
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d'un,  ce  n'était  certes  pas  par  enthousiasme  pour  la  propriété, 
mais  bien  avec  la  conscience  qu'il  fallait,  avant  tout,  se  débar- 
rasser de  cette  bande.  Tout  chef  ouvrier  qui  emploie  ces  va- 
gabonds comme  défenseurs,  ou  qui  s'appuie  sur  eux  prouve 
qu'il  n'est  qu'un  traître  au  mouvement. 

Les  petits  paysans  —  car  les  gros  font  partie  de  la  bour- 
geoisie —  sont  de  diverses  catégories. 

Ou  bien  ce  sont  des  paysans  féodaux  qui  paient  encore  des 
redevances  à  leur  noble  maître.  Après  que  la  bourgeoisie  a 
manqué  à  son  devoir  de  libérer  ces  gens  du  servage,  il  ne  sera 
pas  difficile  de  les  persuader  qu'ils  ne  peuvent  plus  attendre 
leur  libération  que  de  la  classe  ouvrière. 

Ou  bien  ce  sont  des  métayers.  Dans  ce  cas  les  rapports,  la 
plupart  du  temps,  sont  les  mêmes  qu'en  Irlande.  Le  fermage 
est  si  élevé  que,  lorsque  la  récolte  est  moyenne,  le  paysan  et  sa 
famille  peuvent  à  peine  subsister,  et,  lorsqu'elle  est  mauvaise, 
ils  sont  presque  affamés,  le  métayer  n'est  pas  en  état  de  payer 
le  fermage  et  tombe  totalement  dans  la  dépendance  et  à  la 
merci  du  propriétaire  foncier.  Pour  ces  sortes  de  gens  la  bour- 
geoisie ne  fait  quelque  chose  que  lorsqu'elle  y  est  contrainte.  De 
qui  peuvent-ils  donc  attendre  leur  salut  si  ce  n'est  des  ouvriers  ? 

Restent  les  paysans  qui  cultivent  leur  propre  petit  lopin 
de  terre.  Ceux-ci  sont,  le  plus  souvent,  tellement  accablés  d'hy- 
pothèques qu'ils  dépendent  de  l'usurier  dans  la  même  mesure 
que  le  métayer  du  propriétaire  foncier.  A  eux  aussi  il  ne  leur 
reste  que  leur  misérable  salaire,  d'ailleurs  incertain,  car  il  dé- 
pend de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  récolte.  Ils  peuvent,  moins 
que  toutes  les  autres  catégories,  attendre  quoi  que  ce  soit  de 
la  bourgeoisie,  car  c'est  eux  précisément  que  le  bourgeois,  le 
capitaliste  usurier  pressurent  le  plus.  Cependant  ils  sont  le  plus 
souvent  très  attachés  à  leur  propriété,  quoique  en  réalité  elle 
n'appartienne  pas  à  eux,  mais  à  l'usurier.  On  peut  néanmoins 
les  persuader  qu'ils  ne  seront  délivrés  de  l'usurier  que  lorsqu'un 
gouvernement  dépendant  du  peuple  transformera  toutes  les 
dettes  hypothécaires  en  une  dette  unique  due  à  l'Etat,  et  abais- 
sera ainsi  le  taux  de  l'intérêt.  Or,  seule  la  classe  ouvrière  peut 
réaliser  cela. 

Partout  où  dominent  la  grande  propriété  et  la  propriété 
moyenne,  les  ouvriers  agricoles  salariés  constituent  la  classe 
la  plus  nombreuse  dans  les  campagnes.  C'est  le  cas  dans  toute 
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l'Allemagne  du  Nord  et  de  l'Est  et  c'est  là  que  les  ouvriers 
industriels  de  la  ville  trouvent  leur  allié  naturel  le  plus  nombreux. 
Entre  le  grand  propriétaire  foncier  ou  le  grand  fermier  et 
l'ouvrier  agricole  il  y  a  les  mêmes  rapports  qu'entre  le  capita- 
liste et  l'ouvrier  industriel.  Les  mêmes  mesures  qui  aident  l'un 
doivent  aider  l'autre.  Les  ouvriers  industriels  ne  peuvent  s'af- 
franchir qu'en  transformant  le  capital  des  bourgeois,  c'est-à-dire 
les  matières  premières,  les  machines  et  les  outils,  les  vivres 
nécessaires  à  la  production,  en  propriété  de  la  société,  c'est-à- 
dire,  en  leur  propriété  utilisée  par  eux  en  commun.  De  même 
les  ouvriers  agricoles  ne  peuvent  être  délivrés  de  leur  terrible 
misère  que  si,  avant  tout,  le  principal  objet  de  leur  travail,  la 
terre,  est  arrachée  à  la  propriété  privée  des  gros  paysans  et  des 
plus  gros  seigneurs  féodaux,  transformée  en  propriété  sociale 
et  cultivée  pour  leur  compte  collectif  par  des  coopératives  d'ou- 
vriers agricoles.  Et  ici  nous  sommes  en  présence  de  la  célèbre 
décision  du  congrès  ouvrier  international  de  Bâle  que  la  société 
aurait  intérêt  à  transformer  la  propriété  foncière  en  propriété 
collective,  nationale.  Cette  décision  concernait  surtout  les  pays 
où  existe  la  grande  propriété  foncière  et  l'exploitation  de  vas- 
tes domaines  avec  un  seul  maître  et  beaucoup  de  salariés.  Or, 
cette  situation  prédomine  toujours,  dans  l'ensemble,  en  Alle- 
magne, et  c'est  pourquoi  la  décision  en  question  était  particu- 
lièrement opportune  pour  ce  pays  après  l'Angleterre.  Le  pro- 
létariat des  champs,  les  salariés  agricoles  constituent  la  classe 
où  se  recrutent,  dans  leur  grande  masse,  les  armées  des  sou- 
verains. C'est  la  classe  qui,  en  vertu  du  suffrage  universel,  en- 
voie maintenant  au  Parlement  toute  cette  foule  de  féodaux  et 
de  hobereaux;  mais  c'est  aussi  la  classe  qui  est  la  plus  rap- 
prochée des  ouvriers  industriels  urbains,  qui  partage  avec  eux 
les  mêmes  conditions  d'existence,  qui  est  dans  une  misère  plus 
profonde  même  que  la  leur.  Cette  classe  est  impuissante  parce 
qu'elle  est  émiettée  et  dispersée  ;  mais  le  gouvernement  et  l'aris- 
tocratie en  connaissent  si  bien  la  force  cachée,  qu'ils  laissent 
à  dessein  les  écoles  dans  le  marasme,  afin  qu'elle  reste  igno- 
rante. La  tâche  la  plus  urgente  du  mouvement  ouvrier  alle- 
mand est  de  vivifier  cette  classe  et  de  l'entraîner  dans  son  sil- 
lage. Le  jour  où  la  masse  des  ouvriers  agricoles  aura  compris 
ses  propres  intérêts,  un  gouvernement  réactionnaire,  féodal, 
bureaucratique  ou  bourgeois  sera  impossible  en  Allemagne. 
44* 


692  FRIEDRICH    ENGELS 


Les  lignes  qui  précèdent  ont  été  écrites  il  y  a  plus  de  qua- 
tre ans  ;  elles  conservent  aujourd'hui  encore  toute  leur  signi- 
fication. Ce  qui  était  vrai  après  Sadowa  et  le  partage  de  l'Alle- 
magne se  trouve  confirmé  après  Sedan  et  la  fondation  du  Saint- 
Empire  allemand  de  la  nation  prussienne.  Si  infimes  sont  les 
changements  que  peuvent  imprimer,  au  cours  du  mouvement 
historique,  les  événements  dramatiques  «  ébranlant  le  monde  » 
de  la  soi-disant  grande  politique  ! 

Ce  que  ces  événements  dramatiques  peuvent,  au  contraire, 
c'est  accélérer  la  rapidité  de  ce  mouvement.  Et,  à  cet  égard, 
les  auteurs  des  «événements  dramatiques»  ci-dessus  ont  eu, 
involontairement,  des  succès  qu'ils  n'ont  certainement  pas  sou- 
haités le  moins  du  monde,  mais  auxquels,  bon  gré  mal  gré,  ils 
sont  obligés  de  se  résigner. 

La  guerre  de  1866  avait  déjà  ébranlé  la  vieille  Prusse  dans 
ses  bases  les  plus  profondes.  Il  en  coûta  beaucoup  de  peine 
pour  ramener  à  la  vieille  discipline,  après  1848,  les  éléments 
industriels  rebelles  —  bourgeois  aussi  bien  que  prolétaires  — 
des  provinces  occidentales  ;  mais  on  y  arriva,  et,  de  nouveau, 
les  intérêts  des  hobereaux  des  provinces  orientales  et  ceux  de 
l'armée  prédominèrent  dans  l'Etat. 

En  1866,  presque  toute  l'Allemagne  du  Nord-Ouest  devint 
prussienne.  Abstraction  faite  du  tort  moral,  irréparable,  que  la 
couronne  prussienne,  par  la  grâce  de  Dieu,  s'était  fait  en  en- 
gloutissant trois  autres  couronnes,  par  la  grâce  de  Dieu,  ce 
fut  un  fait  d'une  importance  extrême  que  le  déplacement  con- 
sidérable vers  l'Ouest,  à  partir  de  ce  moment,  du  centre  de 
gravité  de  la  monarchie.  Les  cinq  millions  de  Rhénans  et  de 
Westphaliens  furent  renforcés  tout  d'abord,  directement,  par  les 
quatre  millions,  puis,  indirectement,  par  les  six  millions  d'Al- 
lemands annexés  par  l'alliance  de  l'Allemagne  du  Nord.  Et,  en 
1870,  s'y  ajoutèrent  encore  les  huit  millions  d'Allemands  du 
Sud-Ouest,  de  sorte  que,  désormais,  dans  le  «nouvel  empire», 
aux  14  millions  et  demi  de  vieux  Prussiens  (des  six  provinces 
de  l'Elbe  orientale,  dans  lesquelles  il  y  avait,  en  outre,  2  mil- 
lions de  Polonais)  s'opposaient  les  25  millions  environ  qui 
avaient  depuis  longtemps  dépassé  le  stade  du  féodalisme  vieux- 
prussien  des  hobereaux.  C'est  ainsi  que  les  victoires  de  l'ar- 
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mée  prussienne  ébranlèrent  tous  les  fondements  de  l'édifice  de 
l'Etat  prussien;  la  domination  des  hobereaux  devint  de  plus 
en  plus  intolérable  même  au  gouvernement.  Mais,  en  même 
temps,  le  développement  industriel  extrêmement  rapide  avait 
remplacé  la  lutte  entre  hobereaux  et  bourgeois  par  la  lutte  en- 
tre bourgeois  et  ouvriers,  de  sorte  qu'à  l'intérieur  aussi,  les  ba- 
ses sociales  du  vieil  Etat  avaient  subi  une  transformation  totale. 
La  monarchie,  qui  se  décomposait  lentement  depuis  1840,  avait 
eu  pour  condition  fondamentale  d'existence  la  lutte  entre  l'aris- 
tocratie et  la  bourgeoisie,  lutte  dans  laquelle  elle  maintint  l'é- 
quilibre ;  à  partir  du  moment  où  elle  en  vint  à  protéger,  non 
plus  l'aristocratie  contre  la  pression  de  la  bourgeoisie,  mais 
toutes  les  classes  possédantes  contre  la  pression  de  la  classe 
ouvrière,  la  vieille  monarchie  absolue  dut  passer  complète- 
ment à  la  forme  d'Etat  spécialement  élaborée  dans  ce  but,  à 
savoir  à  la  monarchie  bonapartiste.  J'ai  analysé  ailleurs  (La 
question  du  logement,  2e  fasc,  pp.  26  et  suiv.1)  ce  passage  de 
la  Prusse  au  bonapartisme.  Ce  que  je  n'avais  pas  à  faire  ressor- 
tir là,  mais  qui  est  essentiel  ici,  c'est  que  cette  transition  fut 
le  plus  grand  pas  en  avant  que  la  Prusse  eût  fait  depuis  1848  ; 
tellement  la  Prusse  était  restée  en  arrière  du  développement 
moderne.  C'était  encore  un  Etat  mi-féodal,  tandis  que  le  bona- 
partisme est,  en  tout  cas,  une  forme  moderne  d'Etat  qui  suppose 
la  suppression  du  féodalisme.  La  Prusse  doit  donc  se  décider  à 
en  finir  avec  ses  nombreux  restes  de  féodalité,  à  sacrifier  ses 
hobereaux  comme  tels.  Naturellement,  cela  s'accomplit  sous 
les  formes  les  plus  atténuées  et  selon  l'air  préféré  :  «  Immer 
langsam  voran2.  »  Il  en  fut  ainsi,  par  exemple,  pour  la  fameuse 
organisation  des  régions.  On  supprime  les  privilèges  féodaux 
du  hobereau  sur  sa  terre,  mais  c'est  pour  les  rétablir  comme 
privilèges  de  l'ensemble  des  grands  propriétaires  fonciers  sur 
toute  la  région.  La  chose  subsiste,  seulement  on  la  traduit  du 
dialecte  féodal  en  idiome  bourgeois.  On  transforme  de  force  le 
hobereau  vieux-prussien  en  quelque  chose  d'analogue  au  squire 
anglais,  et  il  n'a  guère  besoin  d'y  résister  tant,  car  l'un  est  aussi 
sot  que  l'autre. 

C'est  ainsi,  donc,  que  l'étrange  destinée  de  la  Prusse  voulut 


1  Voir  ce  tome,  p.  647.  (N.R.) 

2  «  En  avant,  sans  jamais  se  presser.  »  (N.R.) 
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qu'elle  achevât,  vers  la  fin  de  ce  siècle,  sous  la  forme  agréable 
du  bonapartisme,  sa  révolution  bourgeoise  qu'elle  avait  com- 
mencée en  1808-1813  et  continuée  quelque  peu  en  1848.  Et  si 
tout  va  bien,  si  le  monde  reste  bien  gentiment  tranquille,  quand 
nous  serons  tous  assez  vieux,  nous  pourrons,  peut-être,  voir, 
en  1900,  que  le  gouvernement  de  Prusse  a  vraiment  supprimé 
toutes  les  institutions  féodales,  que  la  Prusse  en  est  arrivée  en- 
fin au  point  où  en  était  la  France  en  1792. 

La  suppression  du  féodalisme,  si  nous  voulons  nous  expri- 
mer positivement,  signifie  l'instauration  du  régime  bourgeois. 
Au  fur  et  à  mesure  que  les  privilèges  aristocratiques  tombent, 
la  législation  devient  bourgeoise.  Et  ici  nous  nous  trouvons  au 
cœur  même  des  rapports  de  la  bourgeoisie  allemande  avec  le 
gouvernement.  Nous  avons  vu  que  le  gouvernement  fut  con- 
traint d'introduire  ces  lentes  et  médiocres  réformes.  Mais  à  la 
bourgeoisie  il  présenta  chacune  de  ces  petites  concessions  com- 
me un  sacrifice  fait  aux  bourgeois,  comme  une  concession  ar- 
rachée avec  beaucoup  de  peine  à  la  couronne,  concession  en 
échange  de  laquelle  les  bourgeois  devaient  à  leur  tour  accor- 
der quelque  chose  au  gouvernement. 

Et  les  bourgeois,  quoique  sachant  assez  bien  a  quoi  s'en 
tenir  là-dessus,  acceptent  la  duperie.  D'où  cette  convention 
tacite  qui  est  à  la  base  de  tous  les  débats  au  Reichstag  et  à 
la  Chambre  :  d'une  part,  le  gouvernement,  à  une  allure  de  tor- 
tue, réforme  les  lois  dans  le  sens  des  intérêts  de  la  bourgeoisie  ; 
écarte  les  obstacles  au  développement  de  l'industrie,  créés  par 
la  féodalité  et  le  particularisme  des  petits  Etats  ;  établit  l'unité 
de  monnaie,  de  poids  et  de  mesures  ;  introduit  la  liberté  pro- 
fessionnelle et  de  circulation,  mettant  ainsi  à  la  disposition  com- 
plète et  illimitée  du  capital  la  main-d'œuvre  de  l'Allemagne  ; 
favorise  le  commerce  et  la  spéculation  ;  d'autre  part,  la  bour- 
geoisie abandonne  au  gouvernement  tout  le  pouvoir  politique 
effectif;  vote  les  impôts  et  les  emprunts;  lui  accorde  les  sol- 
dats et  l'aide  à  donner  aux  nouvelles  réformes  une  forme  légale 
telle  que  le  vieux  pouvoir  policier  garde  toute  sa  force  à  l'é- 
gard des  individus  récalcitrants.  La  bourgeoisie  achète  son 
émancipation  sociale  graduelle  au  prix  d'une  renonciation  im- 
médiate à  son  propre  pouvoir  politique.  Naturellement,  le  prin- 
cipal motif  qui  rend  une  telle    convention  acceptable  pour  la 
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bourgeoisie,  ce  n'est  pas  sa  peur  du  gouvernement,  mais  du 
prolétariat. 

Si  lamentables  que  soient  les  manifestations  de  notre  bour- 
geoisie dans  le  domaine  politique,  il  est  indéniable  que,  sous  le 
rapport  industriel  et  commercial,  elle  fait  enfin  son  devoir.  L'é- 
lan de  l'industrie  et  du  commerce,  que  nous  avons  signalé  dans 
l'introduction  à  la  deuxième  édition  du  présent  ouvrage,  s'est 
développé,  depuis,  avec  bien  plus  de  force  encore.  Ce  qui  s'est 
produit  à  cet  égard,  depuis  1869,  dans  la  région  industrielle 
rhénano-westphalienne,  est  vraiment  inouï  pour  l'Allemagne  et 
rappelle  l'élan  des  districts  usiniers  anglais  au  début  de  ce  siè- 
cle. Et  il  en  sera  de  même  en  Saxe  et  dans  la  Haute-Silésie,  à 
Berlin,  à  Hanovre  et  dans  les  villes  maritimes. 

Nous  avons  enfin  un  commerce  mondial,  une  industrie  vrai- 
ment grande,  une  bourgeoisie  vraiment  moderne  ;  par  contre, 
nous  avons  également  subi  un  véritable  krach  et  nous  avons 
aussi  un  prolétariat  véritable,  puissant. 

Pour  l'historien  de  l'avenir  le  grondement  des  canons  de 
Spichern,  Mars-la-Tour  et  Sedan,  et  tout  ce  qui  s'ensuit  aura 
bien  moins  d'importance  dans  l'histoire  de  l'Allemagne  de  1869- 
1874  que  le  développement  sans  prétentions,  calme  mais  inin- 
terrompu, du  prolétariat  allemand.  Déjà,  en  1870,  les  ouvriers 
allemands  durent  subir  une  rude  épreuve  :  la  provocation  guer- 
rière bonapartiste  et  son  effet  naturel  :  l'enthousiasme  national 
général  en  Allemagne.  Les  ouvriers  socialistes  allemands  ne  se 
laissèrent  pas  égarer  un  instant.  Ils  ne  manifestèrent  pas  le 
moindre  chauvinisme  national.  Au  milieu  de  la  plus  folle  ivresse 
des  victoires,  ils  restèrent  froids,  exigèrent  «une  paix  accep- 
table avec  la  république  française  et  sans  annexions  »  ;  et  même 
l'état  de  siège  ne  put  les  réduire  au  silence.  Ils  ne  se  laissèrent 
toucher  ni  par  la  gloire  des  combats  ni  par  les  hymnes  à  la 
«magnificence  de  l'empire  allemand»;  leur  seul  but  resta  l'af- 
franchissement de  tout  le  prolétariat  européen.  On  peut  bien 
le  dire  :  les  ouvriers  d'aucun  autre  pays  n'ont  été,  jusqu'à  pré- 
sent, soumis  à  une  épreuve  aussi  lourde,  aussi  brillamment  subie. 

L'état  de  siège  du  temps  de  guerre  fut  suivi  de  procès  de 
haute  trahison,  de  lèse-majesté  et  d'offense  aux  fonctionnaires, 
puis  de  persécutions  policières  sans  cesse  croissantes  du  temps 
de  paix.  Le  Volksstaat  avait,  en  règle  générale,  trois  à  quatre 
rédacteurs   simultanément  en  prison;   les   autres  journaux  de 
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même,  proportionnellement.  Tout  orateur  du  parti,  quelque  peu 
connu,  devait,  au  moins  une  fois  par  an,  comparaître  devant  les 
tribunaux  où  il  était  presque  régulièrement  condamné.  Bannisse- 
ments, confiscations,  dispersions  des  réunions  tombaient  com- 
me grêle,  mais  tout  cela  en  vain.  Chaque  militant  arrêté  ou 
expulsé  était  aussitôt  remplacé  par  un  autre  ;  pour  chaque  réu- 
nion dissoute  on  en  convoquait  deux  autres  ;  on  triompha  de 
l'arbitraire  policier  en  l'exténuant  par  le  sang-froid  et  par  la 
stricte  observance  des  lois.  Toutes  les  persécutions  produisirent 
un  effet  contraire  au  but  poursuivi  ;  loin  de  briser  ou  seulement 
de  faire  plier  le  parti  ouvrier,  elles  lui  amenèrent  au  contraire, 
sans  cesse,  de  nouvelles  recrues  et  renforcèrent  son  organisa- 
tion. Dans  leur  lutte  contre  les  autorités,  comme  contre  les 
bourgeois  individuellement,  les  ouvriers  se  montrèrent  partout 
intellectuellement  et  moralement  supérieurs  à  eux  et  prouvè- 
rent, notamment  dans  leurs  conflits  avec  les  «employeurs», 
que  c'étaient  eux,  les  ouvriers,  qui  étaient  à  présent  des  hommes 
cultivés,  tandis  que  les  capitalistes  étaient  des  ignares.  Et,  avec 
cela,  ils  menaient  leurs  luttes  avec  un  humour  qui  prouvait 
combien  ils  étaient  sûrs  de  leur  cause  et  conscients  de  leur  supé- 
riorité. Une  lutte  ainsi  conduite,  sur  un  terrain  historiquement 
préparé,  doit  donner  de  grands  résultats.  Les  succès  obtenus 
aux  élections  de  janvier  restent  uniques  jusqu'à  présent  dans 
l'histoire  du  mouvement  ouvrier  moderne,  et  la  stupéfaction 
qu'ils  suscitèrent  dans  toute  l'Europe  était  parfaitement  jus- 
tifiée. 

Les  ouvriers  allemands  ont,  sur  ceux  du  reste  de  l'Europe, 
deux  avantages  essentiels.  Premièrement,  ils  appartiennent  au 
peuple  le  plus  théoricien  de  l'Europe  ;  de  plus,  ils  ont  conservé 
le  sens  théorique  qui  a  si  complètement  disparu  dans  les  classes 
soi-disant  «cultivées»  de  l'Allemagne.  S'il  n'y  avait  pas  eu 
précédemment  la  philosophie  allemande,  notamment  celle  de 
Hegel,  le  socialisme  scientifique  allemand  —  le  seul  socialisme 
scientifique  qui  ait  jamais  existé  —  n'eût  jamais  été  fondé.  Sans 
le  sens  théorique  des  ouvriers,  ils  ne  se  seraient  jamais  assimilé 
ce  socialisme  scientifique  au  point  où  ils  l'ont  fait.  Et  ce  qui 
prouve  que  l'avantage  infini  c'est  là,  c'est,  d'une  part,  l'indiffé- 
rence à  l'égard  de  toute  théorie,  une  des  causes  principales  du 
peu  de  progrès  du  mouvement  ouvrier  anglais,  malgré  l'excel- 
lente organisation  des  divers  corps  de  métiers  et,  d'autre  part, 
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le  trouble  et  la  confusion  provoqués  par  le  proudhonisme,  dans 
sa  forme  initiale,  chez  les  Français  et  les  Belges,  dans  sa  forme 
caricaturée,  dans  la  suite,  par  Bakounine,  chez  les  Espagnols 
et  les  Italiens. 

Le  second  avantage  c'est  que  les  Allemands  sont  venus  as- 
sez tard  au  mouvement  ouvrier,  presque  les  derniers.  De  même 
que  le  socialisme  théorique  allemand  n'oubliera  jamais  qu'il  s'est 
élevé  sur  les  épaules  de  Saint-Simon,  de  Fourier  et  d'Owen, 
trois  hommes  qui,  malgré  toute  la  fantaisie  et  l'utopie  de  leurs 
doctrines,  comptent  parmi  les  plus  grands  cerveaux  de  tous  les 
temps  et  ont  anticipé  génialement  sur  d'innombrables  idées  dont 
nous  démontrons  à  présent  la  justesse  scientifiquement,  de 
même  le  mouvement  ouvrier  pratique  allemand  ne  doit  jamais 
oublier  qu'il  s'est  développé  sur  les  épaules  des  mouvements 
anglais  et  français,  qu'il  a  pu  simplement  profiter  de  leurs  ex- 
périences chèrement  acquises  et  éviter,  à  présent,  leurs  erreurs 
alors,  pour  la  plupart,  inévitables.  Sans  le  passé  des  trade-unions 
anglaises  et  des  luttes  politiques  ouvrières  françaises,  sans  l'im- 
pulsion gigantesque  donnée  particulièrement  par  la  Commune 
de  Paris,  où  en  serions-nous  aujourd'hui  ? 

Il  faut  reconnaître  que  les  ouvriers  allemands  ont  su  profiter 
des  avantages  de  leur  situation  avec  une  rare  intelligence.  Pour 
la  première  fois,  depuis  qu'il  y  a  un  mouvement  ouvrier,  la 
lutte  est  menée  dans  ses  trois  directions  :  théorique,  politique 
et  économique  pratique  (résistance  contre  les  capitalistes)  avec 
tant  de  méthode  et  de  cohésion.  C'est  dans  cette  attaque  concen- 
trique, pour  ainsi  dire,  qu'est  la  force  invincible  du  mouvement 
allemand. 

D'une  part,  en  raison  de  leur  position  avantageuse,  de  l'au- 
tre, par  suite  des  particularités  insulaires  du  mouvement  anglais 
et  de  la  violente  répression  du  mouvement  français,  les  ouvriers 
allemands  sont,  pour  le  moment,  placés  à  l'avant-garde  de  la 
lutte  prolétarienne.  On  ne  saurait  prédire  combien  de  temps  les 
événements  leur  laisseront  ce  poste  d'honneur.  Mais  tant  qu'ils 
l'occuperont,  ils  rempliront  leur  devoir,  comme  il  convient,  il 
faut  l'espérer. . .  Pour  cela  ils  devront  redoubler  d'efforts  dans 
tous  les  domaines  de  la  lutte  et  de  l'agitation.  Ce  sera,  notam- 
ment, le  devoir  des  chefs  de  s'éclairer  de  plus  en  plus  sur  toutes 
les  questions  théoriques,  de  se  délivrer  de  plus  en  plus  de  l'in- 
fluence   des  phrases  traditionnelles,   appartenant  aux  concep- 
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tions  surannées  du  monde,  et  de  ne  jamais  oublier  que  le  socialis- 
me, depuis  qu'il  est  devenu  une  science,  veut  être  traité,  c'est- 
à-dire  étudié,  comme  une  science.  La  tâche  consistera,  ensuite, 
à  répandre,  avec  un  zèle  accru,  parmi  les  masses  ouvrières,  les 
conceptions  toujours  plus  claires,  ainsi  acquises,  et  à  consolider 
de  plus  en  plus  puissamment  l'organisation  du  parti  et  celle 
des  syndicats.  Quoique  les  voix  socialistes,  exprimées  en  jan- 
vier, représentent  déjà  une  assez  belle  armée,  elles  sont  bien 
loin  encore  de  constituer  la  majorité  de  la  classe  ouvrière  alle- 
mande ;  et,  si  encourageants  que  soient  les  succès  de  la  propa- 
gande parmi  la  population  rurale,  il  reste  encore  infiniment  à 
faire  précisément  sur  ce  terrain.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  relâcher 
le  combat  ;  il  faut,  au  contraire,  arracher  à  l'ennemi  une  ville, 
une  circonscription  électorale  après  l'autre  ;  mais,  avant  tout, 
il  s'agit  de  maintenir  le  véritable  esprit  international  qui  n'admet 
aucun  chauvinisme  patriotique  et  qui  salue  avec  joie  tout  nou- 
veau progrès  du  mouvement  prolétarien,  de  quelque  nation  qu'il 
provienne.  Si  les  ouvriers  allemands  continuent  à  agir  ainsi,  je 
ne  dis  pas  qu'ils  marcheront  à  la  tête  du  mouvement  —  il  n'est 
pas  dans  l'intérêt  du  mouvement  que  les  ouvriers  d'une  seule 
nation  quelconque  marchent  à  sa  tête  — ,  mais  ils  occuperont 
une  place  honorable  sur  la  ligne  de  combat  ;  et  ils  seront  armés 
et  prêts  lorsque  de  lourdes  épreuves  imprévues,  ou  bien  de 
grands  événements  exigeront  d'eux  beaucoup  plus  de  courage, 
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tuante et  législative  (1848-1851), 
bonapartiste,  —  pp.  205,  314, 
326. 

Barbes,  Armand  (1809-1870),  ré- 
volutionnaire français,  démocra- 
te petit-bourgeois,  —  pp.  183, 
193,  229,  372. 

Baroche,  Pierre-Jules  (1802-1870), 
homme  politique  français  ;  sous 
la  monarchie  de  Juillet  il  se  ral- 
lia à  l'opposition  monarchiste  li- 
bérale modérée,  puis  bonapartis- 
te, —  pp.  228-229,  297,  309,  314, 
319. 

Barrot,  Odilon  (1791-1873),  leader 
de  l'opposition  monarchiste  sous 
Louis-Philippe  ;  forma  le  premier 
ministère  de  Louis  Bonaparte,  — 
pp.  134,  143,  166,  176-179,  180- 
184,  199,  205,  208,  210,  222, 
271-273,  276,  290-292,  301,  316, 
319,  325,  335. 
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Barton,  John,  économiste  bour- 
geois anglais,  écrivit  à  la  fin  du 
XVIIIe  siècle,  —  p.  470. 

Bastiat,  Claude-Frédéric  (1801- 
1850),  économiste  français,  théo- 
ricien de  réconomisme  vulgaire, 

—  pp.  138,  413. 

Bastide,  Jules  (1800-1879),  homme 
politique  et  publiciste  français, 
participa  à  la  révolution  de 
1830,  un  des  rédacteurs  du  Na- 
tional, ministre  des  Affaires 
étrangères  (1848),  —  p.  170. 

Baze,  Jean-Didier  (1800-1881), 
avocat  et  homme  politique  fran- 
çais, orléaniste,  —  pp.  324, 
339. 

Beaumarchais,  Pierre-Augustin 
Car  on  de  (1732-1799),  écrivain 
satirique  français,  —  p.    184. 

Bebel,  August  (1840-1913),  un  des 
fondateurs  du  parti  social-démo- 
crate d'Allemagne,  —  p.  126. 

Bedeau,  Marie-Alphonse  (1804- 
1863),  général  et  homme  poli- 
tique français,  ministre  de  la 
Guerre  au  gouvernement  provi- 
soire (1848)  ;  vice-président  de 
l'Assemblée  constituante,  —  pp. 
276,  315. 

Benoist  d'Azy,  Denis  (1796-1880), 
financier  et  homme  politique 
français,  monarchiste,  —  pp. 
319,  323. 

Berry,  duchesse  de  (1798-1870), 
veuve  du  second  fils  de  Charles 
X,  mère  du  comte  de  Chambord, 
prétendant  au  trône  de  France, 

—  p.  534. 

Berry er,  Pierre-Antoine  (1790- 
1868),  éminent  avocat  et  homme 
politique  français,  légitimiste,  — 
pp.  209,  280,  297,  323,  325,  327, 
331. 

Beslay,  Charles  (1795-1878),  ingé- 
nieur français,  membre  de  la 
Commune  de  Paris,  proudhonien 
de  droite,  —  p.  537. 

Billault,  Auguste-Adolphe-Marie 
(1805-1863),  avocat  et  homme  po- 
litique français,  membre  de  l'As- 
semblée constituante  (1848- 
1849),  ministre  de  l'Intérieur  sous 
le  Second  Empire,  —  p.  319. 


Bismarck,  Otto,  prince  de  (1815- 
1898),  —  pp.  119,  123,  126,  134, 
502,  505,  518,  525,  534,  536, 
538,  540-541,  555,  562,  565-566, 
569,  575-576,  580,  633,  643,  648. 

Blanc,  Louis  (1811-1882),  socialis- 
te petit-bourgeois  français,  — 
pp.  55,  143,  145,  146,  155,  157, 
159,  166,  179,  193,  227,  251. 

Blanqui,  Louis-Auguste  (1805- 
1881),  révolutionnaire  français, 
communiste  utopique,  —  pp. 
157,  183,  193,  226-227,  229,  372, 
508,  540,  544,  575. 

Block,  Maurice  (1816-1901),  écono- 
miste bourgeois  et  statisticien 
français,  —  p.  479. 

Boguslawski,  Albert  (1834-1905), 
général  prussien  et  écrivain  mi- 
litaire, —  pp.  132,  134. 

Boisguillebert,  Pierre  de  (1646- 
1714),  économiste  français,  pré- 
curseur des  physiocrates,  — 
p.  216. 

Bonaparte  —  voir  Napoléon  III. 

Brandenburg,  Friedrich  Wilhelm 
(1792-1850),  général  et  homme 
d'Etat  réactionnaire  prussien  ; 
chef  du  Cabinet  de  Prusse  (1848- 
1850),  —  p.  57. 

Bréa,  Jean-Baptiste-Fidèle  (1790- 
1848),  général  réactionnaire 
français  ;  fut  assassiné  par  les 
insurgés  en  juin  1848,  —  p.  193. 

Bright,  John  (1811-1889),  libéral 
anglais,  partisan  du  libre-échan- 
ge ;  avec  Cobden,  il  dirigea  la 
Ligue  contre  les  lois  sur  les  cé- 
réales, —  pp.  213,  687. 

Brissot,  Jacques-Pierre  (1754-1793), 
homme  politique,  leader  des  gi- 
rondins, —  p.  409. 

Broglie,  Achille-Charles  de  (1785- 
1870),  homme  politique  français, 
orléaniste,  —  pp.  297,  325. 

Brunel,  Antoine-Magloire  (1830- 
1871),  membre  de  la  Commune 
de  Paris,  blanquiste,  membre  du 
Comité  Central  de  la  Garde  Na- 
tionale, —  p.  579. 

Brutus,  Marcus  Junius  (85-42 
avant  notre  ère),  républicain  ro- 
main, organisateur  de  la  cons- 
piration contre  César,  —  p.  252. 
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Buchner,  Ludwig  (1824-1899),  mé- 
decin allemand,  vulgarisateur 
des  sciences  naturelles  ;  en  phi- 
losophie, adepte  du  matérialisme 
vulgaire,  —  p.  387. 


Cabet,   Etienne  (1788-1856),   com- 
muniste      utopique       français, 
auteur  du  Voyage  en  Icarie,  — 
pp.    19,   54,    157,   412,   580. 
Caligula,  Caïus  (12-41),    empereur 

romain  (37-41),  —  p.  272. 
Colonne,      Charles-Alexandre     de 
(1734-1802),  ministre  des  Finan- 
ces de  Louis  XVI  (1783-1787),  — 
p.  565. 
Campbell,  George  (1824-1892),  ad- 
ministrateur   anglais    en    Inde, 
membre  du   Parlement,   libéral, 
—  p.  369. 
Camphausen,    Ludolf    (1803-1890), 
un  des  leaders  de  la  bourgeoisie 
libérale   rhénane  ;   président  du 
Conseil   des   Ministres   prussien 
après    la    révolution    de    mars 
1848,  —  p.  58. 
Capefigue,     Jean-Baptiste     (1802- 
1872),    historien    et    publiciste 
français  de  tendance  monarchis- 
te, —  p.  239. 
Carlier,  Pierre  (1799-1858),  préfet 
de  police  sous  Louis  Bonapar- 
te, —  pp.  222,  293,  305,  311,  336. 
Carnot,     Lazare-Hippolyte     (1801- 
1888),    homme    politique    fran- 
çais,   ministre    de    l'Instruction 
publique  du  gouvernement  pro- 
visoire (1848)  ;  membre  de  l'As- 
semblée législative  ;    adversaire 
résolu  d'un  coup  d'Etat  du  2  dé- 
cembre 1851,  —  pp.  227,  229. 
Caussidière,  Marc  (1808-1861),  so- 
cialiste petit-bourgeois  français  ; 
il  participa  à  l'insurrection  lyon- 
naise de  1834  ;  préfet  de  police 
sous  le  gouvernement  provisoire 
(1848),  —  pp.  150,  166,  193,  251. 
Cavaignac,     Louis-Eugène     (1802- 
1857),   général   français,   investi 
de  pleins  pouvoirs  dictatoriaux, 
acceptés  par  l'Assemblée  cons- 


tituante ;  il  réprima  férocement 
l'insurrection  de  juin  du  proléta- 
riat parisien  en  1848,  ■ —  pp.  161, 
162,  165,  169-170,  173-176,  180, 
181,  186-188,  195,  201,  263,  269, 
276,  317,  330,  339,  575. 

César,  Caïus-Julius  (100-44  avant 
notre  ère),  —  pp.  208,  252. 

Chambord,  Henri-Charles,  comte 
de  (1820-1883),  petit-fils  de 
Charles  X,  prétendant  au  trône 
de  France  sous  le  nom  de  Hen- 
ri V,  —  pp.  207,  242,  279-280, 
302,  323-324,  327. 

Changarnier,  Nicolas- Anne-Théo- 
dule  (1793-1877),  général  fran- 
çais, orléaniste  ;  il  participa  à 
l'écrasement  de  l'insurrection  de 
juin  à  Paris  (1848),  —  pp.  178, 
184,  201,  206,  240,  244-245,  272- 
273,  276,  283,  288,  305-306,  309, 
312,  316,  320,  326,  329,  335,  337, 
339,  545. 

Chapman,  John  (1801-1854),  pu- 
bliciste et  manufacturier  anglais, 
—  p.  369. 

Charles  X  (1757-1836),  roi  de  Fran- 
ce  (1824-1830),  —  p.  228,  325. 

Charles-Albert  (1798-1849),  roi  de 
Piémont  (1831-1849),  —  p.   188. 

Charras,  Jean-Baptiste- Adolphe 
(1810-1865),  colonel  et  écrivain 
militaire  français,  républicain 
modéré,  antibonapartiste,  —  pp. 
248,  339. 

Cherbuliez,  Antoine-Elisée  (1797- 
1869),  économiste  suisse,  criti- 
que petit-bourgeois  du  capitalis- 
me, —  p.  470. 

Clive,  Robert  (1725-1774),  un  des 
initiateurs  de  la  conquête  colo- 
niale et  du  pillage  de  l'Inde  ; 
gouverneur  anglais  du  Bengale 
(1765-1767),  —  p.  370. 
Cobden,  Richard  (1804-1865),  éco- 
nomiste bourgeois  anglais,  libé- 
ral, libre-échangiste,  fondateur 
de  la  Ligue  contre  les  lois  sur 
les  céréales,  —  p.  213. 
Coëtlogon,  Louis-Charles  (1814- 
1886),  fonctionnaire  français, 
préfet,  —  p.  545. 
Constant,  Benjamin  (1767-1830), 
écrivain  et  publiciste  libéral 
français,  —  p.  252. 
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Comte  de  Paris  —  voir  Louis-Phi- 
lippe. 

Constantin  Ier  (le  Grand),  Cdius 
Flavius  Aurélius  Claudius  (vers 
274-337),  empereur  romain  (303- 
337),  —  p.  136. 

Corbon,  Claude-  Anthime  (1808- 
1891),  ouvrier  compositeur,  puis 
rédacteur  ;  à  partir  du  4  sep- 
tembre 1870,  maire  d'un  arron- 
dissement de  Paris  ;  député  à 
l' Assemblée  nationale  (1871),  — 
p.  531. 

Cousin,  Victor  (1792-1867),  publi- 
ciste  libéral  français,  ministre 
de  l'Instruction  publique  (1840), 
—  p.  252. 

Crémieux,  Adolphe  (1796-1880), 
avocat  et  homme  politique  libé- 
ral français  ;  membre  du  gou- 
vernement de  la  Défense  Natio- 
nale (1870-1871),  —  pp.  143, 
186. 

Creton,  Nicolas  (1798-1864),  avo- 
cat français,  membre  des  As- 
semblées constituante  et  législa- 
tive (1848-1851);  orléaniste,  — 
pp.  215,  322. 

Cromwell,  Oliver  (1599-1658),  — 
pp.  252,  339. 

Cubières,  Amédée-Louis  Despans 
de  (1786-1853),  général  français, 
il  participa  à  la  campagne  de 
Napoléon  ;  ministre  de  la  Guerre 
(18394840),  —  p.  214. 


Dante,  Alighieri  (1265-1321),  —  p. 
478. 

Danton,  Georges- Jacques  (1759- 
1794),  —  pp.  251-252 

Darboy,  Georges  (1813-1871),  ar- 
chevêque de  Paris  fusillé  par 
les  communards,  —  p.  575. 

Darwin,  Charles,  (1809-1882),  — 
p.  17. 

De  Flotte,  Paul  (1817-1860),  dis- 
ciple de  Fourier,  il  participa  au 
mouvement  du  15  mai  et  à  l'in- 
surrection de  juin  à  Paris  (1848); 
député  à  l'Assemblée  législati- 
ve (1851),  —  pp.  193,  227,  228, 
297. 


Démosthène  (vers  384-322  avant 
notre  ère),  orateur  de  la  Grèce 
antique,  —  p.  209. 

Desmoulins,  Camille  (1760-1794), 
journaliste  et  homme  politique 
français  ;  participa  à  la  révolu- 
tion française,  jacobin  de  droi- 
te, —  p.  252 

Dioclétien,  Caïus- Aurelius-Valerius 
(vers  245-313),  empereur  romain 
(284-305),  —  pp.    135,    136. 

Douay,  Félix  (1816-1879),  général 
français  ;  il  fut  fait  prisonnier, 
avec  Napoléon  III,  près  de  Se- 
dan pendant  la  guerre  franco- 
prussienne,  —  p.  570. 

Duchâtel,  Charles  (1803-1867), 
homme  politique  français,  orléa- 
niste ;  avant  la  révolution  de 
1848,  ministre  de  l'Intérieur,  — 
p.  324. 

Duclerc,  Charles-Théodore-Eugène 
(1812-1888),  journaliste  et  hom- 
me politique  français,  membre 
de  la  rédaction  du  National 
(1840-1846),  de  mai  à  juin  1848, 
ministre  des  Finances,  puis  un 
des  directeurs  de  la  banque 
«  Crédit  Mobilier  »,  —  p.   186. 

Ducpétiaux,  Edouard  (1804-1868), 
publiciste  et  économiste  bour- 
geois de  Belgique  ;  inspecteur 
général  des  prisons  et  des  éta- 
blissements de  charité  belges,  — 
p.  618. 

Dufaure,  Armand-Jules  (1798- 
1881),  avocat  français,  ministre 
sous  Louis-Philippe  et  sous  le 
Second  Empire  ;  ministre  de  la 
Justice  au  gouvernement  de 
Thiers  (1871),  —  pp.  172,  175, 
214,  540,  546,  566-568. 

Dunoyer,  Charles  (1786-1862),  éco- 
nomiste et  libéral  bourgeois 
français,  —  p.  412. 

Dupin,  André-Marie  (1783-1865), 
avocat  français,  orléaniste  ; 
après  la  révolution  de  février 
1848,  président  de  l'Assemblée 
législative,  —  pp.  237,  305,  309- 
310. 

Dupont  de  l'Eure,  Jacques-Charles 
(1767-1855),  homme  politique 
français,  avant  la  révolution  de 
1848   dirigea    la   campagne   des 
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banquets,  président  du  gouver- 
nement provisoire,  —  p.   143. 

Duprat,  Pierre-Pascal  (1815-1885), 
député  aux  Assemblées  consti- 
tuante et  législative  (1848-1851)  ; 
initiateur  de  l'arrêté  sur  l'octroi 
de  pleins  pouvoirs  dictatoriaux 
à  Cavaignac  du  24  juin  1848  ; 
adversaire  résolu  de  Louis-Phi- 
lippe, —  pp.  311-312. 

Duval,  Emile  (1841-1871),  ouvrier 
français,  membre  de  la  Ire  inter- 
nationale, un  des  généraux  de 
la  Commune  de  Paris  ;  fusillé 
par  les  soldats  de  Versailles 
dans  le  combat  des  3  et  4  avril, 
—  p.  546. 


Engels  Friedrich  (1820-1895),  — 
pp.  5-11,  14,  17,  21,  22,  24,  101, 
137,  231,  378-379,  386,  631,  633, 
664. 

Espartero,  Baldomero  (1793-1879), 
général  espagnol,  leader  du  par- 
ti libéral,  régent  d'Espagne 
(1840-1843)  et  ministre-président 
(1854-1856),  —  pp.  535,  650. 

Eudes,  Emile  (1843-1888),  blanquis- 
te,  membre  de  la  Commune  de 
Paris  ;  jusqu'au  4  avril  délégué 
militaire  de  la  Commune,  —  p. 
508. 


Falloux,  Frédéric- A  Ifred-Pierre 
(1811-1886),  écrivain  et  homme 
politique  français,  légitimiste  et 
clérical  ;  initiateur  de  la  suppres- 
sion des  ateliers  nationaux 
(1848)  ;  inspirateur  de  l'écrase- 
ment sanglant  de  l'insurrection 
de  juin,  —  pp.  177,  187,  199, 
210,  276,  290-291,  325,  327. 

Faucher,  Julius  (1820-1878),  éco- 
nomiste allemand,  adepte  de  l'é- 
conomisme  vulgaire,  libre-échan- 
giste ;  à  partir  de  1861,  membre 
de  la  Chambre  des  députés  prus- 
sienne, progressiste,  —  p.  619. 


Faucher,  Léon  (1804-1854),  publi- 
ciste  français,  républicain  modé- 
ré, ministre  de  l'Intérieur  sous 
la  présidence  de  Louis  Bonapar- 
te, —  pp.  138,  177,  183,  186, 
298,  319,  325. 

Favre,  Jules  (1809-1880),  homme 
politique  français,  républicain 
bourgeois,  membre  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  Nationale 
(1870)  ;  il  participa  à  l'écrase- 
ment de  la  Commune  de  Paris, 
— -  pp.  531-533,  537,  540,  544, 
546,  562,  569,  579-581. 

Ferdinand  II  (1810-1859),  roi  de 
Naples  appelé  le  roi  Bomba  en 
raison  de  l'écrasement  de  la  ré- 
volution à  Palerme  et  Messine 
par  bombardement,  —  p.  535. 

Ferrier,  François  (1777-1861),  éco- 
nomiste et  homme  politique 
français,  —  p.  382. 

Ferry,  Jules  (1832-1893),  avocat  et 
homme  politique  français,  un 
des  bourreaux  de  la  Commune 
de  Paris,  premier  ministre  (1880- 
1881  et  1883-1885),  organisateur 
de  plusieurs  expéditions  militai- 
res coloniales,  —  p.  533. 

Feuerbach,  Ludwig  (1804-1872),  — 
pp.  8,  386-387,  407. 

Flocon,  Ferdinand  (1800-1866), 
publiciste  petit-bourgeois  et 
homme  politique  français,  — 
p.  143. 

Flourens,  Gustave  (1838-1871),  ré- 
volutionnaire blanquiste  fran- 
çais, membre  de  la  Commission 
militaire  de  la  Commune  de  Pa- 
ris ;  périt  au  cours  d'une  expé- 
dition militaire  de  la  Commune 
le  3  avril  1871,  —  pp.  540,  544, 
547. 

Fouché,  Joseph  (1759-1820),  chef 
de  la  police  de  Napoléon  1er,  — 
p.  222. 

Fould,  Achille  (1800-1867),  ban- 
quier français,  orléaniste,  puis 
bonapartiste  ;  membre  de  l'As- 
semblée constituante  (1848- 
1849)  ;  il  participa  au  coup  d'E- 
tat du  2  décembre  1851,  —  pp. 
153,  169,  181,  211,  214-215,  314, 
319,  327-328. 
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Fouquier-Tinville,  Antoine-Quentin 
(1746-1795),  accusateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire  pen- 
dant la  Révolution  française,  — 
p.  189. 

Fourier,  Charles  (1772-1837),  — 
pp.  51,  407,  488,  628-629,  697. 

Franklin,  Benjamin  (1706-1790), 
homme  d'Etat  et  savant  améri- 
cain, lutta  pour  l'indépendance 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  — 
p.  439. 

Frédéric  II  (le  Grand)  (1712-1786), 
roi  de  Prusse  (1748-1786),  —  pp. 
131,  581. 


Galliffet,  Gaston  de  (1830-1909), 
général  français,  bourreau  de  la 
Commune  de  Paris,  —  pp.  546, 
548,  578. 

Gambetta,  Léon  (1838-1882),  hom- 
me politique  français,  il  se  ral- 
lia à  l'aile  gauche  modérée  du 
parti  républicain;  membre  du 
gouvernement  de  la  Défense  Na- 
tionale (1870),  —  p.  531. 

Ganesco,  Grégory  (1830-1877), 
publiciste  français,  natif  de  Rou- 
manie, —  p.  560. 

Girardin,  Emile  de  (1806-1881), 
publiciste  et  homme  politique 
français,  rédacteur  de  grands 
organes  de  publicité  ;  républicain 
bourgeois,  puis  bonapartiste,  — 
pp.  237,  312,  356. 

Giraud,  Charles  (1802-1881),  juris- 
consulte et  homme  politique 
français  ;  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  en  1851,  —  p.  336. 

Gladstone,  William  Ewart  (1809- 
1898),  homme  politique  en  vue 
anglais,  leader  du  parti  libéral 
de  la  deuxième  moitié  du  XIXe 
siècle,  —  p.  396. 

Gœthe,  Johann-Wolfgang  (1749- 
1832),  —  pp.  364,  672. 

Gortchakov,  Alexandre  Mikhaïlo- 
vitch  (1798-1883),  diplomate  et 
homme  d'Etat  russe,  ministre 
des  Affaires  étrangères  (1856- 
1882),  —  p.  525. 


Goudchaux,  Michel  (1797-1862), 
ministre  des  Finances  de  France 
(1848),  —  p.   166. 

Gracchus  (les  Gracques),  nom  de 
deux  frères  :  Tiberius  (162-133 
avant  notre  ère)  et  Caïus  (153- 
121  avant  notre  ère);  chefs 
du  mouvement  révolutionnaire 
agraire  reflétant  les  intérêts 
de  la  petite  paysannerie  de 
la  Rome  antique,  —  pp.  134, 
252. 

Grandin,  Victor  (1797-1849),  fa- 
bricant et  homme  politique  fran- 
çais sous  Louis-Philippe  ;  conser- 
vateur, —  p.  138. 

Granier  de  Cassagnac,  Bernard- 
Adolphe  de  (1806-1880),  journa- 
liste français,  avant  la  révolution 
de  1848  se  rallia  à  la  famille 
d'Orléans,  puis  bonapartiste  ac- 
tif, membre  du  Corps  législatif, 
—  pp.  239,  355. 

Grun,  Karl  Theodor  (1817-1887), 
publiciste  allemand,  un  des  re- 
présentants du  prétendu  «véri- 
table socialisme  »,  —  pp.  50, 
409. 

Guillaume  1er  (1797-1888),  roi  de 
Prusse  (1861-1888)  et  empereur 
d'Allemagne  (1871-1888),  —  pp. 
118,569. 

Guinard,  Auguste- Joseph  (1799- 
1874),  démocrate  petit-bourgeois 
français,  —  p.  229. 
Guizot,  François-Pierre  (1787- 
1874),  historien  bourgeois 
et  homme  d'Etat  français,  mo- 
narchiste, —  pp.  21,  138,  141- 
142,  162,  170,  177,  185,  205,  210, 
252,  265,  324-325,  343,  356, 
377,    535. 


H 


Haies,  John,  ouvrier  anglais,  tra- 
de-unioniste,  membre  du  Con- 
seil Général  de  la  Ire  Internatio- 
nale (1866-1872),  —  p.  581. 

Hansemann,  David-Justus  (1790- 
1864),  un  des  leaders  de  la  bour- 
geoisie libérale  du  Rhin  en  1848, 
—  pp.  57-58,  622. 
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Haussez,  Charles  (1778-1854), 
ministre  de  la  Marine  de 
Charles  X  au  Cabinet  de  Poli- 
gnac  (1829),  —  p.  228. 

Haussmann,  Georges-Eugène,  ba- 
ron (1809-1891),  préfet  de  Paris 
sous  le  Second  Empire  ;  recons- 
truisit la  capitale,  —  pp.  561, 
573-574,  596,  649. 

Hautpoul,  Alphonse-Henri  d'  (1789- 
1865),  général  français,  ministre 
de  la  Guerre  sous  la  présidence 
de  Louis  Bonaparte,  —  pp.  210, 
221,  227,  237,  244-245,  292,  297, 
305-306,  308. 

Haxthausen,  August  (1792-1866), 
fonctionnaire  et  écrivain  prus- 
sien ;  il  fit  un  voyage  en  Russie 
((1843-1844),  et  décrivit  les  ves- 
tiges du  régime  communautaire 
primitif  dans  les  relations  agrai- 
res de  la  Russie,  —  p.  21. 

Haynau,  Julius- Jacob  de  (1786- 
1853),  feld-maréchal  autrichien, 
réprima  férocement  le  mouve- 
ment révolutionnaire  en  Italie  et 
en  Hongrie  (1848-1849),  —p. 207. 

Heeckeren  (d'Anthès),  Georges- 
Charles  (1812-1895),  noble  fran- 
çais ;  assassin  d'Alexandre 
Pouchkine  ;  par  la  suite  bona- 
partiste ;  il  prit  une  part  active 
au  coup  d'Etat  du  2  décembre 
1851,  —  p.  545. 

Hegel,  Georg-Wilhelm-Friedrich 
(1770-1831),  —  pp.  251,  376-377, 
383,  386-388,  407-408,  482,  655, 
696. 

Helvétius,  Claude-Adrien  (1715- 
1771),  éminent  philosophe  ma- 
térialiste français,  —  pp.  195, 
412. 

Henri  V  —  voir  Chambord. 

Henri  VI  (1421-1471),  roi  d'Angle- 
terre (1422-1461),  —  p.  322. 

Hervé,  Edouard  (1835-1899),  pu- 
'bliciste  monarchiste  français,  — 
p.  571. 

Heydt,  August  (1801-1874),  conser- 
vateur rhénan,  ministre  du  Com- 
merce prussien  (1848)  ;  à  par- 
tir de  1862  jusqu'à  l'entrée  au 
gouvernement  de  Bismarck,  mi- 
nistre des  Finances,  —  p.  57. 

45—2415 


Hobbes,  Thomas  (1588-1679),  phi- 
losophe matérialiste  anglais,  — 
p.  447. 

Hohenzollern,  dynastie  gouvernan- 
te en  Brandebourg-Prusse  (MIS- 
AIS) et  dans  l'Empire  allemand 
(1871-1918),  —  pp.   518,   561. 

Hole,  James,  publiciste  anglais, 
philanthrope  bourgeois,  — 
,p.  619. 

Hubert,  Victor- Aimé  (1800-1869), 
publiciste  conservateur  et  pro- 
fesseur, un  des  fondateurs  du 
socialisme  chrétien  allemand,  — 
pp.  619,  629-630. 

Hugo,  Victor  (1802-1885),  —  pp. 
209,  236,  239,  247,  291. 

Huxley,  Thomas  Henry  (1825- 
1895),  naturaliste  anglais,  ami 
et  disciple  de  Darwin,  —  p.  557. 


Jaubert,  François  (1798-1874),  sa- 
vant et  philologue  français,  mi- 
nistre des  Travaux  publics 
au  Cabinet  de  Thiers  (1840),  — 
p.  577. 

Joinville,  François  d'Orléans,  prin- 
ce de  (1818-1900),  troisième  fils 
de  Louis-Philippe,  après  la  ré- 
volution de  1848,  il  émigra  en 
Angleterre,  —  pp.  324-325,  335. 

Jones,  Richard  (1790-1855),  écono- 
miste anglais,  —  p.  470. 


K 


Kant,  Emmanuel  (1724-1804),  — 
pp.  210,  387,  408,  410. 

Kœller,  Ernst  Matthias  (1841-1928), 
conservateur  prussien,  chef  de 
la  police  de  Francfort-sur-le- 
Main  (1887)  ;  ministre  de  l'Inté- 
rieur (1894-1895),  —  p.  136. 

Kouli-khan  —  voir  Nadir-chah. 


Lacrosse,  Bertrand-Théobald- Jo- 
seph (1796-1865),  homme  politi- 
que français,  ministre  des  Tra- 
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vaux  publics  sous  la  présidence 
de  Louis  Bonaparte,  —  p.  200. 

Laffitte,  Jacques  (1767-1844),  ban- 
quier français,  —  pp.  137,  534. 

La  Hitte,  Jean-Ernest  (1789-1878), 
général  français,  bonapartiste, 
ministre  des  Affaires  étrangères 
(1849-1851),  —  pp.  228,  297. 

Lamartine,  Alphonse  de  (1790- 
1869),  poète  français,  libéral 
bourgeois  ;  faisant  partie  du  gou- 
vernement provisoire  en  1848  il 
trahit  les  intérêts  des  éléments 
démocratiques,  —  pp.  143,  149, 
157,  161,319. 

Lamoricière,  Christophe-Léon 

i(  1806-1865),  général  et  homme 
politique  français,  républicain 
bourgeois  ;  participa  à  l'écrase- 
ment de  l'insurrection  de  juin 
(1848),  —  pp.  276,  339. 

La  Roche jaquelein,  Henri- Auguste- 
Georges  de  (1805-1867),  monar- 
chiste légitimiste  français,  mem- 
bre des  Assemblées  législative  et 
constituante  (1848-1851)  ;  au 
temps  de  Napoléon  III,  sénateur, 

—  pp.  145,  325. 

Lassalle,  Ferdinand  (1825-1864),  — 
pp.    18,    126,  473,   665-666. 

Lavoisier,  Antoine-Laurent  de 
(1743-1794),  célèbre  chimiste 
français,  —  p.  498-499. 

Leclerc,  Alexandre,  commerçant 
de  Paris,  partisan  du  parti  de 
l'ordre,  participa  à  l'écrasement 
de  l'insurrection  de  juin  en  1848, 

—  p.  235. 

Lecomte,  Claude-Martin  (1817- 
1871),  général  français  ;  il  prit 
part  à  l'expédition  de  nuit  contre 
Montmartre  le  18  mars  1871  ; 
tué  par  les  soldats  de  son  déta- 
chement passés  au  côté  du  peu- 
ple, —  pp.  543-544,  548,  567- 
568,  570. 

Ledru-Rollin,  Alexandre-Auguste 
(1807-1874),  républicain  bour- 
geois français,  un  des  leaders 
de  la  démocratie  petite-bourgeoi- 
se, —  pp.  143,  153,  156,  157,  164, 
166,  175,  176,  183,  187-189,  194- 
195,  197-198,  202,  215,  229,  236, 
263,  277,  283,  286. 


Le  Flô,  Adolphe-Emmanuel-Char- 
les (1804-1887),  général  français, 
monarchiste  ;  député  aux  As- 
semblées législative  et  consti- 
tuante (1848-1851)  ;  ministre  de 
la  Guerre  (1870-1871),  — 
pp.   273,   339,    544,    548. 

Lemoinne,  John-Emile  (1815-1892), 
correspondant  anglais  du  Jour- 
nal des  Débats,  —  p.  239. 

Lerminier,  Jean  -  Louis  -  Eugène 
(1803-1857),  publiciste  français, 
professeur  de  droit  comparé  au 
Collège  de  France,  —  p.  185. 

Lessing,  Gotthold  Ephraïm  (1729- 
1781),  grand  penseur,  poète, 
critique,  dramaturge  et  philo- 
sophe allemand,  —  p.  482. 

Liebig,  Justus  (1803-1873),  savant 
allemand,  un  des  créateurs  de  la 
chimie  agricole,  —  p.  670. 

Linguet,  Simon  -  Nicolas  -  Henri 
(1736-1794),  publiciste  français, 
—  p.  414. 

List,  Friedrich  (1789-1846),  écono- 
miste bourgeois  allemand,  par- 
tisan du  protectionnisme,  — 
p.  382. 

Locke,  John  (1632-1704),  philo- 
sophe anglais,  sensualiste,  — 
p.  253. 

Louis-Bonaparte  —  voir  Napoléon 
III. 

Louis-Napoléon  —  voir  Napoléon 
III. 

Louis-Philippe  (1773-1850),  roi  de 
France  (1830-1848),  —  pp.  137- 
140,  143,  169,  172,  176,  204,  207- 
208,  211,  213-215,  239,  241-242, 
258,  261-262,  269,  271,  276,  279, 
288,  290,  302,  323-324,  326-328, 
345,  503-504,  534,  536-537,  543- 
544,  555,  567. 

Louis-Philippe-Albert,  comte  de 
Paris  (1838-1894),  petit-fils  du 
roi  de  France  Louis-Philippe 
qui  abdiqua  en  faveur  du  pre- 
mier en  1848,  —  pp.  241,  323- 
324. 

Louis  '  XIV  (1638-1715),  roi  de 
France  (1643-1715),  —  pp.  216, 
347. 

Louis  XV  (1710-1774),  roi  de  Fran- 
ce  (1715-1774),  —  p.  356. 
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Louis  XVI  (1754-1793),  roi  de 
France  (1774-1792),  —  p.  508. 

Louis  XVUÎ  (1755-1824),  roi  de 
France  (1814-1824),  —  pp.  252, 
325. 

Luther,  Martin  (1483-1546),  fonda- 
teur du  protestantisme  (luthéra- 
nisme) en  Allemagne,  —  p.  251. 


M 


Mac-Mahon,  Marie-Edme-Patrice- 
Maurice  de  (1808-1893),  maré- 
chal de  France,  en  1871  com- 
manda les  troupes  de  Versailles 
contre  la  Commune  de  Paris  ; 
président  de  la  République 
(1873-1879),  —  pp.  124,  570, 
575. 

Magnan,  Bernard-Pierre  (1791- 
1865),  général  français,  bona- 
partiste ;  il  participa  à  l'écra- 
sement de  l'insurrection  de 
Lyon  (1849),  —  pp.  326,  336, 
339 

Maleville,  Léon  (1803-1879),  mem- 
bre des  Assemblées  législative 
et  constituante  françaises  (1848- 
1851),  —  p.  319. 

Malthus,  Thomas  Robert  (1766- 
1834),  économiste  bourgeois  an- 
glais, auteur  de  la  théorie  réac- 
tionnaire de  la  surpopulation,  — 
pp.  408,  462. 

Marie,  Alexandre  (1795-1870), 
ministre  des  Travaux  publics  au 
gouvernement  provisoire  de 
France  en  1848,  créateur  des 
ateliers  nationaux,  —  p.   155. 

Marrast,  Armand  (1801-1852), 
publiciste  bourgeois  français,  un 
des  leaders  des  républicains  de 
droite  ;  membre  du  gouverne- 
ment provisoire  (1848),  — 
pp.  157,  165,  169,  171,  173,  186, 
195,  253,  263,  273. 

Martin,  Alexandre  (Albert)  (1815- 
1895),  ouvrier  français,  membre 
du  gouvernement  provisoire 
(1848),  —  pp.  143,  145,  146,  159, 
193. 

Marx,  Eleonor  (Tussy)  (1855-1898), 
fille  cadette  de  Karl  Marx,  fem- 
me   de     E.     Aveling,    socialiste 

45* 


anglais  ;  militante  des  mouve- 
ments ouvriers  anglais  et  inter- 
national, —  p.  609. 

Marx,  Karl  (1818-1883),  pp.  5-11, 
16-18,  20,  21,  63-65,  67,  116-118, 
121,  137,  231,  250,  352,  379, 
479-482,  489,  492,  494,  497-502, 
510,  585,  592,  594-595,  600,  613, 
616,  655,  664,   677,  683. 

Masaniello,  Tomaso  Aniello  (1623- 
1647),  pêcheur,  dirigea  la  révolte 
du  peuple  de  Naples  contre  la 
domination  espagnole  en  1647, 
—  p.  338. 

Mathieu  de  la  Drôme,  Philippe- 
Antoine  (1808-1865),  membre  de 
la  Législative  et  de  la  Consti- 
tuante françaises  (1848-1851)  ; 
démocrate  petit-bourgeois,  — 
p.  185. 

Mauguin,  François  (1785-1854), 
avocat  français,  membre  de 
la  Législative  et  de  la  Consti- 
tuante (1848-1851),  —  pp.  309- 
310. 

Maupas,  Emile  (1818-1888),  bona- 
partiste, il  prit  une  part  active 
au  coup  d'Etat  du  2  décembre 
1851,  — p.  336. 

Maurer,  Georg  Ludwig  (1790- 
1872),  historien  allemand,  étudia 
le  régime  social  de  l'antiquité  et 
du  moyen  âge  en  Allemagne,  — 
p.  22. 

Mende/ssohM,  Moses  (1729-1786), 
philosophe  petit-bourgeois  alle- 
mand, idéaliste,  —  p.  482. 

Menenius,  Agrippa  (mort  en  493 
avant  notre  ère),  publiciste  ro- 
main, —  p.  419. 

Metternich,  Klemens  Lothar  Wen- 
zel,  prince  de  (1773-1859),  mi- 
nistre réactionnaire  autrichien, 
un  des  créateurs  de  la  Sainte- 
Alliance  des  Etats  européens,  — 
p.  21. 

Millière,  Jean-Baptiste  (1817-1871), 
proudhonien  de  gauche,  journa- 
liste ;  il  participa  à  la  Commune 
de  Paris;  le  26  mai  1871,  fut 
fusillé  par  les  troupes  de  Ver- 
sailles, —  pp.  532,  581. 

Mole,  Louis-Mathieu  (1781-1855), 
homme  politique  français  au 
temps  de  Napoléon  !«*,  la  Res- 
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tauration  et  la  monarchie  de 
Juillet  ;  plusieurs  fois  nommé 
ministre  ;  membre  des  Assem- 
blées législative  et  constituante 
(1848-1851),  —  pp.  205,  206,  297, 
325 
Moleschott,  Jacob  (1822-1893), 
physiologiste,  né  en  Hollande, 
adepte  du  matérialisme  vulgaire, 

—  p.  387. 

Moll,  Josef  (1812-1849),  horloger 
de  Cologne,  membre  de  la  Li- 
gue des  Communistes  ;  périt 
pendant  l'insurrection  de  Baden, 

—  p.  103. 

Monk,  George  (1608-1669),  général 
et  homme  politique  anglais  ; 
combattit  dans  les  troupes  de 
Cromwell  ;  après  la  mort  de  ce 
dernier,  il  se  prononça  contre  la 
République  et  contribua  à  la 
restauration  de  la  dynastie  des 
Stuarts,  —  pp.  184,  306. 

Montalembert,  Charles,  comte  de 
(1810-1870),  écrivain  et  homme 
politique  français,  leader  du 
parti  catholique,  —  pp.  215-216, 
236,  316,  325,  351. 

Montesquieu,  Charles  de  (1689- 
1755),  historien  et  écrivain  fran- 
çais, idéologue  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  — 
p.  554. 

Morgan,  Lewis  Henry  (1818-1881), 
savant  américain,  ethnographe 
et  historien  de  (La  société  primi- 
tive, —  p.  22. 

Morny,  Charles- Auguste,  duc  de 
(1811-1865),  frère  utérin  de 
Louis  Bonaparte  ;  bonapartiste, 
il  prit  une  part  active  au  coup 
d'Etat  du  2  décembre  1851,  — 
p.  355. 

Morton,  John  (1781-1864),  agrono- 
me anglais,  —  p.  426. 

Mulberger,  Arthur  (1847-1907), 
médecin  allemand,  proudhonien, 

—  pp.  583-584,  653-654,  656-665, 
667-678. 

Munzer,  Thomas  (vers  1490-1525), 
communiste  utopique  allemand 
de  l'époque  de  la  Réforme  ;  di- 
rigea l'insurrection  paysanne  de 
1525  en  Allemagne,  —  p.  683. 


N 


Nadir-chah  (Kouili-khan)  (1688- 
1747),  chah  d'Iran  ;  envahit 
l'Inde  (1738-1739),  —  p.  358. 

Napoléon  Ier  (Bonaparte)  (1769- 
1821),  —  pp.  112,  139,  174475, 
177-178,  216,  220,  222-223,  243- 
245,  248,  252-254,  304,  339,  344- 
346,  348-352,  354,  356,  382,  414, 
507,  512,  519,  524,  536,  560,  620. 

Napoléon  III  (Louis-Bonaparte) 
(1808-1873),  empereur  des  Fran- 
çais (1852-1870),  —  pp.  117, 
123,  169,  174-185,  187,  192,  194, 
196-198,  207-210,  215-217,  220, 
222-223,  227-228,  239-246,  252- 
254,  269-273,  276-277,  280-281, 
283,  287,  289,  290-293,  296-298, 
302-306,  308,  311-313,  315-321, 
325-326,  328,  330-331,  334-343, 
345,  347-354,  356,  414,  501,  504- 
505,  515,  517-518,  521-522,  525, 
528,  532-533,  536-537,  542,  550, 
555,  559,  561-562,  564,  567-568, 
632,  636,  645,  648-649,  687. 

Néron,  Claudius  (37-68),  empereur 
romain  (54-68),  —  p.  397. 

Neumayer,  Maximilien-Georges- 
Joseph  (1789-1866),  général 
français,  —  pp.  245,  306. 

Newman,  Francis  William  (1805- 
1897),  savant  et  publiciste  libé- 
ral anglais,  —  p.  424. 

Newmarch,  William  (1820-1882), 
économiste  et  statisticien  an- 
glais, —  p.  424. 

Ney,  Edgar  (1812-1882),  fils  de 
Michel  Ney,  maréchal  de  Napo- 
léon Ie*  ;  adjoint  du  président 
Louis  Bonaparte,  —  pp.  208, 
291. 

Nicolas  II  (1868-1918),  tsar  de  Rus- 
sie (1894-1917),  —  p.   132. 


Orléans,  dynastie  royale  française 
(1830-1848),  —  pp.  190,  205,  209, 
278,  291,  320,  323-324,  345,  354- 
355,  561,  567. 

Oudinot,  Nicolas-Charles-Victor 
(1791-1863),  général  français, 
orléaniste  ;   en   1849   commanda 
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les  troupes  envoyées  contre  la 
République  romaine,  —  pp.  189, 
197,  262,  273,  287,  291. 
Owen,  Robert  (1771-1858),  — 
pp.  51,  400,  424,  488,  607,  628- 
630,  697. 


Pagnerre,  Laurent-Antoine  (1805- 
1854),  éditeur  français,  député  à 
l'Assemblée  législative  (1848- 
1849),  républicain  bourgeois,  — 
p.  186. 

Palmerston,  Henry  John  (1784- 
1865),  homme  d'Etat  anglais, 
leader  des  éléments  d'extrême- 
droite  du  parti  libéral,  — 
p.  401. 

Passy,  Hyppolyte-Philibert  (1793- 
1880),  ministre  des  Finances 
(1848-1849),  —  pp.  208,  214. 

Pecqueur,  Constantin  (1801-1887), 
socialiste  utopique  français,  — 
p.  485. 

Pêne,  Henri  (1830-1888),  journa- 
liste français  ;  légitimiste,  puis 
bonapartiste  ;  fondateur  des 
Gaulois  et  Paris  Journal,  — 
p.  545. 

Pereire,  Isaac  (1806-1880),  ban- 
quier français  ;  avec  son  frère 
Emile,  fonda  la  société  par  ac- 
tions Crédit  Mobilier  (1852),  — 
p.  647. 

Persigny,  Jean  -  Gilbert  -  Victor 
(1808-1872),  diplomate  français, 
bonapartiste  ;  il  prit  une  part 
active  au  coup  d'Etat  du  2  dé- 
cembre  1851,  —  pp.  320,  335. 

Picard,  Arthur  (né  en  1825),  hom- 
me politique  et  journaliste  fran- 
çais, membre  de  la  Chambre 
des  députés  à  partir  de  1876,  — 
p.  533. 

Picard,  Ernest  (1821-1877),  minis- 
tre des  Finances  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  Nationale, 
ministre  de  l'Intérieur  au  gou- 
vernement de  Thiers,  —  pp.  533, 
540,  546,  577. 

Pierre  1er  (ie  Grand)  (1672-1725), 
—  p.  413. 

Pietri  (1820-1902)  participa  active- 
ment au  coup  d'Etat  du  2  dé- 

46—2415 


cembre  1851  ;  préfet  de  la  police 
sous  le  Second  Empire,  — 
pp.  517,  566. 

Platon  (vers  427-347  avant  notre 
ère),  philosophe  idéaliste  grec,  — 
p.  172. 

Polignac,  Jules-Armand  de  (1780- 
1847),  homme  d'Etat  français, 
légitimiste  extrême,  ministre- 
président  sous  Charles  X,  — 
p.  325. 

Pouyer-Quertier,  Auguste-Thomas 
(1820-1891),  fabricant  français 
de  Rouen,  bonapartiste  ;  ministre 
des  Finances  au  gouvernement 
de  Thiers  (1871),  —  pp.  540,  569. 

Priestley,  Joseph  (1733-1804),  na- 
turaliste anglais  et  philosophe 
matérialiste,  —  pp.  497-498. 

Proudhon,  Pierre- Joseph  (1809- 
1865),  —  pp.  9,  10,  51,  233,  247, 
286,  379,  407-414,  510-511,  583- 
586,  594,  597-600,  602-604,  606- 
611,  614,  616,  621,  624,  654-658, 
662-665,  666,  668,  671,  673-675, 
678. 


Raffles,  Thomas  Stamford  (1781- 
1826),  administrateur  colonial 
anglais,  gouverneur  de  Java  et 
Sumatra,  auteur  de  The  History 
of  Java  en  deux  volumes,  — 
p.  358. 

Ramsay,  George  (1800-1871),  éco- 
nomiste anglais,  —  p.  470. 

Raspail,  François-Vincent  (1794- 
1878),  médecin  et  naturaliste 
français,  publiciste,  républicain 
de  gauche  ;  il  participa  aux  ré- 
volutions de  1830  et  1848  ;  plus 
tard,  radical  de  gauche,  — 
pp.  144,  157,  169,  175,  183,  193, 
372. 

Râteau,  Jean-Pierre  (1800-1887), 
membre  des  Assemblées  législa- 
tive et  constituante  (1848-1851), 
bonapartiste,  —  pp.  181,  185, 
271. 

Rau,  Karl  (1792-1870),  économiste, 
adepte  de  l'économisme  vul- 
gaire, —  p.  382. 

Raumer,  Friedrich  (1781-1873), 
historien     bourgeois     allemand, 
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membre  de  l'Assemblée  de 
Francfort  (1848-1849),  —  p.  414. 

Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely 
— voir  Saint-Jean  d'Angely. 

Rémusat,  Charles  de  (1797-1875), 
homme  politique  et  écrivain 
français,  orléaniste,  —  p.  315. 

Reschauer,  Heinrich  (né  en  1838), 
journaliste  autrichien,  rédacteur 
du  journal  radical  Volksstimme 
à  Gratz,  —  p.  669. 

Ricardo,  David  (1772-1823),  — 
pp.  64,  65,  67,  410,  436,  469-470, 
499. 

Richard  III  (1452-1485),  roi  d'An- 
gleterre  (1483-1485),  —  p.   322. 

Riehl,  Wilhelm-Heinrich  (1823- 
1897),  publiciste  réactionnaire 
allemand,  —  p.  383. 

Roberts,  Henry  (mort  en  1876), 
architecte  anglais,  philanthrope  ; 
se  spécialisa  dans  les  questions 
des  conditions  de  logement  de 
la  classe  ouvrière  en  Angleterre, 
en  Belgique  et  en  Italie,  — 
p.  619. 

Robespierre,  Maximilien  de  (1758- 
1794),  —  pp.   170,  251-252,  424. 

Rodbertus,  Johann-Karl  (Jagest- 
zov)  (1805-1875),  propriétaire 
foncier  prussien,  économiste, 
théoricien  du  «  socialisme 
d'Etat  »  des  junkers  prussiens, — 
pp.  497,  500. 

Roscoe,  Henry  Enfield  (1833- 
1915),  chimiste  anglais  ;  il  édita, 
avec  K.  Schorlemmer,  un  ma- 
nuel de  la  chimie  en  neuf  volu- 
mes, —  p.  498. 

Rose,  George  (1744-1818),  conser- 
vateur anglais,  ministre  des  Fi- 
nances (1782-1783  et  1784-1801), 

—  p.  467. 

Rœssler,  Constantin  (1820-1896), 
publiciste  prussien,  se  prononça 
pour  la   politique   de   Bismarck, 

—  p.  134. 

Rouher,  Eugène  (1814-1884),  hom- 
me politique  français,  bonapar- 
tiste, —  pp.  309,  319. 

Rousseau,  Jean-Jacques  (1712- 
1778),  —  p.  414. 

Royer-Collard,  Pierre  (1763-1845), 
philosophe  et  homme  politique, 


un  des  leaders  du  parti  libéral 
sous  la  Restauration,  —  p.  252. 


Saint- Arnaud,  Armand- Jacques- 
Achille  Leroy  de  (1801-1854), 
maréchal  de  France,  —  p.  273. 

Saint-Beuve,  Henri  (1819-1855), 
manufacturier  et  propriétaire 
foncier  français,  membre 
des  Assemblées  législative  et 
constituante  (1848-1851)  — 
p.  329. 

Saint-Jean  d'Angely,  Regnaud 
(1794-1870),  général  français, 
ministre  de  la  Guerre  en  1851, 
—  p.  314. 

Saint-Just,  Louis-Antoine  de  (1767- 
1794),  participa  à  la  Révolution 
française,  ami  et  compagnon 
d'armes      de     Robespierre,     — 

^  p.  252. 

Saint-Priest,  Emmanuel-Louis-Ma- 
rie (1789-1887),  général  et  diplo- 
mate français,  légitimiste,  — 
p.  323. 

Saint-Simon,  Henri,  comte  de 
(1760-1825),  —  pp.  51,  407,  488, 
697. 

Saisset,  Jean-Marie-Joseph-Théo- 
dore (1810-1879),  vice-amiral 
français,  monarchiste  réaction- 
naire, —  p.  546. 

Sallandrouze,  Charles-Jean  (1808- 
1867),  manufacturier,  membre 
de  l'Assemblée  constituante 
(1848-1849),  —  p.  339. 

Saltykov,  Alexéi  Dmitriévitch, 
prince  (1806-1859),  voyageur 
russe,  auteur  de  notices  de 
voyage  en  français,  —  p.  370. 

Salvandy,  Narcisse-Achille  (1795- 
1856),  publiciste  français,  après 
la  révolution  de  1830,  membre 
de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, ministre  de  l'Instruction 
publique  de  Louis-Philippe,  — 
p.  323. 
Sax,  Emil  (1845-1927),  économiste 
bourgeois  autrichien,  —  pp.  583. 
618-638,  642-645. 
Say,  Jean-Baptiste  (1767-1832), 
économiste  bourgeois  français, 
—  p.  252. 
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Scheele,  Karl  Wilhelm  (1742-1786), 
chimiste  suédois,  —  pp.  497- 
498. 

Schorlemmer,  Karl  (1834-1892), 
éminent  chimiste,  natif  de  l'Al- 
lemagne, communiste,  ami  de 
Marx  et  d'Engels  ;  demeura  et 
travailla  à  Manchester,  — 
p.  498. 

Schramm,  Jean-Paul-Adam  (1789- 
1884),  général  français,  partici- 
pa aux  guerres  de  Napoléon,  — 
p.  306. 

Schulze-Delitzsch,  Franz  Hermann 
(1808-1883),  économiste  bour- 
geois allemand,  progressiste  ;  il 
tenta  de  diriger  le  mouvement 
ouvrier  allemand  sur  une  voie 
de  coopération  d'artisan  et  de 
production,  —  pp.  473,  670. 

Schweitzer,  Johann-Baptist  (1833- 
1875),  journaliste  allemand  ; 
rédacteur  de  l'organe  lassalien 
Sozial-Demokrat  ;  à  partir  de 
1867,  président  de  l'Union  Gé- 
nérale   des    ouvriers    allemands, 

—  p.  407. 

Sébastiani,  Horace-François-Bastien 
(1772-1851),  maréchal  et  diplo- 
mate de  France,  ministre  des 
Affaires  étrangères  sous  la  mo- 
narchie de  Juillet,  —  p.  162. 

Ségur  d'Aguesseau,  Raymond-Paul 
(1803-1889),  homme  politique 
français,  —  p.  228. 

Senior,  Nassau  William  (1790- 
1864),  économiste  anglais  ; 
adepte  de  réconomisme  vul- 
gaire ;  apologiste  du  capitalisme, 

—  pp.   399,  423-424. 
Shakespeare,   William  (1564-1616), 

—pp.  303,  373,  467,  533. 
Sieber,  Nikolaï  Ivanovitch  (1844- 
1888),  économiste  russe,  un  des 
premiers  vulgarisateurs  des  étu- 
des économiques  de  Marx  en 
Russie,  —  p.  479. 

Simon,  Jules  (1814-1896),  publi- 
ciste  français,  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  au  gouverne- 
ment de  la   Défense  Nationale, 

—  p.  540. 

Sismondi,  Jean-Charles-Léonard 
Simonde  de  (1773-1842),    écono- 

46* 


miste  suisse,  critique  petit-bour- 
geois du  capitalisme,  —  pp.  47, 
248,  470,  485. 

Smith,  Adam  (1723-1790),  — 
pp.   391,   394,   436,   443-44,   470. 

Smith,  Edward  (vers  1818-1874), 
médecin  anglais,  inspecteur  sani- 
taire du  Département  de  méde- 
cine du  Conseil  secret  pour 
l'étude  de  l'alimentation  des 
travailleurs,  —  p.  394. 

Soulouque  (1782-1867),  président 
de  la  République  d'Haïti,  en 
1849  proclamé  empereur  sous  le 
nom  de  Faustin  Ier,  —  pp.  177, 
222,  226,  355. 

Spinoza,  Barush  (1632-1677),  philo- 
sophe matérialiste  hollandais,  — 
p.  482. 

Stein,  Lorenz  (1815-1890),  juriscon- 
sulte et  économiste  allemand, 
partisan  de  la  «  monarchie  so- 
ciale »  ;  connu  comme  auteur  de 
l'ouvrage  Socialisme  et  commu- 
nisme dans  la  France  contempo- 
raine, paru  en  1842,  —  p.  383. 

Strousberg,  Bethel  Henry  (1823- 
1884),  gros  financier-spéculateur 
allemand,  —  p.  647. 

Sue,  Eugène  (1804-1857),  écrivain 
français,  auteur  de  plusieurs 
romans  sur  les  thèmes  sociaux, 
—  pp.  223,  235-236,  238,  298. 

Susane,  Louis  (1810-1876),  général 
français,  ministre  de  la  Guerre 
à  partir  de   1871,  —  p.  532. 

Sulla  (Sylla),  Lucius  Cornélius 
(138-78  avant  notre  ère),  dicta- 
teur romain,  —  pp.  538,  571. 


Tacite,  P.  Cornélius  (vers  55-120), 
historien  latin,  —  p.  572. 

Tamerlan  (Timourlenk,  dit)  (1336- 
1405),  conquérant  oriental,  fon- 
dateur d'un  grand  Etat  en  Asie 
centrale,  —  p.  547. 

Tamisier,  François-Laurent- A  l- 

phonse  (né  en  1809),  colonel  et 
inventeur  militaire  français, 
républicain  de  gauche,  comman- 
dant en  chef  de  la  Garde  Na- 
tionale, —  p.  544. 
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Teste,  Jean-Baptiste  (1780-1852), 
avocat  et  homme  politique  fran- 
çais, libéral  ;  ministre  de  la 
Justice  de  Louis  Philippe,  — 
p.  214. 

Thiers,  Louis-Adolphe  (1797-1877), 
historien  bourgeois  et  homme 
politique  français,  bourreau  de 
la  Commune  de  Paris,  — 
pp.  124,  205,  208,  211,  223,  236, 
239,  273,  280,  283,  286,  297,  316, 
324-326,  329,  331,  335,  338-339, 
412,  506,  508,  516,  530-531,  534- 
544,  546-548,  550-551,  558,  560, 
562,  564-575,  577. 

Thomas,  Clément  (1809-1871), 
homme  militaire  français,  chef 
de  la  Garde  Nationale  (1848),  tué 
par  les  troupes  passées  au  côté 
du  peuple  à  l'époque  de  la 
Commune  de  Paris,  —  pp.  543- 
544,  548,  567-568,  570. 

Thorigny,  Pierre-François-Elisabeth 
(1798-1869),  avocat  français  ;  en 
1834,  il  mena  l'enquête  sur  des 
affaires  de  l'insurrection  de 
Lyon  ;  ministre  de  l'Intérieur  et 
premier  ministre  sous  la  prési- 
dence de  Louis  Bonaparte,  — 
p.  336. 

Thornton,  William  Thomas  (1813- 
1880),  économiste  bourgeois 
anglais,  disciple  de  John  Stuart 
Mill,  —  p.  467. 

Tocqueville,  Alexis-Charles  de 
(1805-1859),  historien  et  homme 
d'Etat  français,  libéral,  — 
p.  326. 

Tolain,  Henri-Louis  (1828-1897), 
ouvrier  français,  un  des  orga- 
nisateurs d'une  section  française 
de  la  Ire  Internationale,  prou- 
dhonien  ;  à  l'époque  de  la  Com- 
mune de  Paris  il  passa  au  côté 
des  troupes  de  Versailles,  plus 
tard,  sénateur,  —  p.  548. 

Tooke,  Thomas  (1774-1858),  éco- 
nomiste et  statisticien  anglais,  — 
pp.  424,  444. 

Toussaint  Louverture  (Louverture 
dit  Toussaint),  François-Domini- 
que (1743-1803),  dirigea  le  mou- 
vement révolutionnaire  des 
Noirs  d'Haïti  à  l'époque  de  la 
Révolution  française,  —  p.  177. 


Trélat,  Ulysse  (1795-1879),  homme 
politique  français,  vice-président 
de  l'Assemblée  constituante 
(1848-1849);  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  —  p.  159. 

Tremenheere,  Hugh  Seymour 
(1804-1893),  administrateur  an- 
glais, commissaire  gouverne- 
mental pour  l'étude  des  condi- 
tions de  travail  dans  les  fabri- 
ques, —  p.  396. 

Trochu,  Louis-Jules  (1815-1896), 
général  français,  chef  du  gou- 
vernement de  la  Défense  Natio- 
nale (1870),  un  des  bourreaux  de 
la  Commune  de  Paris,  —  pp.  530- 
531,   538,   542,   544,  574. 


U 


Ure,  Andrew  (1778-1857),  écono- 
miste bourgeois  anglais,  — 
pp.  399,  423-424. 

Urquhart,  David  (1805-1877),  diplo- 
mate et  publiciste  anglais  ; 
il  lutta  contre  la  politique  ex- 
térieure de  Palmerston,  — 
p.  427. 


Vaillant,  Edouard  (1840-1915),  in- 
génieur et  médecin  français, 
blanquiste,  membre  du  Conseil 
Général  de  la  Ire  Internationale 
et  de  la  Commune  de  Paris,  plus 
tard  un  des  militants  du  parti 
socialiste,  —  p.  510. 

Vaïsse,  Claude  (1799-1864),  homme 
politique  français,  bonapartiste, 
ministre  de  l'Intérieur,  —  p.  318. 

Valentin,  Marie-Edmond  (1823- 
1879),  général  de  gendarme- 
rie français,  —  pp.  540-541, 
566. 

Vatimesnil,  Antoine  (1789-1860), 
homme  d'Etat  sous  la  Restaura- 
tion, —  p.  319. 

Vauban,  Sébastien  le  Prestre, 
seigneur  de  (1633-1707),  maré- 
chal français,  ingénieur  mili- 
taire et  publiciste,  —  p.  216. 
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Vidal,  François  (1814-1872),  écono- 
miste petit-bourgeois  français, 
socialiste,  partisan  de  Louis 
Blanc,  —  pp.  227,  229,  235, 
298 

Vtllèlè,  Joseph  (1773-1854),  hom- 
me politique  français  de  la  Res- 
tauration ;  monarchiste  extré- 
miste, —  p.  325. 

Vinoy,  Joseph  (1800-1880),  général 
français  ;  commanda  l'armée  de 
Versailles  sous  la  Commune 
de  Paris,  —  pp.  540-542,  544- 
546. 

Vivien,  Alexandre-François  (1799- 
1854),  avocat  et  homme  politi- 
que français,  ministre  de  la 
Justice  de  Louis-Philippe,  — 
p.  172. 

Vogt,  Karl  (1817-1895),  adepte  du 
matérialisme  vulgaire,  ennemi 
acharné  du  prolétariat  et  du 
mouvement  communiste,  bona- 
partiste, —  pp.  387,  533. 

Voltaire,  François-Marie  (Arouet), 
(1694-1778),  —  pp.  207,  414, 
547. 


Wagner,  Adolphe  (1835-1917), 
économiste  bourgeois  allemand, 
socialiste,  un  des  fondateurs  du 
parti  réactionnaire  chrétien- 
socialiste,  —  p.  648. 

Weitling,  Wilhelm  (1808-1871), 
artisan  allemand,  représentant 
en  vue  du  communisme  utopi- 
que  égalitaire  allemand,  il  subit 
l'influence  de  Fourier,  —  p.  19. 

Weston,  John,  ouvrier  anglais, 
disciple  de  Robert  Owen,  mem- 
bre du  Conseil  Général  de  la 
Ir^  Internationale,  —  pp.  415- 
419,  422-424,  426-428,  430-433, 
435-436,  469. 

Weydemeyer,  Joseph  (1818-1866), 
révolutionnaire  allemand,  com- 
muniste, ami  de  Karl  Marx  ;  en 
1851,  il  émigra  en  Amérique, — 
p.  247. 

Wood,  Charles,  vicomte  Halifax 
(1800-1885),  homme  d'Etat  an- 
glais, libéral,  ministre  de  l'Inde 
(1859-1866),  —  p.  358. 


W 


Wade,  Benjamin  Franklin  (1800- 
1878),  vice-président  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  —  p.  477. 


Zimmermann,  Wilhelm  (1807- 
1878),  historien  petit-bourgeois 
allemand,  auteur  de  l'Histoire  de 
la  guerre  paysanne  en  Alle- 
magne, —  p.  683. 
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Abstraction,  abstrait,  —  pp.  389- 
390,  474. 

«  Adresse  inaugurale  et  Statuts  de 
l'Association  internationale  des 
Travailleurs  »,  —  pp.  18,  515, 
580. 

Allemagne,  —  pp.  45,  47-48,  49, 
50,  55-56,  58,  73,  105,  107,  111- 
112,  121,  124-125,  126,  135,  381- 
383,  386,  475,  501-502,  518,  521, 
523-526,  582-583,  586-592,  619, 
634,  646-648,  675,  684-689, 
693-695  ; 

—  rôle  réactionnaire  joué  par  la 
Prusse,  —  pp.  277-278,  522, 
524-525,  576  ; 

—  réunification  de  l'Allemagne,  — 
pp.  111-112,  692; 

—  prolétariat  allemand,  — 
pp.  103,  113,  526,  587,  590,  646- 
648,   686,   688,   695-697; 

—  bourgeoisie  allemande,  — 
pp.  49,  57-61,  103,  522,  646-647, 
685-689,  694  ; 

—  paysannerie  allemande,  — 
pp.  587,  592,  690-691  ; 

—  hobereaux  prussiens,  —  pp.  45, 
646,  692-693  ; 

—  petite  bourgeoisie  allemande,  — 
pp.  49-50,  689  ; 

—  mouvement  ouvrier  en  Alle- 
magne —  cf.  Mouvement 
ouvrier. 


pp.    124,    502, 
la     production,  — 


Alsace-Lorraine, 
523,   527. 

Anarchie     de 
pp.  47,  557. 

Anarchisme,  —  pp.  584,  682. 

Angleterre,  —  pp.  24,  73,  142,  146, 
212,  213,  214,  231,  234,  332, 
359-361,  364,  366-367,  370,  381- 
382,  393,  395,  397-400,  413,  423- 
426,  428-431,  441,  461,  469,  474- 
477,  493-495,  554,  587-588,  591, 
601,  606,  618,  630-631,  633-634, 
643-644,  646,  687,  691. 

—  prolétariat  anglais,  — 
393-397,  399,  402,  430,  493-494, 
519-520,  528,  601,  606; 

—  bourgeoisie  anglaise  - 
367,  369-370,  633-634, 
687; 

—  aristocratie  agraire  anglaise,  — 
pp.  45,  46,  279  ; 

—  monopole  industriel  de  l'Angle- 
terre, —  pp.  15,  73,  146,  381- 
382,  397,  423  ; 

—  politique  coloniale  de  l'Angle- 
terre, —  pp.  358-364,  365-371, 
469; 

—  mouvement  ouvrier  en  Angle- 
terre —  cl.  Mouvement  ou- 
vrier. 

Antiquité,  —  pp.  22,   84,  248. 
Argent  et  circulation  monétaire  — 

pp.  392,  429-430,  499. 
Armée,  —  pp.  84,   124. 


pp.  374, 


213, 
646, 
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Association  internationale  des  Tra- 
vailleurs   —    cf.    Internationale 

G"). 

Autriche,  —  pp.     121,     132,     141, 
187-188,  212,  284-285. 


B 


Banques,  —  pp.  151,  232-233,  328, 
428. 

Base  et  superstructure,  —  pp.  278, 
377,  384,  667. 

Belgique,  —  pp.  73,  132,  584,  655. 

Blanquisme,  blanquistes,  —  pp. 
124,  226,  510,  511,  655. 

Bonapartisme,  —  pp.  174-176,  187- 
188,  192-193,  269,  302-304,  342- 
343,  345-349,  351,  352-356,  504- 
505,  550-551,   596,  647-648,  693. 

Bourgeoisie,  —  pp.  17,  21-32,  34, 
45,  51,  58-59,  73,  87,  92-93,  121, 
146,  147,  191,  230,  264,  279,  294- 
295,  369-370,  487,  503,  617,  620, 
687. 

—  ses  origines,  —  pp.  22-23,  46  ; 

—  son  rôle  dans  la  destruction  du 
féodalisme  et  dans  le  développe- 
ment des  forces  productives  de 
la  société,  —  pp.  26-27,  146  ; 

—  bourgeoisie  et  prolétariat  —  cf. 
Prolétariat. 

Bourse,  —  pp.  150-151. 

«Le  18-Brumaire  de  Louis  Bona- 
parte »  de  Marx,  —  pp.  117,  247- 
250,  501,  684. 


Capital,  —  pp.  34,  36,  82-88,  90- 
91,  92-94,  101,  220,  278-279,  371, 
412-413,  454-455,  485,  488-489, 
494-495,  499-500,  625-626; 

—  en  tant  que  rapport  social,  — 
pp.  83-84  ; 

—  accumulation  primitive,  —  pp. 
447,  484-485  ; 

—  composition,  —  p.  470  ; 

—  capital  fixe  (constant)  et  va- 
riable, —  pp.  456,  470,  499  ; 

—  accumulation,  —  pp.  97,  470, 
494-495,    499-500,    654-655; 

— «  concentration,  —  pp.  15,  47, 
50,  97,  225,  442,  654  ; 


—  capital  et  travail  salarié  (le  sa- 
lariat), —  pp.  34,  36,  51,  73,  76- 
77,  85-88,  90-91,  92-93,  99,  101, 
117,  196,  373,  446,  449-450,  454, 
465-466,  467-468,  477,  488,  493, 
549,  556,  610,  616,  620,  670. 

«Le  Capital»  de  Marx,  —  pp.  65, 
68,  473-474,  476-477,  479-482, 
488-496,  497-500,  584,  592,  595, 
600,  613,  677. 

Capitalisme,  —  pp.  22,  24-25,  349- 
350,  371,  378,  383,  470-471,  488, 
494-495,  595,  618,  619-620; 

—  apparition  du  capitalisme,  — 
p.  23; 

—  contradictions     du  capitalisme, 

—  pp.  69-71,  373,  378,  384,  398, 
475,  482-483,  486-487  ; 

—  la  chute  inévitable  du  capita- 
lisme et  le  socialisme,  —  pp.  16, 
34,  70-71,  378,  384,  486,  487,  496. 

Cause  et  effet,  —  p.  353. 
Chartistes,  —  pp.  54,  657. 
Chômage   (armée  de  réserve),  — 

pp.  495,  621. 
Christianisme,  —  pp.  41,  46,  135- 

136. 
Classes  et  lutte  de  classes,  —  pp. 
*     17,  31,  32,  35,   72-73,   115,   119, 

129,   132,  213-214,  248,  249-250, 

278-279,  295,  300,  346,  349,  570- 

571,  576,  577  ; 

—  la  lutte  de  classes,  force  mo- 
trice de  l'histoire,  —  pp.  17,  21- 
22,  33,  72-73  ; 

—  origines  des  classes  modernes, 

—  p.  22  ; 

—  antagonisme  des  classes,  —  pp. 
21-22,  33,  35,  53,  55-56,  191  ; 

—  la  lutte  du  prolétariat  con- 
tre la  bourgeoisie  —  cf.  Prolé- 
tariat ; 

—  abolition  des  classes  en  régime 
socialiste,  —  pp.  44,  71,  106-107, 
226,  344,  406,  556,  602,  603. 

Commerce,  —  pp.  23,  96,  371. 
Commune  (communauté) 

—  rurale,  —  p.  23  ; 

—  indienne,  —  pp.  361-363,  366, 
368; 

—  en  Allemagne,  —  p.  591  ; 

—  russe,  —  p.  16. 

Commune  de  Paris,  son  rôle  histo- 
rique, —  pp.  14,  123-126,  502, 
506-514,   532-533,   542-548,    551- 
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563,  565-568,    570-575,    577-579, 
584,  654-655,  682,  697; 

—  mesures  économiques  et  politi- 
ques, —  pp.  506-508,  510-511, 
551-553,  557,  561,  562,  655  ; 

—  la  Commune  et  la  paysannerie 

—  558-559  ; 

—  la  lutte  des  courants  au  sein 
de  la  Commune,  —  pp.  124,  510, 
654-655  ; 

—  la  Commune  en  tant  que  nou- 
velle forme  de  l'Etat,  —  pp.  508, 
513-514,    551-557; 

—  ses  fautes  et  les  causes  de  la 
défaite,  —  pp.  124,  510,  544-546, 
655. 

Communisme  scientifique  —  cf. 
Socialisme  scientifique. 

Communistes,  —  pp.  14,  34-40, 
55-56. 

Conception  matérialiste  de  l'histoi- 
re —  cf.  Matérialisme  histori- 
que. 

Concurrence,  —  pp.  27,  29,  30, 
45-46,  59,  77,  81,  94-98,  252-253, 
435,  493,  589. 

Condamnation  des  communistes  de 
Cologne,  —  p.  18. 

Conditions  matérielles  d'existence, 

—  pp.  49,  52,  278,  377. 
Constitution    bourgeoise,     —    pp. 

170-174,   186,   198,  229,  263-267. 

«  Contribution  à  la  Critique  de  l'é- 
conomie politique»  de  Marx,  — 
pp.  63,  65,  375,  383,  385,  391, 
412,  473,  480. 

Crédit,  —  pp.  139-140,  150-153, 
167,  233,  328,  412-413,  614. 

Crises  capitalistes,  —  pp.  27-28, 
30,  47,  100-101,  117,  142,  231, 
235,  331-333,  398,  464,  483,  557. 


D 


Darwinisme,  —  p.   17. 
Démocratie  bourgeoise,  —  pp.  264, 

513-514,  554. 
Dialectique,  —  p.  482. 

—  la  méthode  dialectique  de  Marx, 
opposée  de  la  dialectique  idéa- 
liste de  Hegel,  —  pp.  388-389,  482; 

—  la  dialectique  dans  la  vie  de  la 
société,  —  pp.  26,  27,  32,  33,  34, 
35,  37-38,  373,  377-378,  383-384, 

47—2415 


447-448,    480-481,    485-486,    495- 

496,  590-591,  602-603,  688. 
Dictature  du  prolétariat,  —  pp.  35- 

36,  40,  42,  43,  162,  225-226,  514, 

555-556,  609,  655-656,  657. 
Division  du  travail,  —  pp.  23,  28, 

47,  94-98,  100,  344,  438-439,  442, 

602-603,  667. 
Droit,  ses  racines  économiques,  — 

pp.  31,  376,  666-667. 


Echange,  —  pp.  390,  391. 
Economie,  —  pp.  17,  72,  115,  250, 

377-378,   383,   662-663,   664. 

Cf.  aussi  Base  et  superstructure. 
Economie  politique,  —  pp.   63-64, 

371,  381,  383;  385-386,  389-390, 

409,  476,  498  ; 

—  classique,  —  pp.  63-68,  410, 
436,  444,  469-470,  488-489,  498- 
499. 

Economistes  bourgeois,  —  pp.  50, 
64-65,  67,  69,  81,  83,  87,  94, 
98,  382-383,  385-386,  390-391, 
399,  410-411,  423-425,  434,  489, 
498-499,  610. 

Education,  —  pp.  39-40,  43. 

Esclavage,  —  pp.  22,  76,  248-249, 
451,  491. 

Etat,  —  pp.  512-514,  548-549,  611, 
645,  646,  666. 

—  son  caractère  de  classe,  —  pp. 
45,  513-514,  549,  645-646; 

—  ses  origines,  —  p.  512  ; 

—  l'Etat  bourgeois,  —  pp.  24-25, 
138-139,  144,  162,  211-213,  291- 
292,  343-345,  551,  554,  645-648  ; 

—  l'Etat  et  la  révolution  proléta- 
rienne, nécessité  de  briser  la  ma- 
chine de  l'Etat  bourgeois,  —  pp. 
14,  352,  512-514,  548-549,  553- 
554,  682  ; 

—  disparition  de  l'Etat,  —  p.  682  ; 

—  l'Etat  prolétarien  —  cf.  Dicta- 
ture du  prolétariat. 

Cf.  aussi  Monarchie,  République 
bourgeoise. 
Etats-Unis  d'Amérique,  —  pp.   15, 
53,  260,  423,  427,  468,  512,  609  ; 

—  prolétariat  des  Etats-Unis,  — 
p.  15. 
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Etre  (existence)  et  conscience,  — 

pp.  41-42,  377,  383-384. 
Exploitation  capitaliste,  —  pp.  24- 

25,   28-29,   36-37,   41-42,   99-100, 

147-148,  219-220,  595,  600,  601- 

602,  605-606. 
Expropriation 

—  des  petits  propriétaires,  —  pp. 
447,  484-485,  487,  592,  601  ; 

—  des  expropriateurs,  —  pp.  43, 
486-487,   556,   609,   628-629. 


F 


Famille  et  mariage 

—  sous  le  régime  capitaliste,  — 
pp.  25,  39-40. 

Féodalisme,  —  pp.  22,  23,  27,  84, 

378,  484. 
Force  de  travail,  —  pp.  63,  67-70, 

73-77,  81,  85-87,  89-90,  446,  447, 

462,  490,  495,  499,  596,  597,  605, 

620; 

—  valeur  de  la  force  de  travail,  — 
pp.  67-70,  74,  447-452,  459-460, 
466,   490-491,   605-606,   626. 

Forces  productives  et  rapports  de 
production,  —  pp.  25,  27,  28,  39, 
42,  43,  44,  47,  51,  71,  83-84,  106, 
146,  226,  235,  369-370,  373,  377- 
378,  383-384,  398,  409-410,  416, 
485,  495,  621,  662. 

Fouriérisme,  —  pp.  19,  53,  54. 

Frais  de  production,  —  pp.  79-83, 
92,  94-97,  212. 

France,  —  pp.  23,  46-47,  54,  59, 
72,  116,  117,  118,  121,  123-126, 
131-132,  141-144,  146-147,  163, 
175-176,  178,  187,  212-214,  217- 
219,  231-235,  248-250,  252,  259, 
265,  291,  331-334,  342,  345-349, 
381,  427,  502-505,  515-516,  523, 
526-527,  530,  535-536,  538-539, 
542,  554-555,  576,  584,  588, 
592,  632,  634-635,  646,  654, 
687; 

—  -orolétariat  français,  —  pp. 
214,  503,  516,  528,  541-542  ; 

—  bourgeoisie  française,  —  pp. 
60,  137-141,  196-197,  211-212, 
213,  278,  280,  292.  321,  347-349, 
539,  561,  646,  687-688  ; 

—  petite  bourgeoisie  française,  — 
pp.  214,  558  ; 


-  paysannerie  française,  —  pp. 
46,  111,  218-220,  234,  345-352, 
528,  558-559  ; 

-  monarchie  de  Juillet,  — 
pp.  138-143,  145,  151,  190,  211- 
215,  222,  257,  262,  278,  344,  505, 
534; 

-  second  Empire,  —  pp.  122-123, 
504-505,  515-518,    521-522,    525- 

526,  536,  539,  542,  550-551,  558, 
559-560,  632  ; 

-  la  proclamation  de  la  Républi- 
que le  4  septembre  1870  et  le 
«  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale»,  —  pp.  505,  521,  526- 

527,  530-533,   538-542  ; 

-  mouvement  ouvrier  en  France 

-  cf.  Mouvement  ouvrier. 
Cf.  aussi  Révolution  de  1848 
en  France,  Commune  de  Pa- 
ris. 


Guerre 

—  attitude  du  prolétariat,  —  pp. 
516-517,  526,  528-529,  695; 

—  guerre  civile,  —  pp.  161,  258, 
536,  538-539,  542-543,  546,  558- 
559,  574-576; 

—  guerre  défensive,  —  p.  522  ; 

—  guerre  de  conquête,  —  p.  524  ; 

—  guerre  austro-prussienne,  — 
pp.  123,  505,  525-526,  685-686, 
688-689,  692  ; 

—  guerre  franco^prussienne,  — 
pp.  123-124,  501-502,  504-505, 
516-517,  521,  538-539,  551,  569, 
576,  692. 

«  La  guerre  civile  en  France  »  de 
Marx,  —  pp.  14,  501-502,  510- 
511,  513,  521,  580,  655. 

«  La  guerre  des  paysans  en  Alle- 
magne »  d'Engels,  —  pp.  683- 
684. 


H 


Hasard  —  cf.  Loi  et  hasard. 
Hégélianisme,  —  pp.  385-388,  482. 
Histoire,  —  pp.  21-22,  41-42,  378, 
389. 
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Idées,  leur  rôle  dans  le  développe- 
ment de  la  société,  —  pp.  39- 
40,  41-42,  121. 

Idéologie,  —  p.  377. 
Cf.  aussi  Science,  Religion. 

«  Idéologie  allemande  »  de  Marx 
et  d'Engels,  —  p.  378. 

Impôts,  —  pp.  113,  124,  139,  172, 
178,  212-213,  214,  219,  467-468, 
491,  605,  614,  615. 

Inde,  —  pp.  356-371. 

Industrie,  —  pp.  14,  23,  24,  25,  26, 
28-29,  30-32,  34,  46,  52,  78,  99, 
121,  147,  369,  371,  463-464,  470- 
471,  487,  549,  601-603,  654,  674, 
676,  679. 

Instruments  de  production,  —  pp. 
25,  26,  42,  97,  218,  403,  440,  448, 
454,  486,  493. 

Insurrection  armée,  —  pp.  109- 
110,  127-131. 

Internationale  (Ire) 

—  son  importance  historique,  — 
pp.  18,  19,  20,  123,  404-406,  415, 
515-516,  518-519,  528-529,  577, 
579; 

—  sa  fondation,  —  pp.  18,  19,  20, 

401,  404,  579-580  ; 

—  Conseil  général,  —  pp.  404-406, 
580,  584  ; 

—  Congrès  de  Genève,  —  p.  20  ; 

—  Congrès  de  Bâle,  —  p.  691  ; 

—  la  lutte  contre  le  proudhonisme 
—  cf.  Proudhonisme. 

Internationalisme  de  la  classe  ou- 
vrière,   —    pp.    35,     122,    401- 

402,  403-405,  516,  518-519,    697- 
698. 

Irlande,  —  pp.  72,  393,  588,  591, 

690. 
Italie,   —  pp.   72,    132,     141,     169, 

187-189,  269,  357. 


Journée  de  travail,  ■ —  pp.  450, 
461-464,  466-487,  492-493  ; 

—  la  lutte  des  ouvriers  pour  sa 
réduction,  —  pp.  399-400,  461- 
462,  468,  462-493. 

47* 


Lassaliens,  —  pp.  18,  19. 

Légitimistes,  —  pp.  45,  145,  161, 
164,  177,  184,  190,  197,  205,  211, 
223,  241,  270,  276-279,  293,  321, 
323,  325,  327,  538. 

Liberté  bourgeoise,  —  pp.  37,  264- 
265. 

Liberté  du  commerce,  —  pp.  24, 
37,41,  51,213. 

Ligue  des  communistes,  —  pp.  13, 
21,    102-103,    107-108,    110. 

Loi  de  la  transformation  de  l'éner- 
gie, —  p.  250. 

Lois  de  la  nature  et  de  la  vie 
sociale,  —  pp.  250,  371,  475- 
476,  480-481,  486,  495,  599-600, 
611. 

Loi  et  hasard,  —  p.  64. 

Loi  générale  de  l'accumulation  ca- 
pitaliste, —  pp.  494-495. 

Loyers,  —  pp.  595,  597-598,  605, 
613-614,   626-627,   659-661. 

«  Les  luttes  de  classes  en  France  » 
de  Marx,  —  pp.  114-118,  121, 
684. 

Lumpen-prolétariat,  —  pp.  32,  141, 
154,  258,  303,  353,  689. 


M 


Machines,   —  pp.   23,   28,   31,   47, 

90,  92,  93-100,  373,  442,  469,  495, 

592,  602,  679. 
Malthusianisme,  —  pp.  408,  665. 
«  Manifeste  du  Parti  communiste  » 

de     Marx     et    d'Engels,  —  pp. 

13-19,    21,    102,    114,    118,    126, 

379,     487,     584-585,     620,     655, 

658. 
Manufacture,  —  p.  23. 
Marchandise,  —  pp.  64,  69,  70,  77- 

78,   80-81,   84-85,  390,  438,  471, 

499,  659. 
Marché,  —  pp.  23,  28,  95,  101,  612; 

—  mondial,  —  pp.  23,  24,  25,  41, 
92,  97,  101,  146,  147,  333,  371, 
486. 

Matérialisme 

—  vulgaire,  —  pp.  386-387. 
Matérialisme     dialectique,    -—    pp. 

389,  390-391. 
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Matérialisme  historique,  —  pp.  17, 

114-115,  250,  251,  279,  377,  383- 

384,  476,  665,  684. 
«  Misère  de   la  philosophie  »      de 

Marx,  —  pp.  379,  409-411,  585, 

594,  616. 
Mode  de  production,  —  pp.  25,  95- 

96,  377,  485,  486  ; 

—  capitaliste,  —  pp.  26,  121,  378, 
474,  485-486,  494,  595,  600,  605, 
619-620,  622,  629,  643,  652,  674. 

Monarchie,  —  pp.  24,  157,  231, 
511-512,  555; 

—  absolue,  —  pp.  24,  344,  549, 
646,  647,  693  ; 

—  constitutionnelle  —  59,  144. 
Morale  bourgeoise,  —  pp.  24-25. 
Mouvement  coopératif,  —  p.  400. 
Mouvement  ouvrier,  —  pp.  15,  19, 

472,  654,  697-698  ; 

—  son  caractère  international,  — 
pp.  20,  122,  401-402,  403-404, 
584,  654,  697-698  ; 

—  en  Angleterre,  —  p.  697  ; 

—  en  Allemagne,  —  pp.  591-592, 
695-697  ; 

—  en  France,  —  pp.  528,  584,  592, 
654. 

Moyen  âge,  —  pp.  22,  23. 

Moyens  de  production,  —  pp.  26, 
27-28,  47,  66,  83-84,  94-95,  96, 
100,  147,  442,  454,  485-486,  492  ; 

—  appropriation  des  moyens  de 
production  par  la  société,  — 
pp.  42-43,  117,  171-172,  556,  585. 

Moyens  de  subsistance,  —  pp.  28, 
37,  66,  70-71,  76,  82,  83-87,  101, 
346,  448,  460,  466-468,  490-491, 
495,  690-691. 


N 


National  (parti  bourgeois  répu- 
blicain en  France),  —  pp.  143, 
144,  149,  158,  161,  162,  165,  169- 
170,  172,  177-178,  183,  185,  190- 
191,  194-195,  200,  206,  262,  274. 

Nationalisation 

—  de  la  terre,  —  pp.  43,  111,  674, 
691  ; 

—  des  banques,  —  p.  43  ; 

—  des  moyens  de  transport,  — 
pp.  43,  113. 

Nature  et  homme,  —  pp.  84,  92, 
94,  371. 


«  Neue  Rheinische  Zeitung  »,      — 
pp.  62,   114,   161,   162,   175,  379. 
Noblesse,  —  pp.  44,  45. 


O 


Offre    et    demande,  —  pp.    77-81, 

400,  419-422,  427,  433-434,  444, 

465,  468. 
Orient,  —  pp.  359,  361,  367-369. 
«  Uorigine   de   la    famille,     de   la 

propriété  privée    et  de    l'Etat  » 

d'Engels,  —  p.  22. 
Orléanistes,  —  pp.   164,   178,   184, 

190,  191,  197,  205,  211,  223,  242, 

270,  278,  279,  293,  321,  323-324, 

527,  538. 
Owenisme,  —  pp.  19,  54,  400,  424- 

425. 


Parti  du  prolétariat,  —  pp.  14,  31, 
34,  102-103,  105-108,  110,  117, 
383,  401,  405-406,  656-657. 

Partis  démocratiques  bourgeois, 
position  du  prolétariat  envers 
ces  partis,  —  pp.  55-56,  109- 
110. 

Parti    social-démocrate    allemand, 

—  pp.    125,    132-133,    514,     586, 
657  ; 

—  et  la  loi  contre  les  socialistes, 

—  pp.  125,  127,  502,  695-696. 
Parti  ouvrier  social-démocrate  al- 
lemand   (les    eisenachiens),    — 
pp.  519,  526. 

Paupérisation  du  prolétariat,  — 
pp.  34,  47,  393-398,  486,  489, 
494-495. 

Paysannerie,  —  pp.  29-30,  32,  36, 
73,  345,  487,  550,  671  ; 

—  petite  paysannerie,  —  pp.  625, 
690; 

—  prolétariat  rural,  —  pp.  111, 
691  ; 

—  paysannerie  et  prolétariat  — 
cf.  Prolétariat  ; 

—  paysannerie  et  révolution  pro- 
létarienne, —  pp.  219,  353,  592. 

Petite  bourgeoisie,  —  pp.  29,  32, 
46,  164,  226,  282,  285,  413,  487, 
586,  617,  656,  657  ; 
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—  démocratie       petite-bourgeoise, 

—  pp.  102,  104-109,  113,  119, 
199,  201-202,  281-282,  283-285, 
299. 

Plus-value,  —  pp.  448-450,  454- 
456,  489-492,  496-499,  590,  595, 
597-598,  605-606,  610-613  ; 

—  taux  de  la  plus-value,  —  pp. 
450,  611. 

Politique  et  lutte  politique  de  la 
classe  ouvrière,  —  pp.  31,  127, 
131-132,  401-402,  405-406,  468, 
657. 

Pologne,  —  pp.  55,  72,  121,  141, 
402. 

Prix,  —  pp.  64,  75,  77-81,  85,  92, 
95-97,  391,  419-423,  427,  429- 
430,  434-435,  443-444,  457-459, 
464. 

Production,  —  pp.  83,  95-96,  100  ;  y 

—  capitaliste,  —  pp.  65-66,  95, 
371,  410,  450,  454,  464,  471-472, 
475,  486-487,  496,  498-499,  557, 
601  ; 

—  et  répartition,  —  p.  118. 
Profit,   —  pp.   79-80,    90-93,    445, 

450,  453-458,  460-461,  467,  489- 
492,   590,   606,  610-611; 

—  taux  du  profit,  —  pp.  420,  422, 
435,  455-458,  464-465,  467,  472, 
611  ; 

—  profits  moyens,  —  p.  453. 
Prolétariat,   —  pp.    17,   21,   28-34, 

40,  41-42,  51,  59,  70,  86,  87,  100, 
102,  106,  118,  121,  123,  146,  147, 
176,  225,  471,  476,  486,  487, 
494,  584,  601-602,  620,  662,  678, 
688; 

—  son  rôle  historique,  —  pp.  17, 
33,  35,  350,  374,  487,  496,  557; 

—  son  apparition,  —  p.  601  ; 

—  sa  situation  en  régime  capita- 
liste, —  pp.  28-30,  31,  65-66,  88, 
92-93,  397,  590-591,  594-595,  621. 
Cf.  aussi  Paupérisation  du  pro- 
létariat. 

—  sa  lutte  contre  la  bourgeoisie, 

—  pp.  22,  28,  29-33,  35,  43-44, 
52-53,  118-119,  121,  142-148,  162, 
186,  196,  202,  250,  471,  503,  576- 
577,  693  ; 

—  prolétariat  et  petite  bourgeoi- 
sie, —  pp.   148,   163,  689  ; 


—  prolétariat  et  paysannerie,  — 
pp.  111,  131-132,  148,  163,  350, 
689-691. 

Propriété,  —  pp.  56,  278,  409  ; 

—  communale,  —  pp.  22,  112  ; 

—  féodale,  —  p.  35  ; 

—  bourgeoise,  —  pp.  15,  27,  35-36, 
37-38,  59,  409,  485-486,  556  ; 

—  foncière,  —  pp.  15,  278,  349, 
351-352,   556,   690-691; 

—  privée,  —  pp.  37-38,  112,  484- 
487; 

—  commune,  —  pp.  36,  111,  487, 
691  ; 

—  rapports  de  propriété,  —  pp. 
27,  28,  35,  39,  42,  47,  111,  377- 
378,  384,  409,  476  ; 

—  abolition  de  la  propriété  privée 
sous  le  socialisme,  —  pp.  35- 
36,  37-38,  106. 

Propriété  parcellaire,  —  pp.  217- 
219,  252,  345-352,  690. 

Proudhonisme,  proudhoniens,  — 
pp.  18,  124,  233,  258,  408,  410- 
414,  510,  584-585,  594,  598-603, 
607,  610-616,  654-655,  658,  662- 
666,  668,  673-678,  696. 

Prusse  —  cf.  Allemagne. 


Question  agraire,  —  pp.  111,  675 

690-691. 
Question  du  logement,  —  pp.  586 

587,  596-597,  629,  657; 

—  sous  le  capitalisme,  —  pp.  583 
594-598,  617-618,  620,  637 
645; 

—  solution  proudhonienne,  —  pp 
597-601,  605-609,  614,  617,  623 
668-669,  671-674  ; 

—  solution  bourgeoise,  —  pp.  592 
593,  608-609,  617-618,  623-645 
648-651  ; 

—  révolution  prolétarienne  et  so 
lution  de  la  question  du  loge 
ment,  —  pp.  594-595,  609,  629 
651. 

«  La  question  du  logement  »  d'En 
gels,  —  pp.  583,  585,  693. 

Question  nationale,  —  pp.  16,  40 
4L  163. 
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Régime  corporatif,  —  pp.  22,  23, 
59. 

Religion,  —  pp.  188,  508. 

Rente  foncière,  —  pp.  454-456,  491, 
605,  613,  660,  673. 

République  bourgeoise,  —  pp.  73, 
143-145,  158-160,  162-163,  170, 
172-173,  180,  182-183,  189,  190, 
196-197,  202-203,  210,  211,  220, 
222,  231,  239,  257-264,  270,  274- 
275,  280,  286,  294-296,  316-317, 
321-323,  330-331,  340-341, 
345,  347-348,  512,  513-514,  549- 
550. 

Révolution  industrielle,  —  pp.  23, 
121-122,  372,  583,  592,  603. 

Révolution  permanente,  —  pp.  106, 
113,226. 

Révolution,  —  pp.  118-119,  146-147, 
221,  377-378,  384,  549,  682; 

—  bourgeoise,  —  pp.  51,  55,  58- 
59,  162-163,  254-255. 

Révolution  bourgeoise  du  XVIIe 
siècle  en  Angleterre,  —  pp.  56, 
58-59,   120,  252,  339. 

Révolution  bourgeoise  du  XVIIIe 
siècle  en  France,  —  pp.  35,  56, 
58-59,  111-112,  153,  161,  251-252, 
254,  274,  344,  549. 

Révolution  bourgeoise  de  juillet 
1830  en  France,  —  pp.  44,  128, 
138,  145,  549. 

Révolutions  de  1848-1849,  — 
pp.  116,  118,  121,  123,  372,  397. 

Révolution  de  1848-1849  en  Alle- 
magne, —  pp.  57-61,  72,  102- 
104,  128. 

Révolution  de  1848  en  France,  — 
pp.  19-20,  72,  118,  120-121,  128, 
137-138,  142-143,  161,  176,  251, 
252-256,  262-263,  274-275,  344, 
504,  535-536,  546,  549-550  ; 

—  ses  phases,  —  pp.  256-257,  340  ; 

—  l'insurrection  de  Juin  du  pro- 
létariat, —  pp.  17,  72,  118,  148, 
159-166,  196,  257-263,  270,  288- 
289,  340,   504,   544,  549; 

—  le  prolétariat  dans  la  révolu- 
tion, —  pp.  122,  144-150,  156, 
159,  162-163,  175,  182,  192,  194, 
190-200,  226-227,  257-259,  299, 
342,  552  ; 


—  la  bourgeoisie  dans  la  révolu- 
tion,—pp.  121-122,  157-158,  160, 
162-167,  168-169,  172-175,  177, 
180,  182,  190-193,  224,  227-228, 
230,  241-242,  257,  262-263,  267- 

270,  283,  286,  288-289,  293-294, 

300,  304,  322-324,  327-331,  333- 
334,  338,  341,  503-504; 

—  la  petite  bourgeoisie  dans  la 
révolution,  —  pp.  151,  156,  158, 
166-169,  175-176,  193,  195,  201- 
202.  227,  237,  257-258,  282,  289, 
299; 

—  la  paysannerie  dans  la  révolu- 
tion, —  pp.  145,  153,  158,  170, 
174,  192-193,  219-221,  269,  294, 
353,  559  ; 

—  parti  de  la  Montagne,  —  pp. 
164,  175,  275  ; 

—  parti  social-démocrate  (la  nou- 
velle Montagne),  —  pp.  183, 
185-187,  189,  192-196,  198-203, 
223-224,  228,  235-237,  239,  277, 
280-287,  298-299,  340  ; 

—  parti  de  l'ordre,  —  pp.  190- 
193,  196-197,  203,  210,  212,  221, 
224,  226,  229,  235-246,  260,  270- 
274,  276-280,  283,  285-291,  294, 
297,  300-303,  308,  310,  313, 
330,  337,  339-340,  536,  546,  550, 
559  ; 

—  Gouvernement  provisoire  de  la 
République  de  Février,  —  pp. 
143-145,  149-159,  166,  257,  262- 
263  ; 

—  commission  du  Luxembourg,  — 
pp.   145^146,   148,   155; 

—  Assemblée  constituante,  —  pp. 
157-159,  164-172,  173,  175,  178- 
190,  193-199,  215,  257-258,  262- 
263,  269-273,  276,  282,  290,  300- 

301,  340,  558  ; 

—  Assemblée  législative,  —  pp. 
173,  190,  192,  195-200,  202-209, 
215,  221-223,  226-227,  229,  236, 
240-242,  245-246,    257,    265-266, 

271,  272,  274,  276,  289-290,  296, 
300-301,  304-306,  308-313,  315, 
318-321,   326,   334-340; 

—  droit  au  travail,  —  pp.  117, 
171-172. 

Révolution  prolétarienne,  —  pp. 
32,  41-42,  43-44,  51,  56,  72-73, 
117,  124,  146-147,  148,  150,  163, 
214.  234-235,  255,  343,  353.  371, 
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373,  384,  405-406,  447,  543,  557, 

585,  594-595,  602,  609,  663,  671, 

680. 
«  Rheinische  Zeitung  »,  —  p.  376. 
Russie,  —  pp.    16,    121,    132,    197, 

402,  427,  502,  519,  525,  587  ; 
—  le  tsarisme   russe   et   son   rôle 

réactionnaire,  —  pp.  16,  519,  525. 


Salaire,  —  pp.  29,  39,  63,  65-66, 
68,  73-77,  82,  88-93,  97-98,  100, 
416-425,  428-435,  439-440,  449, 
450-453,  455-461,  463,  465,  467- 
468,  470-472,  489-490,  500,  590, 
621,  625-627  ; 

—  la  lutte  des  ouvriers  pour  l'aug- 
mentation du  salaire,  —  pp.  415, 
417,  459-465,  471  ; 

—  salaire  réel  et  nominal,  —  pp. 
89-90,  92-93,  416  ; 

—  le  minimum  et  le  maximum,  — 
pp.  37,  83,  100,  467  ; 

—  salaire  et  profit,  —  pp.  89-93, 
420-422,  435,  457,  467-468,  472. 

Science,  —  pp.  380,  443. 

Sectarisme,  —  p.  678. 

Servage,  —  pp.  76,  452,  491-492. 

«  Situation  de  la  classe  laborieuse 
en  Angleterre  »  d'Engels,  — 
pp.  17,  378,  601,  631,  633,  649- 
650,  676. 

Socialisme 

—  féodal,  —  pp.  44-46,   117; 

—  petit-bourgeois,  —  pp.  46-47, 
117,  226,  411,  586,  596-597,  657; 

—  «  vrai  »,  —  pp.  47-50  ; 

—  conservateur  ou  bourgeois,  — 
pp.  18,  50-51,  117,  225,  586,  620- 
623  ; 

—  eritico-utopique,  —  pp.  18,  52- 
54,  628-629,  697. 

Socialisme  scientifique,  —  pp.  17, 
35-36,  38,  42,  117-118,  122,  379- 
380,  410,  584-585;  654-655,  662, 
678,  696-697  ; 

son    apparition    historique,    — 

pp.  17,  376-379. 

Société,  —  p.  84  ; 

—  formations  sociales  économi- 
ques, —  pp.  84,  252,  377-378, 
476; 

—  société  civile,  —  pp.  291,  377  ; 


Cf.  aussi  Antiquité,  Esclavage, 
Féodalisme. 

Société  bourgeoise,  —  pp.  22,  27- 
28,  36,  44,  46,  49-50,  70,  81, 
84,  94,  141,  146,  160,  164,  186, 
233-234,  250,  252,  259-260,  352, 
373,  378,  384,  389,  474,  477,  483, 
485,  520,  549-551,  557,  570,  576- 
577,  612,  620-622,  628,  663,  670- 
671,  679. 

Société  communiste,  —  pp.  37,  43- 
44,  71,  604. 

Société  communiste  primitive,   — 

p.  22. 
Société  socialiste,  —  pp.  71,  520, 

676,  680. 
Suffrage  universel,  —  pp.  125-127, 

131,  144-145,  157,  170,  230,  237, 

256,  264,  494,  554,  686. 
Suisse,  —  pp.  55,  73,  112,  126,  132, 

141. 
Surproduction,  —  pp.  28,  47,  333, 

464. 
Syndicats,  —  p.  698. 

Cf.  aussi  Trade-unions. 


Tactique  de  la  lutte  de  classe 
du  prolétariat,  —  pp.  35,  55- 
56. 

Taux  d'intérêt,  —  pp.  100,  454- 
455,  605,  611-612. 

Théorie  et  importance  de  la  théo- 
rie, —  pp.  35,  385-386,  697- 
698; 

—  théorie  et  pratique,  —  pp.  383- 
384. 

Trade-unions,  —  pp.  18,  472,  698. 

Travail,  —  pp.  36,  64-65,  76,  81- 
82,  440-442,  453,  458-459,  464, 
488,  499,  602-604,  610,  612  ; 

—  social,  —  pp.  438-441,  443-444, 
486; 

—  nécessaire  et  surtravail,  —  pp. 
449-450,  453-454,  460-461,  490, 
492; 

—  socialement  nécessaire,  —  pp. 
64-65,  68,  70,  441-442,  446  ; 

—  salarié,  —  pp.  34,  36,  76-77, 
87,  146,  400,  448,  451,  454,  466, 
471. 

Travail  des  enfants,  —  pp.  29,  43. 
Travail  des  femmes,  —  p.  29. 
Travail  salarié,  —  cf.  Travail 
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«  Travail   salarié    et    capital  »  de  —  valeur    d'échange,    —    pp.    74- 

Marx,  —  pp.  62-63,  379.  75,    79,    84,    85,    90-91,    390-391, 

422,       435-436,      437-440,      442 

v  659. 

Valeur  —  dd   64   69   433-434  437-  Ville   et   camPaëne,   —  pp.   23-24, 

valeur,  —  pp.  04,  oy,  ^ôô-^ô^,  ^ô/-  Pfi    4o     970     eu  ecc     caq    R9« 

445,  452-453,  457-458,  464,  499;  670                    ^54-555,    bU9,    b28, 

—  forme  de  la  valeur,  —  p.  474  ; 

—  valeur  d'usage,  —  pp.  390-391,  Violence,  son  rôle  dans  l'histoire, 
659  ;  —  p.  44. 
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